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Abercorn,  Québec — rc  noTnbre,  salaires  des 

employés  au  port  de  douane  de — en  1911.     180 

Actionnaires     des     banques     autorisées — 

Liste   des — le    31    décembre   1914    .  .     .  .  6 

Affaires  des  Sauvages — rapport  du  dé- 
partement des — pour  l'exercice  clos  le 
31    mars   1914 27 

Affaires  extérieures — rapport  du  Secré- 
taire d'Etat  pour  Ips — pour  l'exercice 
clos  le  31   mars  1914 29<i 

Agriculture — rapport  du  ministre  de  1' 
— pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1914.        15 

Aliments — exportations  à  des  pays  étran- 
gers autres   que   le   Royaume-Uni..     ..      120 

Allocations   de    séparation    re   soldats   de- 
mandant la  permission  de  se  marier  et 
de   mettre   les   noms   de   leurs   épouses 
sur  la  liste 124a 

Antigonish,   port  d' — re  dragage  dans  le. 

liort  depuis  1912,  etc 164 

Archives — rapport    sur    le    travail    des — 

pour  l'exercice   1913 29t 

Assurances — rapport  du  surintendant  des 
— pour  l'année   1914 8 

Assurances — relevé  des  Etats  des — ^pour 
l'année  terminer  le   31   décembre  1914.  9 

Astronome-chef — rapport     de — pour     l'ex 

ercice  clos  le  3i  mars v        25^^ 

Auditeur  général,  rapport  de  1' — 3  volu- 
mes, parties  AàL;MàV;VàZ..  1 

B 

Baie  d'Hudson  ou  baie  de  James — re 
nombre  de  navires  qui  ont  été  autori 
ses  par  l'Etat  à  s'y  rendre  depuis  oc- 
tobre  1911 148 

Baie  d'Hudson  ou  baie  de  James — re 
nombre  de  navires  employés  paj-  le 
ministère  des  Chemins  de  fer,  mon- 
tant   dépensé 148a 

79241 


Baker- Lake,  N.-B. — rc  correspondance 
entre  le  ministère  de  la  Marine  et  le 
gardien  des  pêcheries  à ,.      297 

Balances  non  réclamées,  dividendes  im- 
payés, etc.,  avant  le  31  décembre  1913..         1 

Bannatyne,  R. — re  copies  des  documents 
concernant  l'aînnulation  de  l'inscription 
du  i  de  section  N.-O.,  de  la  section  24, 
township  35,  rang  18,  à  l'ouest  du  2e 
méridien 104  ■ 

Bélanger,  Théophile — correspondance  re 
réclamations  pour  détention  de  bagages, 
etc 254 

Belgique — lettre  du  consul  général  de — 
re  protestation  centre  la  chancellerie 
allemande,  etc 233 

Bibliotliécaires  du  parlement — rapport 
des 40 

Bicyclettes  automobiles — nombre  des 
firmes  ou  des  personnes  de  qui  le  gou- 
vernement a  commandé  des — depuis  le 
1er  juillet  1914 22 

Bicyclettes — re  nombre  des  firmes  et 
personnes  de  qui  le  gouvernement  a 
commandé  des — depuis  le  1er  juillet 
1914 225 

Biologie    marine — 1911-1914 — Partie.    !..        39b 

Blé,  avoine  et  orge — rç  quajitité  achetée 
par  le  gouvernement  en  1914  pour  dis- 
tribution de  grains  de  semence  dans 
l'Ouest 234 

Blé — re  copies  de  documents  concernant 
l'enlèvement  des  droits  de  douane  sur 
le — importé  au  Canada,  etc 103 

B^uff-Head*  comté  de  Yarmouth,  N.-E. — 
re  réparations  et  prolongement  du 
brise-lames   à.  .    .  .     . 186 

Bois  de  sciage  fourni  au  ministère  de 
la  Milice  re  camps  d'entraînement  à 
Medicine-Hat  et  à  Calgary.. 270 
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Bonnets  de  police — re  nomibre  des  firmes, 
etc.,  de  qui  le  gouvernement  a  com- 
mandé  des — depuis   le   1er  juillet   1914.     237 

Brise-lames  de  Jordan,  comté  de  Shel- 
burne,   N.-E.,  re  réparations,  etc.,  au.  .      185 

Brownlee,  T.  A. — re  fouiViitures  pharma- 
ceutiques achetées  de  par  l'Etat  de- 
puis  le   1er   juillet   1914 261 

Budget  des  sommes  requises  pour  le  ser- 
vice fédéral,  exercice  terminé  le  31 
mars  1916 3 

Budget  supplémentaire  pour  le  service 
fédéral,  exercice  terminé  le  31  mars 
1915 4 

Budget  supplémentaire  (autre — )  pour 
le  service  fédéral,  exercice  terminé  le 
31    mars   1915 5 

Budget  supplémentaire  (autre — )  pour 
le  service  fédéral,  exercice  terminé  le 
31   mars  1916 5a 

Bureaux  de  l'Etat — re  réponse  à  la  page 
161  des  Débats  concernant  l'ameuble- 
ment de  cas 193 

Bureau     de     poste     dans     la     Nouvelle-     x 
Ecosse  re  montant  des  deniers  envoyés 
par  les — durant  les  dernières  cinq  an- 
nées, etc 107 

Bureau  de  poste  dans  les  comtés  de  la 
Nouvelle-Ecosse  re  allocations  de  loyer, 
etc «0 

Bureaux  de  poste — nombre  total,  ap- 
pointements, etc.,  des  employés  à — 
Montréal,  Toronto,  Winnipeg,  Halifax, 
Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Vr  cou- 
ver       172 

Bureaux  de  poste  : — 

Relativement    à    l'emplacement    du — 
au   village     Saint-Lazare,     comté    de 

Bellechasse,    Que 63 

Bureaux  du  chemin  de  fer  à  Moncton, 
N.-E.,  re  noms  des  employés,  sa- 
laires  payés   aux   employés   des — ^a,.      250 

C 

Camions-automobiles — re  nombre  en- 
voyés en  même  temps  que  le  premier 
contingent — de   qui    achetés,    etc    .  .     .  .      119 

Canada  Cycle  and  Motor  Co. — relative- 
ment aux  pneux  achetés  par  le  gou- 
\Oi-rement   de  la 130 

Canadian  Car  and  Foundry  Co.,  d'Am- 
herst,  -  N.-E. — re  coût  de  préparation 
pour  des  fins  militaires,  etc 155 

Canal  de  la  baie  Géorgienne — concernant 
les  pétitions,  documents,  etc.,  re  coins- 
truction  du — depuis  le  21  septembre 
1911 72a 

Canal  de  la  baie  Géorgienne — réponse 
re  propositions  faites  au  gouverne- 
ment pour  la  construction  du — etc.  ...        72 

Caraquet  et  Tracadie — re  soumissions 
reçues  pour   service   des   malles   entre..      191 

Casernes,  propriété  des — à  Shelburne, 
N.-E.,  re  achat  de  la  propriété  des 
casernes   par   l'Etat 273 

Chambre  de  Commerce  de  Québec — co- 
pies de  tous  documents  entre  la— et  le 
ministère  des  chemins  de  fer  et  Ca- 
naux re  trains  dans  la  section  du 
Transcontinental  entre  Cochrane  et  la 
cité  de  Québec 114 

Chance-Harbour  et  Trenton,  comté  de 
Pictou,   N.-E.,  re  contrat  de  la   malle.      167 


Chaussures — rapport  du  conseil  des  offi- 
ciers sur  les — fournies  à  la  troupe 
canadienne 91 

Chemin  de  fer  de  la  Vallée  Saint-Jean 
— correspondance  re  exploitation  du— 
par  l'Intercolonial  depuis  juillet  1914..      257 

Chemin  de  fer  de  rils-du-Prince-Edouard 
— noms,  positions  et  salaires  des  per- 
sonnes ,nommées  dans  le  service  du — 
de  1912  à  1914 49 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
— noms,  adresses,  etc.,  salaires  des  per- 
sonnes nommées  dans  le  service  du — 
de  1911  à  date 4^o 

Chemins  de  fer  et  Canaux — rapport  du 
ministère  des — ^pour  la  période  du  1er 
avril  1913  au  31  mars  1914 20 

Chemins  de  fer  et  Canaux — re  soumis- 
sions pour  glace  pour  l'Intercolonial  à 
Port-Mulgraves,    N.-E 118 

Chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard — correspon- 
dance  re    achat   du 2J02 

Chemin    de    fer    Pacifique-Canadien  : — 
Coût   moyen   par  mille   depuis   le  com- 
mencement   de    la    constructio(n    Jus- 
qu'à     date,      etc.,      aussi      affermage 

moyen,  etc 46 

Copie  du  contrat  entre  le  gouverne- 
ment et  le — re  subvention  spéciale 
concernant  le  système  d'irrigation  en 

Alberta 98 

Re  terres  vendues  par  le — au  cours  de 
l'année     terminée     le     30     septembre 

1914 106 

Re  copies  des  décrets  de  l'Exécutif  re 
requis  aux  termes  de  la  résolution 
adoptée  au  1882,  depuis  le  dernier 
état 115 

Chemins  de  fer — relativement  à  la  cons- 
truction des — dans  îe  comté  de  Guys- 
borough,   N.-E 253 

Chemises  de  coton — re  noms  des  firmes 
ou  des  personnes  de  qui  le  gouverne- 
ment a  acheté  des — depuis  le  1er  juil- 
let 1914 260a 

Chemises  de  flanelle-^re  nombre  des 
firmes  ou  des  personnes  de  qui  le  gou- 
vernement a  acheté  ces — depuis  le  1er 
juillet  1914 .  .      260 

Chemises  de  service — re  nombre  des 
firmes,  personnes  de  qui  le  gouverne- 
ment a  acheté  ces — depuis  le  1er  juil- 
let 1914 260& 

Chemises  d'hiver — re  nombre  des  firmes, 
personnes  de  qui  le  gouvernement  a 
acheté   ces — depuis   le   1er   juillet   1914.     260c 

Chevaux — camp  de  Valcartier — vp  noms 
des  personnes  qui  ont  acheté  ces — prix 
payés,   etc 272 

Churchill  et  Port-Nelson,  ports  de — re 
plans,  rapports  et  sondages  de 70 

Citoyen  américain — tué  et  un  autre  sur 
lequel  il  a  été  tiré  un  coup  de  feu  par 
la  Milice  dans  le  lac  Erié,  etc 143 

Commandant — lieutenant  commandant  du 
génie    et    lieutenant    commandant    R.C, 

N.V.R 43a 

eCommerce  : — 

Partie  I — Commerce  canadien  (impor- 
tations  et   exportations)    10 
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Partie  II — Ccmmerce  canadien —  ] 

France j 

Allemagne ]■        10a 

Eîtats-Unis .  .    .  s< j 

Etats-Unis .  .    . | 

Partie     III^ — Commerce     canadien,     ex- 
cepté—  ] 

France j 

Allemagne [        10& 

Royaume-Uni I 

Etats-Unis J 

Partie    IV — Divers    renseignements    .  .  .        lOc 
Partie     V — Rapport   de   la   Commission 

des  grains  du  Canada lOd 

Partie  VI — Service  de  steamers  sub- 
ventionnés  par   l'Etat 10( 

Partie  VIT — Commerce  des  pays  étran- 
gers— traités    et    conventions lO; 

Commissaire   de   la   laiterie   et  de   emma- 
gasinage    à     froid — rapport     du — pour 
l'exercice    clos    le    31    mars    1914..     ..        15< 
Commissaires     de     remonte — re     nomina- 
tion  des — instructions   générales,   etc.      j16 
Commissaires    des    chemins    de    fer — rap- 
port des — pour  l'exercice  terminé  le  31 

mars   1914. 20( 

Commission  d'amélioration  d'Ottawa — 
recettes   et   dépetises   jusqu'au   31    mars 

1914 67 

Commission  des  pêcheries  de  mollusques 
de  1913 — correspondance  de  la — avec 
le     ministère     de     la     Marine     et     des 

Pêcheries 91 

Commission  du  service  civil — rapport 
annuel  de  la — pour  l'année  terminée  le 

31  août  1914 '. 31 

Commission    géologique — rapport    de   la — 

pour  l'année  1913 26 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  : — 
Relevé  indiquant  l'émission  totale 
d'obligations  de  la — et  des  compa- 
gnies associées,  du  coût  jusqu'à  date 
de  la  construction  des  lignes  compo- 
sant le  réseau,  etc 79 

Copies  des  rapports  du  comité  du  Con- 
seil privé  re  avances  faites  à  la — et 
aussi  Tl  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  etc 190 

Compagnies  de  fiducie — re  noms  des — 
qui  se  sont  conformées  à  la  loi  des  com- 
pagnies de  fiducie  de  1914 293 

Compagnies  de  messageries  —  contrats 
passés  entre  les — le  ministère  des  Pê- 
cheries et  le  chemin  de  fer 59 

Comptes    publics   pour   l'exercice   terminé 

le  31  mars  1914 2 

Comté  d'Inverness,  N.-E.,  re  montants 
dépensés  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  le — de  1896  à  1915..  ..  187 
Conciliation  et  enquêtes — rapport  du  re- 
gistraire  du  conseil  de — année  termi- 
née le  31  mars  1914 36f 

JConiférence  impériale  —  oorrespo'ndance 
depuis  le  1er  janvier  1915^  relativement 
à  la  convocation  d'une — re  défense  na- 
vale       149 

Conseil      de      Géographie — rapport      du — 

pour  l'année  1914 2Tul 

Conseil    de    la    Milice — rapport    du — pour 

l'exercice  clos  le  31  mars  1914 35 

Contingents  d'outre-mer — achat  concer- 
nant les — aussi  contrats  de  l'année  en 
vertu  d'un  décret  de  l'Exécutif  re.  .    .  .      123 


Cour  de  l'Echiquier  du  Canada — règle- 
ments, ordonnances,   etc b4 

Cour  de  l'Echiquier  du  Canada — règle- 
ments, ordonnances,  etc.,  faits  en  fé- 
vrier  1915 54a 

D 

Dartmouth  and  Dean's  P.O.,  embranche- 
ment de  l'Intercolo'aial — noms  des  per- 
sonnes de  qui  l'on  a  acheté  des  terres, 

etc 251 

Démarcation  du  méridien  du  141e  degré, 
longitude  ouest — rapport  des  commis- 
saires, re 97 

Destitutions  : — 

Avard,    Frédéric,    de    l'Intercolonial     .  ,        82 
Arbuckle,    Isaac,    menuisier    contremaî- 
tre     sur     l'Intercolonial      à      Pictou, 

N.-E 244 

Biais,    Alexis,    Lévis,    Que.,    officier    de 

douanes    à    Bradore-Bay 240 

Bruce,    Wiswell,    canto»nnier    à    Stellar- 

ton,    N.-E.,    sur   l'Intercolonial    .  .     .  .      198 
Brennan,    Jas.,    chauffeur.   Intercolonial 

à   Stellarton,   N.-E 112 

Bonnyman,    Alfred   H.,    directeur   de   la 

poste  à  Mattatal-Lake,  N.-E 204 

Case,    W.    A.,    service    de    quarantaine, 

Halifax,  N.-E 80 

Carter,  Warren,  de  l'Intercolonial..    ..        82 
Cyr,    Emile,    directeur    de    la    poste    à 
Saint-Hermas,      comté      des      Deux- 

tagnes 275 

Day,    Jos.,    de    Petit-Bras-d'Or,    N.-E..      292 
Dion,   Ulric,  gardien  de  phare  à  Saint- 
Charles    de    Cap'an,    Québec 58 

Employés    destitués   qui   se   sont    démis 
ou   ont  déserté  jusqu'à  date  à  partir 

du   10  octobre  1911 8.^)/ 

i:m])loyés    destitués   qui    se    sont    démis 
Ou   ont  déserté  jusqu'à  date  à  partir 

du  10  octobre  1911 85a 

i':mployés    destitués   qui    se    sont   démis 
ou    ont    déserté   jusqu'à   date,    etc.,    à 

partir  du  10  octobre  1911 85& 

l^mployés   destitués   qui    se    sont   démis 
ou    ont    déserté   jusqu'à   date,    etc.,    à 

partir  du   11   octobre   1911 85c 

lOmployés   destitués   qui    se    sont    démis 
ou    ont    déserté   jusqu'à   date,    etc.,    à 

partir  du  10  octobre  1911 85r/ 

Kmoloyés    destitués     et     nommés     dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard,  depuis  le  10 

octobre  1911  jusqu'à  date 86 

Tlumphries,    A.    E.,    inspecteur    d'immi- 
gration,  Lethbridge,   Alta 1S3 

Hutchinson,   Léonard,   gardien  chef  pé- 
nitencier   de    Dorchester 181    " 

Hurlbert,   T.   P.,   directeur   de  la   poste, 
Sv>ringdale,      comté      de      Yarmouth, 

N.-E 208 

Higginbotham,    Edwd    N.,    directeur    de 

la  poste,  Lethbridge,  Alta 274 

Tngraham,   H.    W.,    registraire    adjoint 

des  étrangers  ennemis,  Sydney,  C.-B.     157 
Larivière,    M.,    agent    des     terres     fédé- 
rales   à    Girouard 100 

Mallet,  M.,   capitaine  de  la  station   des 
bateaux    de    sauvetage    à    Cheticamp, 

N.-E 159 

Marshall,     Chas.     H.,     directeur    de    la 
poste  à  Nanton,   Alta 211 
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Medicine-Hat    et    McLeod,    destitutions 
et    nominaticms    dans   ces   comtés   de 

1896  à  date 296 

McGibbon,   A.    R.,   service  des  douanes, 

Lethbridge,    Alta 108 

McKenzie,   Dr  John,   M.D.,   aux  Sauva- 
ges   du    comté    de    Pictou,    N.-E.  .     ..      160 
Directeur   de     la     poste     à    Johnstown, 
Comté   de   Shelburne,   N.-E.  : — 
Directeur  de  la  poste  à  Saint-Romuald, 

Que ..    ..      105 

Piipes,    Brown,    services   des   douanes   à 

Lethbridge,    Alta..     .  .^ 108 

Comte  de  Shelburne,  N.-E.  : — 

J.  V.  Smith  de  Wood-Harbour  ;  John 
H.  Lyons,  Barrington-Passage  ; 
Wm  L.  Smith,  Baccaro  ;  E.  D. 
Smith.     Shag-Harbour  ;    J.    A.    Ore 

ehia,    Woods-Harbour 139 

J.     C.     Morrison,     Shelburne  ;     Albert 
Mahaney,       Churchover  ;      W.       L. 
Smith,      Baccaro;,     N.-E.';     J.      A. 
Arechia.    Lower-Wood-Harbour,    et 
J.    C.    Morrison,    Shelburne,    N.-E..      139« 
Thomas,  John,   directeur  de  la  poste  à 

Hammond's-Plain,   N.-E.    ..    ..    ..205   -205o 

Thomson,  W.   M.,   directeur  de  la  poste 

à   Fort-Qu-Appelle,    Sask 244 

Dicecteur  général  des  postes — rapport  du 

— ^pour  l'exercice  clos  le   31   mars  1914.        24 
Directeur  général  des  postes. — rapport  du 

— pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1914.        151 
Distribution    des    grains    de    semence — re 
demandes    des    grains    de    semence    des 

provinces   de  la  prairie..    .. 147 

Diverses   dépenses   imprévues — état  des — 

de    août    1914    à    février    1915 65 

Division    des    arpentages    topographiques 

pour  l'exercice   1912-13 25& 

Dominion  Trust  Company,  concernant 
certaines  lois  passées  par  la  léigslature 
de    la    Colombie-Britannique    au    sujet 

de  la .  .      1210 

Dominion  Trust  Company — documents 
re   constitution   en   corporation   de   la — 

etc '. .      121 

Douanes — rapport  du  ministère  des — 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914   .  .        11 


Edmundston,  N.-B.,  "Clair,  N.-B.,  et 
Green-River,  N.-B.,  re  deniers  de  dou- 
anes perçus  à,  pendant  les  dernières 
cinq  années 137 

Elections — partielles — au  cours  de  l'an- 
née 1914 18 

Eml)ranchement  Windsor  de  l'Intercolo- 
niaJ — re  affermage  au  transport  de  1' 
— au  Pacifique-Canadien 252 

Empress  of  Ireland — rapport  de  la  com- 
mission royale  et  preuve  se  rappor- 
tant à 21& 

Emprunts,  re  correspdndance  au  sujet  des 
■ — du  gouvernement  impérial  par  le  gou- 
vernement  canadien 156 

Enquête  sur  la  force  hydraulique,  etc.,  de 
la  rivière  à  l'Arc,  saisons  de  1911-12- 
13 25e 

Eîquipement  Oliver — nombre  des  firmes  et 
des  individus  de  qui  l'on  a  commandé 
r — depuis   le    1er    juillet    1914 175 


Etang  du  saumon — re  déplacement  de  1' 
— des  Fiat  Lands  "  à  N«w-Mills, 
N.-B. 279 

Eurêka,  Str — noms  des  matelots  em- 
ployés sur  ,  en  1910,  1911,   1912,  1913.        78 


Farrington,  J.  F.,  B.  H.  Smith  et  H.  C. 
Dash,  re  deniers  payés  à. — etc 56 

Ferguson,    G.     Howard — re    enquêtes    te- 
nues par — aussi  honoraires  à  lui  payés- 
depuis   octobre   1911 .        «3 

Ferguson,  Thos.  R. — copies  décret  de 
l'Exécutif — C.P.  1109  et  C.B.  1589 — re 
nomination  de,  à  titre  de  commissaire.     291 

Ferguson,  Thos.  R. — coupes  de  lois  107 
et  1,108,  W.  H.  Nolan,  A.  W.  Fraser  et 
J.  G.  Turriff 288 

Ferguson,  Thos.  R. — coupes  de  bois  550 J 
et  528,  H.  Douglas,  R.  E.  A.  Leach,  D. 
J.    McDonald,   etc .;      282- 

Ferguson,  Thos  R. — Kananaskis  Coal  Co., 
Lttl.,  Howard  Douglas,  Geo.  E.  Hunter, 
Walter  Garrett,   etc 283 

Ferguson,  -  Thos.  R. — rapport  de — re 
"  Barrrage  de  Craven,"  Walter  Scott, 
lieutenant-gouverneur  Brown  et  J.  G. 
Turriff.  .    .  .    .  .    . 290 

Ferguson,  Thos.  R. — rapport  de — re  ré- 
serve des  Gens  du  Sang,  etc.  ...    ....      266 

^-erguson,    Thos.    R. — rapport    re    réserve 

forestières  du  Dauphin,   etc 268 

Perguson,  Thos.  R. — rapport  de — re  ter- 
res des  Sauvages,  Jas,  A.  Smart,  F. 
Pedley  et  W.   T.   White 266 

Fergusoin,  Thos.  R. — rapport  des  ranche 
à  pâturage  n°  2422,  J.  G.  Turriff,  A.  J. 
Adamson  et  J.  D.  McGregor 289 

Ferguson,  Thos.  R. — rapport  des  ranches 
Sang  et  Frank  Pedley 284 

Ferguson,  Thos.  R. — Southern  Alta,  Land 
Co.,  Ltd.,  Grand  Forks  Cattle  Co.,  J, 
D.    McGregor,    Arthur   Hitchcock,   etc..      285 

Ferguson,    Thos.    R. — Terrain   d'irrigation 
Ayl'win,    E.    A.    Roibert    et   J.    B.    Mc- 
Gregor       287 

Re  Bulletin  Co.,  l'honorable  F.  Oliver  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc 286 

Ferguson,  Thos.  R. — re  (a)  terres  fédé- 
rales; re  (&)  terres  à  bois  et  terres 
minérales,  etc.,  re  (c)  forces  hydrau- 
liques et  droits;    (d)   terres  et  réserves    . 

des   Sauvages 28] 

Rapport  de — pour  s'enquérir  de  toutes 
questions  de  terres  fédérales,  terres 
réserves  des  Sauvagesi,  forces  hy- 
drauliques, etc.,  depuis  juillet,  1896, 
etc 281 

Fermes  expérimentales — rapport  du  di- 
recteur des — pour  l'exercice  terminé  le 
31  mars  1914,  Vol.  II 16 

Fisher,  Ward,  Shelburne,  N.-E.,  inspec- 
teur des  pêcheries — re  montants  de  de- 
niers payés  jusqu'aux  années  1912- 
1913 .      144 

Fleuve  Saint-Laurent — rapport  des  com- 
missaires pour  s'enquérir  des  niveaux 
de  l'eau   du — etc 166 
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Flynn,  Wni,  re  instructions  à — au  sujet 
des  enquêtes  re  employés  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  dans  le  comté  de 
Bonaventure,  Que.,  etc .        57 

Foster,  Wm  Gore,  de  Dartmouth,  N.-E., 
re  nomination  de — comme  inspecteur 
des   réserves  des  Sauvages 176 

G 

Gingras,  J.  E.,  re  nomination  de — comme 
directeur  de  la  poste  à  Saint-Romuald, 
Que 209 

Grains — re  résultats  de  tous  les  grains 
par  qualité  dans  les  élévateurs  de  têtes 
de  lignes  à  Port-Arthur  et  à  Fort-Wil- 
liam en  1912,   1913,  1914 235 

Grand-Etang — re  conduite  du  directeur 
de  la  poste  depuis  sa  nomination  jus- 
qu'à  date.. 210 

Green-Harbour  et  voisinage — re  régle- 
mentation des  pièges  à  poissons  dans.  .      213 

Guerre  européenne — mémoire  concernant 
le  travail  du  ministère  de  la  Milice  e^ 
de   la   Défense   re — 1914-15 75 

Gutelius,  F.  P.,  re  acte  de  naturalisation 
de — etc 141 


Heard,  David  et  fils — re  contrat  de  la 
malle  entre  Whitby  et  la  gare  du 
Grand-Tronc 189 

Highwater,  Que. — re  «ombre  des  em- 
ployés, leurs  appDintements,  etc.,  au 
port  de  douane  de 179 

Homarderie  de  Margaree — correspondance 

re   ramasser   le   frai   pour   la — etc.  ...        95 

Homards — re  permis  de  paquer  le — accor- 
dés par  le  gouvernement  du  1er  jan- 
vier 1912  au  2  janvier  1913. 280 

Homesteads  en  Saskatchewan — re  étendue 

fractionnaire  des — vendus   en   1914    .  .  .      192 

Hopper,  Newton — re  susi)ension  de — en 
qualité  de  conducteur  sur  l'Intercolo- 
nial,  etc 197 

Hôtel  Carslake — re  achat  de  1' — pour 
bureau  de  poste 218 

Houille  importée  dans  l'Alberta,  la  Sas- 
katc^hewan  et  le  Manitoba  des  Etats- 
Unis  en  1914 — droits,  etc 96 


Ile  de  Montréal — re  construction  du  pont 
entre    l'île    et    la    terre    ferme    à    Vau- 

dreuil 182a 

Ile-Parry — re   annonces   et    documents   se 

rapportant  à  l'achat  de  1' — etc.  .    ....        99 

Impressions   et   papeterie   publiques — rap- 
port    des — pour    l'exercice    clos    le     31 

ma,rs   1914 32 

International     Purity     Congress — rapport 

des  délégués  de  l'Etat  y  assistant..    ..      142 
Intercolonial  : — 

Soumissions   re   achat   de   wagons  pour 

r— dans    les    a.nnées    1912-1913..     ..        45 
DocumeiJits    re    achat    de    wagons    pour 
r — ^pendant  les   années   depuis  le   1er 

juillet   1914 45a 

Revenu  du  fret  à  certaines  stations  de 

V — pendant   les   années   1913-1914    .  .        47 


I 

Noms  du  personnel  des  différentes  divi- 
sions     à      Moncton  —  appointements, 

etc .        48 

Demande  d'xm   état   officiel   re  gages  à 
être    payés    aux    fonctionnaires    ab- 
sents du  'bureau  pour  service  actif.  .      113 
Réponse    re    fourniture    de    la    glace    à 

Port-Mulgrave,    N.-E..     ..     .^     ....      118 
Réponse   re   vente   de   foin  sur   les   ter-' 
res    appartenabt    à    1' — dans    la    pa- 
roisse du   Bic,   comté   de  Rimouski.  .      196 
Réponse  re  tonnage   de   fret  à  l'entrée 

et  à  la  sortie,  etc.,  janvier  1915..    ..      199 

Intérieur — rapport  annuel  du  ministère 
de — ^pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1914,  Vol.  I 25 

Intérieur  re  nominations  au  ministère  de 
r — dans  les  comtés  de  Medicine-Hat  et 
de  McLeod,   >noms  des — etc 241 

Invasion  fénienne — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  d'Antigonish, 
N.-E 150 

Invasion  féniane — urime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  da^ns  le  comté  de  Guysborough, 
N.-E 150 

Invasion  féniane — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Inverness, 
N.-E ' .      226 

Invasion  fénienne — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Pictou,  N.-E..  .      162 

Invasion  féniane — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Pictou,  N.-E..      162a 

Invasion  féniane — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Yarmouth, 
N.-E 145 

Isle-Perrot — re  construction  du  pont  pour 
relier  i'île  à  la  terre  ferme  à  Vau- 
dreuil 182 


Jaugeage    des    cours    d'eau    pour    l'année 

1914 25c 

Journaux  au  Canada — liste  des — dans 
lesquels  le  gouvernement  a  publié  des 
annonces  du   10   octobre   1911   à  date.  .        84 

Journaux  au  Canada — liste  des — dans 
lesquels  le  gouvernement  a  publié  des 
annonces  du  10  octobre  1906  à  octobre 
1911 »4tt 

Juges — re  nomination  des — depuis  février 

1913 51 

Justice — rapport    du    ministre    de    la — re 

pénitenciers,    etc 34 


Lacs  des  Deux-Montagnes,  Saint-Fran- 
çois et  Saint-Louis,  re  rescision  de  l'or- 
donnance concernant  la  défense  de  la 
pêche  aux  rets  dans  ces  lacs,  1915.  .    .  .      231 

Lethbridge — re  fournitures,  etc.,  pour  la 
batterie  de  campagne  faisant  les  exer- 
ci'ces  à — etc. .      153 

Levé  hydrographique — Colombie-Britan- 
nique— rapport  sur   le — année   1913..    ..      25/ 
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Lieutenant  dans  la  Marine  Royale  Cana- 
dienne— rang  dans  la 4'> 

Ligne    projetée    de     chemins     de     fer     de 

Orangedale  à  Chéticamp,   N.-E 284 

Liqueurs  spiritueuses,  cigares,  cigarettes 
et  ta>bac — quantité  des — enlevée  de 
l'entrepôt  en  août  1914  aux  ports  du 
Canada ••      23G 

Liste  des  navires  du  Canada  jusqu'au  31 

décembre  1914 22 

Liste   du    service   civil    du    Canada,    pour 

l'année  1914 30 

Loi  concernant  l'enseignement  agricole 

— rapport  sur  la — pour  1913-14 93 

Loi  concernant  l'enseignement  agricole 
— réponse  re  arrangements  pris  par  le 
gouvernement  et  les  provinces 93(i 

Loi  concernant  l'enseignement  agricole 
— correspondance  entre  le  Dr  C.  C. 
James,  J.  C.  Chapais  et  les  provinces 
re i'<>^ 

Loi  concernant  les  réserves  forestières 
et  les  parcs — décrets  de  l'Exécutif  re 
— de  décembre  1913  à  janvier  14    .  .    .  .      127 

Loi  concernant  les  réserves  forestières 
et  les  parcs — décrets  de  l'Exécutif  re 
—de   mai    1914    à  juillet   1914 127a 

Loi  d'arpentage  des  terres  fédérales — 
décret  de  l'Exécutif  du  13  décembre 
au    15    janvier,    ayant   trait    à   la.  .     .  .      128 

Loi  d'arpentage  des  terres  fédérales — 
décret  de  l'Exécutif  de  janvier  1914 
à  février  1915 128a 

Loi  des  crédits  de  guerre — correspon- 
dance entre  l'auditeur  général  et  le 
gouvernement  re  dépenses  en  vertu  de 
la 122 

Loi  des  crédits  de  guerre — correspon- 
dance entre  l'auditeur  général  et  le 
gouvernement  re  dépenses  en  vertu  de 
la 122a 

Loi  des  insectes  et  autres  fléaux  des- 
tructeurs— règlements  sous  l'autorité 
de  la 92 

Loi  d'irrigation — décret  de  l'Eéxcutif 
passé  entre  décembre  1913  et  janvier 
1915,    re 129 

.Lowei*-Burlington,  N.-E. — re  construc- 
tion du  quai  à 184 

Lower-Wood-Hairbdur,  N.E, — re  quai, 
projeté  à 220 

Lynch,  Margaret — re  expropriation  de 
terrains  appartenant  à — à  Frederic- 
ton,   N.-B.,   par   l'Intercolonial 200 

M 

l^alles  : — 

Transport  des — entre  Grand-River- 
Falls   et   Grand-River,    N.-E 61 

Relativement  au  contrat  entre  la  sta- 
tion Armagh  et  Mailloux,  comté  de 
Bellechasse 133 

Relativement  aux  documen.ts  se  rap- 
portant aux  soumissions  pour  le  ser- 
vice entre  Low-Point  et  la  station 
Creignish,    1913-1914 134 

Relativement  au  contrat  entre  New- 
Ross  et  Vaughan  P.O.,  Waterville, 
N.-E.. 135 

Relativement    au   contrat    entre    Mabou 

of    Whycocomagh,    N.-E 136 


M 

Relativement  au  contrat  entre  Chance- 

Harbour    et    Trenton,    N.-E 167 

Relativement  à  l'adjudication  du  con- 
trat   des — à    Maria-Capes,    comté    de 

Bonaventure   en   1914 168 

Relativement  au  contrat  pour  la  livrai- 
son rurale  dans  le  to^Amship  de  Dun- 
dee, Huntingdon,  Que. 169 

Relativement  a  uservice  projeté  entre 
Lower-South-River     et       South-Side- 

Harbour,    N.-E 170 

Relativement  au  transport  des — entre 
Canso    et    Ouyaborough,     documents 

re — depuis  1914 171 

Relativement  à  la  route,  changement 
projeté  dans  la — de  la  station  du 
chemin    de    fer    d'Inverness    à    Mar- 

garee-Harbour,    N.-E 173 

Relativement  à  la  route  rurale  de  la 
Rivière-John   à  Hedgeville,   comté  de 

Pictou,  N.-E 232 

Relativement  au  contrat  pour  le  trans- 
port des — entre  Guysborough  et  Erin- 

ville,    N.-E 243 

Relativement  au  contrat  pour  le  ser- 
vice   de     la     malle     Antigonish-Sher- 

brooke 245 

Relativement  au  contrat  pour  le  ser- . 
jetée     entre     Pictou     et     Saltsprings, 

N.-E.  .     . 246 

Relativement  au  service  rural  projeté 
de      Bridgetown      à    Granville-Ferry, 

comte   d'Annapolis,    N.-E. 247 

Relativement  aux  noms,  e.c — d  s  fac- 
teurs ruraux-  dans  les  comtés  de 
Chicoutimi  et  Saguenny  et  les  fac- 
teurs etc.,  pour  Saint-Prime  et  Saint- 
Louis  de  Metabetchouan 276 

Mandats  du  Gouverneur  général,  etc., 
émis  depuis  la  dernière  session  du  par- 

ment,    1914-1915 64 

Marine   et   Pêcheries — rapport   annuel    du 

ministère    de    la — 1913-1914 — Marine.  .        21 
Marine    et    Pêcheries — rapport    annuel    de 

la   1913-1914 — Pêcheries 39 

Marine  et  Pêcheries — supplément  au  rap- 
port de  la — pour  l'exercice  1913-1914 
— rapio-t    de   l'Inspection    des    bateaux 

à  vapeur 23 

Marois,    G.     A. — re     nomination     de — au 

bureau   de   douane    de   Québec 209 

^.Tassonville,  Que.,  re  nombre  des — ap- 
pointments  des — noms  des  fonction- 
naires  au    port   de   doua*ne   de 178 

Medicine-Hat,  cité  de — re  deniers  dépen- 
sés  en   secours   par  l'Etat — à  qui   dou- 

nés,  etc 138 

Mines,    divi.sion   des — rapport   de  la,   pour 

l'année   1913 26« 

Moncton,      N.-B. — re      noms,      appointe- 
ments,    etc.,     des     employés     à — aussi 
noms    de    ceux    qui    ont    été    mis    à    la 

retraite,  etc 250 

Montgomery,  Geo.  A.,  feu — re  valeur, 
etc.,    de   la   succession   de — etc 2dU 

Me 

McDcJnald,  W.  B.,  re  fournitures  phar- 
maceutiques et  autres  marchandises 
achetées  de — par  le  gouvernement  de- 
puis le  1er  août  1914.. 265 

McKeown,  A.  H. — re  nomination  de — au 
service  d'immigration  à,  Lethbridge, 
Alta 131 
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N 

Navires  britanniques — copie  du  décret  de 
l'Ebcécutif  restreignant  le  transfert  des 
— etc 165 

Navires  de  pêche — à  la  vapeur — re  congé 
des — des  ports  de  l'Atlantique  du  Ca- 
nada       269 

Nécessaires  militaires,  re  achat  des — par 
le  gouvernement  depuis  le  31  juillet 
1914.  ...     262 

Nickel — correspondance  re  ,  contrôle  de 
l'exportation  du — etc 74 


Obligations   et   valeurs — état   détaillé   des 

des — depuis  le  21  janvier  1914 102 

Officiers  du  17e  régiment  de  la  Nouvelle- 

— depuis  le  21  janvier  1914 102 

pour  l'Angleterre 151 

Officiers    du    génie — règlements   re   classi- 
fication des 43& 

Ordres  généraux  de  la  Milice  promulgués 
pendant   la    période    du     25     novembre 

1913   au   24   décembre   1914 73 

dant   la   période   du    25    novembre   1913 

au  24  décembre  1914 73 


Paradis,  Télesphore,  de  Lévis,  corres- 
pondance, etc.,  re  réclamation  de — con- 
tre rintercolonial '..    .,      277 

Pêcheries  dans  la  province  de  Quéebc — 
re  contrôle  des — aussi  liste  des  permis 
accordés  par  l'un  ou  l'autre  des  gou- 
vernements pendant  la  présente  année.     230 

Pêcheries  dans  les  eaux  de  marée — re 
projet  de  transfert  du  contrôle  provin- 
cial au  contrôle  fédéral 228 

Pelles — re  rapport  concernant  l'achat  de 
25,000  par  décret  de  l'Exécutif  2302  du 
5  septembre,  aussi  nouveaux  achats  de.     271 

Pelletier,  l'honorable,  et  l'honorable  W. 
B.  Nantel,  lettres  de  démission  de — 
etc 90 

Pensions  tt  allocations  de  retraite — an- 
née  terminé   le   31    décembre   1914..     ..        66 

Pensions — re  pourvoir  à  des — pour  les 
officiers  et  soldats  mis  hors  de  service.     206 

Personnes  er nadienes  à  la  peine  capitale 
au  Canada — statistique  de  1867  à  fé- 
vrier 1914 .        53 

Phinney's-Cove    et    Young's-Point,    comté 

d'Annapolis,    N.-E.,    re   brise-lames   à.  .      219 

Pictou-Mulgrave-Cheticamp  —  route      des 

steamers — correspondance,  etc.,  ?'e.  .    .  .        76 

Piscifacture  de  saumon — North-Margaree 

— exploitation    de    la — etc 88 

Poisson  frais,  re  transport  du — entre  les 
ports  de  la  Nouvelle-Eicosse  et  ceux 
Etats-Unis 153 

Police    fédérale — état    relatif    à    la — pour 

l'a>nnée  1914 69 

Port-Daniel-Ouest — re  homarderie,  saison 

de  1914 212 

Port-Hawkesbury — re  achat  d'un  em- 
placement  pour   l'édifice   public   à..     ..      222 

Portneuf,  Que.,  re  montant  des  deniers 
dépensés  par  le  gouvernement  de  juil- 
let 1896  à  1911 140 

Prisonniers  de  guerre  au  Canada — nom- 
bre des — depuis  la  guerre,  noms  des  eti- 


P 

droits  de  détention,  etc 111 

Prisonniers  de  guerre  au  Canada — nom- 
bre des — coût  de  chaque  camp  de  dé- 
tention, etc 111a 

Prospect,  comté  d'Halifax,  N.-E.,  re 
construction  du  prolongement  du  brise- 
lames  à 221  « 


Quais  dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E. 
— East-Green-Harbour  et  Gunning- 
Cove 216 

Québec  Oriental  Ry.  and  Atlantic,  Que- 
bec  and  Western  Ry. — re  tarif  sur  les 
expéditions  de  farine . .      203 


Recensement  du  Canada,  1911 — Agricul- 
ture,  Volume   IV B 

Régina,  cité  de — re  propriétés  acquises 
par  le  gouvernement  depuis  le  21  sep- 
tembre 1911 183 

Régina,  cité  de — re  propriétés  acquises 
par  l'Etat  à — depuis  le  21  septembre 
1911 217 

Régiment  17e  de  la  Nouvelle-Ecosse — 
prétendu  mauvais  traitement  du — à 
Salisbury-Plain 154 

Règlement  de  radiotélégraphie   106,  etc.  .        42 

Règlement  de  radiotélégraphie,  modifica- 
tion  des  nos  103   et   104 42 

Remboursements — état  des — re  droits  de 
douane  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1914 126 

Réserve  des   Sauvages,   Restigouche,  Que. 

— documents,  etc.,  re 77 

Réserve  forestière  de  la  Montagne  aux 
Canards — documents  re — étaiblissement 
de  colons  sur  les  homesteads  de  la — 
etc 259 

Revenue  de  l'Intérieur  : — 

Rapports,    relevés    et    statistiques    du — 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1915. 

Partie  I. — Accise 12 

Partie  II. — Inspection  des  poids  et  me- 
sures,   gaz    et    électricité..     ..     ..     ..        13 

Partie    III. — Falsification    des    substan- 
ces   alimentafres 14 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord 
Ouest — rapport  de  la — pour  l'exercice 
1914 28 

S 

Sackville,  N.-B.,  re  chaussée  conduisant 
au  quai  public  à — et  rameau  de  Mn- 
tercolonial  à  ce  quai 258 

Salle  d'armes  à  Amherst,  N.-E.,  re  cons- 
truction de  la — etc 89 

Salle  d'exercices  ou  salle  d'armes  à  In- 
vei'ness.  comté  d'Inverness,  N.-E. — cor- 
respondance re 125 

Sandford,  comté  de  Yarmouth — re  brise- 
lames  à  et  travail  à  faire  à  ce  brise- 
lames  durant  1914 .- is8 

Schroder,  Udo  F. — re  demande  de  bail  de 
terres  à.  pâturages  dans  le  township 
40-41,  rang  7,  à  l'ouest  du  3e  méridien, 
Sask 161 

Scoles,  C.  R.,  New-Carl:sle,  Que. — re  paie- 
ment de  la  balance  de  la  subvention  à.     201 


George  V  Index  alphabétique  des  documents  parlementaires 


A:  191^5 


Seager,  Chas. — commissaire  chargé  de 
s'enquérir  des  accusations  contre  des 
fonctionnaires — rapports,    de — etc..     .. 

Selles — re  nombre  de — commandées — 
des  firmes  et  des  personnes  qui  les  ont 
fournies 

Service  de  bax^s  entre  Halifax  et  Dart- 
mouth,    N.-E.,    étaiblissement   d'un..     .. 

Service  naval— décrets  de  l'Exécutif  re 
taux  de  paie,  allocations  de  sépara- 
tion, etc. •  * 

Service  naval — rapport  du  département 
du — pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1914 

Shippega^n-Gully,  comté  de  Gloucester, 
N.-B.,  re  bordereau  de  paie  concernant 
les  réparations  à — octobre  1914 

Signaux  à  tempêtes  à  Shippegan,  N.-B., 
re  transfert  des— etc 

S-mith,  B.  F.,  re  coupe  de  bois  par — sur 
la  réserve  Sauvage  de  Tobique,  depuis 
le   12   mars   1914.. •• 

Société  royale  du  Canada — état  des  af- 
faires de  la— jusqu'au   30   avril   1914... 

Souliers— état  indiquant  les  firmes  de 
qui  on  a  commandé  des— le  nombre 
des — etc '  ' 

Sous-marins— re  achat  de— par  le  gou- 
vernement Canadien  par  décret  de 
l'Exécutif  en  date  du  7  août  1914,  etc. 

Sous-marins  —  réponse  supplémentaire, 
achat  de — par  le  gouvernement  Cana- 
dien par  décret  de  l'Exécutif  en  date 
du  7   août   1914,   etc 

Sous-marins — autre  réponse  supplémen- 
taire relativement  à  l'achat  de — par  le 
gouvernement  Canadien  par  décret  de 
l'Exécutif  du   7   août  1914,   etc 

Sous-vêtements — re  nombre  de — noms  et 
membres  des  firmes  ou  personnes  de  qui 
le  gouvernement  a  acheté  ces — depuis 
le  1er  juillet  1914 

Southampton  Railway  Co.,  rapport  de  la 
commission    royale   re   la — etc 

Statistique  criminelle  pour  l'année   1913. 

Statistiques  des  canaux  pour  la  saison  de 

1914 •  •    •• 

Statistiques    des   chemins   de   fer   du    Ca- 
nada,  année  terminés  le   30   juin   1914. 
Statistiques  des   messageries   du   Canada, 
exercice  terminé   le   30   juin    1914..     .. 
Statistiques   des   télégraphes  pour   l'exer- 
cice terminé  le  30  juin  1914 

Statistiques  des  téléphones  pour  l'exer- 
cice clos  le  30  juin  1914 

Steamers  John  L.  Cann  et  Westport  III. 
re  récompenses  aux  officiers  et  à  l'équi- 
page des — etc..    .,    

Stevenson,  S.  J.,  et  Waverley  Theramcy 
re  fournitures  achetées  de — par  le  gou- 
vernement  depuis  le   1er   août   1914    .  . 

Subventions  aux  chemins  de  fer,  payées 
dans  le  co.mté  d'Inverness,  N.-E.,  jus- 
qu'à  date 

Sweetman,  J.  Herbert,  officier  de  douane, 
Port-Dalhousie,  Que.,  re  accusations 
contre — etc 

Sydney-Nord,  port  de — re  noms,  ton- 
nage, enregistrement,  etc.,  de  tous  les 
navires  de   pêche  étrangers   ,en   1913 .  . 
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Tarif  du  fret  sur  l'océan  Atlantique — 
documents  re  de  la  Nouvelle-Ecosse 
au   ministère   du    Commerce,    depuis   le 

mois  d'août   1914 267 

Taux  de  fret  exigés  années  1912-13  sur 
le  blé  transporté  par  les  lignes  du  Pa- 
cifique-Canadien, les  lignes  Allan  et  les 
lignes  Canadian-Northern  des  ports 
canadiens  à  ceux  du  Royaume-Uni  .  .  81 
Terres  fédérales  dans  la  zone  du  chemin 
de  fer  de  40  milles  eu  Colombie-Bri- 
tannique— décrets  de  l'Exécutif  en  1914 

re 1286 

Terres  fédérales,  zone  du  chemin  de  fer 
de  40  milles  en  Colombie-Britannique 
— décrets  de  l'Exécutif  re — de  décem- 
bre 1913  au  15  janvier  1914 128c 

Titres,  nombre  et  coût  de  tous  les  livres 
et    brochures    publiés    par    l'imprimeur 

du  roi  le  31  mars  1914 71 

Transcontinental — rapport  des  commis- 
saires du — ^pour  l'exercice  terminé  le  31 

mars  1914 37 

Transcontine)ntal  —  rapport  intériemaire 
des  commissaires  du — pour  les  neuf 
mois  terminés  le  31  décembre  1914  .  .  37a 
Transccjitinental — re  taux  de  fret  de  la 
partie  du  Nouveau-Brunswick  du — et 
déplacement  de  l'Y  à  Wapski,  Victoria, 

N.-B 256 

Transports  pour  les  troupes  et  matériaux 
en  Angleterre — noms  de  ces — leurs  pro- 
priétaires ,etc 109 

Travail — rapport    du    ministère    du — pour 

l'exercice   clos  le   31   décembre   1914    .  .        36 
Travaux     publics — rapport      du     ministre 
des — pour  l'exercice  terminé  le  31  mars 

1914 19 

Trois-Pistoles,  Pulp  and  Lumber  Co. — 
re     incendie     des     édifices     de     la — sur 

l'IntercOionial 249 

Crois— Rivières  :— 
Nombre  d'employés  et  appointements 
payés  à  ces  employés  au  bureau  de 
poste  le  21  septembre  1911  ;  nomber 
d'employés  et  appointements  payés 
à  ces  employés  à  la  date  actuelle — 
Douanes  à — nombre  d'employés  le  21 
septembre  1911  et  à  la  date  actuelle 
— Revenu  de  l'Intérieur  à — em- 
ployés le  21  septembre  1911  et  à  la 
date  actuelle  ;  Tra-^aux  publics  sur 
la  Saint-Maurice,  comté  de  Cham- 
plain,  nomibre  d'employés  en  1911- 
12  ;  Travaux  publics  sur  le  Saint- 
Maurice,  comté  de  Champlain,  no^m- 
bre  d'employés  des — depuis  cette  date 
— employés  à  ces  travaux  démis  en 
novembre  1913  et  janvier  1915 — 
Wilde  Lavallée,  Pierre  Thivièrge, 
Joseph  Paquin,  aîné,  Jos.  Paquin, 
cadet,  et  Athanase  Gélinas,  commis, 
etc. 278 


Jniformes,  soldats — re  nombre  des  firmes, 
particuliers  de  qui  on  a  commandé 
ces — depuis  le   ier  juillet  1914 174 

Unions  ouvrières — relevé  annuel  concer- 
nant les 101 
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Valcartier — campe  de — re  terrain  dont  le 
gouvernement   a   pris   possession,    etc.  .      295 

Valcartier — camp  de — cTievaux  à — noms 
des  personnes  qui  ont  acheté  ces — et  les 
prix  payés,  etc 272 

Vale,  chemin  de  fer  de — dans  le  comté  de 
Pictou,  N.-E.,  re  achat  ou  affermage 
du— depuis   1911 195 

Voyages  de  cabotage — concernant  les — 
tels  que  définis  dans  la  loi  de  la  ma- 
rine  marchande   depuis   1886 214 


Wagons  de  transport  achetés  pour  les 
deuxième  et  troisième  contingents — 
nombre  de — et  de  qui  achetés,  etc..    ..      110 

Wakeham,  Dr  Wm. — re  rapport  de— con- 
cernant les  pertes  dans  les  tempêtes 
dans  la  baie  des  Chaleurs,  etc.,  e\n  juin 
1914..     ..     ..     238 

Wisewell,    Bruce — re   destitution   de — etc.      198 

Wright,  Pontiac  et  Labelle,  comtés  de — 
re  montants  des  deniers  dépensés  de- 
puis 1911 223 


Yukon,     Territoire     du — ordonnances     du 

territoire  du  Yukon  pour  l'année  1914.        55 
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Voir  aussi  la  liste  alphabétique,  page  1. 

DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non. 


VOLUME  D. 

Cinquième  recensement  du  Canada,   1911,   Agriculture,  volume  IV._    Présenté  par  l'honorablo  M. 
Foster,  le  8  février  1915.    Imprimé  pour  la  disirihxition  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercise  clos  le  31  mars  1914,  Volume  I,  parties  A,  B  et 
A  à  L.  Volume  II,  parties  M  à  U.  Volume  III,  parties  V  à  Z.  Présenté  le  9  février 
1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présentés  le  9  février  1915, 

par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distrihulion  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1916. 

Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises   pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1915.     Présenté  le  9  mars  1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1915.     Présenté  le  27  mars  1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5a.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,   pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1916.     Présenté  le  31  mars  1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires, 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques   chartrées  du   Canada,   à  la   date   du   31   décembre   1914. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  9  février  1915. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

7.  Rapports  des  chèques  certifiés,  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des 

traites  et  lettres  de  change  impayées  dans  les  banques  chartées  du  Canada,  pendant 
cinq  ans  et  plus,  avant  le  31  décembre  1913.  Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  10 
avril  1915 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  5. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport   du  surintendant   des  assurances  pour  l'année  finissant  le   31   décembre  1914.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White,  1915. 

I)nprinié  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,  pour  l'année' finissant  le  31  décem- 

bre 1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

10.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Partie  I.     Com- 

merce du  Canada.     Présenté  le  8  février  1915,  par  sir  George  Poster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

lOa.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  II.  Com- 
merce du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (8)  le  Royaume-Uni  et  (4)  les 
Etats-Unis.     Présenté  le  8  février  1915,  par  sir  George  Poster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10b.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914  -  Partie  III. 
Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le 
Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  8  février,  par  sir  George  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c,  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  IV.  Ren- 
seignements divers.     Présenté  le  27  mars  1915,  par  sir  George  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10<^  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  par  sir 
George  Foster,  le  4  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

lOe.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  VI.  Ser- 
vices de  paquebots  subventionnés  et  statistique  du  trafic  par  paquebots  jusqu'au  31 
décembre  1914,  et  estimations  pour  l'exercice  1915-1916.  Présenté  par  sir  George  Foster, 
1915 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  par  sir  George 
Foster,  1915 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1914.      Présenté  le   11 

février  1915,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parleraentaires. 

VOLUME  10. 

12.  13.    14.  Rapports,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1914.  (Partie  I. — Accise.)  (Partie  II. — Inspect  on  des  poids  et 
mesures,  gaz  et  lumière  électrique.)  (Partie  ITI. — Falsification  des  substances  alimen- 
taires.)    Présentés  le  1er  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Blondin. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. 
Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

15a.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1914.  (liaiterie.  fruits,  extension  des  marchés  et  emmagasinage  à, 
froid.)     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  11— Suite. 

15b.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire,  pour  l'exercice  clos  le  3l   mars  1915.     Présenté 
par  l'honorable  M.  Burrell,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docun,,ents  parlementaires. 

16.  Rapport  clu  directeur  et  des  officiers  des  fermes   expérimentales,  pour  l'exercice  clos  le   31 

mars  1914.    Présenté  le  1er  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1913.      (Annexe  du  rapport 

du  ministère  du  Commerce,  pour  l'année  1913.)     Présentées  par  sir  George  Fostér,  1915. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  des  .élections  partielles   (douzième  parlement)   de  la  Chambre  des  Communes,  durant 

1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  l'Orateur,  le  12  mars  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le 

8  février  1915,  par  l'honoraJale  M.  Rogers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1913 

au  31  mars  1914.     Présenté  le  12  mars  1915.  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistiques  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1914.     Présentée  par  l'honorable 
M.  Cochrane,  le  9  avril  1915. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

20&.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1914,    Présentée 
le  12  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

20c.  Le  neuvième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'an- 
née expirée  le  31  mars  1914.     Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  (Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribxUion  et  les  documents  parlementaires. 

20d.  Statistique  des  téléphones  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914.     Présentée  le  17 
mars  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914.     Présentée  par 
l'honorable  M.  Cochrane,  1915. 

Itnpritnce  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1914.     Présentée 
le  17  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

21.  Quarante-septième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  l'exercice  1913- 

1914.     (Marine.)     Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21fc.  Rapport  et  témoignages  devant  la  Commission  royale  d'enquête  su  rie  désastre  de  VEm- 
press  of  Ireland.     Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  17. 

22.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste  des 

navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1914.     Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Hazen,  1915. 

.Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Supplément  au  quarante-septième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 

ries, de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exercice  1913-14.     Présenté  par  l'ho- 
norable M.  Hazen,  le  3  mars  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

24.  Rapport  du  ministère  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  8  février 

1915,  par  l'honorable  M.  Casgrain. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. — ^Volume  I. 

Présenté  le  8  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25«.  Rapport  de  l'astronome  en  chef,   ministère  de  l'Intérieur,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars 
1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25b,  Rapport  annuel  de  la  division  des  levés  topographiques  du  ministère  de  l'Intérieur,  1912-13. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25c.  Rapport    sur    le   jaugeage    des    cours    d'eau,    pour    l'année    civile    de    1914.      Présenté    par 
l'honorable  M.  Roche,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribiUion  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  21. 

25(i.  Treizième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25e.  Rapport  sur  les  forces  hydrauliques,  etc.,  de  la  rivière  à  l'Arc,  saisons  de  1911-1913.     Pré- 
senté par  l'honorable  M.  Burrell,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25/.  Rapport  sur  le  levé  hydrographique  de  la  Colombie-Britannique  pour  1913.     Présenté  par 
l'honorable  M.  Burrell,   1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  22. 

26.  Rapport  sommaire  de  la   division   de  géologie   du   ministère   des  Mines,   pour  l'année   civile 

de  1913.     Présenté,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile  de 
1913,     Présenté,   1914 .  ./mprimé  pour  la   distribution   et   les   documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1914. 

Présenté  le  11  février  1915,  par  l'honorable  M.  Roche. 

28.  Rapport  de  la  Royale   gendarmerie   à  cheval   du   Nord-Ouest,    1914.      Présenté  le   8   février 

1915,  par  l'honorable  sir  Robert  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  24. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le 

9  février  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29&.  Rapport  sur  le  travail  de  la  division  des  Archives  publiques,  pour  l'année  1913.  Présenté, 
1-915 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  Service  civil.  1914.     Présentée  le  9  février  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

31.  Sixième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  service  civil  du  Canada,  pour  l'année  finissant 

le  31  août  1914.     Présenté  le  19  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  6  avril  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1914.  Présenté  le  18  février,  par  sir  Robert  Borden. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre   de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1914.     Présenté,   1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté 

le  10  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  26. 

36.  Rapport  du  ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  8  février 

1915,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  doc7iments  parlementaires. 

36a.  Septième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Présenté  le  8  février  1915, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Dixième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31.  mars  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  8  février  1915. 

Imprimé  potir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37a.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les  neuf 
mois  terminés  le  31  décembre  1914.  Présenté  le  15  février  1915,  par  l'honorable  M. 
Cochrane Pas  imprimé. 

38.  Rapport  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos  le  31  mars   1914.     Présenté 
'  le  8  février  1915,  par  l'hoi^orable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  27. 

39.  Quarante-septième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1913-14. Pê- 

cheries.    Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39a.  Enquête  sur  les  pêcheries  dans  les  baies  d'Hudson  et  de  James.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Hazen,  1915 Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39b.  Supplément  au  47e  rapport  annuel   du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries    (division 
des  pêcheries) — Articles  sur  la  biologie  canadienne,  1911-14.     Partie  I — Biologie  maritime. 
Présenté  le  16  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  28. 

40.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement.     Présenté  par  l'honorable  M.  l'Orateur, 

le  4  février  1914 Pas  imprimé. 

41.  Rapport  de  R.  A.   Pringle,   C.R.,  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  le  paiement 

de  subventions  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Southampton,  ainsi  que  la  preuve, 
etc.,  faite  devant  le  commissaire.  Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  8  février 
1915 PO'S  imprimé. 

42.  Règlement   radiotélégraphique    lOC    concernant   la    portée    de   l'onde   radiotélégraphique   que 

devront  adopter  les  stations  de  bord  licenciées,  durant  la  période  des  hostilités  ;  et 

Modification  des  règlements  radiotélégraphiques  n°  103  (stations  de  bord  dans  les 
eaux  territoriales),  et  n°  104  (stations  de  bord  dans  les  ports).  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Hazen,  le  8  février  1915 Pas  impritnc. 

43.  Copie  du  décret  du  conseil  n°  260,  du  3  février  1915,  re  constitution  du  rang  de  second  dans 

la  marine  royale  canadienne.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  8  février  1915. 

Pas  impriitiée. 

43a.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  n^  304,  du  18  février  1915,  au  sujet  des  positions  de  Lieutenant 
Commander  Engineer,  Lieutenant  Commander  R.C.N.V.R.,  dans  la  marine  royale  cana- 
dienne, conformément  à  l'article  47,  chap.  43,  9-10  Edouard  VII.  Présentée  par  l'hono- 
rable M.  Hazen,  le  11  mars  1915 Pas  imprimée. 

43b.  Copie  du  décret  du  conseil  n°  476,  du  6  mars. — Règlements  concernant  la  classification  des 
ingénieurs  oflSciers.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  15  mars  1915. 

44.  Copie  du  décret  du  conseil  n°  2175,  du  21  août  1914,  re  supplément  de  solde  pour  service  à, 

bord  des  sous-marins. 

Copie  du  décret  du  conseil  n°  2251,  re  chiffre  de  la  solde  et  allocations  pour  les 
sous-offîciers  et  les  marins  prenant  du  service  volontaire  pour  le  temps  de  guerre. 

Copie  du  décret  du  conseil  n°  2960,  re  allocations  aux  membres  de  la  famille  de 
ceux  qui  sont  en  service  à  bord  des  navires  canadiens  de  Sa  Majesté.  Présentées  par 
l'honorable  M.  Hazen,  le  8  février  1915 Pas  imprimées. 

45.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  soumissions,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  de  voitures  ou  fourgons  pour  le 
chemin  de  fer  Intercolonial  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  9  février 
1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

45a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes,  contrats,   lettres   et   autres   documents   concernant   l'achat   de   wagons   pour   le 

chemin   de  fer   Intercolonial   depuis   le   1er  juillet  1914.      Présentée  le  9   avril    1915 M. 

Macdonald Pas  imprimée. 

46.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914  pour  état  indiquant-    1    Quel 

a  été  le  coût  moyen  par  mille  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Cana- 
dien, depuis  le  commencement  jusqu'à  ce  jour.  2.  Quel  en  a  été  le  coût  moyen  par 
nîille  durant  les  dix  dernières  années.  3.  Quel  prix  moyen  par  mille  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  paie  en  loyer  pour  les  lignes  qu'elle  a  louées  et 
quels  sont  les  noms  des  lignes  ainsi  louées.  4.  Quel  lover  paie  le  Pacifique-Canadien'  au 
chemin  de  fer  de  Toronto,  Grey  and  Bruce,  entre  Toronto  et  Owen-Sound  Présentée  le 
9  février  1915.— M.  ilfiddZe&ro Pas  imprimée. 

47.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  état  des  revenus  du  fret 

expédie  et  reçu  et  des  voyageurs  aux  stations  suivantes  de  l'Intercolonial  durant  les 
exercices  1913  et  1914,  en  donnant  séparément  le  montant  pour  chacune  de  ces 
stations:  Drummondville,  Rimouski,  Sainte-Flavie,,Matapédia,  Campbellton  et  Bathur^t 
Présentée  le  9  février  1915.-M.  BonZ«2/ '..    .  .^ /\'  Pa.Smprime'e: 

48.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  état  donnant  les  noms  du 

f.'riT'Lî'^^'^'  .'l^"'/''  ^'^^'^  départements   des  bureaux   généraux   du  cher,i   de 

f:^9^frreri"9T5.-rï;i^n";.^.:;^  ^^-^^  ^^'^'^^^  ^^^-^^^^^  -  ^-  -^^^  ^^y  ^'^-^té; 

Pas  tmpi-iméc. 


49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

■-' Pas  imprimée. 

49a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 
les  noms  et  les  adresses  postales  de  toutes  les  personnes  nommées  à  des  emplois  sur  le 
chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  entre  le  1er  octobre  1911  et  le  temps  présen 
avec  enumeration  des  emplois  auxquels  chacune  de  ces  personnes  a  été  nommée      Pré- 
sentée le  22  mars  1915.-.1/.  Huohes   (King,  /.-P.-£.)  .  .    !", .  .PasTmprimfe. 
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VOLUME  2S— Suite. 

^U  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  indiquant  les  noms, 
le  tonnage  le  port  d'enregistrement  et  le  lieu  de  destination  de  tous  les  vaisseaux  étran- 
gers tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  qui  sont  entrés  dans  le  port  de  Sydney  ou  sont  sortis  de 
ce  port  pendant  l'année  terminée  le  31  décembre  1913.  Présentée  le  9  février  1915.— 
M.Sinclair ^ .Pas  tmprimee. 

11  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  copie  de  toute  la  corres- 
pondance  échangée  entre  le  ministère  de  la  Justice  et  le  procureur  général  de  Québec 
au  «uiet  de  la  nomination  de  juges,  depuis  le  premier  jour  de  février  1913.  Présentée  le 
9  février  19 li.— Sir  Wilfrid  Laurier Pas  tmiyrmiee. 

52  Réponse  à  un  ordre  d^  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître: 1.  Les  détails  des  inventeurs  et  de  la  valeur  de  la  succession  de  feu  George  A. 
Montgomery,  registrateur  à  Régina,  dont  la  succession  est  revenue  à  la  Couronne  par 
déshérence.  '  2.  La  somme  réalisée  à  Régina  ou  ailleurs,  par  la  conversion  en  argent 
des  biens  de  cette  succession.  3.  Les  frais  payés  ou  autorisés,  avec  les  noms  des  per- 
sonnes et  les  différentes  sommes  payées  ou  allouées,  avant  que  le  résidu  ait  été  versé  à 
à  la  Couronne.  4.  La  somme  définitive  reçue  par  la  Couronne.  5.  Ce  qui  est  advenu  de 
cette  dernière  somme,  les  noms  des  personnes  à  qui  quelque  argent  a  été  payé  et  les 
montants  respectifs  de  ces  paiements  ainsi  faits  ou  alloués  depuis  que  la  Couronne  a 
reçu  le  résidu  de  la  succession.  6.  Un  état  indiquant  la  différence  entre  les  rapports 
de  r ex-ministre  et  du  ministre  actuel  de  la  Justice  quant  à  la  manière  dont  on  a  dis- 
posé de  cette  déshérence,  et  copie  de  la  correspondance  et  des  représentations  qui  ont 
été  cause  du  changement.  7.  La  balance  réelle  maintenant  en  main,  et  comment  on 
se  propose  d'en  disposer.     Présentée  le  9  février  1915.— 3/.   Graîiam .  .    ..Pas  imtirimce. 

53.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour:    1.  Relevé  faisant  con- 

naître les  noms  de  toutes  les  personnes  des  deux  sexes  qui  ont  été  trouvées  coupables 
d'offenses  capitales  en  Canada,  dans  chaque  province,  en  chaque  année  depuis  le  1er 
juillet  lXfi7  jusqu'au  2  février  1914,  avec  mention  de  l'offense,  et  si  et  comment  la  sen- 
tence a  été  exécutée,  par  l'application  de  la  peine  capitale  ou  autrement,  et  comprenant 
les  noms  des  personnes  trouvées  coupables  ;  les  dates  des  sentences  ;  les  crimes  dont 
elles  étaient  coupables  ;  la  nature  des  sentences  ;  les  noms  des  juges  prononçant  la  sen- 
tence, et  de  quelle  manière  la  sentence  a  été  exécutée.  2.  Relevé  faisant  connaître  les 
personnes,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  trouvées  coupables,  et  pour  lesquelles  il  a  été  sursis 
à  l'exécution  de  la  peine  capitale  prononcée  contre  elles,  au  cours  de  la  même  période,  y 
compris  les  noms  de  ces  personnes;  la  date  de  la  sentence;  le  crime  commis;  la  nature 
de  la  sentence  ;  les  noms  des  juges  qui  ont  prononcé  la  sentence,  et  les  sentences  com- 
muées, et  dans  ce  dernier  cas,  la  nature  de  la  commutation.  3.  Relevé  de  toiUes  les 
personnes  en  Canada,  et  dans  chaque  province,  au  cours  de  la  même  période,  trouvées 
coujjables  de  meuitre  ou  d'homicide,  dont  les  sentences  ont  été  mitigées,  ,qu  qui  ont 
obtenu  le  pardon  absolu,  avec  mention  des  offenses  dont  elles  ont  été  trouvées  coupa- 
bles, y  compris  les  noms;  la  date  de  la  sentence;  la  nature  de  l'offense;  la  nature  de  la 
sentence,  et  la  nature  et  la  date  de  la  mitigation  de  la  sentence.  4.  Relevé  de  cas  sur- 
venus au  cours  de  la  même  période  et  dans  lesquels  appel  a  été  porté  par  les  personnes 
trouvées  coupables  de  crime  capital  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil,  deman- 
dant l'exercice  de  la  prérogative  royale  du  pardon  ou  de  la  mitigation  de  la  sentence,  y 
compris  les  noms  de  ces  personnes  ;  les  dates  dés  sentences  et  les  endroits  où  elles  ont 
été  prononcées;  le  crime;  la  nature  de  la  sentence:  la  date  de  l'appel  et  le. résultat  qui 
s'en  est  suivi.     Présentée  le  9  février  193  5. — M.  Wilson   (Laval) Pas  imjirimée. 

54.  Règlements  et  ordonnances  générales  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada  édictés  respec- 

tivement le  23  septembre  1914  et  le  18  juin  1914.  Présentés  par  l'honorable  M.  Cc- 
derre,  le  9  février  1915 Pas  imjïri^nés. 

54«  Règlements  et  ordonnances  générales  de  la  cour  de  l'Echiquier  édictés  le  15  février  1915. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  16  mars  1915 .,    ..Pas  imprimés. 

55.  Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon  passées  par  le  Conseil  du  Yukon  en  1914.     Présentées 

par  l'honorable  M.  Coderre,  le  9  février  1915 Pas  imprimées. 

56.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  état  détaillé  des  sommes 

d'argent  payées  aux  personnes  suivantes:  J.  F.  Farrington,  $248.25;  B.  H.  Smith, 
$469.50;  et  H.  C.  Dash,  $182.40, — tel  que  mentionné  dans  les  Débats  de  cette  session. 
page  3071.     Présentée  le  9  février  1915. — M.  McLean   (Halifax)  .  .    ..    ..Pas  imprimée. 

57.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  des  instructions 

données  à  Charles  Wm  Flynn,  avocat,  chargé  de  s'enquérir  des  accusations  portées  con- 
tre des  employés  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  dans  le  comté  Je  Bonaven- 
ture,  et  aussi,  copie  des  rapports  faits  à  la  suite  de  ces  enquêtes.  Présentée  le  9  février 
1914. — M.  Mardi    (Bonaventure) .    .  .,   .  .Pas,  imprimée. 
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58.'  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  documents 
concernant  la  demande  adressée  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  de  desti- 
tuer Ulric  Dion,  gardien  du  phare  à  Saint-Charles  de  Caplan,  Québec,  et  de  nommer  à 
sa  place  Omer  Arsenault,  et  aussi,  concernant  la  décision  prise  par  le  ministère  à  ce 
sujet.     Présentée  le  9  février  1915. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

59.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  arran- 

gements faits  et  passés  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  le  gou- 
vernement, et  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  messageries,  y  compris  l'Intercolo- 
nial.  concernant  le  transport  du  poisson  frais  par  train  de  fret  rapide  ou  par  message- 
ries, depuis  l'année  1906  ;  aussi,  copie  de  toutes  garanties  données  à  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  de  messageries  par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  départe- 
ments au  sujet  de  ce  transport,  avec  un  état  de  tous  déboursés  faits  par  le  département 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  chaque  année,  aux  termes  des  dits  arrangements  ou  ga- 
ranties, faisant  la  distinction  entre  les  déboursés  faits  à  compte  du  transport  par  train 
dé  fret  rapide  et  les  déboursés  à  compte  du  transport  par  messageries  ;  aussi,  état  don- 
nant le  nombre  de  wagons-glacières,  subordonnément  à  garantie  par  le  ministère  de 
la  Marine  et  des  Pêcheries,  expédiés  par  train  de  fret  rapide  de  Mulgrave  ou  Halifax  à 
Montréal,  chaque  année  civile  depuis  1906,  et  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises 
transportées  par  ces  wagons  chaque  année  ;  aussi,  le  nombre  de  wagons-glacières  de 
messageries  expédiés  de  Mulgrave  et  Halifax  à  Montréal,  jusqu'au  31  décembre  1913, 
aux  termes  d'un  arrangement  conclu  depuis  1911  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  messageries,  ou  les  deux,  aussi,  le 
nombre  de  tonnes  de  poisson  frais  transportées  par  des  compagnies  de  messageries 
avant  le  31  décembre  1913,  aux  termes  de  l'arrangement  en  dernier  lieu  mentionné; 
aussi,  le  montant  payé  jusqu'au  31  décembre  1913  par  le  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  aux  termes  de  l'arrangement  en  dernier  lieu  mentionné  ;  aussi,  le  nonr- 
bre  de  tonnes  de  poisson  frais  transportées  par  des  compagnies  de  messageries  de 
Mulgrave  et  Halifax  à  des  points  dans  l'ouest  depuis  1906,  dont  le  gouvernement  a  payé 
un  tiers  du  transport,  mais  non  conformément  aux  termes  du  dit  arrangement  conclu, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  depuis  1911.     Présentée  le  9  février  1915. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril   1914,  pour  état  indiquant  tous  It^s 

bureaux  de  poste  dans  les  divers  comtés  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  les- 
quels il  est  paj'é  une  redevance  ou  un  loyer,  et  une  allocation  pour  chauffage  et  éclai- 
rage, avec  mention  du  montant  de  ces  allocations  dans  chaque  cas.  Présentée  le  9 
février  1915. — M.   Chisholm    (Antigonish) Pas  im2iriméc. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914.  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance,  etc.,  échangées  en  1913  au  sujet  du  transport  des  malles 
entre  Grand-River-Falls  et  Grand-River,  comté  de  Richmond,  et  de  radjudicatjon  de 
l'entreprise  à  Malcolm  McCuspic.     Présentée  le  9  février  1915. — M.  Kyte. 

Pas  impriinée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance  et  mémoires  depuis  le  1er  novembre  1911,  concernant  le 
bureau  de  poste  de  Johnston,  comté  de  Richmond.  N.-E.,  les  plaintes  portées  contre  le 
maître  de  poste  actuel  et  les  recommandations  faites  pour  sa  destitution.  Présentée  le 
9  février  1915. — M.  Kyte .Pas  imi)rimée. 

63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, papiers,  lettres,  pétitions,  etc.,  concernant  le  changement  du  site  du  bureau  de 
poste  au  village  de  Saint-Lazare,  comté  de  Bellechasse,  Québec.  Présentée  le  9  février 
1915. — M.  Letnieux Pas  itnprimée. 

64.  Sommaire  des  mandats   du   Gouverneur   général   émis  depuis  la  dernière  session   du  Parle- 

ment, imputables  sur  l'exercice  financier  1914-1915.  Présenté'  par  l'honorable  M. 
White,  le  9  février  1915 Pas  imprimé. 

65.  Relevé  des  dépenses  au  chapitre  des  "Dépenses  diverses  imprévues",  depuis  le  18  août  1914 

jusqu'au  4  février  1915,  conformément  à  la  loi  des  Subsides  de  1914.  Présenté  par  l'ho- 
norable M.  White,  le  9  février  1915 ..Pas  imprimé. 

66.  Relevé  des  sommes  payées  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1914  pour  pensions 

et  retraites  dans  le  service  civil,  et  faisant  connaître  le  nom,  le  grade,  le  salaire,  le  ser- 
vice, l'allocation  et  la  cause  de  la  fin  d'emploi  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension 
ou  à  sa  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  remplie  par  procnotion  ou  nouvelle  nomination, 
et  le  salaire  de  tout  fonctionnaire  nouvellement  nommé.  Présenté  par  l'honorable  M. 
White,  le  9  février  1915 .Pas  imprimé. 

67.  Relevé   des   recettes   et   des   dépenses   de  la   Commission   d'embellissement   d'Ottawa,    au    31 

mars  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  9  février  1914 Pas  imprimé. 
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68.  Etat  des  affaires  de  la  Société  Royale  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  avril  1914.    Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White,  le  9  février  1915 Pas  imprimé. 

69.  Tableau  indiquant  la  moyenne  des  hommes  employés  dans  la  police  fédérale  pendant  chaque 

mois  de  l'année  1914,  aevc  la  liste  de  leur  rémunération  et  frais  de  route,  en  vertu  des 
Statuts  révisés  du  Canada,  chap.  91,  sec.  6,  par.  2.  Présenté  par  l'honorable  M.  Do- 
herty,  le  10  février  191-5 : Pas  imprimé. 

70.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  16  janvier  1913,  pour  copie  des  plans,  rapports, 

relevés  des  sondages,  et  toutes  autres  informations  analogues  sur  les  ports  de  Chur- 
chill et  de  Fort-Nelson  venant  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux. — 
(S-énat) Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,   en   date  du  20   avril   1914,   pour  rapport  indiquant:     1.  I^es 

titres  de  tous  les  livres,  pamphlets  et  autres  imprimés  publiés  par  l'imprimeur  du  Roi 
pendant  l'année  expirée  le  31  mars  1914.  2.  Le  nombre  de  chacun  de  ces  livres,  pam- 
phlets et  autres  documents  imprimés  pendant  la  dite  année,  le  nombre  des  exemplaires 
distribués  ainsi  que  la  date  de  distribution.  3.  Le  nombre  de  pages  de  chacun.  4.  I-e 
coût  de  chacun.  5.  L'autorisation  pour  l'impression  et  la  publication  des  dits  livres, 
pamphlets  et  documents.— (Sén«0 .Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  30  avril  1914,  pour  propositions  soumises  au  gou- 

vernement relativement  à  la  construction  du  canal  Montréal-Ottawa-Baie-Georgienne, 
et  de  toute  la  correspondance  s'y  rapportant. —  {Sénat).. ..Pas  imprimée. 

72a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  mémoi- 
res et  pétitions  provenant  de  corps  commerciaux  ou  autres  au  sujet  de  la  construction 
immédiate  du  canal  de  la  baie  Géorgienne  et  de  toute  correspondance  s'y  rapportant 
depuis  le  24  décembre  1914.     Présentée  le  4  mars  1915. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

'73.  Copie  des  ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  25  novembre  1913  et  le  24  décembre 
1914. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

74.  Copie  de  la  correspondance  concernant  le  contrôle  de  l'exportation  du  nickel.     Présentée  par 

sir  Robert  Borden,  le  11  février  1915 Pas  imprimée. 

75.  Mémoire  sur  les  opérations  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. — Guerre  européerme. 

1914-15.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  11  février  1915..    .*  ..Pas  imprimé. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégrammes, 

correspondance,  lettres,  plaintes  et  documents  de  toute  nature,  reçus  par  le  ministère 
du  Commerce  au  cours  des  années  1913  et  1914  au  sujet  de  la  route  suivie  par  les 
steamers  à  destination  de  Pictou,  Mulgrave  et  Chéticamp.  Présentée  le  11  février  1915. 
— M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juin  1914,  pour  copie  de  tous  documents 

concernant  une  demande  ou  des  demandes  faites  au  surintendant  général  des  Affaires 
des  sauvages  ou  au  département  pour  un  amendement  à  la  loi  des  sauvages  en  vue  de 
faciliter  la  vente  de  la  réserve  Sauvage  de  Restigouche,  Québec, — ou  concernant  l'acqui- 
sition, d'une  autre  manière,  de  toute  ou  partie  de  la  dite  réserve  pour  fins  industrielles 
ou  autres,  et  de  toutes  réponses  faites  dans  l'espèce.  Présentée  le  11  février  1915. — 
M.  Marcil  (Bonavcnture) Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  liste  des' noms  des  ma- 

rins qui  ont  été  employés  sur  VEurcka  durant  les  années  1910,  1911,  1912  et  1913.  Pré- 
sentée le  12  février  1915. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quel  est  le  chiffre  de  l'émission  totale  des  obligations  de  la  Canadian  Northern  RaiUvdij 
Company  et  des  compagnies  affiliées  ;  quel  est,  jusqu'à  date,  le  coût  total  de  la  construc- 
tion des  lignes  de  chemins  de  fer  composant  le  réseau  du  Canadian  'Northern,  y  .compris 
les  termini,  voies  de  garage,  etc.     Présentée  le  12  février  1915. — M.  Murphy. 

Pas  imiJrimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  18  mai  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

documents,  rapports  et  preuve  concernant  la  destitution  ou  la  destitution  projetée  de 
W.  A.  Case,  attaché  au  service  de  la  quarantaine,  à  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  12 
février  1915 — M.  McLean   (Halifax) Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  26  février   1914,   pour  état  indiquant:     1. 

Quels  étaient  les  taux  imposés  en  1912  et  1913  pour  le  transport  du  blé  des  ports  cana- 
diens à  des  ports  du  Royaume-Uni  par  les  lignes  de  steamers  du  Pacifique-Canadien,  de 
la  Compagnie  Allan  et  du  Canadian  Northern.  2.  Quels  profits  ont  été  réalisés  par  ces 
lignes  de  steamers  qui  transportaient  seulement  du  blé,  ou  du  blé  avec  d'autrfs  produits. 
Présentée  le  12  février  1915. — Sir  James  Aikins.. Pas  imprimée. 
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S'>  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  rap- 
ports, requêtes,  mémoires,  lettres,  télégrammes  et  autres  documnts  concernant  le  dépla- 
cement, la  suspension  ou  la  destitution,  par  l'administration  de  l'Inttrcolonial,  de  War- 
ren  Carter  et  de  Frederick  Avard,  employés  dans  le  service  du  transport  des  marchan- 
dises, par  l'Intercoîonial,  à  Saekville.  N.-B.  ;  et  de  tous  les  télégrammes,  lettres  et  autre 
correspondance  de  record  au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  au 
dans  les  bureaux  de  ce  chemin  de  fer  à  Moncton,  ou  dans  l'un  quelconque  des  départe- 
ments de  l'administration,  adressés  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou 
à  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  gouvernement  ou  des  fonctionnaires  du  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  de  l'Intercoîonial,  par  qui  que  ce  soit  du  comté  de 
Westmoreland,  N.-B.,  se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  employés  sus- 
nommés et  à  leur  destitution  ; — et  notamment  de  toutes  lettres  envoyées  à  F.  P.  Brady, 
surintendant  général  de  l'Intercoîonial,  par  qui  que  ce  soit  de  Saekville,  N.-B.,  ou  d'ail- 
leurs, et  de  toute  réponse  aux  documents  susmentionnés.  Présentée  le  12  février  1915. 
— M.  Emvierson Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître quelles  enquêtes  ou  autres  missions  ont  été  confiées  par  le  gouvernement  ou  l'un 
ou  l'autre  de  ses  départements,  à  G.  Boward  Ferguson,  député  du  collège  électoral  de 
Grenville,  dans  l'assemblée  législative  d'Ontario  ;  quell.e  somme  a  été  payée  au  dit  G. 
Howard  Ferguson  par  le  gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  départements,  à  titre 
d'honoraires  ou  pour  déboursés,  depuis  le  21  septembre  1911,  et  quelle  somme  reste  à  lui 
payer  ;  quelle  somme  a  été  payée  au  dit  G.  Howard  Ferguson  par  le  gouvernement,  ou 
l'un  ou  l'autre  de  ses  départements,  depuis  le  21  septembre  1911,  à  quelque  autre  titre 
que  ce  soit.     Présentée  le  12  février  1915.— M.  Piouîx Pas  imprimée. 

84.  Autre  léponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste 

de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  ofRciers  ou  départements  entre  le  10  octobre 
1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite 
période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  12  février  1915. 
— M.  Sinclair. J Pas  imprimée. 

84«.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour 
état  donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  oflSciers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
des  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  po\ir 
cet  objet,  pendant  le^ années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  propriétaires. 
Présentée  le  12  février  1915. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

85.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant 

connaître  combien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  par  l'un  quelconque  des  départements,  ont  été  destitués  depuis  le  10  octobre 
1911  jusqu'à  ce  jour  ;  combien  ont  démissionné;  combien  ont  abandonné  leur  poste; 
combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  ;  combien  de  nouveaux  employés  ont  été 
nommés  au  cours  de  la  période  susdite.     Présentée  le  12  février  1915. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

85«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 
combien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et 
par  l'un  quelconque  des  départements,  ont  été  destitués  depuis  le  10  octobre  1911  jus- 
qu'à ce  jour;  combien  ont  démissfonné  ;  combien  ont  abandonné  leur  poste;  combien 
parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  ;  combien  de  nouveaux  employés  ont  été  nommés  au 
cours  de  la  période  susdite.     Présentée  le  4  mars  1915. — M.  Boivin  Pas  imprimée. 

85&.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour 
relevé  faisant  connaître  combien  d'employés  du  gouvernement  fédéra]  du  Canada,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  par  l'un  quelconque  des  départements,  ont  été  destitués 
depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  combien  ont  démissionné;  combien  ont  aban- 
donné leur  poste;  combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis;  combien  de  nouveaux 
employés  ont  été  nommés  au  cours  de  la  période  susdite.  Présentée  le  12  mars  1915  — 
M.Boivm Pas  imi)rimée. 

85c.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour 
relevé  faisant  connaître  combien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  par  l'un  quelconque  des  dépai  tements,  ont  été  destitués 
depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  combien  ont  démissionné;  combien  ont  aban- 
donné leur  poste;  combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis;  combien  de  nouveaux 
employés  ont  été  nommée  au  cours  de  la  période  susdite  .  Présentée  le  12  mars  1915. — 
M.  Boivin .  . P^s.  imprim.ée. 

85''.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1915,  pour 
relevé  faisant  connaître  coïnbien  d'employés  du  gouvememeiit  fédéral  du  Canada,  à 
Quelque  titre  que  ce  sojt,   et  par  l'un   quelconque   des   départements,  ont   été   destitués 
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depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  combien  ont  démissionné;  combien  ont  aban- 
donné leur  poste  ;  combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  ;  combien  de  nouveaux 
employés  ont  été  nommés  au  cours  de  la  période  susdite.  Présentée  le  7  avril  1915. — 
M.  Boivin. Pas  imprimée. 

86.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour 

copie  de  tous  les  mémoires,  accusations,  plaintes,  correspondance  et  télégrammes,  qui 
n'ont  pas  déjà  été  produits,  relatifs  aux  fonctionnaires  de  l'un  quelconque  des  départe- 
^  ments  de  l'Etat  renvoyés  du  service,  dans  la  province  de  l'Iie-du-Prince-Edouard,  depuis 
le  10  octobre  1911,  y  compris  le  nombre  de  ces  fonctionnaires;  copie  des  rapports  des 
enquêtes  tenues  au  sujet  des  accusations  portées  ;  relevé  faisant  connaître  les  dépenses 
entraînées  par  chaque  enquête,  les  noms  des  personnes  nom.mées  aux  postes  devenus 
vacants,  et  la  nature  des  recommandations  produites  en  faveur  des  nouveaux  titulaires. 
Présentée   le   12   février   1915. — M.   Hughes    (King) Pas  imprimée. 

87.  Réponse  partielle  à  un   ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   18   mai   1914,   pour  état   indiquant 

tous  les  cas  dans  lesquels  Charles  Seager,  de  Goderich,  a  agi  en  qualité  de  commissaire 
du  gouvernement  pour  s'enquérir  de  la  conduite  de  fonctionnaires  accusés  d'ingérence 
politique  ou  autres  méfaits  depuis  l'année  1896  jusqu'à  l'année  1900,  inclusivement,  et 
donnant  les  noms  de  tous  les  fonctionnaires  destitués  à  la  suite  des  rapports  du  dit 
Seager,  les  emplois  de  ces  fonctionnaires  et  la  date  des  destitutions  ;  aussi,  copie  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  des  commissaires  dans  tous  ces  cas  ;  aussi,  relevé  des  hono- 
raires payés  au  dit  Charles  Seager  pour  avoir  conduit  ces  enquêtes.  Présentée  le  12 
février  1915. — M.  Clark   (Bruce) Pas  impriuiée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  correspondance,  télégrammes,  plaintes,  etc.,  touchant  en  quelqye  ma- 
nière que  ce  soit  à  l'administration  de  la  piscifacture  du  saumon  à  North-Êast-Mar- 
garee,  et  du  vivier  à  Margaree-Harbour,  depuis  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée  le  15 
février  1915. — M.  Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  g-énéral,  en  date  du  11  mai  1911, 

pour  copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes,  arrêtés  du  conseil,  contrats,  soumis- 
sions et  autres  documents  en  la  possession  du  ministère  des  Travaux  publics  ou  du  mi- 
nistère de  la  Milice  et  de  la  Défense,  concernant  la  construction  d'un  arsenal  à  Am- 
herst,  N.-E.     Présentée  le  15  février  1915. — M.  Sinclair ..Pas  imjirimée. 

90.  Lettres    de    l'honorable    Louis    P.    Pelletier,    M. P.,    et   l'honorable    Wilfrid    B.    Nantel,    M. P., 

donnant  leur  démission  comme  ministre  des  Postes  et  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur, 
respectivement,  et  lettres  du  premier  ministre  en  accusant  réception.  Présentées  par  sir 
Robert  Borden,  le  15  février  1915 Pas  imjjrimées. 

91.  Rapports  des  officiers  enquêteurs  sur  les  chaussures  fournies  au  contingent  canadien.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  Hughes,  le  15   février  1915 Pas  imprimé. 

92.  Règlements  édictés  sous  l'empire  de  la  loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux.     Pré- 

sentés par  l'honorable   M.    Burrell,   le   16   février   7915 ..Pas   imprimés. 

93.  Rapport  sur  les  opérations  de  la  loi  d'instruction  agricole,   1913,  en  conformité  de  l'article 

8  de  cette  loi.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  16  février  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

93a.  Réponse   supplémentaire   à  une   adresse   à   Son  Altesse   Royale  le   Gouverneur  général,   en 

date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  arrangements  entre  le  gouvernement  et  les 

diverses  provinces  aux  termes  de  la  loi  sur  l'instruction  agricole.  Présentée  le  19  février 

>     1915. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

93&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  lettres,  requêtes,  rapports,  etc.,  échangés  entre  le  Dr  C.  C. 
James,  M.  J.  C.  Chapais,  et  chacun  des  ministères  d'agriculture  provinciaux,  se  rappor- 
tant à  la  distribution  et  à  l'administration  du  subside  fédéral  aux  provinces  pour  l'agri- 
culture, depuis  l'octroi  du  dit  subide.  Présenté  le  23  février  1915. — M.  Lapointe  (Ka- 
mouraska) Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, correspondance,  instructions,  recommandations  et  autres  documents  échangés  entre 
la  Commission  des  pêcheries  des  crustacés  de  1913  et  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  à  compter  de  la  date  de  l'établissement  de  la  dite  commission  jusqu'au  31 
décembre  1913,  excepté  les  documents  qui  ont  été  inclus  dans  le  rapport  imprimé  de  la 
février  1915. — M  .CliisJiolm    (Inverness) Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pom   copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  soumissions,  télégrammes,  plaintes,  etc.,  se  rapportant  en  quel- 
manière  que  ce  soit  au  service  de  la  cueillette  du  frai  pour  l'établissement  d'élevage  du 
homard  à  Margaree  au  cours  des  années  1911-12,  1912-13  et  1913-14.  Présentée  le  16 
16  février  1915. — M.  Chisholm    (Inverness)  .  .    ..  ..  ..Pas  imprimée. 
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96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1915,  pour  état  indiquant  la  quan- 

tité de  charbon  importée  des  Etats-Unis  en  1914  dans  l'Alberta,  la  Saskatchewan  *et  ie 
Manitoba,  respectivement,  et  le  montant  des  droits  perçus  dans  chacune  des  dites  provin- 
ces au  cours  de  la  dite  année.     Présentée  le  16  février  1915. — M.  Buchanan. 

Pas  imprimée. 

97.  Huitième  rapport  conjoint  des  commissaires  chargés  de  tracer  le  méridien  du  141me  degré 

de  longitude  ouest.     Présentée  par  l'honorable  M,  Roche,  le  18  février  1915. 

Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  la  convention 

intervenue  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique-Canadien à  l'époque  où  a  été  fait  l'octroi  spécial  de  terres,  en  vertu  de  laquelle 
la  dite  compagnie  a  pu  obtenir  cet  octroi  de  terres  dans  un  seul  bloc  aux  fins  d'y  établir 
son  système  actuel  d'irrigation  à  l'est  de  Calgary,  dans  la  province  de  l'Alberta.  Pré- 
sentée le  18  février  1915. — M.  Biichanan Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres  et  autres  documents  se  rattachant  à  la  vente  de  tout  bois  quelconque  sur 
l'île  Parry,  district  de  Parry-Sound,  et  dos  annonces,  conventions  d'achats  et  tous  au- 
tres documents  ayant  trait  à  cette  vente  ou  concession  forestière  à  toutes  personnes  ou 
personne  quelconque.     Présentée  le  18  février  1915. — M.  Arthurs  Pas  imprbnée. 

100.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  motifs  de  la  destitution  de  M.  Larivière,  agent  des  terres  fédérales  à  Grouard,  les 
dates  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi  et  son  salaire  à  l'époque  de  son  renvoi  ;  aussi. 
le  nom  de  l'agent  nomm.é  à  sa  place,  avec  la  date  de  sa  nomination  et  son  salaire.  Pré- 
sentée le  18  février  1915. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

101.  Rapport  annuel   concernant  les  unions  ouvrières,   en  vertu  du  chapitre   125,   S.R.C.,   1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  18  février  1915 Pas  imprimé. 

102.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  et  de  tous  les  cautionnements  enregistrés  au  départe- 

ment du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  depuis  le  dernier  rapport  (21  janvier  1914),  sou- 
mis au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19  des  Statuts  revisés 
du  Canada,  1906.     Présenté  par  l'honorable  M,  Coderre,  le  18  février  1915.  .Pas  imprimé. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  péti- 

'tions,  mémoires,  lettres,  télégrammes,  papiers  et  documents  reçus  par  quelque  départe- 
ment du  gouvernement  canadien  ou  quelqu'un  des  ministres  de  la  part  de  quelque  com- 
pagnie, corporation,  personne  ou  personnes  demandant  l'enlèvement  de  tous  droits  de 
douane  sur  le  blé  ou  ses  produits  importés  en  Canada,  ou  protestant  contre  toute  dimi- 
nution ou  abolition  des  dits  droits,  et  de  toutes  réponses  faites  dans  l'espèce.  Présentée 
le  18  février  1915. — M.  Maclean   (Halifax) Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  l'annulation  de  l'inspection  faite 
par  R.  Bannatyne  pour  le  i  N.-O.  de  la  section  24,  township  36,  rang  18.  à  l'ouest  du 
2me  méridien.     Présentée  le  19  février  1915. — M.  Neely.. ..Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant  le  nom 

du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Romuald,  dans  le  comté  de  Lévis,  qui  a  été 
destitué  après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission,  la  nature  des 
plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que 
■  copie  de  toutes  correspondances  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le  nom  du  commissaire 
enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  l'enquête,  la  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  le  rempla- 
çant, et  le  nom  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à  cette  enquête  ; 
aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder  par  tout  départe- 
ment concernant  les  susdits  renvoi  et  enquête,  noms  des  personnes  qui  ont  retiré 
quelque  montant  d'argent  ou  produit  leur  compte  au  sujet  de  cette  enquête,  avec 
indication  du  montant  retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Présenée  le  19  février 
1915. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

106.  Relevé  faisant  connaître  la  quantité  de  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Pacifique-Canadien,  au  cours  de  l'année  terminée  le  30  septembre  1914.  Présenté 
par  l'honorable  M.  Roche,  le  19  février  1915 Pas  imprimé. 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1914,  pour  état  indiquant  les  som- 

mes d'argent  expédiées  en  dehors  du  Canada  au  cours  des  cinq  dernières  années  par  les 
bureaux  de  poste  qui  suivent,  dans  le  comté  de  Cap-Breton  :  Glace-Bay,  Caledonia- 
Mints,  Dominion  n°  4,  New-Aberdeen,  Bridgeport,  Old-Bridgeport,  New-Waterford,  Re- 
serve-Mines, Sydney,  Whitney-Pier,  Ashby,  Sydney-Nord,  Sydney-Mines,  Florence,  Do- 
minion n°  6  et  Port-Morien.  et  dans  quels  pays  les  diverses  sommes  ont  été  transmises. 
Présentée  le  22  février  1915. — M.  Carroll .Pas  imprimée. 
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108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Brown 
Pipes  et  de  A.  R.  Gibbons,  employés  de  douane  à  Lethbridge,  Alta.  Présentée  le  23 
février  1915. — M.  Buchanan .Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  un  ordre  de  la  jChambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  état  donnant  les  noms 

de  tous  les  transports  nolisés  depuis  le  1er  août  1914  pour  expédier  les  troupes,  chevaux, 
approvisionnements  et  matériaux  en  Angleterre,  le  nom  de  chaque  propriétaire  de  na- 
vire, courtier  ou  autre  personne  par  l'entremise  desquels  le  navire  a  été  nolisé  ;  le  ton- 
nage de  chaque  navire,  sa  vitesse,  le  taux  payé  par  tonne  par  semaine  ou  par  mois,  la 
durée  minimum  du  nolisement,  la  date  du  contrat,  la  date  à  laquelle  le  paiement  a  com- 
mencé et  la  date  à  laquelle  il  a  pris  fin  et  la  somme  totale  payée  par  le  gouvernement 
pour  le  noJisement  des  navires  et  autres  dépenses.  Présentée  le  23  février  1915. — M. 
Murphy .Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  état  indiquant  com- 

bien de  fourgons  de  transport  ont  été  achetés  pour  les  deuxième  et  troisième  contin- 
gents ;  de  qui  ont-ils  été  achetés,  et  le  nom  de  chaque  particulier  ou  firme  ;  combien  de 
ces  fourgons  ont  été  achetés  de  chaque  particulier  ou  firme  ;  quel  a  été  le  prix  de  cha- 
que fourgon  ;  si  des  soumissions  ont  été  demandées  ;  s'il  y  a  eu  des  soumissions  reçues 
qui  n'ont  pas  été  acceptées  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  quel  était  le  chiffre  de  ces  soumissions. 
Présentée  le  23  février  1915. — M.  Nesbitt Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  état  indiquant  com- 

bien de  prisonniers  de  guerre  ont  été  faits  au  Canada  depuis  la  déclaration  de  la  guerre 
entre  les  alliés.  l'Allemagne  et  l'Autriche;  où  ils  sont  détenus;  le.  nombre  dans  chaque 
endroit  et  le  nom  de  l'ofiîcier  en  charge  de  chaque  endroit  de  détention.  Présentée  le 
23  février  1915. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

Hier.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  prisonniers  de  guerre  en  ce  pays  ;  le  nombre  de  personnes 
libres  sur  parole  ;  le  nombre  de  ceux  qui  sont  gardés  dans  les  champs  de  détention  ;  le 
nombre  de  camps  de  détention,  leurs  emplacements,  les  moyens  de  les  atteindre,  et  le 
nombre  de  prisonniers  dans  chacun  d'eux  ;  ce  que  coûte  au  Canada  chacun  de  ces  camps, 
respectivement,  pn  fait  de  subsistance,  de  paie,  d'habillement,  de  transport,  de  surveil- 
lance ;  la  nature  du  travail  fait  par  les  prisonniers  et  le  valeur  totale  de  leur  ouvrage  à 
ce  jour.    Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Clark  (Red  Deer) Pas  imprimée. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  rapports  d'enquête  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  destitution 
de  James  Brennan,  contremaîre  sur  l'Intercolonial,  à  Stellarton.  Présentée  le  25  fé- 
vrier 1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  état  indiquant  si  une 

déclaration  officielle  a  été  faite  au  nom  de  l'administration  du  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial à  l'effet  que  les  gages  des  employés  du  chemin  de  fer  qui  ont  pris  du  service  actif 
seraient  payés  pendant  leur  absence,  et  dans  ce  cas,  quand  et  par  qui  ;  si  le  ministère 
des  Chemins  de  fer  a  donné  ordre  de  pourvoir  à  ces  paiements  et  quand  cet  ordre  a  été 
donné.      Présentée  le   23   février   1915. — M  .Macdonald ..Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

télégrammes,  pétitions,  lettres  et  correspondance  échangés  entre  la  Chambre  Je  Com- 
merce de  Québec  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  de  la  circu- 
lation des  trains  sur  la  section  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  entre  Cocl»- 
rane  et  la  ville  de  Québec.     Présentée  le  23  février  1915. — M.  Lemieux.  .  .Pas  imprimée. 

115.  Etat   (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)   donnant  copies  de  tous  les  dé- 

crets du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance,  qui  doivent  être  soumis  à  l;i 
Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolution  adoptée  le  20  février  1882,  depuis 
la  date  de  la  dernière  ^yoduction  de  tels  documents  en  vertu  de  cette  résolution.  Pré- 
senté par  l'honorable  m1  Roche,  le  24  février  1915 Pas  imprimé. 

116.  Réponse  à  un  ordre. — Relevé  faisant  connaître  qui  sont  les  commissaires  de  la  remonte 

pour  le  Canada  ouest  et  le  Canada  est,  respectivement.  2.  Quand  et  par  qui  ils  ont  été 
nommés,  et  quelles  sont  les  instructions  générales  qui  leur  ont  été  données.  3.  Pourquoi 
on  n'a  pas  suivi  les  ordres  de  mobilisation  de  1913,  et  pourquoi  des  non-militaires  ont 
été  chargés  des  achats  pour  la  remonte.  4.  Quels  sont  les  noms  des  acheteurs  et  ins- 
pecteurs vétérinaires  nommés  par  le  commissaire  de  la  remonte  du  Canada  est,  dans 
les  diverses  divisions  de  remonte.  5.  Si  quelques-uns  des  acheteurs  et  des  inspecteurs 
vétérinaires  ont  reçu  instruction  de  ne  plus  faire  d'achats,  et,  s'il  en  est  ainsi,  quels 
sont  leurs  noms,  et  quelles  sont  les  raisons  fournies  par  le  commissaire  de  remonte  à, 
l'appui  de  cette  décision.  6.  Du  1er  décembre  au  31  janvier,  combien  de  chevaux  ont 
été  achetés  dans  chaque  division  de  remonte,  dans  le  Canada  est.  7.  Quel  a  été  le  prix 
moyen  des  chevaux  ;  à  combien  revient  le  coût  moyen  par  cheval  dans  chaque  division 
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de  remonte  en  y  incluant  les  dépenses,  la  paie  ou  allocation,  et  tous  les  frais  de  voyage 
et  autres  débours,  dans  la  période  de  temps  plus  haut  mentionné.  Présenté  le  24  feyritr 
1910.-M.  Lemienx Pas  tmprtmee. 

117  Réponse  à  un  ordre,— Relevé  faisant  connaître:  1.  A  combien  de  firmes  le  gouvernement 
a  donné  des  commandes  de  bottines  pour  les  différents  corps  expéditionnaires  que  l'on 
équipe  actuellement  pour  le  service.  2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien 
de  bottines  ont  été  commandées  à  chaque  firme.  4.  Combien  de  bottines  ont  été  livrées. 
jusqu'à  ce  jour,  par  chaque  firme.  5.  Combien  de  bottines  chaque  firme  a  encore  à 
livrer  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  bottines.  Présentée  le  24  février  1915. 
—M.  Lemieux Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, recommandations,  soumissions  ou  autres  papiers,  dans  le  ministère  des  Che- 
mins de  fer  et  des  Canaux  concernant  la  fourniture  de  glace  pour  l'Intercolonial  â  Mul- 
grave,  pour  l'année  1915.     Présentée  le  25  février  1915.— M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1915,  pour  état  indiquant:    1. 

Le  nombre  de  camions-automobiles  envoyés  en  Angleterre  avec  le  premier  corps  expédi- 
tionnaire. 2.  Pe  qui  ils  ont  été  achetés,  et  par  qui  manufacturés.  3.  Quelle  était  leur 
capacité.  4.  Quel  en  a  été  le  prix.  5.  Si  le  gouvernement  a  retenu  les  services  d'ex- 
perts pour  cet  achat,  et  leurs  noms.  6.  Si  le  gouvernement  a  payé  une  commission  à 
qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  cet  achat.  7.  Si  les  camions  ont  donné  satisfaction  en 
service,  ou  en  quoi  ils  ont  été  trouvés  défectueux.  8.  Si  une  commission  a  été  nommée 
par  le  ministère  de  la  Milice  en  rapport  avec  l'achat  de  camions-automobiles  pour  le 
deuxième  contingent  et  les  autres  corps  expéditionnaires  ;  quels  étaient  les  membres  de 
cette  commission  et  quelle  était  leur  compétence  spéciale.  9.  Si  un  M.  McQuarrie  for- 
mait partie  de  cette  commission,  et  s'il  est  vrai  qu'il  était  et  qu'il  est  encore  un  employé 
de  la  Rîissell  Motor  Car  Co.,  de  Toronto.  10.  Si  un  nommé  Owen  Thomas  formait 
partie  de  cette  commission  à  titre' d'expert,  combien  lui  a  été  payé,  ou  combien  on  doit 
lui  payer,  pour  ses  services,  et  durant  combien  de  temps  on  a  utilisé  ses  services.  11. 
Si  M.  Thomas  reçoit  une  commission  en  rapport  avec  l'achat  de  camions-automobiles, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  manufactures.  12.  Quelles  recommandations  ont  été 
faites  par  la  dite  commission  au  ministère  de  la  Milice  ou  au  gouvernement  au  sujet 
des  achats  de  camions-automobiles.  13.  Si  les  camions-automobiles  ont  été  achett's,  en 
quel  nombre,  de  qui  et  à  quel  prix.  14.  S'il  est  vrai  que  ces  camions  ont  été  achetés 
de  la  Compagnie  Kelly,  de  Springfield,  Ohio,  et  dans  l'affirmative,  si  l'on  n'aurait  pu 
acheter  de  manufacturiers  canadiens  des  camions  propres  au  service  requis.  15.  S'il 
est  vrai  que  le  gouvernement  a  décidé  de  s'engager  dans  la  fabrication  de  camions-auto- 
mobiles en  donnant  des  commandes  de  pièces  séparées  à  des  fabricants  canadiens,  et  en 
fournissant  ces  pièces  à  des  manufacturiers,  en.  Canada,  chargés  de  faire  l'assemblage 
et  l'ajustage  du  camion,  et,  s'il  en  est  ainsi,  est-il  vrai  que  la  Russell  Motor  Car  Co. 
a  reçu  ou  reçoit  des  commandes  pour  ces  camions.  16.  Qui  a  recommandé  M.  Thomas 
au  ministre  de  la  Milice  ou  au  gouvernement.     Présentée  le  25  février  1915. — M.  Copp. 

Pas  iviprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   15   février   1915,  pour  état  indiquant,   si, 

depuis  le  1er  août  dernier,  il  a  été  exporté  des  articles  d'alimentation  à  des  pays  d'Eu- 
rope autres  que  le  Royaume-Uni,  la  France  et  la  Belgique  ;  leur  nature,  et  à  quels  pays. 
Présentée  le  25  février  1915. — M.  Cockshutt ..Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  la  pétition 

et  des  papiers,  documents  et  lettres  concernant  la  constitution  en  corporation  de  la 
Dominion  Trust  Company,  par  une  loi  spéciale  adoptée  par  le  Parlement  du  Canada  en 
1912,  chapitre  89,  2  George  V.     Présentée  le  25  février  1915. — M.  Proulx.  .Pas  imprimée. 

121«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance échangée  entre  le  ministère  de  la  Justice  et  le  gouvernement  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  au  sujet  d'une  certaine  loi 
adoptée  par  la  législature  de  la  dite  province  en  1913,  chapitre  89,  3  George  V,  et  intitulé: 
"An  Act  respecting  The  Dominion  Trust  Company  ".  Présentée  le  4  mars  1915. — M. 
Proulx .  Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance échangée  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Milice,  ou  tout  autre 
ministère,  touchant  les  dépenses  faites  sous  l'opération  de  la  loi  des  crédits  de  guerre, 
1914.     Présentée  le  25  février  19i5. — M.  Maclean   (Halifax). 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

122a.  Mémoire  du  chef  de  la  comptabilité  et  paie-maître  général  et  du  directeur  des  contracts, 
du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  au  sujet  de  la  correspondance  échangée  entre 
l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Milice,  touchant  les  dépenses  faites  sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  crédits  de  guerre.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hughes.  le>ll  mars 
1915 .  .    .  .      .Pas  imjyrimé. 
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123  Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Finances  et  l'Auditeur 
général,  depuis  le  18  août  jusqu'à  ce  jour,  au  sujet  des  achats  pour  les  corps  expédition- 
naire destinés  au  service  au  delà  des  mers,  des  contrats  pour  Tarmée,  et  autres  achats 
pour  des  fins  militaires,  ou  sous  l'empire  de  la  loi  du  service  de  la  marine,  1910,  ou  en 
vertu  de  décrets  du  conseil  concernant  les  affaires  militaires.  Présentée  par  1  honorable 
M.  White,  le  25  février  19915 Pas  imprimée. 

124.  Copie    certifiée    d'un    rapport    du    comité    du    Conseil    privé,    approuvé    par    Son    Altesse 

Royale  le  Gouverneur  général,  le  23  janvier  1915,  relativement  à  l'allocation  de  sépai'a- 
tion  à  accorder  aux  personnes  dont  les  soldats  du  premier  corps  expéditioimaire  au  delà 
des  mers  étaient  les  soutiens.     Présentée  par  l'honorab'e  M.  Rogers,  le  26  février  1915. 

Pas  iviprimée. 

124a.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général,  le  28  janvier  1915,  relativement  aux  requêtes  présentées 
par  les  soldats  qui  se  sont  enrôlés  pour  service  actif  au  delà  des  mers  à  l'elïet  qu'il  leur 
soit  permis  de  se  marier  et  de  faire  inscrire  les  noms  de  leurs  femmes  sur  la  liste  des 
personnes  ayant  droit  à  l'allocation  de  séparation.  Présentée  par  l'honorable  M.  Rôgers, 
le  26  février  1915 .    .  ;    .  .Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  requêtes  et  documents  de  toutes  sortes  se  rapportant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  la  construction  piojetée  d'une  salle  d'exercice  ou  arsenol 
dans  la  ville  d'Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  26  février  1915. — .1/.  ChisJiolm 
(Invcrness) ,  .Pas  imprimée. 

126.  Etat  détaillé  des  remises  et  remboursements  de  droits,  sous  l'autorité  de  l'article  92  de  la 

loi  du  revenu  consolidé  et  de  l'audition  fourni  par  le  ministère  du  Commerce,  pour 
'l'année  expirée  le  31  mars  1914. — (Sénat) Pas  imprimé. 

127.  Décrets  du  Conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  décembre 

1913  et  le  11  janvier  1915,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  des  réserves  fores- 
tières fédérales  et  des  parcs,  article  19,  chapitre  10,  1-2  George  V. —  (Sénat.) 

Pas  imprimés. 

127«.  Sommaire  des  décrets  du  conseil  publiés  dans  l'Officiel  du  Canada  entre  le  16  mai  et  le  25 
juillet  1914,  en  conformité  de  l'article  19  de  la  loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs 
fédéraux,  chapitre  10,  1-2  George  V.  Présenté  par  l'honorable  M,  Roche,  le  12  mars 
1915 Pas  imprimé. 

128.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  entre  le  1er  décembre  1913  et  le  15 

janvier  1915,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  des  arpentages  fédé- 
raux, chapitre  21,  7-8  Edouard  VII. —  (Sénat).. .  .Pas  imprimés. 

128«.  Relevé  des  arrêtés  en  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada^  entre  le  l<ir 
décembre  1913  et  le  15  janvier  1915,  sous  le  régime  de  l'article  77  de  la  loi  des  terres 
fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche, 
le  12  mars  1915 Pas  imprimé. 

128î>.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, entre  le  1er  décembre  1913  et  le  15  janvier  1915,  sous  le  régime  des  d:si)OKi- 
tions  du  paragraphe  (h)  de  l'article  des  Règlements  concernant  l'arpentage,  l'adminis- 
tration, la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada  dans  la  zone  de  4  0 
milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  p;ir 
l'honorable  M.  Roche,  le  12  mars  1915 Pas  iviprimés. 

128c.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, du  1er  décembre  1913  au  15  janvier  1915,  sous  le  régime  des  dispositions'  du 
paragraphe  (ri)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration, 
la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada  dans  la  zone  de  4©  milles 
des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. —  (Sénat.) 

Pas  imprimés. 

129.  Décrets  du  conseil  passés,  règlements  et  formules  prescrites  entre  le  1er  décembre  1913  (t 

le  15  janvier  1915.  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  57  de  la  loi  de  l'irrigation,  cha- 
pitre 61  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  selon  que  modifiées  par  le  chapitre  3S, 
7-8  Edouard  VII. —  (Sénat) Pas  imprimés. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  25  février  19l5,  pour  relevé  faisant  con- 

naître si  le  gouvernement  a  acheté  de  la  Canada  Cycle  and  Motor  Company  des  pneus 
pour  les  automobiles  destinés  au  premier  contingent  canadien,  et,  dans  rafiirmativo, 
quel  prix  a  été  payé  pour  chaque  jeu  de  pneus,  et  quel  nombre  a  été  acheté  ;  si  le  gou- 
vernement a  demandé  des  prix  pour  les  pneus  des  camions-automobiles  pour  le  second 
contingent,  et  dans  l'aflfirmative,  quel  prix  par  jeu  a  été  exigé.  Présentée  le  3  mars 
1915. — M.   Gauvreau , \    .  .Pas  imprimée. 

25 


5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1915 


VOLUME  2S— Suite. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance  et  autres  documents  concernant  la  nomination  de  A.  H,  Mc- 
Keown  dans  le  service  d'immigration,  à  Lethbridge,  Alta.  Présentée  le  3  mars  1915. — 
M.  Buchanan Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  A,  E. 
Humphries,  ci-devant  inspecteur  d'immigration,  à  Lehbridge,  Alta.  Présentée  le  3  mars 
1915. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1914,  pour  sommaire  faisant 

connaître  qui  a  obtenu  le  contrat  de  la  malle  entre  Armagh-Station  et  Mailloux,  comté 
de  Bellechasse,  Que.  ;  combien  de  soumissions  ont  été  reçues,  et  quels  sont  les  noms  des 
soumissionnaires  et  le  chiffre  de  chaque  soumission.  Présentée  le  3  mars  1915. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance,  plaintes  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  ma- 
nière à  la  demande  de  soumissions  pour  la  route  postale  entre  Low-Point  et  Creignish- 
Station  au  cours  des  années  1913-14.  Présentée  le  3  mars  1915. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness) Pas  im2)rimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres  et  autres  documents  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre 
New-RQss  et  le  bureau  de  poste  de  Vaughan,  Waterville,  N.-E.  Présentée  le  3  mais 
1915. — M.  Macdonald..    ..    .. Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  télégrammes,  lettres,  soumissions,  etc.,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  en  la  possession  du  ministère  des  Postes,  reçus  depuis  1913  jusqu'à  ce  jour,  et 
se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  au  contrat  du  transport  de  la  malle  entre  Mabou  et 
Whycocomagh.     Présentée  le  3  mars  1915. — M.  Chisholm  (Inverness)  .  .   ..Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  25  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 

naître le  montant  d'argent  perçu  par  les  sous-percepteurs  de  douane  à  Edmundston, 
Clair,  St-Leonard  et  Green-River,  province  du  Nouveau-Brunswick,  au  cours  de  chacun 
des  cinq  derniers  exercices  financiers,  et  quels  ont  été  les  salaires  payés  chaque  année 
à  chacun  de  ces  ports.     Présentée  le  3  mars  1915. — M.  Michaud Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   10  février   1915,   pour  état  indiquant  la 

somme  dépensée  parmi  les  marchands  de  Medicine-Hat  pour  le  compte  des  secours  four- 
nis par  le  gouvernement,  à  qui  les  paiements  ont  été  faits  et  le  montant  total  dans  cha- 
que cas.     Présentée  le  4  mars  1915. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  des  personnes  dont  les 
noms  suivent  et  qui  occupaient  les  postes  suivants  dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E.  : 
J.  V.  Smith,  sous-percepteur  des  douanes,  à  Lower-Wood-Harbour  ;  John  II.  Lyo'ns,  gar- 
dien de  phare,  Barrington-Passage  ;  William  L.  Smith,  gardien  de  phare,  Baccar'o  ;  E. 
D.  Smith,  surveillant  des  pêcheries,  Shag-Harbour  ;  J.  A.  Orechia,  maître  du  havre, 
Wood-Harbour  ;  J.  C.  Morrison,  maître  du  havre,  Shelburne,  et  Albert  Mahaney,  maître 
de  poste,  à  Church'over.     Présentée  le  4  mars  1915. — M.  Maclean  {Halifax). 

Pas  imprimée. 

139".  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  pa- 
piers, lettres  et  documents  concernant  la  destitution  des  fonctionnaires  suivants,  dans 
le  comté  de  Shelburne,  N.-E.  ;  Wm  L.  Smith,  gardien  de  phare,  Baccaro,  N.-E.  ;'  J.  A. 
Arechia,  maître  de  havre,  Lov/er-Wood-Harbour,  et  J.  E.  Marrison,  maître  de  havre  à, 
Shelburne,  N.-E.    Présentée  le  16  mars  1915. — M.  Law  Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quelles  ont  été  les  sommes  dépensées  pour  travaux  publics  dans  le  comté  de  Portneuf, 
depuis  le  1er  juillet  1896  au  21  septembre  1911  ;  quelle  a  été  la  nature  des  travaux  exé- 
cutés dans  chaque  paroisse,  en  quelle  année  ils  ont  été  exécutés  et  quelle  a  été  la 
somme  dépensée  pour  chacun  de  ces  travaux.    Présentée  le  4  mars  1915. — M.  Sévigny. 

Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

requêtes,  déclarations,  serments  bu  prestations  de  serments,  procédures,  pétitions,  juge- 
ments, certificats  touchant  la  naturalisation  de  M.  F.  P.  Gutelius,  gérant  général  de  l'In- 
tercolonial,  et  tous  autres  documents  s'y  rapportant,-  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être.     Présentée  le  4  mars   1915. — M.   Gauvreau Pas  imprimée. 

142.  Rapport  des  délégués  nommés  pour  représenter  le  gouvernement  du  Canada  au  huitième 

congrès  international  dit  Purity  Congress,  tenu  sous  les  auspices  de  la  World's  Purity 
League,  à  Kansas  City,  Missouri,  le  5-9  novembre  1914.  Présenté  par  sir  Robert 
Borden,  le  4  mars  1915 Pas  imprimée. 
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143.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  22  février 

1915,  pour  copie  de  toutes  les  plaintes  adressées  au  gouvernement  à  la  suite  de  coups 
de  feu  tirés  par  des  soldats  de  la  milice  canadienne  sur  deux  citoyens  américains,  en- 
traînant la  mort  de  l'un  d'eux,  sur  les  eaux  du  lac  Erié,  et  de  toute  la  correspondance 
échangée  à  ce  sujet  entre  l'ambassade  britannique  et  les  autorités  des  Etats-Unis.  Pré- 
sentée le  5  mars  1915. — Sir  Wilfrid  Laurier ..Pas  imprimée. 

144.  Réponse   à   un  ordre   de  la   Chambre,   en   date   du   24   février   1915,   pour  état   indiquant  les 

montants  en  détail  payés  à  Ward  Fisher,  de  Shelburne,  N.-E.,  inspecteur  des  pêcheries 
pour  les  années  1912  et  1913,  à  titre  de  salaire,  frais  de  bureau,  dépenses  de  voyage  et 
toutes  autres  dépenses.     Présentée  le  5  mars  1915. — M.  Law . ..Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915.  pour  état  donnant  les  noms 

et  adresses  postales  de  toutes  les  personnes,  dans  le  comté  de  Yarmouth,  qui  ont  reçu  la 
gratification  accordée  par  la  "Loi  des  gratifications  aux  volontaires  lors  des  invasions 
fénianes  "  ;  aussi,  donnant  les  noms  et  adresses  postales  de  toutes  personnes,  dans  le 
dit  comté,  dont  les  demandes  ont  été  rejetêes  ;  et,  aussi,  donnant  les  noms  et  les  adresses 
postales  de  tous  les  postulants  dans  le  dit  comté  dont  les  demandes  n'ont  pas  encore  été 
prises  en  considération.     Présentée  le   5   mars   1915. — M.  Law Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre les  noms  et  les  adresses  postales  de  toutes  les  personnes  du  comté  de  Guysborough, 
N.-E.,  auxquelles  ont  été  payées  des  primes  en  vertu  de  la  loi  accordant  des  primes  aux 
volontaires  qui  ont  servi  dans  les  invasions  fénianes  ;  les  noms  et  les  adresses  postales 
de  toutes  les  personnes  dont  les  demandes  ont  été  rejetées,  et  la  raison  du  refus  ; — 
aussi,  les  noms  et  les  adresses  postales  de  toutes  les  persoimes  dont  les  demandes  ont 
été  reçues,  mais  auxquelles  les  primes  n'ov.t  pas  été  payées,  en  faisant  la  distinction 
entre  les  personnes  dont  les  demandes  ont  été  reçues  et  admises,  et  celles  dont  les  de- 
mandes ont  été  reçues  sans  qu'une  décision  ait  encore  été  prise,  s'il  en  est.  Présentée 
le  5  mars  1915. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1915,  pour  état  indiquant,  depuis 

juin  1914.  combien  de  demandes  de  grain  de  semence  ont  été  reçues  de  la  part  de  per- 
sonnes résidant  dans  les  tro's  provinces  des  prairies  ;  combien  de  boisseaux  de  grain  se 
trouvent  compris  dans  ces  demandes  ;  combien  d'acres  de  terre  devaient  être  ensemencés 
de  ce  grain  ;  combien  de  boisseaux  de  blé,  d'avoine  et  d'orge,  respectivement,  se  trou- 
vaient à  la  disposition  du  gouvernement  pour  faire  face  à  ces  demandes  ;  et  si  on  a 
conclu  avec  les  différents  gouvernements  provinciaux  des  arrangements  en  vue  de  parer 
aux  besoins  des  colons  en  fait  de  grain  de  semence.  Présentée  le  8  mars  1915. — M.  Mc- 
Craney Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 

bre de  navires  engagés  depuis  octobre  1911  par  le  gouvernement  ou  quelques-uns  de  ses 
départements,  pour  aller  à  la  baie  d'Hudson,  ou  à  la  baie  James  ;  le  nom  et  le  tonnage 
de  chaque  navire,  et  le  nom  et  le  domicile  de  chaque  officier  commandant  ;  quel  était  le 
chargement  de  chaque  navire,  quelle  partie  de  ce  chargement  a  été  débarquée  et  où, 
quelle  partie  a  été  perdue  et  où,  et  quelle  partie  a  été  rapportée,  et  quelle  était  la  valeur 
dans  chaque  cas.     Présentée  le  8  mars  1915. — M.  Graham Pas  imprimée. 

1480.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre de  navires  employés  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  le  nombre  d'hommes  em- 
ployés sur  les  navires  et  sur  terre,  et  le  montant  dépensé  pour  approvisionnements,  hom- 
mes et  transport  depuis  le  30  mars  1914  jusqu'au  31  décembre  1914,  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  depuis  le  1er  janvier  dernier  au  sujet  de  la 
convocation  d'une  conférence  impériale  sur  la  défense  navale.  Présentée  le  8  mars 
1915. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février,  pour  état  donnant  les  noms  et 

adresses  postales  de  toutes  les  personnes  dans  le  comté  d'Antigonish,  qui  ont  reçu  la  gra- 
tification accordée  par  la  "  Loi  des  gratifications  aux  volontaires  lors  des  invasions 
fénianes";  aussi,  donnant  les  noms  et  adresses  postales  de  toutes  personnes  dans  le  dit 
comté  dont  les  demandes  ont  été  rejetées  ;  et  aussi,  donnant  les  noms  et  les  adresses 
postales  de  tous  les  postulants  dans  le  dit  comté  dont  les  demandes  n'ont  pas  encore  été 
prises  en  considération.     Présentée  le  8  mars  1915.— 3/.  Chisholm    (Inverness): 

Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître quels  étaient  les  ofl^ciers  commissionnés  du  17me  régiment  de  la  Nouvelle-Ecosse 
à  Valcartier  avant  le  départ  pour  l'Angleterre,  et  quels  sont  maintenant  les  ofl^ciers 
commissionnés  de  ce  régiment.     Présentée  le  8  mars  1915. — M  .Macdonald .Pas  imprimée. 
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152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1915,  pour  copie  de  tous  comptes 

pour  le  déplacement  du  signal  de  tempête,  à  Sliippigan,  N.-B.,  et  son  installation  sur  le 
quai  public,  faisant  connaître  le  coût  du  transfert  pendant  les  mois  d'octobre  et  novem- 
bre 1911.    .Présentée  le  8  mars  1915. — M.  Turgeon .Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre,   en  date  du   4   mai   1914,   pour  copie  de  tous  papiers, 

correspondance,  télégrammes,  pétitions,  y  compris  les  signatures,  et  tous  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  ministère  du  Commerce  ou  du  ministre,  ou  en  la  possession 
du  premier  ministre  concernant  toute  requête  adressée  entre  le  1er  novembre  1913  et  1»'^ 
date  actuelle  par  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  demandant  Taide  du  gouverne- 
ment pour  le  transport  du  poisson  frais  entre  des  ports  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  des 
Etats-Unis.     Présentée  le  9  mars  1915. — 31.  Sinclair .Pas  imprimée. 

154.  Déclaration  de  M.   H.   C.   Crowell,   correspondant  du  journal   Halifax   Chroniclë,  et  la  cor- 

respondance se  rattachant  aux  énoncés  publiés  dans  les  journaux  au  sujet  des  prétendus 
mauvais  traitements  infligés  au  17me  régiment  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  les  p-a'nes 
de  Salisbury.     Présentée  par  sir  Robert  Borden,  le  9  mars  1915. Pas  impriuiée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

le  coût  estimatif  de  l'aménagement  de  la  propriété  de  la  CanacUan  Car  and  Foundry 
Company,  Limited,  à  Amherst,  N.-E.,  pour  des  fins  militaires  ;  le  loyer,  ou  autre  rému- 
nération qui  est  ou  sera  payé  à  cette  compagnie  pour  l'usage  de  ses  ateliers  et  dép<;ii- 
dances  ;  les  personnes  qui  devront  fournir  l'approvisionnement  militaire,  y  compris  les 
substances  alimentaires  pour  les  hommes,  le  charbon  pour  le  chauffage  et  la  cuisson,  le 
fourrage  et  autres  provisions  pour  les  chevaux,  pour  les  détachements  qui  y  auront 
leurs  quartiers,  et  à  quels  prix  ;  s'il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  se  procurer  des  formules 
de  soumissions  pour  ces  différents,  services  qu'en  s'adressant  au  bureau  du  député  du 
comté  de  Cumberland,  et  que,  en  plus  d'une  instance,  de  ces  formules  de  soumissions 
ont  été  refusées  à  des  personnes  qui  en  demandaient  ;  si  le  gouvernement  sait  que,  en  ce 
qui  concerne  la  fourniture  du  foin,  on  a  allégué  que  non  seulement  on  n'a  pas  permis  '^ 
des  libéraux  de  présenter  une  soumission,  mais  qu'on  a  averti  les  amis  du  gouverne- 
ment qu'il  ne  leur  serait  adjugé  aucune  partie  du  contrat  si  une  partie  quelconque  du 
foin  â  fournir  était  achetée  d'un  libéral.     Présentée  le  11  mars  1915. — M.  Copp. 

Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  générale,  en  date  du  1er  mrirs 

1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  les  autorités  impériales  au 
sujet  de  prêts  par  le  trésor  impérial  au  gouvernement  canadien.  Présentée  le  11  mars 
1915. — M.  Maclean   (Halifax).. ....    ....    .  .Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance  et  recommandations  concernant  la  nomination  de  H.  W. 
Ingraham  en  qualité  de  sous-registraire  des  aubains  ennemis,  a  Sydney.  N.-E.,  et  sa 
révocation  du  dit  emploi.     Présentée  le  12  mars  1915. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  11  février 

1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  relative  à  l'achat  et  au  paiement,  par  le 
gouvernement,  de  deux  sous-marins  autorisés  par  le  décret  du  conseil  du  7  août  1914,  et 
de  tous  autres  décrets  du  conseil  se  rapportant  au  même  sujet  ; — aussi,  de  tous  rapports 
reçus  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères  touchant  les  dits  sous- 
marins.     Présentée  le  12  mars  1915. — M.  Pugsley. 

lynprimée  pour  la  distribution  seulement. 

158».  Réponse  'supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  relative  à  l'achat  et  au 
paiement,  par  le  gouvernement,  de  deux  sous-marins  autorisés  par  le  décret  du  7  août 
1914,  et  de  tous  autres  décrets  se  rapportant  au  même  sujet, — aussi,  de  tous  rapports 
reçus  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères  touchant  les  dits  sous- 
marins.     Présenté  le  15  mars  1915. — M.  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

158&.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur 
général,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  relative  à 
l'achat  et  au  paiement,  par  le  gouverneinent,  de  deux  sous-marins  autorisés  par  le  décret 
du  conseil  du  7  août  1914,  et  de  tous  autres  décrets  du  conseil  se  rapportant  au  même 
sujet, — aussi,  de  tous  rapports  reçus  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  mi- 
nistères touchant  les  dits  sous-marins.     Présentée  le  24  mars  1915. — M.  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambrje,  Cin  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  M.  Mallet,  capitaine  du  bateau  de  sauvetage  à  la  station  de  Chéticamp,  et 
à  la  nomination  de  son  successeur. — M.  Chisholm   (Invernéss)  .  .    ..    ..    ..Pas  imprimée. 
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160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers 

lettres  et  autres  documents  concernant  la  révocation  du  docteur  John  McKenzie,  officier 
de  santé  des  sauvages  du  comté  de  Pictou,  et  la  nomination  du  docteur  Keith  comme 
son  successeur.     Présentée  le   12   mars   1915. — M.  Macdonalcl.  .    ....    ..Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, rapports,  correspondance,  lettres,  instructions  et  autres  documents  se  rapjpor- 
tant  à  une  demande  faite  par  Udo  F.  Schraeder,  d'un  bail  de  terrain  de  pâturage  dans 
les  townships  40  et  41,  rang  7,  à  l'ouest  du  3me  méridien,  province  de  la  Saskatchewan. 
Présentée  le  12  mars  1915, — M.  McCraney pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  état  donnant  les  noms 

de  tous  les  postulants  du  comté  de  Pictou  qui  n'ont  pas  encore  reçu  la  gratification 
accordée  pour  services  lors  de  l'invasion  féniane.  Présentée  le  15  mais  1915. — M.  Mac- 
donaîd Pas  impriviée. 

162a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  état  donnant  les 
noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes,  dans  le  comté  de  Pictou,  qui  ont  reçu  la  grati- 
fication accordée  pour  service  lors  de  l'invasion  féniane,  et  de  toutes  celles  qui  ont  de- 
mandé cette  gratification  et  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçue.  Présentée  le  15  mars  1915. — 
M.  Macdonald .  .Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  m.ars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  De 

qui  a  été  achetée  la  nourriture  pour  les  hommes  et  les  chevaux,  ainsi  que,  tous  autres 
approvisionnements  et  effets  d'équipement  pour  la  batterie  de  campagne  actuellement 
entraînée  à  Lethbridge.  2.  Si  c'est  par  soumissions,  à  quelle  date  elles  ont  été  deman- 
dées. 3.  Quand  les  soumissions  ont  été  ouvertes  et  les  contrats  adjugés.  4,  Quel  sont  les 
noms  et  adresses  postales  de  tous  ceux  qui  ont  envoyé  des  soumissions.  5.  Quels  ont 
été  les  soumissionnaires  heureux,  et  le  montant  mentionné  dans  chaque,  soumission. 
Présentée  le  15  mars  1915. — M.   BucJianan ..Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de.  tous  rapports, 

télégrammes,  requêtes,  recommandations,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  au 
dragage  dans  le  havre  d'Antigonish,  et  à  l'amélioration  de  l'accès  au  havre,  reçus  par  le 
gouvernement  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères  depuis  le  1er  janvier  1912,  et  non 
déjà  compris  dans  la  réponse,  présentée  le  30  avril  1914,  à  l'ordre  de  la  Chambre  du  16 
mars  précédent.     Présentée  le  15  mars  1915. — M.  Chisholm   (Invçrness)    .Pas  imprimée. 

165.  Copie  d'un  décret  du  conseil,  en  date  du  9  mars  1915,  à  l'effet  d'empêcher  le  transfert  de 

navires  britanniques.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  16  mars  1915. 

Pas  imprimée. 

166.  Rapport  des  commissaires  chargés  de  s'enquérir  du  niveau  de  l'eau  dans  le  fleuve  Saint- 

Laurent  à  Montréal  et  en  aval,  ainsi  qu'un  court  précis  préparé  par  le  principal  hydro- 
graphe de  la  commission.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  16  mars  1915. 

Pas  imprimé. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  contrat  actuel  pour  le  service 
des  malles  entre  Chance-Harbour  et  Trenton,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  18  mars 
1915. — M.  Macdonald ;    .  .Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance et  de  tous  autres  documents  concernant  l'adjudication  du  contrat  pour  le  ser- 
vice des  malles  aux  Caps-Maria,  comté  de  Bonaventure,  en  1914.  Présentée  le  18  mars 
1915. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres  et  soumissions  (y  compris  la  première  et  la  seconde  demandes  de  sou- 
missions) concernant  la  livraison  de  la  malle  rurale  dans  le  township  de  Dundee,  comté 
de  Huntingdon.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Robb Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, pétitions,  lettres  et  correspondance  concernant  un  projet  de  service  postal  quo- 
tidien entre  Lower-South-River  et  South-Side-Harbour,  comté  d'Antigonish,  et  l'amélio- 
ration du  service  postal  pour  les  résidents  du  district  en  dernier  lieu  nommé.  Présentée 
le  17  mars  1915. — M.   Chisholm    (Antigonish) Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, télégrammes,  lettres,  recommandations,  requêtes  et  autres  papiers  reçus  par  le 
ministère  des  Postes,  depuis  le  1er  janvier  1914,  concernant  le  contrat  pour  le  transport 
des  malles  entre  Guysborough  et  Canso,  N.-B.     Présentée  le  18  mai  1915. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 
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172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pcTur  relevé  faisant  connaî- 

tre le  nombre  total  des  employés  permanents  et  temporaires  dans  les  bureaux  de  poste 
suivants  :  Montréal,  Toronto,  Winnipeg,  Halifax,  Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Van- 
couver ;  quel  est  le  chiffre  total  des  appointements  payés  dans  chaque  cas,  et  quel  était 
le  nombre  total  des  employés  et  le  chiffre  des  appointements  payés  dans  les  bureaux  de 
poste  ci-dessus  à  la  date  du  1er  octobre  1911.     Présentée  le  18  mai  1915. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  correspondance,  pétitions  et  documents  de  toutes  sortes  se  rapportant 
au  changement  projeté  de  la  route  postale  entre  Inverness-Station  et  Margaree-Harbour. 
Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Chisholm  (Inverness)  .  .    . Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

à  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères a  donné  des  commandes  d'uniformes  pour  les  soldats,  depuis  le  1er  juillet  1914. 
2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  ces  uniformes  ont  été  commandés 
à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  cha- 
que firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  uniformes. 
Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Murphy \ Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.   A 

combien  de  firmes  ou  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères, 
a  donné  des  commandes  de  l'équipement  Oliver  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont 
les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  ces  équipements  ont  été  commandées  à  chaque 
firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque  firme 
doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit.  Présentée  lç_  18  mars  1915. — 
M.  Murphy Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

correspondance,  etc.,  concernant  la  nomination  de  William  Gore  Poster,  de  Dartmouth, 
N.-E.,  à  la  charge  d'inspecteur  des  réserves  sauvages.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Carroll Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  .1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  corrfigpondance,  baux  et  autres  documents  concernant  la  coupe  flu 
bois,  par  B.  F.  Smith  et  autres,  sur  la  réserve  sauvage  Tobique,  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  depuis  le  12  mars  1914  ; — aussi,  copie  de  toutes  conventions,  offres 
et  promesses  faites  par  le  dit  B.  F.  Smith  ou  par  le  département  des  Affaires  des  sau- 
vages, au  sujet  de  la  vente  ou  disposition  de  quelque  partie  de  la  dite  réserve  sauvage 
de  Tobique  depuis  la  dite  date,  ou  du  bois  abattu  sur  la  dite  réserve  ; — aussi,  relevé  de 
tout  le  bois  abattu  par  le  dit  B.  F.  Smith  sur  la  dite  réserve,  des  droits  de  souche  impo- 
sés, et  des  montants  effectivement  payés  de  ce  chef,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à 
date  actuelle.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

178;  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 
1.  Combien  d'ofi^ciers  de  douane  étaient  employés  au  port  douanier  de  Mansonville,  Qué- 
bec, le  20  septembre  1911.  2.  Quels  étaient  les  noms  de  ces  officiers.  3.  Quel  salaire 
était  payé  à  chacun  d'eux.  4.  Quel  était  le  montant  total  des  salaires  payés  aux  offi- 
ciers à  ce  port.  5.  Combien  d'officiers  de  douane  sont  employés  à  ce  port  à  présent.  6. 
Quels  sont  leurs  noms.  7.  Quel  salaire  est  reçu  par  chacun  d'eux.  8.  Quel  est  le  mon- 
tant total  des  salaires  payés  aux  officiers  à  ce  port.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Kay Pas  imprimée. 

179-  Réponse  à  un  ordre  'le  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 
1.  Combien  d'officiers  de  douane  étaient  employés  au  port  douanier  de  Abercorn,  Qué- 
bec, le  20  septembre  1911.  2.  Quels  étaient  les  noms  de  ces  officiers.  3.  Quel  salaire 
était  payé  à  chacun  d'eux.  4.  Quel  était  le  montant  total  des  salaires  payés  aux  oflTi- 
ciers  à  ce  port.  5.  Combien  d'officiers  de  douane  sont  employés  à  ce  port  à  présent.  6. 
Quels  sont  leurs  noms.  7.  Quel  salaire  est  reçu  par  chacun  d'eux.  8.  Quel  est  le  mon- 
tant total  des  salaires  payés  aux  officiers  à  ce  port.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Kay Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 

1.  Combien  d'officiers  de  douane  étaient  employés  au  port  douanier  de  Highwater,  Qué- 
bec, le  20  septembre  1911.  2.  Quels  'étaient  les  noms  de  ces  officiers.  3.  Quel  salaire 
était  payé  à  chacun  d'eux.  4.  Quel  était  le  montant  total  des  salaires  payés  aux  offi- 
ciers à  ce  port.  5.  Combien  d'officiers  de  douane  sont  employés  à  ce  port  à  présent.  6. 
Quels  sont  leurs  noms.  7.  Quel  salaire  est  reçu  par  chacun  d'eux.  8.  Quel  est  le  mon- 
tant total  des  salaires  payés  aux  ofllciers  à  ce  port.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
^(^y Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, requêtes,  lettres,  communications,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Léonard 

Dutchinson,  gardien-chef  du  pénitencier  de  Dorchester.     Présentée  le  18  Ypars  1915 

^-  <^«PP Pas  imprim'ée. 
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182.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  des  lettres,  télé- 

grammes et  documents  en  général  au  sujet  de  la  construction  d'un  pont  projeté  entre 
l'île  de  Montréal  et  la  terre  ferme  à  Vaudreuil.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Boyer. 

Pas  iviprimée. 

182».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  lettres,  télé- 
grammes et  documents  en  général  se  rapportant  à  la  construction  d'un  pont  projeté 
entre  l'île  Perrot  et  la  terre  ferme  à  Vaudreuil.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Boyer. 

Pas  hnprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 

naître quelles  propriétés  ont  été  acquises  par  le  gouvernement  dans  la  cité  de  Régina 
depuis  le  21  septembre  1911;  les  descriptions  de  ces  propriétés  par  mesures  et  bornes; 
pour  quelles  fins  elles  ont  été  acquises  ;  de  qui  elles  ont  été  achetées  ;  quel  a  été  le  prix 
total,  et  le  prix  de  revient  par  pied  de  chacune  d'elles  ;  si  quelqu'une  des  propriétés  a 
été  acquise  par  voie"  d'expropriation,  quel  tribunal  a  déterminé  le  prix  à  payer  pour 
chaque  propriété  ainsi  expropriée,  et  à  quelles  dates  ces  propriétés  ont  été  acquises. 
Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Martin  {Régina) Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de -la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  mémoires,  bordereaux  de  paie,  recommandations  et  autres  documents 
se  rattachant  en  quelque  manière  à  la  construction  d'un  quai  à  Lower-Burlington,  dans 
le  comté  de  Hants.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Chishohn   (Inverness) . 

Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  toutes  listes 

de  paie,  correspondance  et  pièces  justificatives  concernant  les  réparations  au  brise- 
lames  de  Jordan,  comté  de  Shelburne,  pour  lesquelles  Leander  McKenzie  était  conduc- 
teur des  travaux  ou  contremaître.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Law .  .Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  lettres  et  bordereaux  de  paie  concernant  la  réparation  et  le 
rallongement  du  brise-lames  à  Bluff-Head,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  en  1914.  Pré- 
sentée le  18  mars  1915. — M.  Law Pas  imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  dans  le  comté  d'In- 
verness.  au  cours  de  chaque  année  de  1896  à  1915.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

188.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  corr^pondance  et  bordereaux  de  paie  concernant  les  réparations  et 
siitr^s  travaux  au  brise-lames  de  Sandford,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  en  1914.  Pré- 
a»tT.tée  le  18  mars  1915. — M.  Lato Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  pétitions  et  autres  documents  concernant  un  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Whitby  et  la  gare  du  Grand-Tronc  conclu  avec  David  D.  Heard  &  Sons,  ou  avec 
John  Gimblet,  Whitby.     Présentée  le  19  mars  1915. — M.  Pardee .  .    ..    ..Pas  imprimée. 

190.  Copies  de  rapports  du  conr^ité  du  Conseil  privé,  approuvés  par  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 

verneur général,  concernant  certaines  avances  à  la  Canadian  Northern  Railway  et  à  la 
Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  respectivement,  avec  copies  des  traités  conclus 
entre  les  dites  compagnies  et  Sa  Majesté.  Présentées  par  l'honorable  M.  White,  le  19 
mars  1915 Pas  imprimées. 

191.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toutes  les 

soumissions  reçues  le  15  janvier  écoulé,  par  le  ministère  des  Postes  pour  le  service  de 
la  malle  entre  Caraquet  et  Tracadie,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  avec  les  noms  des  sou- 
missionnaires, le  chiffre  respectif  des  soumissions  et  le  nom  du  nouvel  entrepreneur. 
Présentée  le  19  mars  1915. — M.  Loggie Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 

1.  Quelles  fractions  de  homesteads  dans  la  Saskatchewan  ont  été  vendues  en  ]914  2. 
Quel  était  le  nom  de  l'acheteur,  et  quel  a  été  le  prix  d'achat'  dans  chaque  cas  Pré- 
sentée le  22  mars  1915. — M.  Martin   {Régina) Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  25  février  1915,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître, en  rapport  avec  la  réponse  faite  le  15  février  à  la  question  posée  le  9  février, 
page  161  des  Débats  non  revisés — combien  a  coûté  l'ameublement  des  bureaux  du  gou- 
vernement dans  chacun  des  dits  édifices.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Turriff. 

Pas  imprimée, 
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194.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  état  donnant  le  mon- 

tant des  subventions  de  chemins  de  fer  dans  le  comté  d'Inverness  depuis  189  6  jusqu'à 
préKent,  et  les  dates  de  ces  paiements.  Pj  ésentée  le  22  mars  1915. — M.  Chisholm  (7n- 
verness) .Pas  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers,  let- 

tres, télégrammes  et  autres  documents  depuis  janvier  1911  jusqu'à  date,  concernant 
l'achat  ou  Taffermage  du  chemin  de  fer  entre  New-Glasgow  et  Thorburn.  comté  de  Pic- 
tou,  connu  sous  le  nom  de  Vale  Railway,  de  la  Acadia  Coal  Company.  Présentée  lé  22 
mars  1915.— M.  If  a  cdowaZfZ Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  dat£  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, lettres,  messages,  correspondance,  contrats,  etc.,  se  rapportant  à  la  vente  ou  au 
bail  par  le  département  des  Chemins  de  fer  à  Joseph  Meunier,  du  foin  croissant  sur  le 
terrain  de  l'Intercolonial,  dans  la  paroisse  du  Bic,  comté  de  Rimouski,  vis-à-vis  ks  pro- 
priétés de  Charles  Lavoie,  Cléophas  Leclerc  et  Joseph  Parent.  Présentée  le  22  mars 
1915. — M.  Lapointe   (Kainourasica) Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papieis, 

lettres,  télégrammes,  témoignages  d'enquêtes,  rapports  et  autres  documents  concernant 
la  suspension  ou  autre  punition  infligée  à  la  suite  de  l'accusation  d'ivrognerie  portée 
contre  Newton  Hopper,  chef  de  train  sur  l'Intercolonial,  et  sa  réinstallation  subsé- 
quente.    Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres  et  autres  papiers  concernant  la  destitution  de  Bruce  Wiswell,  canton- 
nier sur  l'Intercolonial,  à  Stellarton,  N.-K.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre quel  nombre  de  tonnes  de  marchandises  a  été  reçu  et  a  été  expédié  aux  stations  do 
Loggieville,  de  Chatham  et  de  Newcastle,  respectivement,  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial, 
chaque  mois  de  1914,  et  pendant  le  mois  de  janvier  1915,  avec  mention  séparée  du  char- 
bon et  autres  approvisionnements  de  chemins  de  fer  ;  quel  a  été  le  mouvement  du  trafic- 
:  passagers  local  et  d'entier  parcours  à  chacune  des  stations  susdites,  chaque  mois  de  la 
période  susmentionnée.     Présentée  le  22  mars  1915, — M.  Loggie.  .    .  ,    ,.    .  .Pas  i«i;::'.'î.' - 

200.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie   de  tous  télé- 

grammes, lettres  et  correspondance  échangés  avec  Margaret  Lynch,  ou  toute  personne 
agissant  en  son  nom,  en  rapport  avec  l'expropriation,  par  l'Intercolonial,  d'un  certain 
terrain  appartenant  à  la  dite  Margaret  Lynch,  en  la  cité  de  Fredericton,  N.-B.  ; — -aussi, 
de  tous  télégrammes,  lettres  et  correspondance  échangés  avec  F.  P.  Gutelius  ou  tout 
autre  fonctionnaire  de  l'Intercolonial  en  la  matière.  Présentée  le  22  mars  1915. — M. 
Carvell ,        .        Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  cop.„  u    '     '"'^tt^f.a  ■ 

concernant  le  paiement  à  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Québec,  en  juillet  Xi>xi,<a^ 
quat  de  subvention  votée  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supérieur, 
sur  la  recommandation  du  contrôleur  flnaiici«>r.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

202-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes, lettres,  correspondance  et  rapports  concernant  l'achat  du  chemin  de  fer  New 
Brunswick  and  Prince  Edward  Isîand,  entre  Sackville  et  Cap-Tormentlne  comté  df» 
Westmoreland.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Copp Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   1er  mars  1915,  pour  copie  des  taux  de 

transport  de  la  farine,  actuellement  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  Québec  Oriental 
et  Atlantic,  Québec  and  Western.     Présentée  le  22  mars  1915.— if.  Mardi. Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915.  pour  copie  de  toutes  péti- 

tions, correspondance,  plaintes,  et  de  tous  rapports  et  documents  concernant  la  destitu- 
tion de  Alfred  H.  Bonnyman,  maître  de  poste  à  Mattatall-Lake,  comté  de  Colchester 
N.-E.     Présentée  le  24  mars  1915. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  1er  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  documents,  correspondance,  plaintes,  preuve,  décisions  et  décrets 
du  conseil  au  sujet  de  la  destitution  de  John  Thomas,  maître  de  poste  de  Hammond's- 
Plains,  comté  de  Halifax,  N.-K     Présentée  le  24  mars  1915.— ilf.  Maclean   (Halifax). 

Pas  imprimée. 

205".  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale,  en  date  du  1er  mars  1915 
pour  copie  de  tous  documents,  correspondance,  plaintes,  preuve,  décisions  et  décrets  diî 
conseil  au  sujet  de  la  destitution  de  John  Thomas,  maître  de  poste  de  Hammohd's- 
Plains,  comté  de  Halifax,  N.-E.     Présentée  le  8  avril  1915.— if.  Maclean  {Halifax). 

Pas  imprimée. 
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206.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse  Royale 

le  Gouverneur  général,"  concernant  la  question  de  procurer  un  secours  adéquat  sous 
forme  de  pension  aux  ofRciers  et  aux  soldats  devenus  absolument  ou  partiellement  inva- 
lides en  service  actif,  ou  aux  personnes  dépendant,  pour  leur  soutien,  de  ces  officiers  et 
soldats  qui  seraient  tuéç.  en  service  actif.  Présentée  par  sir  Robert  Borden,  le  24  mars 
1915 Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  Com- 

bien de  firmes  ou  de  particuliers  ont  reçu  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  des  minis- 
-  tères  des  commandes  pour  des  selles,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont  les  noms 
de  ces  firmes.  3.  Combier>  de  selles  ont  été  commandées  à  chaque  firme.  4.  Combien 
de  selles  ont  été  livrées  par  chaque  firme  jusqu'à  date.  5.  Combien  de  selles  chaque 
firme  a  encore  à  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  selles.  Présentée  le 
26  mars  1915. — M.  Mnrphy Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  copie  de  tous  documents, 

correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  P.  B. 
Hurlbert,  maître  de  poste  à  Springdale,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  et  le  déplacement  du 
bureau.     Présentée  le  30  mars  1915. — M.  Laio Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à.  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

requêtes,  télégrammes  et  correspondance,  entre  l'honorable  L.  P.  Pelletier,  ministre  des 
Postes,  et  toute  personne  du  comté  de  L-êvis,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1912,  con- 
cernant la  nomination  de  G.  A.  Marois  à  une  position  à  la  douane  de  Québec,  et  la  nomi- 
nation de  J.  E.  Gingras  comme  maître  de  poste  de  Saint-Romuald  et  d'Etchemin.  Pré- 
sentée le  30  mars  1915. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  requêtes  et  documents  de  quelque  nature  que  ce  soit  en  la  possession 
du  ministère  des  Postes  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  conduite  du  maître  de 
poste  à  Grand-Etang  depuis  sa  nomination  jusqu'à  ce  jour.     Présentée  le  30  mars  1915.  ■ 
— M.  Chisholm  (Ifiverncss) Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   1er  mars   1915,   pour   copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  papiers,  documents,  preuve  et  rapports  concernant  la  destitution  de 
^harles  H.  Marshall,  maître  de  poste  à  Nanton,  Alta.  Présentée  le  30  mars  1915. — M. 
Warwick .Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  du  rapport  du 

fonctionnaire  en  charge  de  l'établissement  pour  l'élevage  du  homard  à  Port-Daniel- 
Ouest,  et  du  rapport  de  l'inspecteur  qui  en  a  été  fait  pour  la  saison  de  1914.  Présentée 
le  31  mars  1915. — M.  Mardi ; Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre    "e  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

•~ù.'uLi>  e,   pétitions,   etc.,   concernant   une   requête  de   Donald  Williams   et 

s^'i  ov^jct  de  la  réglementation  des  rets  à  trappe  à  Green-Harbour  et  les  environs. 

l^i-edcntée  le  31  mars  1915. — -1/.  Latv Pas  iynprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  cor- 

respondance, des  requêtes,  recommandations  départementales  et  autres  documents  en  la 
possession  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  de  la  définition  de  l'ex- 
pression navigation  de  cabotage,  tel  que  défini  par  la  loi  de  la  marine  marchande  au 
Canada,  depuis  la  revision  des  Statuts  en  1886.  Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Sin- 
clair  Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, annonces,  soumissions,  contrats,  pièces  comptables  et  correspondance  concernant 
l'établissement  d'un  service  par  bateaux  traversiers  entre  Halifax  et  Dartmouth,  N.-E., 
pour  les  employés  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  résidant  à  Halifax,  N.-E. 
Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Maclcan  (Halifax) Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  février  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, listes  de  paie,  pièces  comptuLles  détaillées  et  correspondance  concernant  les  tra- 
vaux publics  suivants  :  brise-lames  ou  quai  à  East-Green-Harbour  ;  hangar  sur  le  quai 
public  à  Shelburne  ;  et  réparations  au  quai  de  Gunning-Cove.  Présentée  le  1er  avril 
1915. — M.  Law .Pas  impriynée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la. Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre: 1.  Quelles  propriétés  ont  été  acquises  par  le  gouvernement  dans  la  cité  de  Régina 
depuis  le  21  septembre  1911.  2.  Les  descriptions  de  ces  propriétés  par  mesures  et  bor- 
nes. 3.  Pour  quelles  fins  elles  ont  été  acquises.  4.  De  qui  elles  ont  été  achetées,  5, 
Quel  a  été  le  prix  total  et  le  prix  de  revient  par  pied  de  chacune  d'elles.  6.  Si  quel- 
qu'une des  propriétés  a  été  acquise  par  voie  d'expropriation,  quel  tribunal  a  déterminé 
le  prix  à  payer  pour  chaque  propriété  ainsi  expropriée.  7.  A  quelles  dates  ces  propriétés 
ont  été  acquises.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Martin   {Régina)  .  .    .  .Pas  imprimée. 
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218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  de  la  propriété  connue  sous  le 
nom  de  l'hôtel  Carslake,  à  Montréal,  pour  les  fins  du  ministère  des  Postes.  Présentée 
le  1er  avril  1915. — M.  Le7nieux Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  1er  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  rapports,  recommandations,  décrets  du 
conseil,  bordereaux  de  paie,  liste  de  dépenses,  liste  des  noms  du  contremaître  et  des 
surintendants  et  tous  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  du  brise-lames  à  Phinney's-Cove  et  Young's-Cove,  comté  d'Anna- 
polis.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, correspondance  et  pétitions  depuis  le  31  octobre  1912,  concernant  le  quai  public 
projeté  au  havre  de  Lower-Wood.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Law .  .Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en   date  du   1er  mars  1915,   pour  copie  de  tous  docu- 

ments, correspondance,  annonces,  soumissions,  comptes  et  pièces  comptables  concernant 
le  rallongement  du  brise-lames,  à  l'rospect,  comté  d'Halifax,  N.-E.  Présentée  le  1er 
avril   1915. — M.  Maclean    (Halifax) ..    ..Pas  imprimée. 

222.  Réponse   à  un  ordre   de  la   Chambre,   en  date   du   1er  mars   1915,   pour  copie   de  tous  télé- 

grammes, lettres,  pétitions,  rapports,  recommandations  et  documents  de  toute  nature 
concernant  l'achat  d'un  terrain  pour  un  édifice  public  à  Port-Hawkesbury,  et  l'érection 
d'un  édifice  public  sur  ce  terrain.  Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness) , ,    .  .Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  faisant  connaître 

tous  les  montants  d'argent  dépensés  pour  travaux  publics  dans  les  comtés  de  Wright, 

Pontiac  et  Labelle,  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M. 

»  Devlin Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  mars  1915,  pour  copie  du  bordereau  de 

paie  du  mois  d'octobre  1914  concernant  les  réparations  au  brise-lames  de  Shippigan- 
Gully,  comté  de  Gloucester.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Turgeon.  .  .Pas  imprimée. 

225.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambi-e,   en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  A 

combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  com.mandes  de  bicycles,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont  les 
noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  bicycles  ont  été  commandés  à  chaque  firme.  4. 
Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque  firme  en  a  encore 
à  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  bicycles.  Présentée  le  1er  avril 
1915. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre les  noms  et  les  adresses  de  tous  les  vétérans  dans  le  comté  d'Inverness  qui  ont  rcQu 
la  récompense  décrétée  en  faveur  des  volontaires  qui  ont  servi  lors  de  l'invasion  féniane, 
les  noms  et  les  adresses  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçue,  et  les  noms  et  les  adres- 
ses de  ceux  dont  les  demandes  ont  été  refusées.  Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Chis- 
holm {Inverness) Pas  imprimée. 

2,2,1,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 
1.  A  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  Ou  l'autre  de  ses 
ministères,  a  donné  des  commandes  de  cycles  automobiles,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2. 
Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  cycles  automobiles  ont  été  comman- 
dés à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien 
chaque  firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  cycles 
automobiles.     Présentée  le  1er  avril  1915.^il/.   Chisholm   (Antigonish)  .  .  .Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  19  février 

1915,  pour  copie  de  tous  décrets  du  conseil  et  de  tous  télégrammes  et  lettres  échangés 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  diverses  provinces  concernant  le  transfert  projeté 
des  pêcheries  dans  les  eaux  où  la  marée  se  fait  sentir,  du  contrôle  provincial  à  celui  des 
autorités  fédérales.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

229.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,   en  date  du  4   mars 

1915,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada 
ou  l'un  ou  l'autre  des  ministres  ou  fonctionnaires  de  ces  gouvernements  concernant  le 
contrôle  des  pêcheries  dans  la  province  de  Québec  ;  aussi,  de  tous  documents  se  rappor- 
tant à  cette  question,  avec  la  liste  des  permis  accordés  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  gou- 
vernements au  cours  de  la  présente  année.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Mardi. 

Pas  imprimée. 

230.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  lettres  et  pétitions  concernant  la  nomination  de  Alfred  Bishop, 

84 


5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1915 


VOLUME  2S— Suite. 

comme  conducteur  des  travaux  de  ferme,  ou  en  toute  autre  qualité,  à  la  ferme  expéri- 
mentale de  Kentville,  N.-E.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Kyte . -.    ..Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  une  adresse,   en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance, 

des  télégrammes  et  autres  documents  échangés  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  le  ministère  du  Service  naval  et  le  département  de  la  Colonisation,  des  Mines 
et  des  Pêcheries  de  la  province  de  Québec,  relativement  "à  la  rescision  de  la  prohibition 
de  la  pêche  au  filet  dans  les  eaux  des  lacs  des  Deux-Montagnes,  Saint-François  et  Saint- 
Louis,  conformément  à  l'arrêté  ministériel  (197)  rendu  à  Ottawa,  le  jeudi,  28  janvier 
1915. —  {Sénat) Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  requêtes  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'établissement  d'une  route  postale 
rurale  entre  River-John  et  Hedgeville,  comté  de  Pictou.  Piésentée  le  3  avril  1915. — 
M.  Macdonahl Pas  imprimée. 

233.  Une  déclaration  venant  du  consul  général  de  Belgique  en  Canada  touchant  la  protestation 

lancée  par  le  gouvernement  belge  contre  l'affirmation  de  la  chancellerie  germanique  à, 
l'effet  que,  même  dès  1906,  la  Belgique  avait  agi  à  rencontre  de  sa  propre  neutralité  en 
concluant  une  convention  avec  la  Grande-Bretagne,  Présentée  par  sir  Robert  Borden, 
le  5  avril  1915 Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

234.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,   en  date  du   11   mars  1915,   pour  un  état  indiquant:     1. 

Combien  le  gouvernement  a-t-il  acheté  de  blé,  d'avoine  et  d'orge  en  1914  pour  semence 
à  être  distribuée  dans  l'Ouest,  indiquant  la  quantité  dans  chaque  cas.  2.  Où  ce  grain 
est-il  emmagasiné,  et  quel  taux  d'emmagasinage  le  gouvernement  paie-t-il.  3.  Combien 
le  gouvernement  a-t-il  payé  par  boisseau  pour  l'avoine,  l'orge  et  le  blé  achetés  pour  les 
dites  provinces,  et  quand  ce  grain  a-t-il  été  acheté.  4.  Un  contrat  a-t-il  été  donné  pour 
le  nettoyage  du  dit  grain,  à  qui  a-t-il  été  donné  et  à  quel  prix. —  (Sénat)  .  .Pas  imprimée. 

235.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,   en  date  du  18   mars  1915,  pour:    1.  Un  état  des  résultats 

obtenus,  par  qualité,  de  tous  les  grains  entreposés  par  chacun  des  élévateurs  de  tête  de 
ligne  à  Fort-William  et  Port-Arthur,  du  relevé  annuel  des  opérations,  pour  chacune  des 
années  1912,  1913  et  1914.  2.  Un  état  des  différences,  soit  en  plus  soit  en  moins,  qui  se 
sont  produites  en  chaque  qualité  de  grain,  dans  chaque  élévateur,  pour  chacune  des  dites 
années  1912,  1913  et  1914.  3.  Un  état  du  résultat  net  des  opérations  de  chacun  des  dits 
élévateurs,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  de  chaque  qualité  de  grain,  durant  ces  trois  an- 
nées.—  (Sénat) Pas  imprimée. 

236.  Réponse   à   un   ordre   de   la   Chambre,    en   date   du   8   mars   1915,   pour   état   indiquant:     1. 

Quelles  quantités  de  boissons  spiritueuses  (gallons  de  preuve),  y  compris  l'aie,  les  vins 
et  les  bières,  ont  été  sorties  d'entrepôt  à  châTque  port  du  Canada  entre  le  6  et  le  21  août 
1914.  2.  Quelle  quantité  de  cigares,  de  cigarettes  et  de  tabac  a  été  sortie  d'entrepôt 
à  chaque  port  du  Canada,  pendant  la  période  précitée.  Présentée  le  7  avril  1915. — M. 
.    Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

237.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:  1.  Com- 

bien de  firmes  ou  de  particuliers  ont  reçu  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  des  minis- 
tères des  commandes  pour  bonnets  de  police  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont  les 
noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  bonnets  de  police  ont  été  commandés  à  chaque 
firme.  4.  Combien  de  bonnets  de  police  ont  été  livrés  par  chaque  firme  jusqu'à  date. 
5.  Combien  de  bonnets  de  police  chaque  firme  a  encore  à  livrer.  6.  Quel  prix  chaque 
firme  reçoit  pour  ces  bonnets  de  police.     Présentée  le  7  avril  1915. — M.  Murphy. 

Pas  impritnée. 

238.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   11  mars  1915,  pour. copie  du  rapport  du 

Dr  Wm  Wakeman  sur  l'étendue  des  pertes  subies  dans  la  baie  des  Chaleurs  et  le  golfe 
Saint-Laurent  par  suite  de  la  tempête  du  5  juin  1914;  aussi, un  reUvé  faisant  connaître  le 
nombre  de  réclamations  reçues,  le  nombre  de  réclamations  admises,  les  noms  et  adresses 
des  réclamants,  les  sommes  payées  à  chacun  d'eux  ;  aussi,  copie  des  autres  documents 
se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  7  avril   1915. — M.  MarcU Pas  imprimée. 

239.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   22  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  rapports,  recommandations,  décrets  du  conseil  et  autres  papiers  et 
documents  au  sujet  des  récompenses  aux  officiers  et  équipages  des^-steamers  John  L. 
Can  et  Westporf  III  pour  l'héroïsme  dont  ils  ont  fait  preuve  lors  du  sauvetage  des  passa- 
gers et  de  l'équipage  du  steamer  Coheqnid  qui  a  fait  naufrage  sur  le  récif  Trinity,  le  13 
janvier  1914.     Présentée  le  7  avril  1915. — .1/.  Law Pas  imprimée. 

24:0.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  démission  de  Alexandre 
Biais,  de  la  ville  de  Lévis,  comme  officier  de  douane  à  Bradore-Bay,  et  à  la  nomination 
de  son  ou  ses  successeurs.     Présentée  le  7  avril  1915. — M.  Bourassà.  .    ..Pas  imprimée. 
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241.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  18  mars  1915,  pour  un  état  indiquant  toutes 

les  nominations  faites  au  ministère  de  l'Intérieur  dans  l'étendue  de  terrain  comprise 
actuellement  dans  les  divisions  de  Medicine-Hat  et  Macleod,  donnant  les  noms,  la  date 
de  nomination,  le  mode  de  nomination,  le  salaire  depuis  1896  jusqu'à  cette  date.  Aussi, 
les  vacances  créées  par  décès,  résignation  ou  démission,  donnant  les  noms,  le  temps  de 
service,  la  cause  de  renvoi  dans  chaque  cas,  pendant  la  même  période. —  (Sénat). 

Pas  imprimée. 

242.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  des  accusations 

portées  contre  J.  Herbert  Sweetman,  douanier  à  Port-Daniel-Ouest,  Que.,  et  qui  ont 
amené  sa  destitution  ;  aussi,  copie  des  accusations  portées  contre  Velson  Hone,  gardien 
de  phare  à  Port-Daniel-Ouest,  Que.,  et  qui  ont  amené  sa  destitution.  Présentée  le  8 
avril   1915. — M.  Mardi    (Bonaventure) Pas  imprimée. 

243.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  toutes  cor- 

respondance, recommandations,  pétitions  et  de  tous  contrats,  soumissions  et  autres  pa- 
piers et  documents  se  rattachant  en  quelque  manière  à  l'adjudication  du  contrat  pour 
le  transport  des  malles  entre  Guysborough  et  Erinville,  N.-E.  Présentée  le  8  avril  1915. 
— 31.  Sinclair Pas  im,primée. 

244.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  tous  rapports, 

pétitions,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  M. 
Thomson,  maître  de  poste  à  Fort-Qu' Appelle,  de  toutes  pétitions  demandant  sa  réinstal- 
lation, et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  8  avril  1915. — M.  Thomson 
(Qu'Appelle) Pas  imprimée. 

245.  Réponse  à  un  ordre  de  la   Chambre,   en  date  du  22  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  correspondance  et  pétitions  reçus  par  le  ministère  des  Postes  concer- 
nant la  demande  de  soumissions  pour  le  service  desrnalles  entre  Antigonish  et  Sher- 
brooke, lesquelles  soumissions  ont  été  ouvertes,  ou  étaient  dues,  au  ministère  des  Postes, 
le  11  décembre  dernier  ;  aussi,  copie  de  toutes  représentations  ou  requêtes  recomman- 
dant la  demande  de  nouvelles  soumissions, — ce  qui  s'est  fait  au  commencement  de 
février  dernier.     Présentée  le  8  avril  1915. — M.  ChisJiolm  (Inverness)  .  .    ..Pas  imprimée. 

246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  papiers  et  autres  documents  concernant  l'établissement  projeté  d'un  service 
de  malle  rurale  entre  Pictou  et  Saltsprings,  comté  de  Pictou,  et  les  arrangements  pour 
le  service  actuel  entre  ces  points.     Présentée  le  8  avril  1915.     M.  Macdonald. 

Pas  imprim,ée. 

247.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  1er  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  rapports,  recommandations,  décrets  dii 
conseil  et  autres  documents  et  papiers  se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'établisse- 
ment de  routes  postales  rurales  et  de  livraisons  de  malles  rurales  entre  Bridgetown  et 
Granville-Ferry,  comté  d'Annapolis,  et  plus  spécialement  copie  de  tous  télégrammes, 
lettres,  rapports,  recommandations  et  documents  concernant  la  fermeture  des  bureaux 
de  poste  de  Belle-Ile  et  d'Upper-Granville,  et  l'établissement  du  bureau  de  poste  à  Gran- 
ville-Centre,  tous  dans  le  comté  d'Annapolis.     Présentée  le  8  avril  1915. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

248.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  rapports,  requêtes  et  tous  autres  documents  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  la  ligne  de  chemin  de  fer  projetée  entre  Orangedale  et  Chéticamp.  Présentée  le 
9  avril  1915. — M.  Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

249.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, enquêtes,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  l'incendie  de  certaines 
bâtisses  appartenant  à  la  Trois  Pistoles  Pulp  and  Lumber  Company,  et  à  Andié  Leblond, 
près  de  la  station  Tobin,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial.  Présentée  le  9  avril  1915. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

250.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms  de  tous  les  fonctionnaires,  assistants  et  commis,  employés  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer  à  Moncton,  N.-B.,  et  le  salaire  respectif  de  chacun  d'eux  ;  aussi,  les  noms 
des  fonctionnaires  antérieurement  employés  dans  ces  bureaux  qui  ont  quitté  le  service 
et  reçoivent  une  allocation  de  pension  et  le  chiffre  de  la  pension  que  chacun  d'eux  reçoit. 
Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Copp Pas  imprimée. 

251.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms  de  toutes  les  personnes  de  qui  ont  été  achetés  des  terrains  ou  propriétés  pour 
des  fins  de  droit  de  passage  ou  de  stations  en  rapport  avec  l'embranchement  de  l'Inter- 
colonial  allant  de  Dartmouth  à  Dean-Settlement  ;  la  quantité  de  terrain  ainsi  acquise,  et 
le  prix  versé, — depuis  la  date  de  la  dernière  réponse  à  ordre  (n°  128)  déposée  devant  la 
Chambre  à  sa  dernière  session  régulière.  Présentée  le  9  avril  1915: — M.  Maclean  (Ha- 
lifax)   -ftts  imprimée.- 
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252.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  17  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  décrets  du  conseil,  arrangements,  correspondance,  lettres,  etc., 
concernant  l'affermage  ou  le  transfert  de  l'embranchement  Windsor,  de  l'Intercolonial, 
au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien.  Présentée  le.  9  avril  1915. — M.  Maclean  {Ha- 
lifax)  ' Pas  imprimée. 

253.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  toutes  péti- 

tions et  correspondance  et  de  tous  rapports  d'ingénieurs  ou  autres  personnes,  en  la  pos-" 
session  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  au  sujet  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E.  Présentée  le  9  avril  1915. — M, 
Sinclair Pas  imprimée. 

254.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  lettres 

et  correspondance,  échangées  entre  D.  McDonald,  surintendant  de  l'Intercolonial,  de 
Lévis,  P.  Brady,  surintendant  général,  à  Moncton,  et  autres  officiers  de  la  compagnie,  et 
Théophile  Bélanger,  voyageur  de  commerce,  de  Montréal,  et  de  tous  rapports  concer- 
nant la  réclamation  de  ce  dernier  contre  l'Intercolonial  pour  retard  dans  le  transport  de 
ses  bagages  de  Drummondville  à  Matapédia  en  mai  1913.  Présentée  le  9  avril  1915. — 
M.  Ehteir Pas  imprimée. 

255.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  minutes  d'enquête  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de 
Isaac  Arbuckle,  contremaître  des  charpentiers  de  l'Intercolonial,  à  Pictou,  et  la  nomina- 
tion de  Alex.  Talbot,  à  l'emploi  vacant.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

256.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  lettres,  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  échangés  avec  le  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  F.  P.  Gutelius,  gérant  général  de  l'Intercolo- 
nial, ou  tout  autre  fonctionnaire  de  cette  voie  ferrée,  au  sujet  des  taux  de  transport  de 
marchandises  sur  cette  partie  du  Transcontinental  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick  ; — aussi,  en  rapport  avec  l'enlèvement  du  raccordement  en  Y  à  Wapske,  dans  le 
comté  de  Victoria,  entre  le  dit  Transcontinental  et  le  Pacifique-Canadien  à  cet  endroit. 
Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

257.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, contrats,  lettres,  correspondance  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'exploi- 
tation par  l'Intercolonial  du  chemin  de  fer  St.  John  Valley,  ainsi  qu'il  est  communément 
désigné,  depuis  le  1er  juillet  dernier, — et  de  toutes  lettres,  correspondance,  etc.,  échan- 
gées avec  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  avec  F.  P.  Gutelius  ou 
tout  autre  fonctionnaire  de  l'Intercolonial.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Macdonald. 

Pas  iinprimée. 

258.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copit  de  tous  mémoi- 

res, requêtes,  lettres,  télégrammes,  communications  et  rapports  touchant  la  construction 
d'une  route  conduisant  au  nouveau  quai,  à  Sackville,  N.-B. — aussi,  concernant  la  cons- 
truction d'un  tronçon  ou  d'une  voie  subsidiaire,  à  Sackville,  reliant  l'Intercolonial  et  le 
dit  quai.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Copp Pas  imprimée. 

259.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mars  1915,  pour  copie  de  toute  cor^es- 

dance  échangée  entre  le  ministère  ou  un  fonctionnaire  quelconque  du  gouvernement 
ou  toute  autre  personne  au  sujet  de  l'établissement  de  colons  sur  des  homesteads  de  la 
réserve  boisée  de  la  Montagne-du-Canard,  et  aussi  de  la  preuve  faite  dans  l'enquête  con- 
duite par  l'inspecteur  Cuttle  au  sujet  de  l'octroi  d'inscriptions  de  homesteads  sur  la 
dite  réserve  boisée.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Martin   {Régina)  .  .    ..Pas  imprimée. 

260.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 

1.  A  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses 
ministères,  a  donné  des  commandes  de  chemises  de  flanelle,  depuis  le  1er  juillet  1914. 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  de  flanelle  ont  été  com- 
mandées à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrées  jusqu'à  ce  jour.  5. 
Combien  chaque  firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces 
chemises  de  flanelle.     Présentée  le  9   avril   1915. — M.   Carroll.. Pas  imprimée. 

260a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:  1.  A 
combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  commandes  de  chemises  de  coton,  depu's  le  1er  juillet  1914.-  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  de  coton  ont  été  commandées  à 
chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrées  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  cha- 
que firme  doit  encore  en  livrer.  G.  Quel  prix  chaque  firmp  reçoit  pour  ces  chemises  de 
coton.     Présentée  le  9  avril   1915. — M.  Chisholm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

26Q&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 
naître:    1.  A  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  1  autre  de 
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ses  ministères,  a  donné  des  commandes  de  chemises  de  service,  depuis  le  1er  juillet  1914, 
2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  de  service  ont  été  com- 
mandées à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrées  jusqu'à  ce  jour,  5. 
Combien  chaque  firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces 
chemises  de  service.     Présentée  le  10  avril  1915.—- M".   Carroll Pas  imprimée. 

260c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:  1.  A 
combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  commandes  de  chemises  d'hiver,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  d'hiver  ont  été  commandées  à 
chaque  firme,  4.  Combien  de  firmes  en  a  livrées  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque 
firme  doit  encore  en  livrer,  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  chemises  d'hiver. 
Présentée  le  12  avril  1915, — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

261.  Réponse  à  un  ordre   de   la  Chambre,   en  date  du  11   mars   1915,   pour  état  indiquant:     1. 

Quels  médicaments  ou  autres  articles  ont  été  achetés  depuis  le  1er  août  par  le  gouver- 
nement ou  quelqu'un  des  ministères,  de  M.  T.  A,  Brownlee,  d'Ottawa,  2.  Quelles  quan- 
tités de  ces  articles  ont  été  achetées  de  lui,  et  quels  ont  été  les  prix  payés.  3.  Si  le 
gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a  préparé  une  liste  de  prix  pour  démontrer 
ce  qui  constitue  un  prix  équitable  et  raisonnable  pour  les  articles  ainsi  achetés.  4.  Si 
on  a  contrôlé  avec  soin  Jes  articles  achetés  pour  s'assurer  qu'un  prix  honnête  et  raison- 
nable a  été  imposé.  5.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  livrés  par  M.  T,  A.  Brown- 
lee jusqu'à  date.  6.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  commandés  à  M.  T.  A. 
Brownlee,  mais  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été  livrés.     Présentée  le  9  avril. — M.  Kyte. 

Pas  im,primée. 

262.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 

1.  A  combien  de  firmes  ou  particuliers  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a 
acheté  des  havresacs,  depuis  le  1er  juillet  1914,  2.  Quels  sont  leurs  noms.  3.  Combien 
de  havresacs  ont  été  commandés  à  chaque  firme.  4.  Quel  nombre  chaque  firme  a  livré 
jusqu'à  date.  5.  Quel  nombre  chaque  firme  a  encore  à  livrer.  6.  Quel  est  le  prix  payé 
à  chaque  firme  pour  ces  havresacs.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Kyte.  .Pas  imprimée. 

263.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître :  1.  Quels  sont  les  médicaments  ou  autres  articles  qui  ont  été  achetés  depuis  le 
1er  août  par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères,  de  M.  S.  J.  Stevenson  ou  de 
la  pharmacie  Waverley.  2.  Quelles  quantités  de  ces  articles  ont  été  achetées  de  lui,  et 
quels  ont  été  les  prix  payés,  3.  Si  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a  pré- 
paré une  liste  de  prix  pour  démontrer  ce  qui  constitue  un  prix  équitable  et  raisonnable 
pour  les  articles  ainsi  achetés.  4.  Si  on  a  contrôlé  avec  soin  les  articles  achetés  pour 
s'assurer  qu'un  prix  honnête  et  raisonnable  a  été  imposé.  5.  Quelle  est  la  valeur  totale 
des  articles  livrés  par  M.  Stevenson  ou  la  pharmacie  Waverley  jusqu'à  date.  6.  Quelle 
est  la  valeur  totale  des  articles  commandés  à  M.  S.  J.  Stevenson  ou  la  pharmacie  Wa- 
verley.    Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Chisholm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

264.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  A 

combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  commandes  de  sous-vêtements,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  sous-vêtements  ont  été  commandés  à  cha- 
que firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque 
firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  sous-vêtements. 
Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Law Pas  imprimée. 

265.  Réponse   à  un   ordre  de  la  Chambre,   en  date   du  11   mars   1915,  pour  état  indiquant:     1. 

Quels  médicaments  ou  autres  articles  ont  été  achetés  depuis  le  1er  août  par  le  gouver- 
nement ou  quelqu'un  des  ministères,  de  M.  W.  B.  McDonald,  d'Ottawa.  2.  Quelles  quan- 
tités de  ces  articles  ont  été  achetées  de  lui,  et  quels  ont  été  les  prix  payés.  3.  Si  le 
gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a  préparé  une  liste  de  prix  pour  démontrer 
ce  qui  constitue  un  prix  équitable  et  raisonnable  pour  les  articles  ainsi  achetés.  4.  Si 
on  a  contrôlé  avec  soin  les  articles  achetés  pour  s'assurer  qu'un  prix  honnête  et  raison- 
nable a  été  imposé.  5.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  livrés  par  M,  W.  B.  Mc- 
Donald jusqu'à  date.  6.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  commandés  à  M.  W.  B. 
McDonald,  mais  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été  livrés.  Présentée  le  9  avril  1915. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

266.  Rapport  de  Thomas  R.  Ferguson,  commissaire  chargé  de  s'enquérir  de  certaines  questions 

touchant  la  réserve  des  Indiens  du  Sang  et  l'acquisition  de  certaines  propriétés  des  sau- 
vages par  MM.  James  A.  Smart,  Frank  Pedley  et  William  J.  White,  ainsi  que  la  preuve 
faite  au  cours  de  la  dite  enquête.  Présentée  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  10  avril 
1915 Pas  imprimé. 

267.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  péti- 

tions, lettres,  documents,  etc.,  échangés  entre  des  personnes  dans  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  le  ministère  du  Commerce,  depuis  le  1er  août  dernier,  concernant  les 
taux  exigés  par  des  steamers  subventionnés  pour  le  transport  des  marchandises  sur 
l'océan  Atlantique.     Présentée  le  10  avril  1915.— M".  Maclean   (Halifax)  .  .Pas  imprimée. 

38 


5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1915 


VOLUME  2S— Suite. 

268.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  du  rapport  de 

l'enquête  faite  vers  le  1er  juin  1914  par  R.  T.  Ferguson,  à  titre  de  commissaire  spécial, 
sur  la  répartition  des  homesteads  dans  la  région  retranchée  de  la  réserve  forestière  de 
la  Montagne-du-Dauphiri  en  1908  ou  vers  cette  époque. — Présentée  le  10  avril  1915. — 
M.  Cruise Pas  imprimée. 

269.  Copie  du  décret  du  conseil,  en  date  du  6  avril  1915,  pour  règlements  concernant  les  chalu- 

tiers à  vapeur  quittant  des  ports  sur  le  littoral  atlantique  du  Canada.  Présentée  par 
l'honorable  M.   Hazen,  le   10   avril   1915 P«s  imprimée. 

270.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  toutes  sou- 

missions se  rapportant  à  la  fourniture  de  bois  de  service  au  ministère  de  la  Milice  pour 
les  camps  d'entraînement  à  Medicine-Hat  et  à  Calgary,  et  copie  des  factures  des  maté- 
riaux fournis.      Présentée  le   12   avril   1915. — M.  Buclianan Pas  imprimée. 

271.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  mars  1915,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance et  de  tous  rapports  concernant  l'achat  de  25,000  pelles  d'un  modèle  spécial, 
mentionnées  dans  le  décret  du  conseil  n°  2302,  en  date  du  4  septembre  1914,  à  la  page 
38  du  mémoire  relatif  aux  opérations  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  et  aussi 
concernant  tous  nouveaux  achats  des  dites  pelles.  Présentée  le  12  avril  1915. — M. 
Hughes   (King,  Î.-P.-E.) Pas  imprimée. 

272.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mars  1915,  pour  état  donnant  les  noms 

des  personnes  qui  ont  acheté  les  chevaux  vendus  à  l'enchère  à  Valcartier,  et  le  prix  payé 
pour  chaque  cheval.     Présentée  le  1^  avril  1915. — M.  Kay ..Pas  imprimée. 

273.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   24   février   1915,   pour  sommaire  faisant 

connaître  si  le  gouvernement  a,  à  une  date  quelconque,  loué  à  la  ville  de  Shelburne, 
N.-E.,  un  terrain  connu  sous  le  nom  de  propriétés  des  casernes,  et  situé  près  de  cette 
ville,  et,  s'il  en  est  ainsi,  quels  sont  la  date,  le  prix  de  location  et  la  durée  du  bail  ;  si  ce 
bail  est  encore  en  vigueur  ;  si  le  gouvernement  a  vendu  une  partie  du  bois  debout  se 
trouvant  sur  ce  terrain,  et,  s'il  en  est  ainsi,  quand,  à  qui  et  à  quel  prix  ce  bois  a  été 
vendu  ;  quel  délai  a  été  fixé  à  l'acquéreur  pour  débarrasser  le  terrain  du  bois  ainsi 
acheté  ;  quelle  est  la  moindre  dimension  à  la  souche  de  ce  bois  ;  si  le  gouvernement  a,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  fait  faire  une  inspection  suffisante  par  un  inspecteur  de  bois 
de  coupe  compétent,  et,  s'il  en  est  ainsi,  qui  a-fait  cette  inspection,  et  quand  elle  a  été 
faite  ;  si  on  a  annoncé  publiquement  la  vente  du  bois  marchand  qui  se  trouvait  sur  cette 
propriété,  et  si  on  a  demandé  des  soumissions  ;  si  on  a  donné  aux  autres  personnes  qui 
auraient  pu  désirer  se  porter  acquéreurs  de  ce  bois  la  moindre  occasion  favorable  de  le 
faire  ;  si  on  a  reçu  d'autres  offres  ;  si,  avant  la  vente,  on  a  donné  avis  à  la  ville  de 
Shelburne,  et,  dans  l'affirmative,  à  quelle  date  ;  quelle  quantité  de  bois  marchand  le 
gouvernement  comptait  se  trouver  sur  ce  lopin  de  terre  ;  quelles  mesures  le  gouverne- 
ment se  propose  de  prendre  en  vue  de  s'assurer  de  la  quantité  de  bois  abattu  sur  cette 
propriété  ;  si  le  gouvernement  sait  que  du  bois  est  actuellement  abattu  sur  cette  pro- 
priété par  une  personne  ou  firme  qui  coupe  du  bois  marcliand  sur  une  propriété  privée 
contiguë  à  ce  lopin  de  terre  ;  quelles  mesures  sont  prises  par  le  gouvernement  afin  de 
s'assurer  que  le  bois  abattu  sur  le  lopin  de  terre  en  question  soit  séparé  du  bois  abattu 
sur  la  propriété  contiguë,  afin  de  pouvoir  connaître  exactement  les  quantité  et  mesure 
du  premier  de  ces  bois,  çt  si  le  gouvernement  produira  une  copie  de  toute  la  correspon- 
dance, des  rapports  des  .inspecteurs  de  bois  de  coupe  et  des  contrats  en  rapport  avec  la 
vente  de  ce  bois.    Présentée  le  12  avril  1915. — M.  Law Pas  imprimée. 

274.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  11  février 

1915,  pour  copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  décrets  du  conseil,  requêtes  et 
tous  autres  documents,  en  rapport  avec  le  renvoi  d'office  d'Edward  N.  Higginbotham, 
maître  de  poste  à  Lethbridge,  Alta.     Présentée  le  13  aotit  1915. — M.  Buchanan. 

Pas  imprimée. 

275.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  corres- 

pondances, requêtes  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  destitution  de  Emile  Cyr, 
comme  maître  de  poste  de  Saint-Hermas,  comté  des  Deux-Montagnes.  Présentée  le  13 
avril  1915. — M.  Lapointe   (Kamouraska) Pas  imprimée. 

276.  Réponse   à   un   ordre   de   Ig.   Chambre,    en   date   du   7   avril   1915,   pour   état   indiquant:     1. 

Quels  sont  îes  courriers  pour  la  malle  rurale  dans  le  comté  de  Chicoutimi  et  Saguenay. 

2.  Quels  sont  les  salaires  de  chacun  des  dits  courriers  et  le  trajet  qu'ils  ont  à  parcourir. 

3.  Quels  sont  les  courriers  de  malle  rurale  pour  la  paroisse  de  Saint-Prime  et  pour  la 
paroisse  de  Saint-Louis  de  Metabetchouan,  et  leur  salaire  respectif.  Présentée  le  13 
avril  1915. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

277.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29   mars   1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  réclamation  de  Télesphore 
Paradis,  de  la  ville  de  Lévis,  et  résultant  de  l'incendie  de  ses  eiuais  et  moulins  qui  aurait 
été  allumé  par  une  locomotive  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  14  avril  1915. — M.  Bou- 
rassa .Pas  imprimée. 
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278.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  avril  1915,  pour  état  indiquant:    1.  Le 

nombre  d'employés  en  rapport  avec  l'administration  des  postes  à  Trois-Rivières,  le  21 
septembre  1911,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an,  à  cette  date,  pour  ce  service. 
2.  Le  nombre  d'employés  en  rapport  avec  l'administration  des  postes  à  Trois-Rivières, 
à  cette  date,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  3.  Le  nombre 
d'employés  au  département  des  Douanes,  pour  le  district  de  Trois-Rivières,  le  21  sep- 
tembre 1911,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  4.  Le  nombre  d'em- 
ployés au  département  des  Douanes,  pour  le  district  de  Trois-Rivières,  à  cette  date,  et  le 
montant  des  salaires  actuellement  payés  par  an  pour  ce  service.  5.  Le  nombre  d'em- 
ployés au  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  pour  le  district  de  Trois-Rivières,  le  21 
septembre  1911,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  6.  Le  nombre 
d'employés,  à  cette  datf„  au  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  pour  le  district  de 
Trois-Rivières,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  7.  Le  nombre 
d'employés  et  le  montant  de  salaires  payés  pour  les  travaux  du  Saint-Maurice,  dans  le 
comté  de  Champlain,  en  l'année  1911-1912.  8.  Le  nombre  d'employés  et  le  montant  de 
salaires  payés  par  an,  pour  les  travaux  sur  le  Saint-Maurice,  dans  le  comté  de  Cham- 
plain, depuis  1911-1912.  9.  Si  les  employés  du  gouvernement  dont  les  noms  suivent  ont 
eu  congé  les  26  et  27  novembre  1914,  et  les  4  et  5  jan\Mer  1915:  Wilde  Lavallée,  Pierre 
Thivierge,  Joseph  Faquin,  père,  Joseph  Faquin,  fils,  Athanase  Gélinas,  commis.  10. 
Dans  ce  cas,  à  la  demande  de  qui  et  pour  quelles  raisons.  11.  Si  ces  journées  ont  été 
retranchées  du  salaire  de  ces  employés.     Présentée  le  13  avril  1915. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

279.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1915,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments se  rapportant  au  transfert,  de  Flat-Lands  à  New-Mills,  N.-B.,  du  vivier  à  sau- 
mon ;  aussi,  de  tous  les  rapports  au  sujet  du  maintien  de  ce  vivier,  avec  un  état  détaillé 
des  déboursés  et  frais  encourus  par  ce  transport,  par  l'installation  et  le  maintien  du 
nouveau  vivier.     Présentée  le  13  avril  1915. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

280.  Réponse  à  une  adresse  à  Çon  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  3  février 

1913,  pour  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  rapports,  pétitions  et 
autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  tout 
autre  département  du  gouvernement  concernant  l'octroi  de  licences  pour  la  mise  en  con- 
serve du  homard  et  datées  du  1er  janvier  1912  jusqu'au  25  janvier  1913.  Présentée  le 
13  avril  1913. — M.  Sinclair .Pas  imprimée. 

281.  Rapport  de  Thomas  R.  Ferguson,  C.R.,  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  toutes 

les  matières  relatives,  ou  se  rattachant  à  la  demande  (même  si  cette  demande  n'a  pas 
été  accordée  ou  est  encore  en  instance)  d'achat,  de  location,  de  concession,  d'échange 
ou  autre  aliénation  de  quelque  nature  que  ce  soit,  depuis  le  premier  jour  de  juillet  1896, 
des:  (a)  terres  fédérales;  (&)  terres  à  bois  et  à  mines,  droits  et  privilèges  miniers, 
y  compris  terres  et  concessions  minières  de  houille,  de  pétrole  et  de  gaz,  terrains  et 
terres  affectés  à  l'irrigation,  et  coupe  de  bois  sur  les  terres  de  l'Etat;  (c)  forces  et  pri- 
vilèges hydrauliques;  (d)  terres  et  réserves  des  sauvages;  sous  l'autorité  directe  ou 
présumée  des  lois  des  terres  fédérales  et  de  la  loi  de  ^irrigation,  ou  d'autres  lois  du 
Parlement  du  Canada, — et  sur  les  actes  de  toute  personne  ou  corps  incorporé  par  rap'- 
port  aux  matières  ci-dessus  mentionnées.     Présenté     par  l'honorable  M.  Coderre,  le  13 

Pas  imprimé. 

282.  Rapport  et  témoignages  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation  de  :    "  Concessions  fores- 

tières 550i  et  528,  Howard  Douglas,  R.  E.  A.  Leech,  D.  J.  McDonald  et  autres".  Pré- 
sentés par  l'honorable  M.   Coderre,  le  13  avril  1915 Pas  imprimés. 

283.  Rapport  et  témoignages  dans  l'affaire  connue  sou.^   W  désignation  de:    "La  Kananaskis 

Coal  Company,  Limited,  Howard  Douglas,  George  i^.  Hunter,  Walter  Garrett  et  autres  ". 
Présentés  par  l'honorable  M,   Coderre,  le  13  avril   1915 Pas  imprimés. 

284.  Rapport  et  témoignages  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation  de:    "Réserve  des  Gens- 

du-Sang  et  Frank  Pedlçy  ".     Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  13  avril  1915. 

Pas  impri  nés. 

285.  Rapport   et  preuve   dans   l'affaire  connue   sous   la   désignation  de  Southern  Alberta  Land 

Co.,  Ltd.,  et  Grand  Forks  Cattle  Co.,  J.  D.  McGregor,  Arthur  Hitchcock  et  autres.  Pré- 
sentés par  l'honorable  M.  Coderre,  le  13  avril  1915 Pas  imprimés. 

1286.  Rapport  et  preuve  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation  de  The  Bulletin  Company, 
Ltd.,  l'honorable  Frank  Oliver  et  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company.  Présentés 
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A  Son  Altesse  Royale,  le  feld-marécJial  prince  Artliur  William  Patrick  Albert, 
duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.C,  etc.,  etc.,  gouverneur  général 
et  commandant  en  chef  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  riioiineur  d'adresser  à  Votre  Altesse  Royale  le  ra})port  ci- 
joint  du  sous-niinistre  sur  le  service  du  ministère  du  Travail  du  Dominion  du 
Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  lî)14.    Le  tout  respectueusement  soumis. 


T.    ^V.    CROTHERS, 

Ministre   du    Travail. 
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RAPPORT 


DU 


SOUS-MINISTRE    DU    TRAVAIL 


POUR 


L'EXERCICE    CLOS    LE    31    MARS    1914. 


Ministère  du   Travail^ 

Ottawa,  15  juillet  1914. 


L'iionorable  T.  W.  Crothers,  C.R.,  M.P., 
Ministre  du  Travail. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  du  service  du  ministère 
du  Travail  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1914. 

Presque  dès  le  début  de  l'exercice  1913-1914,  on  a  constaté  au  Canada 
des  signes  évidents  de  perturbation  financière  et  économique  qui  étaient 
apparemment  communs  aux  principaux  pays  du  monde.  De  fait,  durant  les 
derniers  mois  de  l'exercice  précédent,  il  y  avait  eu  un  pressentiment  de  ces 
conditions.  La  rareté  du  numéraire  amenait  la  restriction  des  opérations  com- 
merciales et  l'effet  de  cette  situation  sur  le  monde  industriel  devint  bientôt  visi- 
ble. Le  manque  d'activité  dans  le  bâtiment  et,  à  un  moindre  degré,  dans  les 
autres  groupes  industriels  causa  l'apparition  d'un  grand  nombre  de  sans-travail. 
Heureusement,  la  douceur  inusitée  de  la  température  au  commencement  de 
l'hiver  1913-14,  surtout  dans  l'ouest  du  Canada,  permit  la  continuation  des 
travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  et  de  plusieurs  autres  travaux  exté- 
rieurs plusieurs  semaines  plus  tard  que  l'époque  habituelle  de  leur  suspension, 
un  fait  qui  eut  pour  cause  de  mitiger  beaucoup  les  aspects  tristes  de  la  situation 
industrielle. 

Cette  dépression  commerciale  est  grandement  démontrée  dans  les  statisticjues 
de  l'immigration  durant  l'exercice.  Le  chiffre  total  de  l'immigration  en  1913-14 
était  un  peu  inférieur  au  chiffre  énorme  de  1912-13,  les  chiffres  étant  respective- 
ment de  402.434  pour  1912-13  et  384,867  pour  1913-14.  Le  chiffre  de  1912-13 
est  le  plus  élevé  que  l'histoire  de  la  statistique  du  Canada  ait  jamais  connu. 
Un  examen  des  rapports  mensuels  sur  ce  sujet  montre,  cependant,  que  le  maxi- 
mum des  premiers  mois  de  1913-14  semblait  indiquer  que  le  maximum  de  1912- 
13  serait  de  beaucoup  dépassé  durant  cette  nouvelle  année.  Cependant,  avec  le 
mois  d'août,  il  s'est  établi  une  baisse  sensible  dans  le  chiffre  de  l'immigration 
et,  vers  la  fin  de  l'exercice,  le  nombre  des  nouveaux  arrivants  au  Canada  di- 
minuait mois  par  mois  de  la  moitié  de  ce  qu'il  était  l'année  précédente.  Ce- 
pendant, l'augmentation  énorme  du  commencement  de  l'année,  alors  que 
l'immigration  est  généralement  la  plus  forte,  a  laissé  un  chiffre  de  384,867  pour 
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rannée,  soit  4  pour  cent  de  moins  que  l'énorme  total  de  1912-13.  Les  indica- 
tions d'un  malaise  politique  en.  Europe  ont  continué  toute  l'année.  La  guerre 
parmi  les  nations  balkaniques  est  arrivée  à  sa  fin  sans  entraîner  les  autres 
nations  d'Europe,  mais  les  premiers  mois  d'été  de  1914  n'ont  pas  été  sans 
démontrer  que  le  danger  n'était  pas  encore  passé  et,  au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  les  perspectives  ne  sont  pas  encore  encourageantes  sous  ce 
rapport.  Tandis  que  ces  choses  tendaient  à  déprimer  les  conditions  industrielles 
au  Canada,  il  y  avait  aussi  tout  lieu  de  croire  que  le  Canada,  en  général,  sou- 
tenait bien  l'effort  extraordinaire  et  n'était  pas,  sous  ce  rapport,  aussi  dure- 
ment pressé  que  les  autres  paj^s. 

En  ce  qui  regarde  les  différends  industriels,  lesquels,  néanmoins,  sont  com- 
pilés d'après  l'année  du  calendrier  et  non  l'exercice,  la  situation  en  1913 
est  à  peu  près  ce  qu'elle  a  été  en  1912.  Le  nombre  des  grèves  a  été  un  peu 
moindre,  113  en  1913  contre  150  en  1912.  Pour  la  perte  de  temps,  sans  doute 
la  meilleure  preuve  du  coût  des  grèves,  la  position  n'est  pas  aussi  bonne  que 
celle  de  1912  mais  bien  meilleure  que  celle  de  1911.  Les  pertes  de  temps  ont 
été  respectivement  comme  suit:  1911,  2,046,650;  1912,  1,099,208;  1913,  1,287,- 
678.  Des  différends  industriels  de  1913,  néanmoins,  un  seul  peut  être  cité 
comme  ayant  pris  des  proportions  sérieuses  et  c  'est  celui  ciui  s 'est  élevé  entre  les 
opérateurs  des  mines  de  l'Ile  Vancouver  et  leurs  employés. 

DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

Le  différend  dans  les  mines  de  l'Ile  Vancouver  commença,  si  l'on  s'en  sou- 
vient, en  septembre  1912,  aux  mines  de  la  ''Canadian  Collieries  Limited",  à 
Cumberland  et  Extension.  Les  difficultés  qui  existaient  à  ces  endroits  n'étaient 
pas  encore  réglées  à  la  fin  de  1912,  bien  que  les  mines  aient  recommencé  leurs 
travaux  et  que  le  rendement  ait  presque  atteint  le  chiffre  normal  dans  quelques 
mines.  Le  travail  s'est  continué  dans  ces  mines  durant  les  premiers  mois  de 
1913.  En  mai  1913,  les  troubles  s'étendirent  à  d'autres  mines  placées  sous  le 
contrôle  d'autres  compagnies,  à  Nanaimo  et  South  Wellington.  Trois  com- 
pagnies se  trouvèrent  mêlées  à  cette  seconde  affaire;  ce  sont:  la  ''Western  Fuel 
Company"  de  Nanaimo;  la  "Pacific  Coast  Mines  Limited"  à  South  Wellington 
et  la  " Vancouver-Nanaimo  Coal  Company  Limited",  de  Nanaimo,  généralement 
connue  sous  le  nom  de  "  Jingle  Pot".  La  grève  commença  le  ou  vers  le  1er  mai 
1913  et  a  été  déclarée  sans  qu'aucune  négociation  préliminaire  ait  eu  lieu  entre 
les  diverses  compagnies  et  les  mineurs. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  second  différend  est  né  du  premier,  bien  xjue  le 
rapport  entre  eux  ne  soit  pas  clairement  établi.  De  prétendues  différences  de 
traitement  contre  l'uiiionisme  ont  été  la  source  des  différends  de  septembre 
H)12  à  Cumbei'land  et  à  Extension,  mais  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
ensuite  à  ces  deux  endroits  et  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  mêlés  plus  tard  aux 
diffoî-PTirîs  dans  les  dernières  phases  de  la  lutte,  prouvent  que  la  reconnaissance 
de  l'Union  était  le  point  essentiel  du  litige.  La  grève  du  1er  mai  1913  durait 
depuis  plusieurs  mois  quand  les  compagnies  qui  y  étaient  mêlées  rouvrirent 
leiii's  mines  avec  les  ouvriers  disponibles.  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'indus- 
trie minière  est  une  de  celles  (|ui  tombent  sous  le  coup  de  la  Loi  des  différends 
industi-iels,  mais  la  grève  a  été  déclarée  sans  qu'on  s'occupe  de  cela.  Aucune 
dcmîindc  n'a  été  reçue,  à  aucune  époque,  de  la  part  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
tics,  poni"  la  formation  d'un  bureau  d'arbitrage  et,  par  conséquent,  l'établisse- 
ment d'nn  tel  bureau  n'était  pas  praticiuable.  Néanmoins,  les  efforts  qu'on  a 
cru  ponvoir  fiiirc  ont  été  épuisés  pour  ramener  l'entente  entre  les  parties  en 
litifr.'.      Le   ministi-e  du   Travail   a   visité  le  lieu  du   différend  en  1913.     M.   S 
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Priée  a  été  aussi  nommé  Commissaire  Royal  pour  s'enquêter  sur  le  différend  et 
faire  un  rapport.  En  novembre  1913  le  sous-ministre  du  Travail  a  visité  le  lieu 
du  différend  et  offert  sa  médiation.  A  ce  moment  le  principal  point  en  litige 
était  entre  la  Western  Fuel  Company  de  Nanaimo  et  ses  anciens  employés.  Le 
sous-ministre  fut  le  médium  de  négociation,  mais  on  n'a  pas  pu  en  venir  à  un  ar- 
rangement. AI.  J.  D.  jMcNiven,  représentant  du  ministère  en  Colombie-Britan- 
nique, a  été  continuellement  en  contact  avec  la  situation  et,  selon  les  instructions 
du  ministre,  offrit  gratuitement  ses  services  pour  avancer  tout  mouvement  qui 
offrirait  la  possibilité  d 'un  règlement.  Un  des  plus  tristes  aspects  de  ce  différend 
se  trouve  dans  les  troubles  qui  se  sont  produits  à  divers  endroits  de  la  localité 
affectée,  les  18  et  19  août  1913.  Une  ou  deux  personnes  ont  été  blessées  et 
plusieurs  ont  été  arrêtées.  Comïne  conséquence  de  ces  troubles,  de  nombreux 
agents  de  police  provinciaux  et  quelques  détachements  de  la  milice  furent  envoyés 
sur  les  lieux  par  les  autorités  locales.  Le  travail  a  repris  peu  à  peu  et  les  troubles 
ne  se  sont  pas  renouvelés.  Les  mines  de  Cumberland  avaient  donné  leur  rende- 
ment normal  pour  ainsi  dire  depuis  le  commencement  de  l'année.  A  Extension, 
le  rendement  normal  était  presque  atteint  quand  les  troubles  d 'août  sont  survenus 
et  ont  nécessité  une  clôture  temporaire  des  mines.  Le  travail  a  été  ensuite  repris 
à  cet  endroit  peu  de  temps  après.  A  Nanaimo,  plusieurs  mines  ont  été  ouvertes 
de  nouveau  et,  à  la  fin  de  l'année,  on  avait  atteint  un  assez  bon  rendement,  bien 
que  le  chiffre  en  demeure  bien  au-dessous  de  ce  qu'il  était  avant  la  grève,  et  une 
mine  est,  paraît-il,  impossible  à  exploiter  vu  les  inondations  et  d'autres 
causes  dépendant  indirectement  du  différend.  A  South  Wellington,  le  tra- 
vail a  repris  avec  un  rendement  très  réduit.  La  compagnie  qui  contrôle  la  mine 
Jingle  Pot  en  est  venue  à  une  entente  avec  ses  employés  et  le  travail  s'y  est  con- 
tinué en  général  peu  de  temps  après  les  troubles  du  mois  d'août. 

Un  récit  bien  compréhensible  des  circonstances  cjui  ont  accompagné  le  dé- 
but de  ce  différend  et  sa  continuation  jusqu'en  juillet  1913  paraît  dans  le  rap- 
port publié  de  l'enquête  faite  par  le  Commissaire  S.  Priée,  et  des  copies  de  ce 
rapport  ont  été  distribuées  en  quantité  par  le  ministère.  La  dispute  n'était 
pas  complètement  réglée  à  la  fin  de  l'exercice,  mais  les  renseignements  reçus  au 
ministère  tendent  à  montrer  que  la  grève  a  beaucoup  perdu  de  son  efficacité. 
Le  travail  se  continuait  dans  toutes  les  mines  affectées.  Il  est  vrai  (lue,  dans 
bien  des  cas,  et  particulièrement  dans  celui  de  la  "Western  Fuel",  les  opéra- 
teurs sont  embarrassés  à  cause  du  manque  de  main-d'œuvre  convenable,  tandis 
que  les  mineurs  ressentent  évidemment  les  effets  désastreux  de  leur  longue  inac- 
tivité sur  leurs  ressources.  Vers  la  fin  de  juin  1914,  des  déclarations  ont  été 
publiées  par  la  presse  comme  émanant  des  officiers  de  l'Union  intéressée,  la 
''United  Mine  Workers'  Association",  indiquant  que  cette  union  cesserait  bien- 
tôt ses  secours  aux  grévistes.  A  l'époque  où  nous  écrivons  (commencement  de 
juillet)  on  apprend  que  cette  démarche  a  été  accomplie  et  que  l'union  se  désin- 
téresse de  la  lutte.  Les  comptes  vérifiés  de  l'Union  font  voir  que  ses  dépenses 
pour  cette  grève  aux  divers  endroits  intéressés,  depuis  septembre  1912,  ont  été 
d'environ  $1,500,000.  Aucun  règlement  formel  n'a  encore  suivi  le  retrait  de 
l'union,  mais  on  croit  très  probable  que,  sans  un  règlement  formel  des  diffé- 
rends prolongés,  les  opérateurs  de  mines  et  les  ouvriers  trouveront  des  termes 
d'entente,  la  base  la  plus  probable  étant  la  suppression  par  les  opérateurs  du 
ban  qu'ils  ont  mis  sur  l'Union  et  le  retrait  de  la  demande  de  reconnaissance 
de  l'union  faite  par  les  ouvriers.  Ceci  permettrait  sans  aucun  doute  la  reprise 
des  plus  habiles  des  anciens  mineurs  qui  ont  encore  leur  foyer  dans  le  district 
affecté.  Cette  grève,  qui  touche  maintenant  à  sa  fin,  promet  de  rivaliser  avec 
celle  de  Springhill,  N.-E.  (1909-1911)  en  intensité  et  en  durée  et  les  deux  diffé- 
rends se  ressemblent  beaucoup  sur  plusieurs  points.    Dans  chacun  des  deux  cas, 
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riiulustrie  était  l'industrie  minière  et  l'union  intéressée  était  la  "United  Mine 
Workers'  Association''.  Dans  chaque  cas  aussi,  la  reconnaissance  de  l'Union 
formait  la  base  du  différend.  La  grève  de  Springhill  n'a  été  que  l'un  des  nom- 
breux différends  qui  se  sont  produits  presque  simultanément  sur  divers  points 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  il  en  est  de  même  pour  le  différend  qui  embrasse  toutes 
les  mines  de  l'Ile  de  Vancouver.* 

En  dehors  des  troubles  dans  les  mines  de  l'Ile  Vancouver,  aucune  des 
grèves  et  aucun  des  lockouts  de  l'année  n'ont  eu  une  grande  importance.  La 
plus  importante  a  été  peut-être  celle  des  scieries  de  Saint-Jean,  N.B.,  où  la 
friction  survenue  entre  les  propriétaires  de  scieries  et  leurs  employés  causa  un 
lockout  au  cours  des  mois  d'été.  Les  difficultés  conlmencèrent  par  les  de- 
mandes des  hommes  de  cage,  des  flotteurs  et  des  tireurs  qui  demandaient  une 
augmentation  de  salaire  et  le  résultat  fut  la  fermeture  des  scieries  en  juin. 
Environ  1,500  hommes  ont  été  intéressés  dans  ce  lockout  au  cours  de  l'été,  bien 
que  beaucoup  n'eussent  rien' à  voir  dans  les  demandes  d'augmentation.  Les 
scieries  se  sont  ouvertes  de  nouveau  en  septembre  sans  que  rien  d'important 
ait  été  changé  dans  les  conditions  qui  existaient  avant  le  commencement  des 
difficultés. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  pertes  de  tem,ps  qui  se  sont  produites 
durant  l'année  se  montent  à  1,287,678  jours  de  travail.  Deux  tiers  de  ce  chiffre 
de  pertes  provenaient  de  la  grève  des  mineurs  de  l'Ile  de  Vancouver,  ce  qui  ne 
laisse  (ju'une  faible  proportion  à  distribuer  sur  le  reste  des  autres  industries 
à  travers  les  diverses  provinces.  Des  troubles  se  sont  produits  séparément  dans 
l'industrie  du  bâtiment  et  celle  de  la  confection,  mais  sans  affecter  cependant 
ces  industries  à  un  endroit  donné.  La  grève  des  charbonneries  de  la  Colombie- 
Britannique  est  cause  de  la  plus  grande  proportion  de  perte  de  temps  de  l'année, 
bien  (jue  la  moitié  des  différends  industriels  se  soient  produits  en  Ontario.  Si 
nous  considérons  la  chose  à  un  autre  point  de  vue,  les  51  grèves  qui  se  sont  pro- 
duites en  Ontario  sont  la  cause  de  la  perte  de  219,608  jours  de  travail,  tandis 
que  les  15  grèves  de  la  Colombie-Britannique  ont  été  la  cause  de  la  perte  de  756,- 
202  jours  de  travail.  Les  différends  entre  les  ouvriers  des  scieries  et  leurs  patrons 
dont  nous  parlions  plus  haut  ont  causé  la  perte  de  154,136  jours  de  travail  dans 
le  Nouveau-Brunswick.  La  Nouvelle-Ecosse  s'est  mieux  comportée  et  ne  nous 
fait  voir  (]ue  (juatre  différends  et  des  pertes  de  temps  au  montant  de  18,324 
jours.  Le  IManitoba,  l'Alberta  et  la  Saskatchewan  ont  eu  peu  de  différends 
industriels,  car  il  ne  s'en  est  produit  que  15,  dont  aucun  sérieux,  et  leur  résul- 
tat a  été  la  perte  de  40,000  jours  de  travail  environ.  Dans  la  province  de  Qué- 
])ec,  les  pertes  de  temps  ont  été  relativement  légères,  dix-huit  grèves,  donnant 
un  total  de  85,751  jours  perdus.  L'île  du  Prince-Edouard  qui,  souvent,  peut 
montrer  une  feuille  blanche,  n'a  eu  cette  année  qu'une  seule  grève  qui  a  duré 
d«Mix  jours  et  a  intéressé  dix-huit  ouvriers,  ce  qui  fait  une  perte  totale  de  36 
jours  d(*  travail.     Les  ouvriers  intéressés  dans  ce  cas  étaient  des  chauffeurs  de 

StCfllllfl'S. 

SALAIRES   EQUITABLES   ET   TRAVAUX   D 'INSPECTION. 

Les  travaux  du  Service  de  Salaires  Equitables  du  ministère  ont  été  con- 
tinués sur  le  même  plan,  mais  ont  montré  plus  d'activité  qu'au  cours  des  an- 
nées précédentes.     Le  nombre  d'échelles  de   Salaires  Equitables  préparées  au 


*La  lecture  des  épreuves  dp  <-»'tte  i)ago  nous  donne  roccasion  d'ajouter  la  date  de  la  c'ô'ure  formelle 

<\c  la  gri'-ve  de  l'Ile  Vancouver  qui   a  eu   lieu   le   19  août,   alors   que   les   mineurs,   assemblés   à   Nanaimo.    ont 

aduplé    une   résolution    dans   ce   sens.      [,a    «rèvc    a  duré    22    mois,    pratiquement    la    durée    de    la    grève    .1" 
Hpnntfhill. 
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cours  de  Tannée  a  été  de  552,  au  lieu  de  384  Tannée  passée.  Les  contrats  pour 
lesquels  ces  échelles  ou  cédules  ont  été  préparées  se  divisent  comme  suit  parmi 
les  divers  ministères  : 

Travaux  Publics 327 

Chemins  de  fer  et  Canaux 120 

Marine  et  Pêcheries 45 

Milice  et  Défense 49 

Service  Naval    3 

Intérieur    3 

Commerce    4 

Agriculture    1 

Le  chiffre  total  des  échelles  de  Salaires  Equitables  qui  ont  été  données  au 
ministère,  depuis  la  création  de  ce  service  en  1900,  est  de  3,126.  Ces  cédules,  on 
le  sait  maintenant,  sont  préparées  selon  Tesprit  de  la  résolution  des  Salaires 
Equitables  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes*  en  1900  et  représentent  le 
taux  minimum  de  salaires  payables  aux  divers  corps  de  métiers  employés  à  l'exé- 
cution des  divers  contrats  dont  les  ministères  du  gouvernement  du  Canada  ont 
le  contrôle.  Parfois  se  soulève  la  question  de  savoir  si  l'entrepreneur  respecte 
les  clauses  de  son  contrat  et  paye  selon  l'échelle  imposée.  Dans  la  plupart  des 
cas.  le  ministère  qui  a  le  contrôle  de  l'entreprise  s'est  gracieusement  prêté  à 
une  enquête  par  le  ministère  du  Travail,  et  le  résultat  a  été  ordinairement  un 
redressement  des  torts. 

COMMISSION  ROYALE  SUR  L 'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL  ET  TECPINIQUE. 

Le  rapport  de  la  Commission  Ro3^ale  sur  l'Enseignement  Industriel  et 
Technique  a  été  publié  vers  la  fin  de  l'exercice.  C'est  un  long  rapport 
comprenant  quatre  parties  en  autant  de  volumes.  Un  chapitre  de  ce  volume 
expose  brièvement  les  principaux  points  du  rapport  et  les  recommandations  de 
la  Commission.  En  résumé,  la  Commission  conseille  une  appropriation  annuelle 
par  le  Gouvernement  du  Dominion  pendant  une  période  de  dix  ans,  pour  aider 
aux  divers  besoins  de  l'enseignement  industriel  et  technique,  le  total  de  la  somme 
étant  de  trois  millions  trois  cent  cinquante  mille  dollars.  Ce  montant  serait  dis- 
tribué entre  les  diverses  provinces  du  Canada  proportionnellement  à  la  popula- 
tion et  les  octrois  seraient  sujets  à  certaines  conditions  et  exigences.  Sur  cette 
somme,  la  Commission  recommande  que  trois  cent  cinquante  mille  dollars  soient 
appliqués  particulièrement  à  l'encouragement  et  au  développement  de  l'instruc- 
tion primaire  se  rapportant  à  l'enseignement  industriel  et  technique,  la  somme 
de  trois  millions  devenant  un  fonds  de  développement  du  Dominion  qui  s'appli- 
querait plus  généralement  aux  buts  de  l'entraînement  industriel. 

La  recommandation  comprend  des  suggestions  quant  au  système  par  lequel 
[les  octrois  devraient  se  contrôler,  la  Commission  se  montrant  favorable  à  un 
système  de  développement  de  corps  locaux  et  provinciaux  en  commençant  par 
m  conseil  urbain  ou  rural  local,  puis  des  conseils  provinciaux  de  développe- 
fment  pour  arriver  à  une  Conférence  de  Développement  du  Dominion  et  une 
Commission  de  Développement  du  Dominion.     Ce   dernier  corps  constituerait 
.'autorité  centrale  contrôlant  la  politique  générale  du  système  et  son  adminis- 
tration.    Des  copies  du  rapport  complet  ont  été  envoyées  au  ministère  un  peu 
avant  la  fin  de  l'exercice  et  le  travail  de  distribution  a  été  fait  par  lui,  plusieurs 
milliers  de  copies  étant  envoyées  d'après  des  listes  choisies  et  en  réponse  à  un 
grand  nonxbre  de  demandes  spéciales. 
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RAPPORTS  SPÉCIAUX  DU  MINISTERE  DURANT  l'aNNÉE. 

Trois  rapports  spéciaux  du  ministère  ont  été  publiés  durant  l'année: 
(1)  Prix  de  Gros  au  Canada,  1913;  (2)  Organisation  Ouvrière  au  Canada,  1913; 
et  (3)  Grèves  et  Lockouts  au  Canada,  1901-1912.  Les  deux  premiers  de  ces 
rapports  ont  été  publiés  tous  les  ans  depuis  plusieurs  années.  Le  dernier  re- 
présente un  nouveau  point  de  départ  mais  deviendra,  il  faut  l'espérer,  le  pre- 
mier d'une  série  de  rapports  publiés  régulièrement  sur  ce  sujet. 

Parlant  un  moment  du  rapport  sur  les  Prix  de  Gros,  le  quatrième  de  ce 
genre,  nous  devons  faire  remarquer  que  ce  rapport,  dans  sa  disposition  générale 
et  son  étendue  comprenant  les  mêmes  sujets  que  ses  prédécesseurs,  contient 
quelques  points  nouveaux,  comme  l'analj^se  du  mouvement  des  prix  et  des 
détails  statistiques  portant  sur  les  conditions  qui  affectent  les  prix,  la  produc- 
tion, la  demande,  les  conditions  du  commerce,  etc.  Les  conclusions  du  rapport 
au  sujet  des  prix,  etc.,  sont  que  l'année  1913  a  vu  une  interruption  du  "mou- 
vement dans  l'augmentation  des  prix  qui  a  été  pratiquement  continuel  depuis 
1909  et  qui  a  atteint  son  apogée  vers  la  fin  de  1912,  alors  que  les  prix  sont 
arrivés  au  point  le  plus  élevé  durant  la  génération  actuelle".  "Consé- 
quemment,  au  point  de  vue  du  coût  de  la  vie",  dit  un  passage  de  la  pré- 
face de  ce  rapport,  '  '  les  statistiques  indiquent  quelque  soulagement  dans  la  situa- 
tion, comme  on  l'a  vu  en  1912,  du  moins  dans  ce  sens  que  le  problème  ne  s'est 
pas  encore  compliqué  comme  il  l'a  fait  depuis  les  quelques  années  passées.  La 
seule  exception  remarquable  a  été  celle  des  viandes  qui  ont  atteint  un  prix  plus 
élevé  que  tous  ceux  ciu'on  avait  connus". 

Au  sujet  des  prix  de  détail,  les  conclusions  sont  comme  suit:  ''Dans  les 
prix  de  détail,  un  calcul  fait  des  dépenses  hebdomadaires  d'une  famille  de  cinq 
personnes  sur  trente-six  articles  de  consommation  courante  et  sur  les  prix 
moyens  de  cha(|ue  mois  de  Tannée  dans  une  ville  du  Canada  ayant  une  popula- 
tion de  dix  mille  âmes  et  plus  montre  le  même  niveau  dans  les  dépenses  géné- 
rales de  nourriture  (ju'en  1912,  c'est-à-dire  $7.34.  Bien  que  les  viandes  aient 
été  augmentées,  les  pommes  de  terre,  le  sucre,  la  farine  et  quelques  articles  moins 
importants  ont  baissé.  Une  légère  augmentation,  4.8  pour  cent,  se  montre  dans 
les  prix  du  chauffage  et  de  l'éclairage  et  il  y  a  une  augmentation  de  3.2  pour 
cent  dans  les  prix  des  loyers.  L'augmentation  dans  les  dépenses  totales  d'une 
semaine  est  par  conséquent  de  $13.788  par  semaine  à  $14.024,  soit  1.7  pour  cent". 

Le  troisième  rapport  annuel  sur  l'Organisation  Ouvrière  au  Canada,  rap- 
port couvrant  l'année  1913  et  contenant  191  i:)ages.  a  été  publié  quelque  temps 
après  la  fin  de  l'exercice.  Un  résumé  de  ses  principaux  points  se  voit  dans  un 
chapitre  de  ce  rapport.  Les  dispositions  générales  du  rapport  sont  les  mêmes 
que  celles  des  pi"éeédents  rapports  sur  ce  sujet  et  il  contient  en  outre  des  cha- 
pitres sur  des  sujets  spéciaux,  comme  par  exemple  les  "Temples  du  Travail", 
les  "Journaux  Ouvriers",  etc.  Les  statistiques  qui  s'y  trouvent  font  voir  que, 
durant  l'année  1913,  il  y  a  eu  un  grand  développement  dans  les  unions  de  mé- 
tiers, le  nombre  des  membres  des  unions  montrant  un  total  de  quinze  mille  de 
plus  (lu'en  1912.  Les  chiffres  des  affiliés  pendant  les  trois  ans  étudiés  dans 
le^s  rapports  précédents  sont  comme  suit:  1911,  133,132;  1912,  160,120;  1913, 
175,799.  Il  y  a  eu  une  augmentation  correspondante  dans  le  nombre  des  suc- 
cursales locales,  le  nombre  total  des  succursales  au  Canada,  à  la  fin  le  1913, 
éhiiil  de  2,017,  soit  une  augmentation  de  134  sur  le  chiffre  rapporté  en  1912. 

Le  chapitre  de  ce  rapport  au  sujet  des  travaux  de  secours  mutuels 
des  unions  ouvrières  montre  que  101  organisations  internationales  ont  des 
succursales  IocmIcs  au   (^anmla  et  que   72  ont  des  systèmes  de  bénéfice   d'une 
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étendue  variable.  Le  grand  total  des  déboursés  faits  par  ces  organisations  au 
compte  des  bénéfices  pendant  l'exercice  se  chiffre  à  $14,962,705.  Près  de 
la  moitié  de  ce  montant  a  été  dépensée  en  bénéfices  de  décès  ou  d'incapacité. 
Ces  chiffres,  représentant  les  paiements  pour  tout  le  territoire  couvert  par  ces 
unions  et  les  déboursés  au  Canada,  doivent  être  proportionnés  au  nombre  des 
membres. 

Les  renseignements  réunis  dans  ce  rapport  font  voir  entre  autres  choses  l'état 
relatif  des  unions  ouvrières  en  1912  dans  les  pays  où  régnent  les  unions.  Le  total 
des  membres  pour  le  monde  entier  est  de  12,094,490,  ce  qui  montre  une  légère 
augmentation  sur  le  chiffre  de  1911.  Les  rapports  .font  voir  aussi  que  l'aug- 
mentation a  été  plus  rapide  en  Grande-Bretagne  qu'en  aucun  autre  pays  d'Eu- 
rope, la  Grande-Bretagne  ayant  actuellement,  aussi  bien  que  relativement,  un 
plus  grand  nombre  de  membres  que  tout  autre  pays  au  monde.  L'Allemagne 
prend  le  second  rang  et  les  Etats-Unis  le  troisième.  Cependant,  c'est  en  Aus- 
tralie que  nous  trouvons  le  plus  grand  nombre  d'unionistes  par  rapport  à  la 
population  et  le  pourcentage  des  membres  des  unions  sur  la  population  totale 
y  est  de  9.1  pour  cent,  tandis  qu'il  est  de  8.4  pour  cent  en  Angleterre.  Au 
Canada,  le  pourcentage  est  de  2.4  pour  cent. 

REMARQUES   GENERALES. 

La  publication  de  la  Gazette  du  Travail  a  été  continuée  de  la  même  manière 
que  pendant  les  années  précédentes  et  ne  demande  pas  de  commentaires  spé- 
ciaux. 

Le  rapport  des  procédures  faites  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  Différends  In- 
dustriels de  1907  est  imprimé  comme  appendice  spécial  du  présent  volume  et 
est  publié  indépendamment.  Cette  coutume  a  été  observée  depuis  plusieurs 
années  et  convient  bien  pour  la  distribution  de  ce  rapport,  en  réponse  aux  nom- 
breuses demandes  que  le  ministère  reçoit  de  divers  pays  quant  aux  divers  as- 
pects de  la  loi  et  à  sa  mise  en  vigueur. 

La  Loi  des  Enquêtes  sur  les  Coalitions  est  aussi  administrée  par  le  ministre 
du  Travail.  Il  n'y  a  pas  de  rapport  fait  à  ce  sujet  parce  qu'aucune  procédure 
formelle  en  vertu  de  cette  loi  n'a  été  prise  au  cours  de  l'année  écoulée.  Des 
demandes  ont  été  reçues  au  ministère  au  sujet  des  diverses  phases  de  la  loi  et 
de  son  application  et  ces  demandes  ont  reçu  notre  prompte  attention  ainsi  que 
toutes  les  autres  correspondances. 

F.   A.   ACLAND, 

Sous-ministre   du   Travail. 

1 

Ministère  du  Travail^ 

Ottawa^  juillet  1914.. 
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I.     GAZETTE    DU    TRAVAIL. 

La  Gazette  du  Travail,  journal  officiel  du  ministère  du  Travail,  a  suivi  en 
général  la  même  méthode  que  les  années  précédentes. 

Dans  l'édition  d'août  de  la  Gazette,  cette  partie  du  sommaire  général  qui 
traite  des  divers  sujets  industriels  sous  le  titre  de  ''Notes"  a  été  agrandie  et 
le  titre  a  été  changé  en  "Notes  sur  les  Faits  Courants  d'Intérêt  Industriel",  la 
portée  de  l'article  se  trouvant  étendue  et  les  sujets  y  étant  traités  sur  une  plus 
vaste  échelle. 

Les  autres  traits  caractéristiques  de  la  Gazette,  embrassant  les  articles  qui 
touchent  à  des  sujets  comme  les  prix  de  gros  et  de  détail,  les  différends  ouvriers, 
les  ententes  industrielles,  les  échelles  de  salaires,  équitables,  les  accidents  indus- 
triels, l'immigration  et  la  colonisation,  les  permis  de  construction,  les  rapports 
des  ministères  et  des  bureaux  et  les  décisions  légales  affectant  le  travail,  ont 
été  maintenus  comme  par  le  passé.  L'article  régulier  sur  la  Loi  des  Différends 
Industriels  a  paru  tous  les  mois  ainsi  que  des  articles  spéciaux  sur  des  ques- 
tions d'ordre  industriel  qui  ont  été  publiés  de  temps  en  temps. 

RÉSUMÉ  :\IENSUEL  DES  CONDITIONS  INDUSTRIELLES. 

La  revue  des  conditions  industrielles  et  ouvrières  qui  paraît  tous  les  mois 
comme  article  de  fonds  de  la  Gazette  a  été  continuée  sur  le  même  plan  que  du- 
rant les  années  précédentes,  les  renseignements  sur -lesquels  ces  articles  ont  été 
basés  venant  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail.  La  partie  princi- 
pale est  donnée  à  un  sommaire  des  conditions  d'emploi  dans  les  divers  groupes 
industriels  et  ouvriers  du  Canada.  Un  tableau  y  est  inséré  et  montre  l'état 
exact  de  l'activité  industrielle  qui  existe  de  temps  à  autre.  A  ce  sujet,  on  donne 
une  revue  des  interruptions  ([ui  se  sont  produites  dans  l'industrie,  comme  les 
incendies  et  les  différends  ouvriers,  les  changements  de  salaires  et  d'heures  de 
travail,  les  conditions  qui  existent  dans  l'agriculture,  les  pêcheries,  l'industrie 
du  bois,  les  mines,  les  manufactures,  la  construction  des  chemins  de  fer,  les 
transports  et  diverses  autres  industries,  y  compris  une  allusion  brève  au  reveyui 
et  au  commerce  du  Canada.  L'article  se  termine  par  des  notes  sur  les  affaires 
courantes  d'intérêt  commercial.  Après  la  revue  générale,  on  publie  un  rapport 
mensuel  des  correspondants  réguliers  de  la  Gazette  qui  se  trouvent  dans  les 
centres  industriels  les  plus  importants  du  Canada,  rapports  qui  ont  trait  aux 
conditions  générales  du  marché  du  travail,  aux  industries  locales  et  aux  condi- 
tions d'cMuploi  en  général.  Viennent  ensuite  les  rapports  des  correspondants 
féniiiiins  traitant  spécialement  des  conditions  industrielles  et  des  (juestions 
sociales  qui  intéressent  plus  particulièrement   les   femmes. 

DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

Conune  durant  les  années  passées,  le  ministère  a  publié  un  état  mensifel 
dans  la  Gazelle  du  Travail  au  sujet  des  procédures  (jui  ont  été  suivies  en  vertu 
de  la  Loi  des  eruiuêtes  sur  les  différends  industriels  de  1907.  Les  divers  rap- 
ports laits  i)ai'  les  commissions  établies  en  vertu  de  cette  loi  ont  été  publiés 
textuellement  dans  la  Gazette  et  un  résumé  complet  des  applications  de  la  loi 
a  été  donné  de  mois  en  mois. 
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En  outre  du  rapport  mensuel  sur  les  différends  ouvriers  qui  s'est  publié 
comme  par  le  passé,  la  Gazette  a  publié,  dans  son  édition  de  février,  une  revue 
des  difficultés  ouvrières  au  Canada  en  1913.  Cette  revue  montre  une  diminu- 
tion dans  le  nombre  des  différends  ouvriers  quand  on  compare  1918  à  1912.  La 
première  dé  ces  années  a  vu  113  différends,  tandis  que  la  seconde  en  a  vu  150.  Le 
nombre  des  ouvriers  intéressés  dans  ces  différends  est  aussi  diminué,  car  il  Ji'a 
été  que  d^  39,536  en  1913  alor^  qu'il  avait  été  de  40,511  en  1912.  Le  nombre 
des  différends  qui  ont  eu  leur  début  en  1913  est  de  106,  trente-deux  de  moins 
que  Tannée  précédente.  Le  plus  grand  nombre  de  différends  s'est  produit  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  le  chiffre  étant  de  31.  Les  industries  métallurgi(iues 
viennent  ensuite  avec  29  différends  et  il  y  en  a  eu  10  dans  la  confection  où  le 
plus  grand  nombre  d'ouvriers  ont  été  affectés.  Il  y  a  eu  deux  différends  dans 
les" pêcheries,  trois  dans  l'industrie  du  bois  et  sept  dans  les  mines.  L'industrie 
textile  et  la  menuiserie  en  ont  vu  chacune  trois,  tandis  que  quatre  se  ssnt  pro- 
duits dans  le  tabac  et  les  produits  alimentaires.  Les  transports  en  ont  compté 
huit,  les  journaliers  sans  métier  sept  et  cinq  autres  différends  divers  se  sont 
produits.  Le  plus  grand  nombre  de  grèves  se  sont  produites  dans  les  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario,  18  pour  Québec  et  51  pour  Ontario.  La  Colombie- 
Britannique  vient  ensuite  avec  un  total  de  15. 

CHANGEMENTS  DANS  LES  SALAIRES  ET  LES  HEURES  DE 

TRAVAIL. 

L'article  trimestriel  sur  les  changements  dans  les  salaires  et  les  heures  de 
travail  a  été  continué  ainsi  qu'un  état  général  publié  de  mois  en  mois.  Le  pre- 
mier de  ces  articles  trimestriels  a  paru  dans  la  livraison  de  mai  1913,  le  second  en 
septembre,  le  troisième  en  novembre  et  le  quatrième  en  février  1914.  En  tout. 
54,000  employés  ont  été  affectés  par  les  changements  de  salaires  ou  d'heures 
de  travail  au  cours  de  l'année,  le  plus  grand  noanbre  d'hommes  affectés  se  trou- 
v^ant  dans  les  transports  et  l'industrie  du  bâtiment. 

PRIX  ET  COÛT  DE  LA  VIE. 

La  Gazette  dit  Travail  a  contenu  un  article  sur  le  mouvement  des  prix  de 
gros  et  de  détail.  Un  chiffre  indicateur  montre  le  prix  général  de  gros  de  272 
articles  de  vente,  divisés  en  sept  groupes  et  sous-groupes,  et  un  tableau  publié 
chaque  mois  montre  le  niveau  actuel  des  prix  comparé  avec  celui  du  mois 
précédent  et  celui  du  mois  correspondant  de  l'année  précédente.  Le  dernier 
chiffre  indicateur  disponible  des  prix  de  gros  et  des  notes  sur  les  changements 
les  plus  importants  sont  aussi  donnés  sur  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  les 
Etats-Unis.  Les  prix  de  détail  de  trente  articles  de  première  imj^ortance  sont 
aussi  donnés,  ce  qui  comprend  vingt-huit  articles  alimentaires,  le  chauffage,  le 
pétrole  et  les  loyers  dans  cinquante-cinq  villes  du  Canada.  Les  correspondants 
locaux  de  la  Gazette  envoient  ces  prix  le  15  de  chaque  mois  avec  des  notes  sur 
l'état  du  marché  et  c'est  d'après  ces  rapports  que  la  Gazette  du  Travail  est 
compilée,  ainsi  qu'un  état  indiquant  les  changements  des  prix  de  tous  les  arti- 
cles et  de  notes  sur  les  causes  d'augmentation. 

CONSTRUCTION. 

Pendant  toute  l'année,  on  a  publié,  mois  par  mois,  des  comptes  rendus 
donnant  des  chiffres  comparatifs  sur  les  permis  de  construction  délivrés,  ces 
chiffres  se  rapportant  surtout  aux  localités  dans  lesquelles  un  système  de  permis 
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a  été  établi  et  les  renseignements  sont  obtenus,  soit  des  correspondants,  soit  des 
officiers  municipaux  par  correspondance.  En  outre  des  états  mensuels,  il  y  a 
un  article  annuel  et  celui  qui  se  rapporte  à  1913  a  été  publié  en  février  1914. 
Los  statistiques  qui  entrent  dans  cet  article  ont  été  puisées  par  le  ministère 
dans  les  centres  ayant  une  population  d'au  moins  5,000  habitants.  Dans  les 
centres  où  un  système  de  permis  n'était  pas  en  vigueur,  on  demandait  des  ren- 
seignements aux  architectes  locaux,  aux  constructeurs  et  à  d'autres  personnes 
susceptibles  de  donner  des  renseignements.  Des  chiffres  indiquant  le  total  des 
édifices  construits  dans  plus  de  100  localités  ont  été  publiés.  En  1913,  l'indus- 
trie du  bâtiment  a  été  considérablement  moins  importante  qu'en  1912,  toutes  les 
provinces,  sauf  celle  de  Québec,  montrant  une  diminution.  Cette  diminution 
est  plus  accentuée  dans  les  provinces  de  Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta  et 
Colombie-Britannique,  où  trente  localités  sur  les  trente-six  choisies  montrent  une 
diminution.  La  province  de  Québec  fait  voir  une  augmentation  d'un  peu  plus 
que  $2,000,000  quand  on  compare  avec  les  chiffres  de  1912.  La  plus  grande 
augmentation  dans  une  seule  localité  s'est  produite  à  Saint- Jean,  N.B.,  où  le 
chiffre  dépasse  de  $1,843,550  celui  de  1912. 

ENTENTES  INDUSTRIELLES. 

Outre  les  ententes  comprises  dans  les  rapports  des  procédures  en  vertu  de  la 
Loi  des  enquêtes  dans  les  différends  industriels,  les  copies  suivantes  des  ententes 
industrielles  ont  été  publiées  de  temps  en  temps  au  cours  de  l'année  dernière: 

Entente  entre  le  ''Federated  Trades  Committee  of  the  Intercolonial  Rail- 
way"  et  le  Bureau  de  Direction. 

Entente  entre  l'Union  Tj^pographique  No  248,  de  Peterborough,  et  les  Im- 
primeurs de  Peterborough. 

Entente  entre  la  Fraternité  des  Tapissiers,  Peintres  et  Décorateurs  (Union 
locale  739)  de  Winn^peg  et  les  Maîtres-Peintres  de  cette  ville. 

Echelle  de  salaire  des  chauffeurs  et  mécaniciens  de  Port-Arthur. 

Entente  entre  les  membres  de  l'union  locale  de  Saskatoon  (locale  227)  des 
Tapissiers,  Peintres  et  Décorateurs,  et  l'Association  des  Maîtres  Peintres,  Ta- 
pissiers et  Décorateurs  de  Saskatoon. 

Entente  entre  la  ''Ottawa  Association. of  Sanitary  and  Heating  Engineers" 
et  l'Union  locale  No  71  de  la  "United  Association  of  Plumbers,  Gas  and  Steam 
Fitters  of  United  States  and  Canada". 

Entente  entre  les  Entrepreneurs  Maçons  de  Berlin  et  Waterloo.  Ont.,  et 
l'Union  No  12  des  Briqueteurs,  Maçons  et  Plâtriers  de  Berlin  et  Waterloo. 

Entente  soumise  par  l'Union  des  Menuisiers-Charpentiers  de  Niagara  Falls 
à  leurs  patrojis  et  signée  par  eux. 

Echelle  de  salaire  pour  les  ouvriers  électriciens  de  Saskatoon. 

Entente  entre  les  Maîtres-Tailleurs  de  Winnipeg  et  l'Union  No  70  des 
Ouvriers  Tailleurs. 

Entente  mutuelle  entre  la  "Winnipeg  Electric  Railway  Co."  et  l'Union 
locale  No  435  de  la  Fraternité  des  Electriciens. 

Entente  mutuelle  entre  la  Compagnie  d'Electricité  de  la  ville  de  Winnipeg 
et  l'union  locale  No  435  des  Electriciens. 

Ecliellc  de  salaires  de  la  "North  Vancouver  City  Ferries  Limited". 

Entente  entre  les  membres  de  la  "Hôtel  and  Restaurant  Employées'  Al- 
liance" du  local  459,  Victoria,  C.A. 

Entente  au  sujet  de  la  coupe  du  granit  à  Brownsburg,  P.Q.,  (1912-1914) 
ou  plus  longtemps. 
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Mémoire  des  règlements  et  échelles  de  salaires  des  employés  du  téléphone 
du  Manitoba,  dans  la  Province  du  Manitoba. 

Union  des  Ouvriers  Tailleurs  d'Amérique.  —  Liste  des  Prix  de  rUnion 
locale  262,  de  Brockville. 

Entente  conclue  entre  la  '  '  Brotherhood  and  Amalgamated  Society  of  Car- 
penters"  et  les  maîtres  entrepreneurs  de  la  ville  de  Brantford. 

Échelle  des  prix  de  rUnion  Typographique  de  Victoria,  No  201. 

Entente  entre  la  Cie  ''Halifax  Electric  Tramway"  et  ses  employés. 

Entente  entre  les  maîtres  relieurs  d'Ottawa  et  la  Fraternité  internationale 
des  Relieurs,  succursale  173,  d'Ottawa. 

Échelle  de  salaire  acceptée  par  le  Bureau  d'Arbitrage  dans  le  différend 
survenu  entre  la  Commission  Hydro-électrique  de  Toronto  et  ses  électriciens. 

Entente  concernant  les  tailleurs  de  granit  de  Toronto,  1913-1916. 

Échelle  des  prix  de  l'Union  Typographique  de  London,  No  133,  pour  les 
journaux  et  les  ouvrages  de  ville. 

Entente  entre  les  maîtres  imprimeurs  de  Port-Arthur  et  l'Union  typogra- 
phique de  Port-Arthur,  No  575. 

Entente  entre  l'Union  des  Pressiers  de  Winnipeg,  No  87,  et  les  Maîtres 
Imprimeurs   de   Winnipeg. 

Entente  entre  l'Association  Maritime  de  la  Colombie-Britannique  et  l'Asso- 
ciation internationale  des  Débardeurs,  de  la  part  des  succursales  38-46  de  Vic- 
toria. 

Entente  entre  les  électriciens  de  la  cité  de  Fort- William  et  la  corporation 
de  cette  cité. 

Règlements  et  échelle  des  salaires  pour  les  cantonniers  des  chemins  de  fer 
Canadien  du  Nord  de  Québec  et  Québec  et  Lac  St-Jean. 

Règlements  et  échelles  de  salaire  pour  les  cantonniers  du  chemin  de  fer 
^'Dominion  Atlantic." 

Entente  entre  la  Cie  ''British  Columbia  Electric  Railway"  et  ses  employés. 

Entente  entre  les  Maîtres  plâtriers  et  les  membres  de  l'Association  Inter- 
nationale des  Ouvriers  plâtriers,  succursale  124,  d'Ottawa. 

Entente  entre  les  membres  de  l'Union  internationale  des  Tapissiers  de 
l'Amérique  du  Nord,  succursale  49,  et  les  employés. 

Entente  des  tailleurs  de  pierre  de  Toronto. 

Entente  entre  les  maisons  d'imprimerie  de  Saskatoon  et  la  succursale  No 
663  de  l'Union  typographique  internationale. 

Règlement  concernant  les  salaires  et  les  conditions  du  travail  de  l'Asso- 
ciation des  Employés  de  Tramways  d'Amérique. 

Entente  entre  l'Union  typographique  d'Ottawa,  No  102,  et  les  maîtres 
imprimeurs   d'Ottawa. 

Entente  entre  l'Union  typographique  d'Ottawa,  No  102^  et  les  éditeurs 
de  journaux  d'Ottawa. 

Règlements  adoptés  par  les  appareilleurs  à  vapeur  et  les  aides-appareilleurs 
de  Winnipeg. 

Entente  entre  les  maîtres  imprimeurs  de  Medicine  Hat  et  l'Union  typogra- 
phique. No  451,  de  cette  cité. 

ARTICLES  SPÉCIAUX. 

Les  articles  spéciaux  suivants  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  au 
cours  de  l'année:' — 

1.     Lois  adoptées  par  le  parlement  du  Dominion  et  par  les  législatures  des 
provinces  au  cours  de  1913  concernant  les  conditions  de  V industrie  et  du  travail. — ■ 
Sous  cette  rubrique,  neuf  articles  ont  été  publiés  comme  suit: — 
36—2 
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(1)  Lois  du  Dominion,  novembre  1913. 

(2)  Lois  de  la  Nouvelle-Ecosse,  octobre  1913. 

(3)  Lois  du  Nouveau-Brunswick,  décembre  1913. 

(4)  Lois  de  Québec,  avril  1913. 

(5)  Lois  de  l'Ontario,  novembre  1913. 

(6)  Lois  du  Manitoba,  octobre  1913. 

(7)  Lois  de  la  Saskatchewan,  avril  1913  et  mars  1914. 

(8)  Lois  de  TAlberta,  décembre  1913. 

(9)  Lois  de  la  Colombie-Britannique,  avril  et  octobre  1913. 

2.  Commission  royale  sur  les  conditions  du  travail  en  Colombie-Britannique. 
— Le  numéro  d'avril  de  la  Gazette  du  Travail  contenait  un  article  sur  la  nomi- 
nation, par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  d'une  commission 
royale  chargée  d'étudier  la  question  des  conditions  du  travail. 

3.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  crée  un  ministère  du  travail.- — 'Une  loi 
pourvoyant  à  la  création  d'un  ministère  du  travail^,  adoptée  par  le  Congrès  des 
États-Unis,  reçoit  la  sanction  du  Président.  Le  texte  de  cette  loi  est  publié  dans 
la  Gazette  du  Travail,  numéro  d'avril  1913. 

4.  Règlements  pour  la  protection  des  immigrants.- — -Un  décret  en  conseil  à 
été  adopté,  sur  la  recommandation  de  l'honorable  T.  W.  Crothers,  ministre  du 
Travail  et  ministre  de  l'Intérieur  suppléant,  établissant  des  règlements  pour  la 
protection  des  immigrants  qui  demandent  de  l'emploi  à  des  compagnies  ou  à  des 
personnes  tenant  des  bureaux  de  renseignements  ou  de  placement  au  Canada. 
Le  texte  complet  de  ces  règlem.ents  a  été  publié  dans  le  numéro  de  m.ai  de  la 
Gazette  du  Travail. 

5.  Rapport  de  Sir  George  Askwith,  C.C.B.,  C.R. — ^A  l'automne  de  1912,  Sir 
George  Ask^vith,  C.C.B.,  C.R.,  a  fait  une  visite  au  Canada  dans  le  but  de  se 
renseigner  sur  le  fonctionnement  de  la  Loi  d'Enquête  sur  les  Différends  indus- 
triels, 1907.  Des  extraits  de  ce  rapport  ont  servi  de  thème  à  un  article  publié 
dans  le  numéro  de  mai  de  la  Gazette  du  Travail. 

6.  Industries  manufacturières  du  Canada. — Le  numéro  de  juillet  de  la 
Gazette  du  Travail  contenait  un  article  sur  les  industries  manufacturières  du 
Canada  emprunté  à  une  brochure  publiée  par  le  professeur  Henry  Laureys,  de 
l'École  des  Hautes  Études  Commerciales  de  Montréal. 

7.  ''La  Fédération  Nationale  St-Jean-Baptiste.'^ — Un  article  sur  ''La  Fédé- 
ration Nationale  St-Jean-Baptiste"  a  été  préparé  par  Mlle  G.  R.  Deslles,  cor- 
respondante de  la  Gazette  du  Travail  à  Montréal,  et  a  été  publié  dans  le  numéro 
de    juillet. 

8.  Etablissement  d\in  bureau  de  placement  gratuit  à  Winnipeg.- — Le  texte 
d'un  règlement  établissant  un  bureau  de  placement  gratuit  à  Winnipeg  a  été 
publié  dans  le  numéro  de  juillet  de  la  Gazette  du  Travail. 

9.  Médiation  et  Arbitrage  dans  les  différends  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis.- — La  Gazette  du  Travail  a  publié,  dans  son  numéro  d'août,  un 
article  à  propos  d'une  loi  du  Congrès  des  États-Unis,  intitulée  "Loi  pourvoyant 
à  la  Médiation  et  à  l'Arbitrage  dans  les  conflits  entre  certains  patrons  et  leurs 
employés." 

10.  Grève  des  houilleurs  de  Vile  de  Vancouver. — ^Le  numéro  de  septembre  de 
la  Gazette  du  Travail  contenait  un  article  sur  la  grève  des  mineurs  houillers  de 
ri  le  de  Vancouver,  qui  étudiait  les  conditions  de  l'entente  faite  entre  la  Cie 
minière  "Vancouver-Nanaimo  Coal,"  de  Nanaimo,  C.B.,  et  les  Mineurs  Unis 
d'Amérique,   district   28. 

11.  Vingt-neuvième  convention  annuelle  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Tra- 
vail du  Canada.—En  septembre  1913,  le  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  a 
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tenu  sa  vingt-neuvième  convention  annuelle  à  Montréal,  et  le  numéro  d'octobre 
de  la  Gazette  du  Travail  en  a  publié  des  comptes  rendus. 

12.  Quarante-deuxième  convention  annuelle  de  V Association  des  Manufac- 
turiers Canadiens.- — Le  numéro  d'octobre  de  la  Gazette  du  Travail  a  publié  un 
bref  compte  rendu  de  la  convention  annuelle  de  l'Association  des  Manufacturiers 
Canadiens  tenue  à  Halifax  en  septembre. 

13.  U Association  Canadienne  des  Sciences  politiques. — En  septembre  1913, 
l'Association  Canadienne  des  Sciences  politiques  a  tenu  sa  première  convention 
annuelle  à  Ottawa  et  a  complété  son  organisation.  La  Gazette  du  Travail,  numéro 
de  septembre,  a  publié  un  compte  rendu  de  cette  convention. 

14.  Cinquième  convention  annuelle  de  la  Fédération  Canadienne  du   Travail. 

■ — La  Gazette  du  Travail,  numéro  de  novem.bre  1913,  contenait  un  rapport  de  la 
cinquièm.e  convention  annuelle  de  la  Fédération  Canadienne  du  Travail,  tenue  à 
Brockville  en  octobre. 

15.  Différend  relatif  aux  cours  de  Coal  Creek  et  de  Mitchell.- — Le  numéro  de 
novembre  de  la  Gazette  du  Travail  contenait  la  décision  du  comité  permanent  sur 
la  question  d'interprétation. 

16.  Dédommagement  des  ouvriers  en  Ontario. — Le  rapport  final  de  l'hono- 
rable Sir  William  Ralph  Meredith,  C.J.O.,  présenté  le  31  octobre  1913,  a  été  le 
sujet  d'un  article  spécial  publié  dans  le  numéro  de  décembre  de  la  Gazette  du 
Travail. 

17.  Renouvellemeiit  de  Ventente  entre  la  Cie  "J)ominion  CoaV^  et  V Association 
provinciale  des  Travailleurs. — La  Gazette  du  Travail,  numéro  de  décembre  1913, 
contenait  un  article  sur  le  renouvellement  de  cette  entente. 

18.  Fédération  américaine  du  Travail.' — Un  compte  rendu  des  séances  de 
la  trente-troisième  convention  annuelle  de  la  Fédération  américaine  du  Travail 
a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  numéro  de  décembre  1913. 

19.  Commission  d^ Enquête  sur  le  coût  de  la  vie.- — La  Gazette  du  Travail, 
numéro  de  janvier  1914,  avait  un  petit  article  sur  la  nomination  d'une  commis- 
sion pour  faire  enquête  sur  le  coût  de  la  vie  au  Canada. 

20.  Chômage  dans  VOuest  du  Canada. — Un  décret  en  conseil  défendant 
l'entrée  d'artisans  et  d'ouvriers  aux  ports  de  la  Colombie-Britannique  a  fait  le 
sujet  d'un  article  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  numéro  de  janvier  1914. 

21.  Revue  des  conditions  du  travail  au  Canada  en  191 3.- — La  Gazette  du 
Travail,  numéro  de  janvier  1914,  contenait  une  courte  étude  des  conditions 
du  travail  au  Canada  en  1913.  L'année  1913,  dans  ses  derniers  mois,  a  été 
caractérisée  par  une  gêne  financière  qui  s'est  fait  sentir  par  tout  le  Canada. 
Cette  tension  monétaire  a  com.m-encé  dès  les  premiers  mois  de  l'année  mais  ses 
effets  n'ont  affecté  les  conditions  du  travail  d'une  manière  sérieuse  qu'à  Tété 
et  à  rautom.ne.  On  prenait  des  permis  de  construction,  mais  on  arrêtait  les 
travaux  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  obtenir  les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution 
des  entreprises  projetées.  Les  fabriques  ont  été  actives  en  général,  dans  la  pre- 
mière m^oitié  de  l'année,  mais  dans  les  derniers  mois,  plusieurs  établissements 
avaient  réduit  les  heures  de  travail  et  le  personnel.  Les  cultivateurs  ont  fait 
une  bonne  année.  Une  belle  tem.pérature  leur  a  permis  de  semer  et  de  récolter 
à  leur  aise.  Le  rendement  des  pêcheries  a  diminué,  probablement  à  cause  du 
mauvais  tem.ps.  Dans  l'industrie  du  bois  on  a  fait  m.oins  de  billots  et  les  scieries 
n'ont  pas  marché  autant  que  d'habitude,  parce  que  la  demande  de  bois  était 
moins  grande.  L'année  a  été  bonne  dans  l'exploitation  minière.  A  la  fin  de  la 
saison  des  travaux  du  dehors,  un  bien  plus  grand  nombre  d'hommes  chôm.aient 
que  les  années  précédentes.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  hommes  apparte- 
naient aux  métiers  de  construction  ou  à  la  classe  des  journaliers.  Le  com- 
merce a  été  bon,  en  général,  dans  tout  le  pays.  Le  comm.erce  avec  l'étranger 
a  accusé  une  augmentation  sur  celui  de  l'année  précédente.    L'immigration  s'est 
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continuée  sur  une  grande  échelle  et  bien  que  le  chômage  ait  été  moins  considé- 
rable qu'en  1912,  le  nombre  des  immigrants  a  été  plus  grand  que  Tannée  pré- 
cédente.Une  des  particularités  intéressantes  de  Tannée,  il  faut  signaler  la  con- 
tinuation presque  ininterrompue  des  grandes  entreprises  de  construction  de 
chemins  de  fer,  Taugmentation  des  profits  des  banques,  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation,  et  les  bonnes  récoltes. 

22.  Grèves  au  Canada  depuis  douze  ans.- — Revue  des  différends  ouvriers  au 
Canada  en  1913. — Un  long  article  portant  ces  deux  titres  a  paru  dans  la  Gazette 
du  Travail,  numéro  de  février. 

23.  Chômage  au  Canada  au  cours  de  Vhiver  de  1913-14- — La  Gazette  du 
Travail  a  publié  dans  son  numéro  de  féviier  1914  un  état  du  chômage  dans  les 
principales  cités  et  villes  du  Canada,  basé  sur  les  rapports  des  correspondants 
de  la  Gazette  du  Travail  et  sur  divers  autres  renseignements. 

24.  Fédération  du  Travail  de  la  Colombie-Britannique. — Un  article  traitant 
de  la  quatrième  convention  annuelle  de  la  Fédération  du  Travail  de  la  Colombie- 
Britannique,  tenue  à  New  Westminster  en  janvier,  a  été  publié  dans  la  Gazette 
du  Travail,  numéro  de  février  1914. 

25.  Travail,  salaires  et  prix  dans  le  Royaume-Uni  en  1913. — -Une  courte 
étude  des  chiffres  préliminaires  concernant  les  salaires,  les  prix  et  les  différends 
ouvriers  dans  le  Royaume-Uni  en  1913  a  été  publié  dans  le  numéro  de  février. 

26.  L'emploi  des  domestiques. — ^Une  résolution  adoptée  par  TUnion  des 
Domestiques  a  fait  le  sujet  d'un  article  publié  dans  le  numéro  de  mars  1913, 

27.  Conférence  internationale  pour  la  Protection  des  Travailleurs. — Le 
num^éro  de  m.ars  a  publié  une  étude  des  questions  qu'on  se  proposait  de  discuter 
à  la  Conférence  internationale  pour  la  protection  des  travailleurs. 

28.  Convention  des  Métiers  fédérés  du  C.P.R. — Une  courte  étude  des  tra- 
vaux de  la  convention  des  Métiers  fédérés  du  C.P.R.,  tenue  à  Winnipeg  en  février, 
a  paru  dans  le  numéro  de  mars  1914. 

29.  Etablissement  du  système  des  colis  postaux. — L'inauguration  du  sys- 
tème des  colis  postaux  en  février  1914  a  fait  le  sujet  d'un  article  publié  dans  le 
numéro  de  mars. 

ÉTUDES  SPÉCIALES. 

Un  certain  nombre  de  publications  reçues  au  département  au  cours  de 
Tannée  ont  été  étudiées  dans  des  articles  spéciaux  parce  qu'ils  étaient  d'un  intérêt 
particulier  pour  les  travailleurs.  Voici  quelques-unes  des  publications  reçues 
qui  ont  été  étudiées  de  cette  façon: — 

1.  Le  rapport  du  commissaire  nommé  par  le  gouvernement  de  l'Ontario 
pour  faire  enquête  sur  les  heures  de  travail  des  ouvriers  souterrains  des  mines 
ontariennes,  analysé  dans  le  numéro  de  juin  de  la  Gazette  du  Travail. 

2.  Le  rapport  de  la  Commission  Royale  Canadienne  sur  l'Enseignement 
technique,  déposé  sur  la  table  de  la  Chambre  des  Communes  par  l'Honorable 
T.  W.  Crothers,  C.R.,  ministre  du  Travail.  Analysé  dans  le  numéro  de  juillet 
de  la  Gazette  du  Travail. 

3.  Le  numéro  d'août  a  fait  une  revue  du  premier  numéro  d'un  ''Bulletin 
du  Travail"  publié  par  la  Division  du  Travail  et  des  Industries  du  Service  du 
Recensement  et  des  Statistiques  de  l'Australie. 

4.  Le  rapport  du  Département  des  Statistiques  ouvrières  du  Bureau  du 
Commerce  du  Royaume-Uni  concernant  les  loyers  et  les  prix  de  détail  des  denrées 
achetées  par  les  ouv4crs  dans  un  grand  nombre  de  villes  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.    Analysé  dans  le  numéro  de  septembre. 
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5.  Le  rapport  du  commissaire  nommé  par  l'honorable  ministre  du  Travail 
pour  faire  enquête  sur  les  différends  ouvriers  survenus  dans  les  houillères  de 
rile  de  Vancouver.    Analysé  dans  le  numéro  d'octobre. 

6.  Le  rapport  de  la  Com.m.ission  Royale  nomm.ée  par  le  gouvernement  de 
la  Saskatchewan  pour  faire  enquête  sur  les  voies  et  moyens  d'organiser  le  crédit 
agricole.    Analysé  brièvem.ent  dans  le  numéro  de  janvier. 

7.  Le  fonctionnement  des  Bourses  du  travail  et  leur  coopération  avec  le 
Bureau  du  Commerce  britannique  en  1913  ont  été  étudiés  dans  le  numéro  de 
mars  1914. 

8.  Une  courte  étude  du  premier  num-éro  de  l'^'Agricultural  Gazette,"  pu- 
bliée par  le  ministère  de  l'Agriculture,  a  paru  dans  le  numéro  de  mars  1914. 

ÉTUDE  DES  LIVRES  BLEUS  ET  DES  RAPPORTS  OFFICIELS. 

En  outre  des  publications  m.entionnées  plus  haut,  plusieurs  livres  bleus  et 
rapports  officiels  contenant  des  renseignements  intéressants  au  point  de  vue  de 
l'industrie  et  du  travail  ont  été  analysés,  comme  par  les  années  précédentes, 
sous  la  rubrique  ' 'Rapports  des  Ministères  et  des  Services,"  qui  se  répétait  à 
chaque  numéro  de  la  Gazette  du  Travail.  Nous  donnons  plus  bas  une  liste  com- 
plète de  ces  rapports,  classifiés  suivant  les  gouvernements  qui  les  ont  publiés. 
On  verra  que  parmi  les  publications  qui  ont  été  analysées  de  cette  façon,  vingt- 
trois  avaient  été  publiées  par  le  Dominion  du  Canada,  vingt  par  les  diverses 
provinces  du  Dominion,  quinze  par  la  Grande-Bretagne,  deux  par  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud,  une  par  l'Australie  Occidentale,  une  par  la  Nouvelle-Zélande, 
une  par  Queensland  et  douze  par  les  États-Unis. 

CANADA. 

1.  Rapport  du  Vérificateur  des  Statistiques  de  Chemin  de  Fer  du  Domi- 
nion pour  l'exercice  finissant  le  30  juin  1912. 

2.  Rapport  du  Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux. — Statistiques 
sur  les  canaux  pour  la  saison  de  navigation  de  1912. 

3.  Rapport  de  la  Commission  de  Conservation  sur  les  Aqueducs  du  Canada. 

4.  Rapport  du  Ministère  du  Commerce  pour  l'année  finissant  le  31  mars 
1912,  sur  la  statistique  des  céréales. 

5.  Rapport  de  D.  B.  Dowhng,  du  Service  des  Arpentages  Géologiques,  sur 
les  Gîtes  Houillers  de  l'Ouest  du  Canada. 

6.  Rapport  de  la  Quatrième  Assemblée  annuelle  de  la  Commission  de 
Conservation   du    Canada. 

7.  Rapport  de  la  Commission  de  Conservation  du  Canada  sur  la  Culture 
des  Huîtres  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

8.  Rapport  sur  les  produits  forestiers. — Poteaux  et  dormants,  par  R.  G. 
Lewis,  B.  Se.  F.,  Service  Forestier,  Ministère  de  l'Intérieur. 

9.  Aperçu  général  de  la  production  minérale  au  Canada  au  cours  de  l'exer- 
cice  1912. 

10.  Rapport  sur  les  Industries  du  Bois  au  Canada,  par  R.  G.  Lewis,  B.Sc. 
F.,  aidé  de  W.  Guy  H.  Boyce,  du  Service  Forestier  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

11.  Rapport  du  Surintendant  des  Assurances  du  Canada  pour  l'année 
terminée  le  31  décembre  1912. 

12.  Rapport  sur  l'Agriculture  en  Colombie-Britannique,  1910. 

13.  Quarante-sixième  rapport  annuel  du  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,    1912-1913. 

14.  Rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  sur  les  comptes  publics 
pour  l'année  fiscale  terminée  le  31  mars  1913. 
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15.  Rapport  sur  la  production  du  fer  et  de  l'acier  au  Canada  en  1912. 

16.  Rapport  du  Ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars   1913 

17.  Rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  sur  les  travaux  de  son 
ministère  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1913. 

18.  Rapport  du  Secrétaire  d'État  du  Canada  pour  l'exercice  finissant  le 
31  mars  1913. 

19.  Rapport  sur  la  production  de  la  Houille  et  du  Coke  au  Canada  au  cours 
de  1912. 

20.  Rapport  sur  la  production  du  ciment,  de  la  chaux,  des  produits  d'argile, 
de  la  pierre  et  des  autres  matériaux  de  construction  au  Canada  en  1912. 

21.  Statistiques  de  la  Télégraphie  dans  le  Dominion  du  Canada  pour 
l'exercice  terminé  le  30  juin  1913. 

22.  Statistiques  de  la  Téléphonie  dans  le  Dominion  du  Canada  pour 
l'exercice  terminé  le  30  juin  1913. 

23.  Rapport  par  Wyatt  Malcolm,  du  service  des  arpentages  géologiques, 
ministère  des  Mines,  sur  l'avenir  du  pétrole  et  du  gaz  dans  le  nord  des  provinces 
du  nord-ouest  du  Canada. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

1.  Cinquième  rapport  annuel  de  l'Inspecteur  des  Fabriques  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1912. 

2.  Rapport  du  secrétaire  des  industries  et  de  l'immigration  pour  l'année 
1912. 

QUÉBEC. 

1.  Rapport  général  du  Ministre  des  Travaux  Pubhcs  et  du  Travail  de  la 
Province  de  Québec  pour  l'exercice  finissant  le  30  juin  1913. 

ONTARIO. 

1.  Onzième  rapport  annuel  de  la  commission  du  chemin  de  fer  ''Temis- 
kaming  &  Northern  Ontario"  pour  l'exercice  finissant  le  31  octobre  1912. 

2.  Sixième  rapport  annuel  du  Ministère  de  la  Chasse  et  de  la  Pêche  de  la 
Province  d'Ontario  pour  les  douze  mois  terminés  le  31  octobre  1912. 

3.  Rapport  sur  les  accidents  miniers  d'Ontario  en  1912,  Bulletin  No  13, 
du  Bureau  des  Mines. 

4.  Treizième  Rapport  du  Bureau  du  Travail  de  la  Province  d'Ontario 
pour  l'exercice  terminé  le  31  décembre  1912. 

5.  Vingt-cinquième  rapport  annuel  des  Inspecteurs  des  Fabriques  de  la 
Province  pour  1912. 

6.  Conférences  de  démonstrations  sur  l'Économie  domestique  (alimen- 
tation et  cuisine),  la  couture  et  le  soin  des  malades,  par  le  Ministère  de  VAgn- 
culture  d'Ontario. 

7.  Rapport  sur  les  Arsenides  de  Cobalt-Nickel  et  les  dépôts  argentifères 
du  Timiskam.ing,  comprenant  Cobalt  et  le  territoire  adjacent. 

8.  Septième  rapport  annuel  du  bureau  des  chemins  de  fer  et  des  munici- 
palités pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1912. 

9.  La  province  d'Ontario,  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Législative 
d'Ontario. 

10.  Rapport  du  Ministre  des  Terres,  Forêts  et  Mines  de  la  Province 
d'Ontario  pour  l'année  finissant  le  31  octobre  1912. 

11.  Vingt-deuxième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Mines,  1913. 
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12.  Rapport  annuel  des  ''Farmers'  Institutes"  de  la  Province  d'Ontario, 
1913.' — Partie  II.' — ^Réunions  et  statistiques. 

13.  Rapport  concernant  Tenregistrement  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès  dans  la  province  d'Ontario  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1912. 

14.  Rapport  des  ''Women's  Institutes"  de  la  province  d'Ontario,  1913. 
— Partie  I. 

SASKATCHEWAN. 

1.  Rapport  annuel  du  ministère  des  travaux  publics  de  la  Saskatchewan 
pour  l'exercice  1912-13,  terminé  le  28  février  1913. 

2.  Rapport  annuel  du  bureau  des  commissaires  des  grands  chemins  de  la 
Saskatchewan  pour  l'exercice  finissant  le  28  février  1913. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

1.  Rapport  annuel  du  ministre  des  Mines,  Colombie-Britannique,  pour 
l'année  finissant  le  31  décembre  1912. 

GRANDE-BRETAGNE. 

1.  Dixième  rapport  du  Bureau  du  Commerce  sur  les  poursuites  en  vertu 
de  la  Loi  de  Concihation,  1896,  pour  1912. 

2.  Rapports  sur  les  accidents  et  les  décès  signalés  au  Bureau  du  Commerce 
par  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni,  pendant  l'année 
finissant  le  31  décembre  1912. 

3.  Rapport  d'une  enquête  faite  par  le  bureau  du  Commerce  sur  les  salaires 
et  les  heures  de  travail  des  ouvriers  du  Royaume-Uni  dans  les  différents  métiers 
en  1906. 

4.  Rapport  du  Registrateur  en  Chef  des  Sociétés  de  Bienfaisance  pour 
Tannée   1912. 

5.  Enquête  sur  les  ententes  industrielles. 

6.  Rapports  du  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Pékin  concernant  la  question 
de  l'opium  en  Chine,  1913. 

7.  Rapport  sur  les  changements  des  Échelles  de  salaires  et  des  Heures  de 
Travail  dans  le  Royaume-Uni  en  1912,  avec  statistiques  comparatives. 

8.  Vingt-cinquième  rapport  annuel  sur  les  Grèves  et  les  Lockouts  et  sur 
les  Bureaux  de  Conciliation  et  d'Arbitrage  dans  le  Royaume-Uni  en  1912,  avec 
statistiques    comparatives. 

9.  Mémoire  concernant  le  fonctionnement  de  la  Loi  sur  les  Chambres  de 
Commerce. 

10.  Heures  et  conditions  du  travail  des  conducteurs  de  fourgons  et  des 
garçons  d'entrepôts. 

11.  Rapport  général  du  Bureau  du  Commerce  sur  les  Accidents  qui  ont 
eu  lieu  sur  les  chemins  de  fe»-  du  Royaume-Uni  en  1912. 

12.  Rapport  annuel  de  l'Inspecteur  en  Chef  des  Fabriques  et  des  Usines 
pour  l'année  1912. 

13.  Sixième  Étude  des  Statistiques  du  Travail  dans  le  Royaume-Uni. 

14.  Rapport  général  sur  les  Mines  et  les  Carrières,  avec  statistiques,  pour 
1912. 

15.  Échelles  de  salaires  dans  le  Royaume-Uni  au  1er  octobre  1913. 
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AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

1.  Quinzième  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  de  l'Australie  Occi- 
dentale pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1913. 

NOUVELLE-ZÉLANDE. 

1.  Vingt-deuxième  rapport  annuel  du  Ministère  du  Travail  de  la  Nouvelle- 
Zélande,   1913. 

NOUVELLE  GALLES  DU  SUD. 

1 .  Septième  rapport  annuel  du  Directeur  du  Travail  dans  le  Bureau  du 
Travail  de  l'État  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  pour  l'exercice  terminé  le  30 
juin  1912. 

2.  Rapport  sur  le  Fonctionnement  de  la  Loi  des  Fabriques  et  des  Ateliers, 
de  la  Loi  du  Salaire  minimum  et  de  la  Loi  de  Conciliation  de  Shearer,  en  1912. 

QUEENSLAND. 

1.  Rapport  du  Directeur  du  Travail  et  de  l'Inspecteur  en  Chef  des  Fabri- 
ques et  des  Ateliers  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1912. 

ÉTATS-UNIS. 

1.  Statistiques  du  Treizième  Recensement  des  États-Unis  compilées  en 
l'année  1910,  contenant  des  statistiques  sur  la  Population,  l'Agriculture,  les 
Fabriques  et  l'Industrie  minière  aux  États-Unis  en  général,  dans  les  États  en 
particulier  et  dans  les  Principales  Cités. 

2.  Trente-cinquième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail 
et  des  Industries  du  New  Jersey  pour  Tannée  finissant  le  31  octobre  1912. 

3.  Quarante-deuxième  rapport  annuel  sur  la  Statistique  du  Travail  dans 
l'État  du  Massachusetts  pour  l'année  1911. 

4.  Vingt-cinquième  rapport  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  pour 
les  deux  années  finissant  le  30  novembre  1912. 

5.  Rapport  sur  la  Conciliation  et  l'Arbitrage  dans  les  Métiers  de  Cons- 
truction du  Plus  Grand  New  York. 

6.  Bulletin  sur  l'inspection  des  Fabriques  de  l'Ulinois. 

7.  Bulletin  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  des  États-Unis  sur  les 
Salaires  et  les  Heures  de  Travail  dans  les  Industries  de  la  Chaussure,  des  Bas  et 
des  Tricots,  de  1890  à  1912. 

8.  Bulletin  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  des  États-Unis  sur  les 
Dangers  de  la  Poussière  et  de  la  Fumée  et  sur  les  moyens  d'en  protéger  les 
ouvriers. 

9.  Rapport  annuel  du  Bureau  cies  Statistiques  du  Travail  de  l'État  de 
New  York  pour  l'année  terminée  le  30  septembre  1912. 

10.  Sixième  rapport  annuel  du  bureau  des  Statistiques  du  Travail  et  de 
l'Industrie  de  l'État  de  Virginie,  1913. 

11.  Rapport  annuel  du  secrétaire  du  commerce,  1913. 

12.  Premier  rapport  biennal  du  département  du  travail  et  de  l'industrie 
de  l'État  du  Maine,  1911-12. 
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IL— FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE    DES    SALAIRES    EQUI- 
TABLES DU  DÉPARTEMENT. 

Le  fonctionnement  du  Service  des  Salaires  équitables  du  rainistère 
qui  s'occupe  de  l'exécution  de  la  politique  des  gages  raisonnables  du  gouverne- 
ment a  pris  des  proportions  considérables  cette  année.  Cette  politique  des 
gages  raisonnables  est  basée  sur  une  résolution  de  la  Chambre  des  Communes 
adoptée  à  la  session  de  1900,  pourvoyant  à  ce  que  les  ouvriers  qui  travaillent 
aux  entreprises  du  gouvernement  reçoivent  les  gages  reconnus  com.me  habituels 
dans  chaque  métier  pour  les  ouvriers  compétents  du  district  où  ils  sont  employés. 
Pour  la  plupart  des  entreprises  auxquelles  on  applique  cette  politique,  les  échelles 
de  salaires  minima  à  suivre  sont  spécifiées  dans  les  contrats.  Dans  d'autres  cas, 
on  met  une  clause  générale  stipulant  que  tous  les  ouvriers,  journaliers  et  autres 
employés  à  ces  entreprises  ^'recevront  les  gages  reconnus  comm.e  habituels  pour 
les  ouvriers  compétents  du  district,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  salaire  courant  dans  le 
district,  alors  un  salaire  raisonnable,  et  ne  seront  pas  obligés  de  travailler  plus 
longtemps  que  les  heures  jSxées  par  la  coutume  du  métier  dans  le.  district  où  le 
travail  s'exécute  excepté  pour  la  protection  de  la  vie  ou  de  la  propriété  ou  dans 
d'autres  cas  d'urgence."  La  politique  du  gouvernement  concernant  l'insertion 
d'une  cédule  de  bons  salaires  ou  d'une  clause  relative  aux  gages  raisonnables 
est  mise  en  vigueur  dans  les  diverses  sortes  de  travaux  publics  du  Canada  et 
aussi  dans  la  fabrication  de  certains  articles  devant  servir  au  gouvernem.ent. 
Les  travaux  exécutés  d'après  cette  politique  s'élèvent  à  plusieurs  millions  de 
piastres.  Le  nombre  des  cédules  de  bons  salaires  préparées  l'an  dernier  a  été  de 
552  et  les  entreprises  concernées  relevaient  des  divers  ministères  du  gouverne- 
ment, comme  suit:  Travaux  PubHcs,  327;  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  120; 
Marine  et  Pêcheries,  45;  Mihce  et  Défense,  49;  Service  Naval,  3;  Intérieur,  3; 
Commerce,  4;  Agriculture,  1.  Le  nombre  des  cédules  de  bons  salaires  fournies 
en  l'année  1912-13  a  été  de  384  et  en  l'année  1911-12  de  290.  Le  nombre  total 
des  cédules  de  bons  salaires  fournies  de  1900  à  la  fin  de  l'exercice  a  été  de  3,126. 

Les  cédules  de  bons  salaires  sont  préparées  par  des  officiers  nommés  spéciale- 
ment qui  visitent  la  localité  où  le  travail  doit  s'exécuter  pour  faire  enquête 
auprès  des  patrons  et  des  ouvriers  sur  les  salaires  qui  se  paient  et  les  heures  de 
travail  qu'on  exige  généralement.  Les  surveillants  des  salaires  du  gouverne- 
ment s'occupent  aussi  de  faire  enquête  sur  toutes  les  plaintes  qui  peuvent  être 
portées  et  de  voir  au  redressement  des  griefs  provenant  de  l'obstination  des 
entrepreneurs  à  ne  pas  se  conformer  aux  conditions  de  leurs  contrats  relatives 
aux  bons  gages.  M.  Victor  DuBreuil  continue  à  agir  comme  surveillant  des 
salaires  pour  le  Québec  et  les  Provinces  Maritimes.  M.  É.  N.  Ccmpton,  en  juin 
1913,  a  été  adjoint  à  M.  W.  D.  Killins  pour  la  surveillance  des  salaires  dans 
l'Ontario.  M.  H.  S.  Hood,  en  décembre  1913,  a  été  nommé  surveillant  des 
salaires  pour  les  provinces  de  Manitoba  et  de  Saskatchewan  et  pour  l'est  de 
l'Alberta.  Il  a  son  bureau  à  Winnipeg.  M.  J.  D.  McNiven,  qui  autrefois  avait 
agi  comme  surveillant  des  salaires  pour  les  quatres  provinces  de  l'Ouest,  a  été 
remplacé  par  M.  Hood  dans  la  préparation  des  cédules  de  salaires  nécessaires 
dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  l'est  de  l'Alberta.  Le  territoire  actuel  de 
M-.  McNiven  comprend  la  Colombie-Britannique  et  la  partie  occidentale  de 
l'Alberta. 

En  outre  de  la  préparation  des  clauses  relatives  aux  bons  salaires  pour  les 
contrats  du  gouvernement,  le  Ministère  du  Travail  a  dû  rédiger  des  clauses 
qu'il  s'agissait  d'insérer  dans  les  contrats  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  que  le  Parlement  subventionne  ou  dont  il  garantit  les  obligations. 
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TABLEAUX    DES    LISTES    DE    BONS|  SALAIRES. 

Les  tableaux  suivants  concernent  les  cédules  de  bons  salaires  préparées  par 
les  fonctionnaires  du  Ministère  pendant  l'exercice  1913-14  et  les  exercices  pré- 
cédents et  indiquent  les  divers  ministères  dont  relèvent  les  entreprises  concer- 
nées, les  endroits  où  ces  entreprises  s'exécutent  et  leur  importance  respective. 

CÉDULES   PAR   PROVINCES. 

Tableau  indiquant,  par  provinces,    les   listes    de    bons  salaires  préparées  en 

1913-14. 
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Milice  et  Défense 
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83 


15 
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95 
17 
13 
28 
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45 

49 
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3 

4 
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CÉDULES    DES   SALAIRES  (1900-1914). 

CÉ^TJLES  préparées,  comprenant  de  juillet  1900  à  mars  1914,  inclusivement. 
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Travaux  Publics 

63 

13 

1 

17 

11 
50 
12 

IIG 
89 
18 

72 

153 

21 

2 

41 

95 

8 

3 

53 

84 

10 

3 
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93 
23 
11 
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18 

14 

43 
79 
14 
12 

190 
48 
14 
23 

156 

54 
41 
39 

201 

77 
24 
82 

327 

120 

45 

60 

1,506 

1,106 

265 

Chemins  de  Fer  et  Canaux 

Marine  et  Pêcheries 

Auf  roH  ministères 

249 

Total 

63 

31 

73 

223 

248 

147 

150 

222 

320 

148 

275 

290 

384 

552^ 

3,126 

BAPPOET  DU  SOUS-MINISTEE  DU  TEAVAIL  27 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

ENTREPRISES   RELEVANT    DU    SERVICE    DES   BUREAUX   DE   POSTES,    1913-14. 

Liste  des  articles  fournis  au  ministère  des  Postes,  par  contrat  ou  autrement, 
d'après  les  conditions  approuvées  par  le  ministère  du  Travail,  1913-14,  pour 
la  protection  du  travail. 


COMMANDES. 


Fabrication  de  cachets  à  dater  et  de  caractères  en  métal,  et  fabrication  d'autres  cachets  et  de 
sceaux  en  cuivre 

Fabrication  et  réparation  de  cachets  à  dater,  de  caractères  de  caoutchouc  et  d'autres  cachets 

Fourniture  de  matériel  à  estamper  et  de  boîtes  de  bois  et  réparation  de  coussinets  à  encre 

Fabrication  et  réparation  de  balances  de  bureaux  de  poste 

Fourniture  de  sacs  de  malle 

Réparation  de  sacs  de  malle 

Fabrication  et  réparation  de  serrures  et  d'accessoires  de  sacs  de  malle 

Fourniture  de  boîtes  aux  lettres  pour  rues,  de  boîtes  de  voyage  en  ferblanc  pour  commis  de 
malle,  et  réparation  de  boîtes  aux  lettres  portatives,  de  roceptacles  à  colis  et  de  boîtes  de 
voyage,  en  ferblanc,  pour  commis  de  malle 

Fabrication  et  réparation  de  divers  articles  pour  le  service  postal 

Confection  et  fourniture  des  uniformes  réglementaires 


Total $226,796. 44 


Montant 


$13,625.03 
1,308.22 
13,677.12 
1,385.54 
55,234.03 
39,473.56 
30,743.71 


14,529.51 

1,839.79 

54,979.93 
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III.— ENQUETES     PAR    LE     MINISTERE    DU    TRAVAIL    SUR    LES 

PLAINTES  AU  SUJET  DES  SALAIRES  ÉQUITABLES  POUR 

L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1914. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  le  ministère  du  Travail  a  reçu  cinquante-sept 
plaintes,  provenant  surtout  de  ce  que  les  conditions  relatives  à  la  protection  du 
travail  insérées  dans  les  contrats  d'entreprises  publiques  n'auraient  pas  été 
observées.  Dans  plusieurs  cas,  des  ouvriers  employés  par  certains  ministères 
s 'étant  plaints  des  heures  de  travail  et  des  gages,  un  fonctionnaire  du  ministère 
du  Travail,  à  la  demande  du  ministère  mis  en  cause,  a  été  chargé  de  faire  une 
enquête,  après  laquelle  son  rapport  a  été  transmis  au  ministère  intéressé.  Quel- 
ques-unes de  ces  plaintes  ont  été  réglées  par  correspondance  ;  dans  plusieurs 
cas,  cependant,  il  a  fallu  faire  enquête  afin  de  bien  établir  les  faits.  Lorsqu'on 
a  découvert,  au  moyen  d 'une  enquête,  que  ces  plaintes  étaient  fondées,  des  mesures 
ont  été  prises  par  le  ministère  du  Travail  en  vue  de  mettre  en  vigueur  et  faire 
respecter  les  conditions  du  contrat. 

Ces  cinquante-sept  plaintes  sont  ainsi  réparties  entre  les  différentes  pro- 
vinces: Nouvelle-Ecosse,  3;  Nouveau-Brunswick,  10;  Québec,  12;  Ontario,  15; 
Manitoba,  3  ;  Saskatchewan,  10  ;  Alberta,  1  ;  Colombie-Britannique,  3.  Les 
plaintes  soumises  aux  départements  respectivement  sont  comme  suit:  Travaux 
Publics,  26  ;  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  11  ;  Marine  et  Pêcheries,  4  ;  Milice  et 
Défense,  4  ;  Commerce  et  Industrie,  4  ;  Agriculture,  3  ;  Service  Naval,  1  ;  Gen- 
darmerie Royale  à  Cheval  du  Nord-Ouest,  1;  Commission  du  Chemin  de  fer 
Transcontinental,  1. 

Une  plainte  a  été  reçue  du  Conseil  de  district  de  Toronto  de  la  "Brotherhood 
of  Carpenters  and  Joiners"  disant  que  les  MM.  Dennis  &  Son,  entrepreneurs  de 
certains  travaux  de  charpenterie  à  la  station  postale  "F",  à  Toronto,  Ontario, 
ne  payaient  pas  les  taux  courants  des  salaires,  soit  quarante-cinq  cents  de  l'heure. 
Une  inspection  des  livres  des  entrepreneurs  faite  par  un  officier  préposé  au 
maintien  des  salaires  justes,  a  démontré  qu'un  charpentier  avait  été  payé  au  taux 
de  quarante-cinq  cents  de  l'heure  pendant  la  période  de  son  emploi  sur  cette 
entreprise.  L'affaire  a  été  réglée  sur  le  paiement  de  la  somme  ainsi  retenue  par 
l 'entrepreneur. 

La  ',' United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America,"  de  Vic- 
toria, C.-B.,  déposa  une  plainte  au  sujet  des  heures  de  travail  qu'exigeaient  les 
contracteurs  pour  la  construction  d'un  brise-lames  à  Ogden-Point,  Victoria,  C.-B. 
Ce  groupe  allégua  que  toutes  les  classes  d'ouvriers  y  travaillaient  neuf  heures 
par  jour  au  lieu  de  huit,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  l'échelle  des  Justes  Salaires  du 
contrat.  L'officier  préposé  au  maintien  des  justes  salaires,  et  stationné  sur  la 
Côte  du  Pacifique,  a  reçu  ordre  de  visiter  les  travaux  et  de  faire  enquête  au  sujet 
de  cette  plainte.  Il  fit  rapport  que  les  entrepreneurs,  après  qu'on  leur  fit  bien 
comprendre  la  situation,  décidèrent  de  s'en  tenir  aux  conditions  stipulées  et 
d'accepter  la  journée  de  huit  heures  pour  toutes  les  classes  d'ouvriers  sur  cette 
entreprise.  On  a  aussi  reçu,  plus  tard,  des  plaintes  de  la  '' Victoria 
District  Covincil  of  Carpenters"  et  de  la  ''Victoria  Labourers'  Protective 
Union"  établissant  que  les  ouvriers  employés  par  ces  entrepreneurs 
à  la  carrière  de  Albert-Head  travaillaient  neuf  heures  par  jour  et  ne  recevaient 
qu'un  temps  et  un  quart  pour  les  travaux  du  dimanche.     L'officier  préposé  au 
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maintien  des  justes  salaires  visita  les  chantiers  en  question  et  fit  rapport  que  les 
conditions  industrielles  étaient  aussi  bonnes  qu'on  pouvait  le  désirer,  et  que  les 
neuf  heures  de  travail  dont  on  se  plaignait  représentaient  les  heures  de  travail 
reconnues  dans  cette  localité  et  que  le  dimanche  on  ne  travaillait  que  dans  des 
cas  de  nécessité.    On  a  recommandé  que  cette  plainte  n'ait  pas  d'autres  suites. 

Une  plainte  a  été  reçue  du  "National  Central  Council  of  Labour"  du  district 
de  Québec  disant  que  l'entrepreneur  dans  la  construction  d'une  aile  au  bureau 
de  poste  de  cet  endroit  n'offrait  aux  ouvriers  que  vingt  sous  à  l'heure.  L'é 
chelle  des  justes  salaires  du  contrat  établissait  pourtant  un  taux  minimum  de 
vingt-cinq  sous  à  l'heure  pour  les  ouvriers  constructeurs  et  vingt  sous  pour  les 
journaliers  ordinaires.  Une  enquête  fut  faite  par  l'officier  du  département  qui 
fit  rapport  que  jusqu'à  cette  date  l'entrepreneur  en  question  n'avait  employé 
que  des  journaliers  ordinaires.  On  fit  connaître  ces  fait  aux  plaignants  et  aucune 
autre  action  ne  fut  prise  à  ce  sujet. 

Pendant  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  dans 
le  district  de  Montréal,  une  plainte  a  été  reçue  prétendant  qu'un  des  employés 
n'avait  pas  encore  touché  son  salaire.  On  a  aussitôt  porté  la  chose  à  la  connais 
sance  du  département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  qui,  après  avoir  fait  en- 
quête, découvrit  que  l'employé  en  question  avait  reçu  son  salaire  depuis  la  date 
de  la  plainte.  Une  autre  plainte  a  été  reçue  d'un  certain  nombre  d'employés  qui 
prétendaient  s'être  engagés  moyennant  $2.50  par  jour,  et  que  l'entrepreneur 
avait  refusé  de  leur  payer  ce  salaire,  mais  qu'il  leur  avait  offert  $1.00  par  jour 
et  leur  pension.  Dans  une  autre  lettre  les  plaignants  déclaraient  s'être  offerts 
d'eux-mêmes  à  travailler  pour  $1.00  par  jour  et  leur  pension  pendant  dix  jours 
de  creusage,  mais  que  l'entrepreneur  avait  refusé.  En  présence  de  ces  déclara- 
tions contradictoires,  l'entrepreneur  fit  comprendre  au  département  que  sur  le 
reçu  d'un  ordre  du  sous-entrepreneur  certifiant  ces  réclamations,  un  chèque 
serait  envoyé  en  règlement  de  cette  affaire.  Cette  décision  fut  portée  à  la  con- 
naissance des  plaignants,  et  aucune  autre  action  ne  fut  prise  à  ce  sujet  à  cause 
du  manque  de  renseignements  nécessaires. 

Une  plainte  a  été  reçue  d'un  ouvrier  qui  prétendait  avoir  servi  comme  in- 
génieur sur  les  écluses  de  St.  Andrew,  près  de  Winnipeg,  et  d 'avoir  été  payé  sur 
le  taux  de  quarante  sous  à  l'heure,  pendant  que  l'échelle  des  justes  salaires  de 
ce  contrat  recommandait  un  salaire  de  cinquante  sous  à  l'heure.  Sur  le  reçu 
de  cette  plainte,  le  département  écrivit  au  plaignant  pour  lui  demander  certains 
renseignements.  Ne  recevant  aucune  réponse  à  cette  lettre,  le  département  écri- 
vit de  nouveau  au  plaignant,  mais  cette  lettre  fut  retournée  au  département  en 
portant  la  marque  postale  "non  livrée".  En  conséquence  cette  plainte  ne  reçut 
aucune  autre  attention. 

Au  cours  de  la  construction  de  la  ligne  du  Canadien-Nord  dans  le  voisinage 
de  North-Bay,  Ontario,  une  plainte  fut  reçue  d'un  des  employés  qu'au  moment 
d'abandonner  son  travail  on  lui  avait  payé  son  salaire  sur  le  taux  de  $2.00  par 
jour,  lors(ju'on  avait  promis  de  lui  payer  $2.50  par  jour.  Cette  affaire  fut 
aussitôt  référée  au  département  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  et  cette  plainte 
fut  portée  à  la  connaissance  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  North- 
ern. Plus  tard  on  avertit  le  département  qu'un  règlement  satisfaisant  avait  été 
obtenu. 

Des  plaintes  ont  été  reçues  au  département  de  la  part  de  la  "Brotherhood 
of  Paiiitors,  Decorators  and  Paperhangers"  et  de  la  "Halifax  District  Trades 
and  Labour  Council"  disant  que  les  peintres,  les  charpentiers  et  les  forgerons 
employés  au  Service  Naval  du  Canada,  Section  de  Halifax,  n'étaient  pas  payés 
les  taux  courants  pour  ces  classes  de  travaux.  Un  rapport  fut  fait  par  un  officier 
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du  département,  recommandant  le  paiement  des  taux  courants  des  salaires  à  toiis 
les  employés  en  cause.    Copie  de  ce  rapport  fut  envoyée  au  Service  Naval. 

Des  plaintes  ont  été  reçues  au  département  de  la  part  du  Conseil  des  Mé- 
tiers et  du  Travail  de  Brandon  et  de  la  succursale  locale  de  la  *  '  Amalgamated 
Society  of  Carpenters  and  Joiners"  disant  que  les  entrepreneurs  dans  la  cons- 
truction d'une  écurie  à  la  Ferme  Expérimentale,  à  Brandon,  ne  se  soumettaient 
pas  à  l'échelle  des  justes  salaires  du  contrat.  Une  enquête  fut  faite  pan  un  offi- 
cier du  département  qui  fit  rapport  que  le  charpentier  dont  le  nom  avait  été  men- 
tionné dans  la  plainte,  avait  travaillé  pendant  trente-cinq  heures  et  demie  et 
avait  touché,  en  retour,  la  somme  de  $12.50  seulement,  ce  qui  représentait  trente- 
cinq  cents  de  l'heure,  tandis  que  l'échelle  des  justes  salaires  exigeait  cinquante 
cents  l'heure  pour  les  charpentiers.  Les  entrepreneurs  ont  consenti  à  payer  aux 
hommes  sur  demande  les  sommes  qui  étaient  dues  à  ces  derniers.  Le  travail 
était  terminé,  lors  de  l'enquête,  et  comme  le  bordereau  de  paye  comportait  le 
nom  d'hommes  qui  travaillaient  dans  d'autres  entreprises  pour  le  compte  d'entre- 
preneurs, il  était  impossible  de  retrouver  ceux  qui  avaient  été  occupés  à  cette 
besogne  particulière.  Plus  tard,  le  département  recevait  du  préposé  aux  salaires 
raisonnables  de  la  province  du  Manitoba  une  plainte  portée  par  un  travailleur, 
lequel  prétendait  avoir  travaillé  comme  charpentier  dans  l'entreprise  ci-dessus, 
et  n'avoir  reçu  que  trente-cinq  cents  l'heure,  et  il  affirmait  aussi  avoir  reçu  le 
même  salaire  en  travaillant  pour  la  Ferme  Modèle  de  Brandon.  Cette  question 
a  été  référée  au  directeur  des  Fermes  Modèles,  à  Ottawa.  Quant  au  travail  fait 
à  la  grange,  l'entrepreneur  a  déclaré  que  le  demandeur  avait  été  retenu  à  titre 
de  tâcheron  et  qu'il  avait  été  payé  comme  tel.  Les  autorités  de  la  Ferme  Modèle 
ont  déclaré  que  le  demandeur  n'était  pas  un  travailleur  expérimenté,  qu'il  ne 
pouvait  faire  que  la  besogne  grossière,  qu'il  avait  de  plus  offert  de  travailler  à 
trente-cinq  cents  l'heure  et  qu'il  avait  été  pris  en  service  à  cette  condition. 

La  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Amérique  a  porté  plainte 
contre  un  entrepreneur  faisant  du  .travail  au  dépôt  maritime  de  Saint- Jean, 
N.-B.,  qui  n'observait  pas  l'échelle  de  salaires  raisonnables  acceptée  pour  les 
charpentiers.  Un  fonctionnaire  du  département  a  fait  enquête  ;  il  a  fait  rapport 
qu'à  cette  époque  il  ne  se  faisait  aucun  travail  de  charpente,  mais  qu'on  avait 
engg^gé  un  tâcheron  pour  mettre  les  billes  en  place.  L'entrepreneur  a  promis 
d'employer  des  charpentiers  et  de  leur  payer  le  salaire  convenu  dès  qu'il  com- 
mencerait les  formes  du  bétonnage.  Il  a  aussi  promis  d'afficher  l'Echelle  des 
Salaires  Equitables  dans  un  endroit  visible  des  travaux. 

La  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  d 'Amérique,  à  Saint- Jean, 
N.-B.,  se  plaint  du  fait  qu'un  entrepreneur  travaillant  à  certaine  entreprise 
officielle  à  l'île  Partridger,  N.B.,  ne  paye  pas  le  taux  de  l'échelle  des  salaires 
raisonnables,  soit  $3  par  jour,  aux  charpentiers.  Après  enquête  faite  par  un 
fonctionnaire  du  département,  on  a  fait  rapport  que  trois  charpentiers  seulement 
travaillaient  dans  cette  entreprise,  que  deux  d'entre  eux  recevaient  le  taux  de 
l'Echelle  des  salaires  raisonnables  mais  que  le  troisième,  "h 'ayant  pas  vingt  ans, 
apprenait  le  métier  sous  la  direction  de  son  père,  contremaître  des  travaux.  Il 
avait  d'abord  reçu  $1.50  par  jour  avec  pension,  mais  il  recevait  lors  de  l'enquête 
$2.50  par  jour  sans  pension.  L'entrepreneur  a  déclaré  que  tout  serait  réglé  à  la 
-satisfaction  de  la  demanderesse,  et  la  question  a  été  ainsi  réglée. 

On  a  reçu  une  plainte  de  la  Fraternité  des  chaudronniers,  des  constructeurs 
maritimes  et  des  aides,  à  l'effet  que  les.  entrepreneurs  qui  construisaient  des 
locomotives  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  faisaient  travailler  leurs  hommes 
plus  longtemps  que  les  heures  fixées  dans  la  ville  de  Toronto  pour  les  chaudron- 
niers, et  n'accordaient  pas  les  salaires  fixées  pour  ce  genre  de  travail.     On  a 
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trouvé  après  enquête  que  l'échelle  des  salaires  raisonnables  n'avait  pas  été  com- 
prise dans  l'entreprise  susdite,  et  qu'en  conséquence  le  département  n'y  pouvait 
rien  faire.    La  situation  a  été  expliquée  à  la  demanderesse. 

Une  plainte  a  été  reçue  de  la  Fraternité  des  charpentiers  et  menuisiers 
d'Amérique,  disant  que  les  charpentiers  employés  à  la  construction  d'un  bureau 
de  poste  à  Moose  Jaw,  Saskatchewan,  travaillaient  dix  heures  par  jour  au  lieu 
de  neuf  heures,  ce  dernier  chiffre  étant  le  taux  fixe  de  cette  catégorie  de  travail- 
leurs. Un  fonctionnaire  du  département  a  fait  enquête  sur  le  travail  en  question. 
On  a  constaté  que  les  hommes  travaillaient  dix  heures,  mais  les  entrepreneurs  ont 
dit  dans  une  lettre  au  département  qu'ils  n'avaient  aucune  raison  de  s'opposer  à 
ce  que  les  hommes  ne  travaillassent  que  neuf  heures,  mais  qu'ils  laissaient  la 
question  absolument  à  la  discrétion  de  leurs  employés. 

Relativement  à  la  construction  d'une  pile  à  la  tête  de  ligne  maritime  de 
l 'Intercolonial,  à  Halifax,  N.-E.,  une  plainte  a  été  faite  par  la  Fraternité  unie 
des  charpentiers  et  menuisiers  d'Amérique  à  l'effet  que  les  entrepreneurs 
n'observaient  pas  les  taux  et  les  heures  indiqués  dans  l'Echelle  des  salaires 
raisonnables  de  leur  contrat,  en  autant  qu'il  s'agissait  des  charpentiers.  La 
plainte  était  accompagnée  de  quatre  affidavits  d'individus  intéressés.  La  ques- 
tion a  été  déférée  au  ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux.  Les  entrepre- 
neurs ont  fait  savoir  à  ce  ministère  que  tous  les  hommes  recevaient  trente  cents 
par  heure,  sauf  un,  qui  était  engagé  comme  charpentier,  mais  qui  a  été  plus  tard 
inscrit  comme  aide-charpentier  et  payé  comme  tel.  Les  entrepreneurs  ont  dit  de 
plus  qu'ils  faisaient  travailler  leurs  hommes  dix  heures  par  jour,  mais  qu'ils 
n'avaient  jamais  forcé  personne  à  travailler  plus  de  neuf  heures,  la  plupart  des 
travailleurs  préférant  donner  la  plus  grande  somme  possible  de  travail  pendant 
la  belle  saison. 

Le  Conseil  régional  de  la  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  de 
Montréal,  P.Q.,  a  notifié  au  département  que  les  charpentiers  employés  par  la 
Commission  du  Port  de  Montréal,  aux  élévateurs  Nos  1  et  2,  ne  recevaient  que 
quarante  cents  par  heure,  alors  que  le  taux  courant  de  Montréal  était  de  42%  cts. 
Par  suite  du  refus  de  la  Commission  de  payer  ce  taux,  les  charpentiers  intéressés 
ont  déclaré  la  grève.  Toutefois,  les  Commissaires  ont  maintenu  que  le  travail 
n'était  pas  une  entreprise  du  gouvernement,  et  que  conséquemment  il  n'était  pas 
assujetti  aux  conditions  imposées  dans  les  entreprises  du  gouvernement  fédéral. 

On  a  fait  plainte  à  l 'un  des  fonctionnaires  du  département  qui  se  trouvait  à 
Port- Arthur,  Ont.,  à  l'effet  que  les  entrepreneurs  de  la  construction  d'une  salle 
d'exercice  militaire  à  cet  endroit  ne  se  conformaient  pas  à  l'Echelle  des  salaires 
raisonnables  de  leur  contrat,  en  autant  qu'il  s'agissait  des  tailleurs  de  pierre. 
Le  préposé  aux  salaires  raisonnables  a  été  requis  de  faire  enquête  ;  l 'union  lui  a 
fait  savoir  que  les  hommes,  à  Ignace,  travaillaient  dix  heures  par  jour  et  étaient 
payés  à  la  pièce.  On  a  porté  le  fait  à  la  connaissance  du  Ministère  des  Travaux 
Publics.  Ce  dernier  ministère  a  déclaré  qu'une  enquête  avait  fait  savoir  qu'au 
lieu  du  taux  de  soixante  cents,  précisé  dans  l'Echelle  des  salaires  raisonnables 
admise  au  contrat,  on  payait  62  cts  I/2  P^ï"  heure  aux  travailleurs  qui  taillaient  la 
pierre  à  Ignace  pour  cette  entreprise,  et  qu'ils  ne  travaillaient  que  huit  heures 
par  jour.    Ces  faits  ont  été  soumis  aux  ouvriers  qui  avaient  motivé  la  plainte. 

Une  déclaration  assermentée  a  été  reçue  au  département,  venant  d'un  ouvrier 
qui  j)rétendait  avoir  été  engagé  comme  peintre  à  la  salle  d'exercice  de  Saint- Jean, 
f|u'il  avait  travaillé  cinq  jours  et  avait  été  payé  au  taux  de  $2.00  par  jour  pour 
son  travail.  Comme  le  taux  de  l'échelle  des  salaires  raisonnables  est  pour  ce 
genre  de  travail  de  $2.50,  le  département  a  immédiatement  porté  la  plainte  à  la 
connaissance  de  l'entrepreneur,  qui  à  son  tour  l'a  déférée  aux  sous-entrepreneurs 
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de  la  peinture  et  du  polissage  de  la  salle  d'exercice.  La  déclaration  des  entre- 
preneurs laissait  savoir  que  le  demandeur  n'était  pas  ce  qu'il  se  disait  être,  et 
qu  'il  avait  en  conséquence  été  remercié  de  ses  services. 

On  a  demandé  au  département  du  Travail  d'appliquer  la  journée  de  huit 
heures  aux  métiers  intéressés  dans  la  construction  d'un  bureau  de  poste  à  Saint- 
Jean,  N.-B.,  comme  fixe  des  heures  de  travail  de  ces  métiers  dans  la  région.  Les 
entrepreneurs  ont  eux-mêmes  accordé  une  journée  de  huit  heures  aux  tailleurs 
de  pierre,  mais  refusaient  de  faire  de  même  pour  les  autres  métiers.  Le  ministère 
du  Travail,  en  vertu  des  conditions  du  contrat,  n'avait  pas  l'autorité  voulue 
pour  aller  au-delà  d'une  insistance  quant  aux  termes  de  l'échelle  des  salaires 
raisonnables.  Cette  échelle  indiquait  toutefois  pour  cette  entreprise  un  fixe  de 
neuf  heures  par  jour,  qui  était  en  vigueur  lors  de  l'adJTidication  de  l'entreprise. 

Le  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  de  Régina  a  porté  plainte  à  l'effet  que 
les  entrepreneurs  de  la  construction  des  édifices  de  la  Gendarmerie  Royale  à 
cheval,  à  Régina,  ne  payaient  pas  les  salaires  courants,  et  que  certains  travaux 
étaient  faits  à  la  pièce  par  des  gendarmes.  Après  enquête,  on  a  constate  qu'au 
cune  échelle  de  salaire  raisonnable  n'avait  été  comprise  dans  le  contrat  en  ques- 
tion. On  avait  toutefois  prévu  les  salaires  courants  et  les  heures  à  observer  dans 
l'entreprise  pour  plusieurs  métiers.  Sur  demande  du  ministère  du  Travail,  les 
entrepreneurs  ont  fait  un  rapport  indiquant  les  taux  et  les  heures  observés  dans 
l'entreprise,  taux  et  heures  qui  ont  été  reconnus  conformes  aux  conditions  de  la 
région.    Le  ministère  n'a  en  conséquence  donné  aucune  décision. 

La  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  s'est  plante  au  ministère 
du  Travail,  par  l'entremise  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  du 
fait  que  les  entrepreneurs  de  la  construction  du  bureau  de  poste  de  Brantford. 
Ontario,  ne  payaient  pas  le  taux  courant  aux  charpentiers  employés  dans  l'entre- 
prise susdite;  et  aussi  du  fait  que  ces  ouvriers  travaillaient  dix  heures  par  jour 
et  le  samedi  après-midi,  contrairement  aux  dispositions  du  contrat.  Un  fonction- 
naire du  département  a  fait  enquête  et,  après  avoir  parcouru  les  bordereaux  de 
paye  des  entrepreneurs,  a  fait  rapport  à  l'effet  que  les  charpentiers  employés 
dans  l'entreprise  recevaient  de  vingt-sept  cents  et  demi  à  trente-huit  cents  par 
heure.  Les  entrepreneurs  ont  promis  d'observer  un  taux  minimum  de  trente 
cents  par  heure. 

On  s'est  plaint  au  département  que  les  entrepreneurs  de  la  construction 
d'une  jetée  sur  la  rivière  Cataraqui,  à  Kingston,  Ontario,  n'observaient  pas 
l'Echelle  des  salaires  raisonnables  de  leur  contrat  au  sujet  des  salaires  et  des 
heures  de  travail  des  tâcherons  employés  dans  l'entreprise.  Après  enquête,  un 
préposé  aux  salaires  raisonnables  a  constaté  que  les  journaliers  travaillaient  dix 
heures  par  jour  et  recevaient  d'ordinaire  $2.00  par  jour  et  leur  pension,  alors 
que  l'Echelle  des  salaires  raisonnables  réclamait  un  taux  de  $2.00  par  journée 
de  huit  heures,  sans  aucune  allusion  à  la  pension.  On  a  justifié  certaines  plaintes 
faites  contre  les  entrepreneurs,  et  les  salaires  ont  été  payés  en  conséquence.  Sauf 
cela,  le  département  a  acquis  la  preuve  que  les  hommes  s'étaient  déclarés,  par 
écrit,  satisfaits  des  conditions  de  travail.  Toutefois,  il  a  été  entendu  entre  les 
parties  que  les  conditions  des  salaires  raisonnables  devaient  être  strictement 
observées  dès  l'ouverture  des  travaux  de  printemps,  le  1er  avril. 

Relativement  à  la  construction  d'une  salle  d'exercice  militaire,  avenue 
Esplanade,  Montréal,  des  plaintes  ont  été  reçues  au  département  à  l'effet  que  les 
tailleurs  de  pierre,  les  travailleurs  en  fer  de  construction  et  les  peintres  ne 
recevaient  pas  les  salaires  reconnus  dans  la  région.  La  question  a  été  soumise 
au  Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  et  l'un  des  fonctionnaires  du  départe- 
ment du  Travail  a  aussi  fait  enquête  sur  ce  point.     On  a  vérifié  que  les  devis 
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avaient  été  préparés  par  des  architectes  de  Montréal,  et  qu'aucune  condition  de 
salaires  raisonnables  n'avait  été  comprise  dans  le  contrat. 

Le  département  a  reçu  une  plainte  à  l'effet  que  les  entrepreneurs  de  la  salle 
d'exercice  de  Battleford-Nord  ne  payaient  pas  les  tâcherons  employés  dans 
l'entreprise  au  taux  de  221/^  cts  par  heure  indiqué  dans  l'article  des  salaires 
raisonnables  du  contrat.  Le  département  a  appris  plus  tard  que  les  charpentiers 
ne  recevaient  pas  le  taux  reconnu  dans  l'article,  savoir  cinquante  cents  par  heure. 
La  question  a  été  déférée  au  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  et  a  aussi 
fait  l'objet  d'une  enquête  de  la  part  d'un  fonctionnaire  du  département  du  Tra- 
vail. Un  préposé  aux  salaires  raisonnables  a  dressé  une  liste  de  tous  les  tra- 
vailleurs employés  qui  avaient  reçu  moins  que  l'échelle  reconnue  des  salaires 
et  l'a  adressée  au  département;  les  entrepreneurs  ont  alors  promis  de  régler  tous 
les  arrérages  avec  ces  hommes,  et  qu'ils  s'en  tiendraient  formellement  à  l'avenir 
à  l'échelle  reconnue.  Les  hommes  ont  été  en  conséquence  avertis  par  le  départe- 
ment d'avoir  à  se  présenter  aux  bureaux  des  entrepreneurs  pour  recevoir  leurs 
arrérages.    La  question  a  été  ainsi  réglée  d'une  façon  satisfaisante. 

Le  département  a  appris  par  l'entremise  de  la  Fraternité  unie  des  char- 
pentiers et  menuisiers  que  les  entrepreneurs  de  la  construction  d'un  bureau  de 
poste  à  Battleford-Nord,  Saskatchewan,  ne  payaient  que  quarante-cinq  cents 
par  heure  au  lieu  de  cinquante  cents,  prix  fixé  dans  l'échelle  des  salaires  raison- 
nables du  contrat.  Les  entrepreneurs  ont  été  avertis  de  leur  devoir,  et  ils  ont  fait 
plus  tard  savoir  au  département  que  le  différend  provenait  d 'une  erreur  faite  par 
un  contremaître,  qui  avait  payé  quatre  charpentiers  quarante-cinq  cents  par 
heure  pendant  huit  jours.  Ceci  avait  été  toutefois  rectifié,  et  les  charpentiers 
recevaient  maintenant  le  taux  ordinaire  de  l'échelle  des  salaires  raisonnables. 

Le  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  Montréal,  P.Q.,  a  porté 
plainte  au  sujet  des  salaires  payés  à  certains  charpentiers  employés  par  ] 'In- 
tercolonial aux  usines  de  Fraserville,  P.Q.  La  question  a  été  déférée  au  ministère 
des  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  qui  dirigeait  les  travaux.  Nous  avons  reçu  du 
gérant  général  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  un  rapport  que 
nous  avons  communiqué  aux  demandeurs. 

Relativement  à  la  construction  d'un  quai  à  Saint- Jean-Ouest,  le  département 
a  appris,  de  la  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Amérique,  que 
l'échelle  des  salaires  raisonnables  du  contrat  réclamait  une  journée  de  neuf 
heures  pour  les  métiers  de  construction,  alors  que  huit  heures  seulement  étaient 
reconnues  dans  la  région  comme  journée  de  travail.  Le  préposé  aux  salaires 
raisonnables  du  département,  auquel  cette  plainte  avait  été  passée,  a  fait  rapport 
de  l'existence  d'une  journée  de  neuf  heures  dans  la  région  lors  de  la  rédaction 
du  contrat. 

La  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Amérique,  à  Saint- Jean, 
N.-B.,  s'est  phiinte  du  fait  que  les  règles  des  salaires  raisonnables  n'étaient  pas 
observées  dans  le  contrat  de  construction  d'un  fumigateur  à  Reid's  Point 
Wharf.  Sur  enquête  faite  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  on  a  constaté  qu'il 
n'avait  été  compris  dans  le  contrat  aucune  condition  de  salaires  raisonnables, 
et  que  les  frais  généraux  de  cette  entreprise  ne  dépasseraient  pas  $1,100. 

Des  plaintes  ont  été  reçues  de  la  part  de  nombreux  travailleurs  employés  à 
la  consti'uction  d'une  partie  de  la  ligne  télégraphique  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  à  l'est  de  Cochrane,  Ontario,  à  l'effet  qu'ils  n'avaient  pas 
reçu  de  salaires  raisonnables,  en  autant  qu'ils  n'avaient  obtenu  que  $1.50  par 
jour  et  leur  pension,  alors  que  le  taux  ordinaire  payé  dans  le  district  était  de 
$3  par  jour  et  que  l'entrepreneur  leur  réclamait  leur  passage  contrairement 
à  sa  promesse. 
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L'affaire  a  été  référée  aux  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
National  qui  avaient  la  direction  des  travaux  en  cours  d'exécution.  A  l'enquête 
il  est  ressorti  qu'à  la  suite  d'une  entente  conclue  avec  les  employés  l'entrepre- 
neur ne  s'en  était  pas  tenu  à  un  jour  régulier  de  paie,  mais  qu'il  avait  envoyé 
des  sommes  d'argent  aux  familles  des  ouvriers  chaque  fois  qu'ils  en  avaient  fait 
la  demande.  Plus  tard,  le  plaignant  apprit  au  ministère  qu'il  avait  reçu  ses 
arrérages  de  salaire.  Quant  au  non-paiement  du  taux  courant,  on  constata  que 
ce  taux  était  de  $2.00  par  jour  sans  pension  et  que  le  taux  de  $1.50  par  jour 
avec  la  pension  constituait  le  taux  courant  sur  la  ligne  de  construction  de  ce 
ehemin  de  fer  dans  l'Ontario-Nord  et  dans  le  Québec.  Le  ministère  reçut  par 
la  suite  une  liste  de  réclamations  contre  l'entrepreneur  pour  le  passage  en  che- 
min de  fer.  A  ce  sujet  l'entrepreneur  a  déclaré  que  l'entente  conclue  avec  les 
employés  stipulait  que  l'on  exigerait  d'eux  le  passage  d'aller  et  qu'on  le  leur 
rembourserait  à  la  fin  de  la  sais©n,  pourvu  qu'ils  soient  restés  au  travail  jus- 
qu'au parachèvement  des  travaux.  C'est  ce  que,  cependant,  les  plaignants  re- 
fusèrent de  faire.  Le  ministère  n'a  pu  régler  ces  dernières  réclamations,  étant 
donné  le  caractère  privé  de  l'entente  conclue. 

L'Union  des  Briqueteurs  et  des  Plâtriers  a  informé  le  ministère  que  le 
sous-entrepreneur  chargé  de  la  construction  de  l'édifice  du  bureau  de  poste  de 
Preston,  Ontario,  refusait  de  payer  le  taux  de  salaire  courant  aux  employés  tra- 
vaillant à  cette  bâtisse.  Plus  tard  le  ministère  recevait,  par  l'entremise  de  la 
■"United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America",  une  plainte 
contre  l'entrepreneur,  l'accusant  de  ne  pas  payer  le  taux  de  salaire  courant  aux 
charpentiers.  Après  enquête,  le  fonctionnaire  préposé  aux  justes  salaires  apprit 
que  l'on  n'avait  pas  encore  commencé  les  travaux  de  charpente  de  cette  entre- 
prise. 

Le  ministère  a  reçu  une  plainte  alléguant  que  certains  modeleurs  employés 
par  une  maison  de  Toronto  à  la  construction  de  dragues  en  acier  pour  le  compte 
du  gouvernement  fédéral  ne  recevaient  pas  le  taux  des  salaires  en  cours  dans 
cette  localité.  Une  enquête,  conduite  par  un  fonctionnaire  du  ministère,  fut 
suivie  d'une  promesse  par  les  entrepreneurs  de  payer  à  tous  les  modeleurs  tra- 
vaillant aux  entreprises  du  gouvernement  un  taux  minimum  de  trente-sept 
cents  et  demi  de  l'heure. 

La  "United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America"  et  la 
""United  Association  of  Plumbers,  Steam  and  Gas  Fitters",  respectivement, 
informèrent  le  ministère  que  les  taux  et  les  heures  de  travail  mentionnés  au 
contrat  relatif  à  la  construction  de  la  station  postale  "G",  de  Toronto,  pour 
les  charpentiers,  les  plombiers  et  les  poseurs  d'appareils  de  chauffage  à  vapeur, 
n'étaient  pas  en  conformité  avec  les  taux  et  les  heures  en  vigueur  dans  la  lo- 
calité. L'affaire  fut  discutée  avec  les  entrepreneurs  à  qui  l'on  fit  observer 
qu'une  clause  de  leur  contrat  les  obligeait  de  payer  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux les  salaires  reconnus  comme  ayant  généralement  cours  de  temps  à  autre 
pour  un  ouvrier  compétent  dans  le  district  où  ces  travaux  sont  exécutés.  Con- 
séquemment  le  tarif  courant  des  salaires  fut  soutenu. 

Les  "Painters,  Decorators  and  Paperhangers  of  America",  agissant  au 
nom  des  peintres  employés  à  la  construction  d'un  entrepôt  de  vérification,  à 
Calgary,  Alberta,  portèrent  plainte  au  sujet  du  tarif  payé  à  ces  ouvriers.  A 
la  suite  d'une  visite  que  fit  à  cet  endroit  un  fonctionnaire  du  ministère,  l'entre- 
preneur et  le  sous-traitant  s'engagèrent  à  payer  aux  peintres  cinquante  cents 
de  l'heure,  par  journée  de  neuf  heures,  tel  qu'établi  par  la  liste  des  justes  sa- 
laires. 
36—4 
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L''' American  Brotherhood  of  Cernent  Workers"  avisa  le  ministère  que 
le  taux  de  trente-deux  cents  de  l'heure,  fixé  pour  les  ouvriers  en  ciment  par 
la  liste  des  justes  salaires  insérée  au  contrat  pour  la  construction  d'un  bureau 
de  poste  à  Westmount,  Que.,  n'était  pas  conforme  au  taux  en  vigueur  dans 
cette  localité  pour  la  main-d'œuvre  de  première  classe.  L'affaire  fut  référée  à 
un  des  fonctionnaires  de  ce  département  préposés  aux  justes  salaires,  qui  fit 
rapport  que,  à  l'époque  de  la  préparation  de  la  liste,  le  taux  en  cours  était  de 
trente-deux  cents  de  l'heure,  mais  qu'au  moment  où  la  plainte  était  portée,  ce 
taux  avait  été  augmenté  à  quarante  cents.  Au  cours  d'une  conférence  avec  les 
entrepreneurs  le  préposé  aux  justes  salaires  reçut  l'assurance  que  tous  les  ou- 
vriers en  ciment  travaillant  à  cette  entreprise  seraient  payés  au  taux  de  qua- 
rante cents  de  l'heure.     On  a  communiqué  ces  renseignements  aux  plaignants. 

On  a  reçu  au  ministère  la  déclaration  assermentée  d'un  ouvrier  employé  en 
qualité  de  charpentier  à  la  construction  du  bureau  de  poste  de  Lachine,  attes- 
tant qu'il  n'avait  reçu  que  trente-cinq  cents  de  l'heure  au  lieu  du  taux  fixé 
par  la  liste  des  justes  salaires  pour  les  charpentiers,  soit  quarante-deux  cents  et 
demi.  Un  fonctionnaire  du  ministère  fit  une  enquête;  il  examina  les  bor- 
deraux  de  paie  de  l'entrepreneur  et  fit  rapport  que  la  réclamation  était  bien 
fondée,  mais  que,  pendant  une  partie  de  ce  temps,  le  plaignant  avait  travaillé  à 
autre  chose.  Les  contracteurs  offrirent  un  chèque  pour  le  montant  dû  en  règle- 
ment de  cette  réclamation.  Plus  tard  le  département  recevait,  par  l'entremise 
du  ministère  des  Travaux  publics,  un  certain  nombre  d'autres  réclamations 
contre  les  entrepreneurs  pour  le  prétendu  non-paiement  du  taux  de  la  liste  des 
justes  salaires  aux  charpentiers  et  aux  maçons  employés  à  ces  travaux.  Le 
rapport  d'un  des  fonctionnaires  du  ministère,  à  la  suite  d'une  enquête,  établit 
qu'un  certain  nombre  de  maçons  ne  recevaient  que  quarante-cinq  cents  de 
l'heure  au  lieu  du  taux  de  la  liste  des  justes  salaires,  soit  cinquante  cents,  et 
qu'un  certain  nombre  de  charpentiers  recevaient  trente-cinq  et  quarante  cents 
au  lieu  de  quarante-deux  cents  et  demi.  Ces  réclamations  ont  été  réglées  par 
l 'entrepreneur. 

A  la  demande  de  la  ''United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of 
America",  on  a  fait  une  enquête  sur  une  plainte  alléguant  que  la  liste  des  justes 
salaires  du  contrat  pour  la  fourniture  et  l'érection  de  la  superstructure  en  acier 
de  l'annexe  à  l'élévateur  de  Port-Colborne,  n'avait  pas  été  affichée  sur  les  lieux 
comme  l'exige  le  contrat.  Une  enquête  fit  ressortir  le  bien-fondé  de  la  plainte,  et 
l'affaire  fut  référée  au  ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux  qui  avait  la 
direction  des  travaux  en  cours  d'exécution.  Il  y  eut  échange  de  correspon- 
dance à  ce  sujet  entre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  canaux  et  les  entre- 
preneurs. Plus  tard  le  ministère  du  Travail  était  avisé  que  les  entrepreneurs 
avaient  consenti  à  se  conformer  aux  conditions  de  leur  contrat  à  ce  sujet. 

La  ''United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America"  a  porté  une 
plainte  au  nom  de  certains  charpentiers  employés  à  la  construction  d'un  édi- 
fice pour  le  bureau  de  poste  de  Moose-Jaw,  Saskatchewan.  La  plainte  allé- 
guait que  les  entepreneurs  n'observaient  pas  les  conditions  de  leur  contrat,  et 
qu'ils  avaient  l'intention  de  faire  venir  des  charpentiers  de  Winnipeg  pour 
travail  1er  à  cette  entreprise.  A  la  suite  d'une  enquête  conduite  par  un  fonc- 
tionnaire du  ministère,  il  a  été  établi  que  ces  plaintes  étaient  absolument  sans 
fondement. 

Une  plainte  portée  par  la  "United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Join- 
ers of  America",  au  nom  de  certains  charpentiers  employés  à  la  construction 
d'un  manège  militaire  à  ^Toose-Jaw,  SaskatcheAvan,  alléguait  ({ue  l'on  ne  payait 
pas  le  taux  courant  de  cinquante  cents  de  l'heure  pour  cette  classe  de  main- 
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d'œuvre.  A  la  suite  d'une  enquête,  un  fonctionnaire  du  ministère  fit  rapport 
que  les  charpentiers  recevaient  quarante  cents  de  l'heure  et  que  le  taux  de  la 
liste  des  justes  salaires  était  de  quarante-cinq  cents.  Ces  faits  furent  commu- 
niqués au  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  qui  était  autorisé  à  faire  exé- 
cuter ces  travaux.  Plus  tard,  le  i^iinistère  du  Travail  fut  informé  que  la  plu- 
part de  ces  réclamations  avaient  été  réglées  au  taux  de  quarante-cinq  cents. 
Cependant,  en  certains  cas,  les  entrepreneurs  ne  purent  retracer  le  lieu  de  rési- 
dence des  réclamants. 

Au  cours  d'une  visite  que  le  ministre  du  Travail  fit  à  Montréal,  à  l'au- 
tomne de  1913,  on  se  plaignit  auprès  de  lui  que  les  entrepreneurs  chargés  de 
l'aménagement  du  bureau  de  poste  central  de  cette  ville  payaient  à  leurs  ou- 
vriers des  salaires  inférieurs  au  taux  courant.  Après  une  enquête  conduite  par 
un  fonctionnaire,  ce  dernier  fit  rapport  que  la  plainte  n'était  pas  bien  fondée 
et  que  le  tarif  de  salaires  payés  par  les  entrepreneurs  pour  ce  travail  soutenait 
avantageusement  la  comparaison  avec  celui  des  salaires  que  paj^aient  d'autres 
établissements  de  la  cité  de  Montréal. 

Au  cours  du  mois  de  novembre  1913,  le  ministère  a  reçu  une  plainte  de  la 
•'International  Association  of  Bridge  and  Structural  Iron  Workers"  alléguant 
f|ue  le  sous-entrepreneur  chargé  des  travaux  en  acier  à  l'édifice  des  douanes, 
rue  McGill,  Montréal,  ne  payait  pas  aux  travailleurs  en  acier  de  construction 
le  tarif  en  vigueur  dans  cette  localité  pour  cette  clause  de  main-d'œuvre.  A 
la  suite  d'une  enquête  conduite  par  un  fonctionnaire  du  ministère,  ce  dernier 
fit  rapport  que  le  tarif  courant  pour  les  travailleurs  en  acier  de  construction 
était  de  quarante  cents  par  heure.  Cependant,  la  liste  des  justes  salaires  in- 
sérée au  contrat  avait  été  préparée  à  l'automne  de  1912,  et  fixait  à  trente-cinq 
cents  de  l'heure  le  minimum  à  payer  aux  travailleurs  en  acier  de  construction. 
L'affaire  fut  référée  au  ministère  de  la  Justice  afin  que  ce  dernier  décidât  si, 
d'après  les  termes  du  contrat,  les  entrepreneurs  devaient  s'en  tenir  au  tarif  de 
salaires  en  cours  à  Montréal,  ou  au  tarif  établi  par  la  liste  des  justes  salaires. 
La  décision  du  ministère  de  la  Justice,  dans  cette  affaire,  fut  que  le  gouverne- 
ment n'était  autorisé  qu'à  soutenir  les  taux  de  la  liste  des  justes  salaires.  Le 
fonctionnaire  préposé  aux  justes  salaires  exposa  la  situation  aux  plaignants,  ce 
qui  eut  pour  résultat  d'éviter  la  grève  sur  le  point  d'éclater. 

Relativement  à  la  construction  de  l'édifice  des  immigrants  à  Québec,  Que., 
le  ministère  a  reçu  une  plainte  d'un  ouvrier  qui  prétendait  avoir  travaillé 
comme  charpentier  et  avoir  été  payé  au  taux  de  $2.25  par  jour  au  lieu  de  $2.50, 
tarif  établi  par  la  liste  des  justes  salaires  insérée  au  contrat.  Plus  tard  cet 
ouvrier  nous  envoyait  une  déclaration  assermentée.  A  la  suite  d'une  enquête 
conduite  par  un  des  fonctionnaires  préposés  aux  salaires  équitables,  l'entre- 
preneur s'engagea  à  régler  la  réclamation  en  question. 

Le  ministère  a  reçu  une  déclaration  assermentée  de  Saint-Jean,  N.-B.,  allé- 
guant que  des  peintres  employés  à  une  entreprise  pour  la  construction  d'élé- 
vateurs à  godets  pour  le  grain  ne  recevaient  pas  le  taux  de  trente-sept  cents 
et  demi  requis  par  la  liste  des  justes  salaires.  On  découvrit  que  les  travaux 
de  peinture  n'étaient  pas  confiés  à  des  peintres  mais  à  des  ouvriers  faisant  par- 
tie de  l'équipe  de  service.  Toutefois,  les  entrepreneurs  ont  consenti  à  payer 
aux  ouvriers  le  tarif  de  la  liste  des  justes  salaires  pour  les  peintres  pendant  le 
temps  qu'ils  avaient  travaillé  à  la  peinture.  11^  fut  également  convenu  que 
l'on  engagerait  des  peintres  pour  faire  ce  travail. 

Le  3  novembre,  le  ministère  recevait  une  plainte  de  Saskatoon,  Saskatche- 
wan,  alléguant  que  des  charpentiers  employés  à  la  construction  d'un  éléva- 
teur du  gouvernement  pour  l'entreposage  des  grains,  à  cet  endroit,  ne  recevaient 
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pas  le  taux  de  cinquante  cents  de  l'heure  fixé  par  la  liste  des  justes  salaires. 
Une  enquête,  conduite  par  l'un  des  fonctionnaires  préposés  aux  justes  salaires 
fit  ressortir  que  les  ouvriers  en  question  ne  travaillaient  pas  à  l'entreprise  du 
gouvernement,  mais  à  certains  édifices  appartenant  aux  entrepreneurs.  Le  27 
janvier  on  se  plaignit  de  nouveau  que  les  charpentiers  travaillant  à  l'élévateur 
étaient  forcés  de  travailler  dix  heures  par  jour  au  lieu  de  neuf  heures  comme 
le  stipulait  la  liste  des  justes  salaires,  et  que  le  taux  de  cinquante  cents  par 
heure  pour  cette  classe  de  main-d'œuvre  n'était  pas  payé.  Un  des  fonction- 
naires préposés  aux  salaires  équitables  se  rendit  donc  de  nouveau  sur  les  lieux, 
et  constata  le  bien-fondé  de  la  plainte  en  certains  cas.  On  donna  raison  à 
trente-sept  réclamants  et  les  entrepreneurs  leur  versèrent  en  conséquence  la 
différence  entre  le  tarif  de  cinquante  cents  de  l'heure  de  la  liste  des  justes 
salaires  et  les  taux  qu'ils  leur  avaient  payé  en  réalité.  On  promit  également 
de  s'en  tenir  au  tarif  de  cinquante  cents  à  l'avenir  pour  tous  les  ouvriers.  On 
fit  remarquer  que  certains  des  charpentiers  eux-mêm,es  désiraient  travailler  dix 
lieures  par  jour.  Cependant,  il  fut  entendu  que  l'on  ne  ferait  pas  de  distinc- 
tion au  préjudice  de  ceux  qui  ne  voudraient  travailler  que  neuf  heures. 

En  même  temps  que  la  plainte  précédente  le  fonctionnaire  préposé  aux 
salaires  équitables  eut  à  s'occuper  d'une  autre  plainte  du  même  genre  au  sujet 
de  la  situation  faite  aux  ouvriers  en  charpente  travaillant  à  un  élévateur 
d'entrepôt  à  grains  alors  en  cours  de  construction  à  Moose-Jaw,  Saskatchewan. 
Après  enquête,  on  constata  le  bien-fondé  de  soixante-cinq  réclamations  pour 
salaires  et  on  en  fit  le  paiement.  On  promit  également  de  s'en  tenir  strictement 
au  taux  de  la  liste  des  justes  salaires  pour  les  charpentiers  à  l'avenir. 

Le  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  de  Saint-Jean  a  porté  plainte  au  nom 
de  certains  charpentiers  travaillant  à  l'édifice  de  la  piscifacture  en  construc- 
tion sur  le  chemin  Lomond,  près  de  St-Jean,  N.-B.  On  reçut  des  déclarations 
assermentées  de  trois  des  ouvriers  intéressés.  A  la  suite  d'une  enquête,  un  des 
fonctionnaires  préposés  aux  justes  salaires  fit  rapport  que  deux  des  réclamations 
étaient  motivées,  les  plaignants  ne  recevant  que  $2.50  par  jour  pour  neuf  heures 
de  travail,  alors  que  le  taux  courant  était  de  $3.00  par  jour  pour  huit  heures 
de  travail.  L'affaire  fut  aussi  référée  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries qui  avisa  l'entrepreneur  qu'il  lui  faudrait  se  conformer  aux  obligations  de 
son  contrat  relativement  aux  salaires  et  heures  de  travail  des  charpentiers  occu- 
pés à  ces  travaux. 

Le  conseil  de  district  de  la  '  '  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of 
America"  s'est  plaint  que  la  liste  des  justes  salaires  du  contrat  pour  les  amé- 
liorations à  faire  au  havre  de  Toronto  fixait  à  quarante  cents  le  minimum  à 
payer  aux  charpentiers  employés  à  ces  travaux,  tandis  que  le  taux  courant  pour 
cette  classe  de  main-d'œuvre  était  de  quarante-cinq  cents.  Une  enquête  fit 
ressortir  qu'à  l'époque  de  la  préparation  de  la  liste,  le  taux  courant  était  de 
<iuarante  cents  pour  les  charpentiers. 

Une  plainte  a  été  adressée  au  ministère  au  sujet  des  taux  de  salaires  payés 
aux  charpentiers  travaillant  à  la  construction  de  l'édifice  du  bureau  de  poste 
de  lirantford.  Ont.  Un  des  fonctionnaires  préposés  aux  justes  salaires  fit  une 
<'ii(|nête  et  l'affaire  a  été  réglée  à  l'amiable. 

L{\  ministère  a  reçu  une  plainte  au  sujet  de  la  fonte  des  poids  en  fer  pour 
le  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  gouvernement  fédéral.  Le  plaignant 
prétendait  avoir  travaillé  comme  mouleur  à  ce  travail  pendant  cent-vingt-sept 
heures  et  avoir  été  payé  au  taux  de  vingt-deux  cents  et  demi  de  l'heure,  alors 
que  le  taux  courant  à  Ottawa  pour  cette  classe  de  main-d'œuvre  était  de  $2.85 
par  journée  de  neuf  heures.  Après  enquête  on  établit  que  le  contrat  ne  por- 
tait aucune  condition  relative  aux  justes  salaires. 
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Relativement  à  la  construction  de  la  station  postale  ''F",  à  Montréal, 
Que.,  le  Conseil  des  métiers  de  construction  de  Montréal  a  adressé  une  plainte 
au  ministère  au  nom  d'un  ouvrier  employé  comme  charpentier  à  ces  travaux 
et  qui  n'avait  pas  été  payé  au  taux  de  la  liste  des  justes  salaires.  Un  des  fonc- 
tionnaires préposés  aux  justes  salaires  fit  une  enquête  et  examina  les  listes  de 
paie  des  entrepreneurs.  Il  appert  que  le  plaigant  avait  travaillé  comme  char- 
pentier une  partie  du  temps  et  comme  journalier  le  reste  du  temps,  et  comme  il 
n'y  avait  pas  de  moyen  pour  préciser  exactement  le  temps  qu'il  avait  été  employé 
à  ces  occupations  respectives,  le  ministère  recommanda  à  l'entrepreneur  de  lui 
payer  la  moitié  du  temps  au  taux  de  salaire  de  charpentier.  L'entrepreneur 
lui  fit  parvenir  un  chèque  calculé  sur  cette  base  en  règlement  de  sa  récla- 
mation. 

Voici  encore  un  autre  motif  de  grief  émanant  de  certains  ouvriers  travail- 
lant à  la  construction  des  élévateurs  à  grains  du  gouvernement,  à  Saskatoon 
et  à  Moose- Jaw  ;  il  s 'agit  de  déductions  que  l 'on  a  faites  des  salaires  des  ouvriers 
pour  le  coût  de  l'assurance  contre  les  accidents.  On  constata  que  l'assurance 
en  question  était  en  sus  des.  sommes  pour  lesquelles  les  entrepreneurs  seraient 
responsables  en  cas  d'accidents,  en  vertu  de  la  loi  provinciale,  et  que  les  entre- 
preneurs eux-mêmes  contribuaient  aux  primes  de  cette  assurance  spéciale.  Une 
enquête,  faite  par  un  des  fonctionnaires  préposés  aux  justes  salaires,  établit 
qu'un  grand  nombre  d'emplojœs  étaient  mécontents  de  ces  déductions  et  il  a 
été  convenu  que  l'on  ne  ferait  plus  de  déductions  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion des  employés. 

La  ^'Brotherhood  of  Painters,  Decorators  and  Paperhangers  of  America" 
a  adressé  une  plainte  écrite  au  ministère  alléguant  que  des  matelots  du  '  '  Niobe  '  ' 
étaient  occupés  à  des  travaux  de  peinture  au  Collège  naval,  Halifax.  L'aiïaire 
fut  référée  au  département  du  Service  naval.  Le  département  du  Service  naval 
fît  un  rapport  établissant  que  le  commandant  du  "Niobe"  avait  déclaré  que 
l'on  n'avait  donné  aux  matelots  aucun  travail  de  peinture  ou  d'autre  sorte 
au  Collège  naval. 

Le  ministère  a  reçu  du  Conseil  des  Charpentiers  du  district  de  Victoria, 
des  plaintes  au  sujet  de  la  construction  d'une  salle  d'exercices  à  Victoria,  C.-B. 
La  plainte  alléguait  que  l'on  n'avait  pas  affiché  la  liste  des  justes  salaires  à  un 
endroit  bien  en  vue  sur  les  chantiers  et  que  l'on  ne  payait  pas  les  charpentiers 
et  les  journaliers  à  des  taux  conformes  à  la  liste  des  justes  salaires  du  contrat. 
Ces  plaintes  firent  l'objet  d'une  enquête  par  le  fonctionnaire  de  l'ouest  pré- 
posé aux  justes  salaires.  Ce  dernier,  après  avoir  visité  les  lieux,  fit  rapport 
que  les  plaintes  étaient  dénuées  de  fondement.  Il  constata  que  la  liste  des 
justes  salaires  était  affichée  au-dessus  du  guichet  où  les  ouvriers  recevaient 
leurs  salaires  et  que  le  boisage  des  tranchées  destinées  à  recevoir  les  fondations 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  travail  de  charpentiers.  Plus  tard  une 
plainte  émanant  de  la  même  source  prétendait  que  les  ouvriers  travaillant  en 
qualité  de  charpentiers  ne  recevaient  pas  des  gages  de  charpentiers,  et  qu'au 
moment  de  les  payer,  on  obligeait  les  hommes  à  signer  une  feuille  en  blanc 
et  que  le  montant  payé  y  était  inscrit  plus  tard.  Après  enquête,  le  fonction- 
naire préposé  aux  justes  salaires  constata  que  cette  plainte  n'était  pas  motivée 
non  plus. 

La  ''United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America",  Frede- 
ricton,  N.-B.,  s'est  plainte  que  les  charpentiers  employés  à  la  construction  de 
divers  édifices  à  la  station  de  la  ferme  expérimentale  de  cette  localité  travail- 
laient dix  heures  par  jour  au  lieu  du  nombre  d'heures  fixé  par  la  liste  des 
justes  salaires  pour  cette  classe  de  main-d'œuvre,  soit  neuf  heures  par  jour. 
On  attira  l'attention  du  directeur  de  la  Ferme  expérimentale  centrale,  minis- 
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tère  de  rAgriculture,  Ottawa,  sur  cette  affaire,  et  ce  dernier  en  référa  à  son 
tour  au  directeur  de  la  ferme-annexe  de  cet  endroit.  Le  rapport  reçu  à  ce 
sujet  établit  que,  tant  que  la  longueur  des  jours  et  la  lumière  le  permettaient, 
les  employés  avaient  travaillé  de  leur  propre  gré  pendant  dix  heures  par  jour, 
et  qu'on  les  payait  pour  ce  travail  supplémentaire.  On  communiqua  ces  ren- 
seignements aux  plaignants  et  l'on  considéra  l'affaire  comme  réglée  d'une 
manière  satisfaisante. 

Une  plainte  portée  par  la  ''United  Brotberliood  of  Carpenters  and  Joiners 
of  America",  de  Fredericton,  N.-B.,  accusait  les  entrepreneurs  chargés  de  la 
construction  d'un  hangar  à  marchandises  à  cet  endroit  de  ne  pas  payer  les 
charpentiers  au  taux  fixé  par  la  liste  des  justes  salaires  insérée  au  contrat.  Le 
ministère  attira  immédiatement  l'attention  des  entrepreneurs  sur  cette  plainte 
et  ces  derniers  lui  assurèrent  qu'ils  s'étaient  strictement  conformés  à  toutes 
les  conditions  de  leur  contrat.  Cette  déclaration  des  entrepreneurs  fut  com- 
muniquée à  la  plaignante  et  l'on  ne  reçut  aucune  autre  plainte  à  ce  sujet. 

Une  plainte  portée  par  le  conseil  du  district  de  la  ''United  Brotherhood 
of  Carpenters  and  Joiners  of  America",  de  Toronto,  portait  qu'un  ouvrier 
employé  à  la  construction  d'une  drague  du  gouvernement  n'avait  pas  été  payé 
au  taux  courant  des  salaires  ordinairement  payés  pour  son  travail.  Une  en- 
quête établit  que  l'ouvrier  en  question  ne  travaillait  pas  à  une  entreprise  du 
gouvernement,  et  qu'on  lui  avait  payé  un  salaire  au  taux  courant  pour  le 
travail  qu'il  s'était  engagé  à  faire. 

Le  Conseil  des  métiers  de  construction  de  Montréal  et  le  conseil  de  dis- 
trict de  la  "United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  of  America"  ont 
informé  le  ministère  du  non-paiement  du  taux  de  la  liste  des  justes  salaires  à 
certains  ouvriers  employés  aux  améliorations  que  l'on  était  à  faire  à  l'entrée 
d'amont  de  l'écluse  No  4  du  canal  Lachine,  à  la  Côte-Saint-Paul.  A  la  suite 
d'une  enquête,  un  des  fonctionnaires  préposés  aux  justes  salaires  constata  que 
les  plaintes  étaient  motivées.  On  reçut  de  plusieurs  des  charpentiers  des  dé- 
clarations assermentées  à  l'effet  qu'ils  n'avaient  pas  été  payés  au  taux  de  qua- 
rante-deux cents  et  demi  par  heure,  taux  fixé  pour  cette  classe  de  main- 
d'œuvre  par  la  liste  des  justes  salaires  insérée  au  contrat.  Les  entrepreneurs 
firent  remise  de  chèques  en  règlement  de  toutes  ces  réclamations. 

Au  sujet  de  la  liste  des  justes  salaires  insérée  au  contrat  pour  la  construc- 
tion d'une  annexe  à  l'Hôtel  royal  de  la  Monnaie,  à  Ottawa,  Ontario,  la  "Opera- 
tive  Plasterers'  International  Association"  s'est  plainte  que  les  heures  et  les 
salaires  spécifiés  n'étaient  pas  en  conformité  avec  les  conditions  actuelles.  On 
fit  observer  qu'à  l'époque  où  l'on  prépara  la  list»  des  justes  salaires  le  taux 
courant  des  salaires  pour  les  plâtriers  était  de  quarante-cinq  cents  de  l'heure, 
mais  que,  cependant,  ce  taux  avait  été  porté  à  cinquante  cents  depuis  la  pré- 
pai-ation  de  cette  liste. 

Le  ministère  a  reçu,  au  nom  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  travaillant 
;V  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  près  de  Cartier- 
ville,  Que.,  une  plainte  alléguant  qu'on  ne  leur  avait  pas  payé  leurs  sa- 
laires. A  l'enquête  on  constata  que  la  compagnie  de  sous-traitants  pour  qui  ces 
lionunes  travaillaient  était  en  état  d'insolvabilité.  Le  ministère  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  entreprit  des  démarches  pour  assurer  à  ces  hommes  le  paie- 
ment de  leurs  salaires.  Toutefois,  l'affaire  n'avait  pas  encore  été  réglée  à  la 
fin  (le  l'exercice  fiscal. 

Le  ministère  a  reçu  diverses  plaintes  au  sujet  du  taux  des  salaires  payés 
aux  ('har[)eiitiers  travaillant  à  la  construction  du  canal  de  navigation  Welland, 
eiiti'(;  le  lac  Erié  et  le  lac  Ontario.     D'après  la  liste  des  justes  salaires,  les 
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entrepreneurs  étaient  tenus  de  s'en  tenir  au  taux  courant  des  salaires  et  à 
un  taux  minimum  de  trente-cinq  cents  de  l'heure  pour  les  charpentiers.  La 
plainte  portait  que  le  taux  de  trente-cinq  cents  en  question  ne  correspondait 
pas  au  taux  payé  ordinairement  dans  le  district  de  Niagara  que  traversait 
ce  canal.  Un  des  fonctionnaires  préposés  aux  justes  salaires  fit  une  enquête 
et  constata  que  le  taux  courant  pour  les  charpentiers  dans  ce  district  était  de 
quarante  cents  de  l'heure.  Cependant,  à  la  fm  de  l'exercice  fiscal,  on  était 
encore  à  échanger  de  la  correspondance  au  sujet  de  cette  affaire. 

Le  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  s'est  plaint  au  fonctionnaire  du  minis- 
tère du  Travail  préposé  aux  justes  salaires  dans  l'ouest  que  les  entrepreneurs 
chargés  de  la  construction  d'une  cale-sèche  à  Prince-Rupert,  C.-B.,  ne  payaient 
pas  aux  charpentiers  le  taux  courant  de  ce  district  pour  cette  classe  de  main- 
d'œuvre.  Après  une  enquête  conduite  par  le  ministère  du  Travail,  on  constata 
que  les  travaux  en  question  étaient  exécutés  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc-Pacifique  en  vertu  de  l'Acte  des  subsides  pour  une  cale-sèche 
et  que  la  convention  relative  au  subside  agréée  par  la  compagnie  contenait 
une  clause  obligeant  celle-ci  à  payer  le  taux  courant  des  salaires.  La  plainte 
fut  immédiatement  référée  au  ministère  des  Travaux  publics  et  fit  le  sujet  d'une 
enquête  par  le  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail  préposé  aux  justes  salaires 
dans  l'ouest.    L'affaire  était  encore  en  suspens  à  la  clôture  de  l'exercice  fiscal. 

Le  ministère  du  Travail  a  reçu  une  dépêche  de  Le-Pas,  Manitoba,  signée  par 
un  certain  nombre  d'ouvriers  qui  travaillaient  à  la  construction  de  la  ligne  du 
cliemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson.  L'un  d'entre  eux  avait  signé  un  sous- 
contrat  et  l'avait  abandonné,  laissant  impayés  une  partie  des  salaires  des 
hommes  employés.  Un  fonctionnaire  du  ministère  reçut  l'ordre  de  faire  une 
enquête  sur  cette  affaire,  mais  on  n  'avait  pas  encore  reçu  son  rapport  à  la  clôture 
de  l'exercice. 
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IV.— INSPECTION  DES  TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION  DE  CHEMIN 

DE   FER. 

En  1912  on  a  adopté  un  règlement  spécial  sous  l'autorisation  du  ministre  du 
Travail.  Ce  règlement  exige  l'enregistrement  des  noms,  adresses,  etc.,  des  per- 
sonnes employées  à  la  construction  de  chemins  de  fer  pour  le  compte  du  gou- 
vernement du  Canada,  ainsi  que  des  noms  et  adresses  de  leur  parent  le  plus  rap- 
proché, pour  servir  à  leur  identification  et  afin  de  pouvoir  aviser  leurs  parents  en 
cas  d'accident,  de  maladie  ou  de  décès.  Le  ministère  a  fait  distribuer  des  for- 
mules pour  les  fins  précitées  le  long  de  la  ligne  de  construction  du  chemin  de 
fer  Transcontinental.  On  a  également  pris  des  arrangements  pour  que  l'on 
se  serve  de  ces  formules  sur  la  ligne  de  construction  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ainsi  que  de  la  voie  principale  du  Transcontinental  en 
construction  dans  la  province  d'Ontario. 

Conformément  au  règlement  sus-mentionné,  le  ministère  du  Travail  a  été 
informé,  au  cours  de  l'exercice  qui  vient  de  s'écouler,  des  différents  accidents, 
cas  de  maladies  et  décès.  Dans  chaque  cas  le  ministère  a  communiqué  au 
parent  le  plus  rapproché  les  renseignements  ainsi  obtenus.  Lorsqu'il  s'agissait 
d'ouvriers  de  nationalité  étrangère,  les  détails  étaient  transmis  au  principal 
représentant  consulaire  au  Canada  de  la  nationalité  des  ouvriers  affectés.  On 
trouvera,  publié  au  cours  de  ce  chapitre,  un  tableau  indiquant  les  cas  d'acci- 
dent, de  maladie  et  de  décès  déclarés  au  ministère  et  survenus  sur  les  lignes  de 
construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  et  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  entre 
Sudbury  et  Port  Arthur. 

Au  cours  de  l'exercice  écoulé,  le  ministère  a  reçu  maintes  plaintes  au 
sujet  de  la  manière  dont  on  traitait  les  ouvriers  travaillant  à  la  construction 
des  chemins  de  fer,  tant  au  point  de  vue  de  leur  rémunération  que  des  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  travaillaient.  On  s'est  occupé  attentivement  de  toutes 
ces  plaintes  et  les  fonctionnaires  du  ministère  ont  fait  diverses  enquêtes  sur 
les  conditions  qui  effectivement  régnaient  dans  certains  de  ces  chantiers  de  cons- 
truction. 

Tableau  indiquant  les  cas  d'accident,  de  maladie  et  de  mort  survenus  sur 
la  ligne  de  construction  des  chemins  de  fer  Transcontinental  National,  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  Canadian-Northern. 


I.— CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL. 

Date 

Endroit 

Nationalité. 

Occupation 

Nature  de  l'accident  ou  de  la  maladie. 

1913 

25  mai .... 

Parent,  Que 

Irlandais 

Journalier.  . 

Mort  naturelle. 

1er  juin.  . 

Camp  de  la  rivière  Atik, 

Que. 
95  milles  à  l'est  de  Coch- 

Galicien 

Journalier.  . 

Mort  due  à  une  syncope. 

29  juin. . . . 

Italien 

Journalier.  . 

Frappé  par  un  wagonnet  et  tué. 

2  juillet.  . 

Hearst,  Ont 

Russe 

Journalier.  . 

Écrasé  par  un  train  et  eut  la  tête  séparée  du 
tronc. 

6  juillet .  . 

Sablière  161,  Que 

Canadien- 
français. 

Journalier.  . 

Noyé  en  se  baignant. 

7  juillet .  . 

Hervey  Jet.,  Que 

Américain .... 

Serre-freins . 

Frappé  à  la  tempe  par  le  poids  compensateur 
de  la  charrue  à  ballast.     Mort  instantanée. 

2  août. .  .  . 

Poteau  de  section  282,Qué. 

Russe 

Journalier.  . 

Mort  due  à  une  affection  de  foie  et  des  pou- 
mons. 

20  sept 

Campement  du  mille   234, 
Ont 

Finlandais.  .  .  . 

Journalier.  . 

Mort  de  la  fièvre  typhoïde. 

2  décem .  . 

Superior  Jet.,  Ont 

Autrichien. .  .  . 

Journalier.  . 

Accident  mortel. 
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II— CHEMIN    DE   FER   GIL\ND-TROXC-PACIFIQUE. 


Date 


1913 
2  avril.  . 

30  mai .  .  . 

20  juin.  .  . 
25  juia.  .  . 
29  juin.  .  . 
15  juillet . 
13  octobre 
11  novem. 

m 

21  novem.. 
2  décem. 

2  décem . . 

3  décem.  . 

J8  décem. . 

24  aêœm. . 

27  décem. . 
1914 

4  janvier  . 

10  janvier 

1 1  janvier 

15  janvier 

16  janvier 
23  janvier 


Endroit. 


BuUcley-Summit,  C.-B... 

Bulkley-sud,  C.-B 

Canyon-Creek,  C.-B  . .  .  . 
Camp  mille  224,  C.-B... 

Mille  260,  C.-B 

Camp  AlbiNo  1,C.-B... 

Lac  Burns,  C.-B 

Lac  Burns,  C.-B 

Mille  283,  C.-B 

Fort  George,  C.-B 

Mille  283,  C.-B 

Fort  Fraser,  C.-B 

Mille  226,  C.-B 

Mille  258,  C.-B 

Mille  301,  C.-B 

Mille  283,  C.-B 

Mille  226,  C.-B 


Campement      de       Hugh 

McLeod,  No  4,  C-B. 
Mille  238,  C.-B 


Mille  316,  C.-B 

Endako,  C.-B 


Nationalité. 


Autrichien . 
Italien .  .  .  . 


Galicien , 
Italien.  . 


Finlandais. 
Écossais . . . 


Italien . 
Anglais. 


Suédois.. 
Écossais . 


Français. 
Irlandais . 
Russe . .  . 
Anglais.. 
Écossais. 
Suédois . 


26  janvier  . 

3  février. . 

4  février. . 

6  février . 

12  février. . 

21  février. . 

■2  mars  .  .  . 

-1  ïiiara .  .  . 

23  mars .  .  . 

Mille  287,  C.-B. 


McBride,  C.-B 

Campement      de      Hugh 

McLeod,  No  4,  C.-B. 
Rivière  Willow,  C.-B 


Endako,  C.-B 

Mille  283.  C-B.. 
Lac  Fraser,  C.-B. 
Lac  Fraser,  C.-B. 

Lac  Fraser,  C.-B. 


Américain . 
Autrichien. 


Italien , 


Occupation. 


Suédois. 
Russe . . 


Anglais. 


Italien 

Italien 

Autrichien. . 

Norvégien .  . 


Journalier.  . 

Journalier.  . 

Conducteur 

d'attelage. 

Journalier . 

Journalier . 

Journalier . 

Journalier . 

Journalier . 

Journalier .  . 

Journalier.  . 

Journalier .  . 

Préposé  aux 
lumières. 

Journalier.  . 

Journalier.  . 

Journalier .  . 

Journalier.  . 

Journalier.  . 

Journalier.  . 

Journalier.  . 

Journalier.  . 

Journalier.  . 

Perforateur . 


Journalier.  . 
Journalier.  . 
Journalier.  . 
Journalier.  . 

Journalier.  . 
Journalier.  . 
Journalier.  . 


Perforateur 
préposé  aux 
poudres. 


Nature  de  l'accident  ou  de  la  maladie. 


Frappé  au  dos  par  un  gros  morceau  de  sable 

gelé.     Invalide  pendant  quelques  mois 
Affection  cardiaque. 

Conduisit  ses  chevaux  dans  le  creek  et,  em- 
porté par  le  courant  rapide,  se  noya. 
Décédé  le  25  juin  1913. 

Noyé  dans  la  rivière  Nechano. 

Mort  des  suites  d'une  urémie. 

Affection  cardiaque. 

Blessé  à  l'œil  droit  par  une  explosion,  doc- 
teur espère  qu'il  recouvrera  entièrement  la 
vue. 

Tué  instantanément  par  un  éboulement  de 
terre. 

Mort  de  la  fièvre  typhoïde. 

Décédé  le  2  décembre  1913. 

Fracture  du  crâne  par  un  morceau  de  roc 
lancé  par  une  explosion  de  mine.  Mort 
quelques  heures  après  l'accident. 

Noyé  dans  la  rivière  Fraser. 

Mort  de  la  fièvre  typhoïde. 

Enseveli  sous  un  éboulement  de  terre.    Frac- 
ture du  crâne. 
Affection  cardiaque. 

Une  branche  d'arbre  lui  pénétra  dans  le  corps 
Survint  une  péritonite  qui  causa  la  mort. 

Reçut  accidentellement  une  balle  dans  le 
bras.     Invalide  pendant  plusieurs  mois. 

Décédé  le  15  janvier  1914. 

Décédé  le  16  janvier  1914 

Frappé  au-dessous  du  genou  par  un  morceau 
de  roc;  fracture  composée  de  la  jambe, 
tibia  et  péroné.    Peut  perdre  la  jambe. 

Des  parcelles  de  roc  et  de  sable  lancées  par 
une  explosion  de  mine  lui  pénétrèrent  dans 
la  jambe  Le  tétanos  s'en  suivit,  causant 
la  mort. 

Mort  de  la  fièvre  typhoïde. 

Fappé  au  dos  par  Un  amas  de  terre    gelée. 

Mort   quelques  heures   après  l'accident. 
Mort  de  tuberculose  intestinale. 

Frappé  par  un  morceau  de  roc  qui  s'est 
détaché  du  talus  ;  est  mort  quinze  minutes 
plus  tard. 

Tué  par  roc  lancé  par  une  explosion  de  mine. 

Frappé  à  la  cheville  par  une  roche  détachée 
du  talus.     Invalide  pendant  huit  semaines. 

Frappé  à  la  cheville  par  un  morceau  de  gumbo 
ou  d'argile  dure,  détaché  du  talus.  Frac- 
ture de  la  cheville.  Invalide  pendant 
environ  huit  semaines. 

Blessé  aux  deux  yeux  par  l'explosion  imprévue 
d'une  mine.    Perdra  probablement  un  œil. 


EAPPOET  DU  SOUS-MINISTEE  DU  T  BAVA  IL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

III.— CHP]MIN    DE   FER   CANADIAN-NORTHERN. 


65 


Date 

Endroit. 

Nationalité. 

Occupation. 

Nature  de  l'accident  ou  de  la  maladie. 

1913 

10  juin. . . . 

Mille  215,  Ont 

Russe 

Journalier.  . 

Tué  par  une  explosion  imprévue. 

0  juillet.  . 

Hôpital    de    Stoney-River, 
Ont. 

Russe 

Journalier.  . 

Affection  cardiaque  et  rénale,  cause  de  la 
mort. 

19  juillet.  . 

Mille  227,  Ont 

Suédois 

Employé   de 
station. 

Tué  par  une  explosion  imprévue. 

Mille  227,  Ont 

Tué  par  une  explosion  imprévue. 

S'est  fait  prendre  la  main  dans  le  godet  d'une 

28  juillet.  . 

Station  de  Bowland's  Bay, 

Italien 

Journalier.  . 

Ont. 

pelle  à  vapeur.  Enlèvement  d'une  partie 
du  majeur  et  profonde  coupure  à  l'annu- 
laire. 

4  août..  .  . 

Makwa,  Ont 

Italien 

Journalier.  . 

Noyé  en  se  baignant. 

20  septem  . 

Mille  238,  Ont 

Finlandais. .  .  . 

Journalier.  . 

Mort  de  la  fièvre  typhoïde. 

18  octobre . 

ilakwa,  Ont 

Canadien 

Gardien    du 
jour. 

En  tombant  du  pont,  s'est  infligé  des  bles- 
sures dont  il  est  mort  quatre  heures  après 
l'accident. 

29  octobre. 

Népigon,  Ont 

Roumain 

Employé  de 
station. 

29  octobre. 

Népigon,  Ont 

Roumain 

>  Morts    à   la   suite    de    négligence    dans    le 
maniement  des  explosifs. 

29  octobre. 

Népigon,  Ont 

Allemand 

" 

J 

31  octobre. 

Mille  234,  Ont 

Russe 

Journalier.  . 

Frappé  par  la  mâture  d'une  grue  et  a  eu  le 
crâne  fracturé.  Mort  due  à  la  compression 
du  cerveau. 

1914 

17  janvier  . 

Près  d'Arnprior,  Ont   

Italien 

Italien 

Italien 

Anglais 

Anglais 

Canadien 

Italien 

Italien 

Italien 

Journalier.  . 

A  la  suite  de  l'explosion  d'une  charge  de  dyna- 
mite, trois  Italiens,  deux  Anglais  et  un  Cana- 
dien ont  été  tués.  Trois  Italiens  ont  été 
blessés;  un  s'est  fait  briser  les  jambes,  un 
autre  a  été  blessé  à  la  tête  et  le  troisième  a 
été  légèrement  blessé. 
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V. -RAPPORT    DE    LA   COMMISSION   ROYALE    SUR   L'ENSEIGNE- 
MENT INDUSTRIEL  ET  TECHNIQUE. 

Les  rapports  annuels  publiés  par  le  département  depuis  quelques  années 
ont  signalé  l'existence  de  la  Commission  Royale  sur  l'enseignement  technique 
et  industriel,  nommée  par  le  gouvernement  fédéral  en  juin  1910.  Comme  le 
rapport  de  la  Commission  a  paru  au  cours  de  l'exercice  financier  1913-1914,  il 
est  opportun  de  parler  ici  des  circonstances  qui  ont  préparé  la  création  de  la 
Commission  et  inspiré  la  portée  générale  du  rapport. 

Ce  rapport  est  très  élaboré:  il  comporte  quatre  parties  et  comprend  quatre 
volumes.  Les  recommandations,  en  résumé,  conseillent  l'adjudication  par  le 
parlement  fédéral,  pour  chaque  année  pendant  une  période  de  dix  ans,  d'une 
somme  de  $3,350,000,  aux  fins  des  diverses  phases  de  l'enseignement  technique 
et  industriel,  cette  comme  devant  être  distribuée  dans  les  différentes  provinces  du 
Canada,  en  proportion  de  la  population,  et  selon  certaines  obligations  et  condi- 
tions qu'on  a  suggérées.  La  Commission  recommande  que,  sur  cette  somme,  un 
crédit  de  $350,000  devrait  être  spécialement  affecté  au  développement  et  à 
l'avancement  de  l'enseignement  élémentaire  par  rapport  à  l'enseignement 
technique  et  industriel,  le  crédit  plus  important,  soit  $3,000,000,  constituant  un 
fonds  fédéral  de  propagande  qui  pourra  être  dépensé  plus  généralement  aux 
mêmes  fins.  Les  recommandations  de  la  Commission  embrassent  des  suggestions 
quant  au  plan  selon  lequel  le  crédit  devrait  être  administré  et  dépensé  ;  la  Com- 
mission favorise  un  régime  allant  des  bureaux  urbains  ou  bureaux  ruraux  placés 
sous  la  direction  de  commissions  et  de  conseils  provinciaux  de  progrès,  à  une 
conférence  et  à  une  commission  fédérales  de  progrès,  cette  dernière  commission 
constituant  l'autorité  centrale.  Quelques  traits  de  ces  recommandations  sont 
dessinées  plus  à  point  dans  une  page  prochaine  du  présent  chapitre. 

LA  DISCUSSION  AU  PARLEMENT. 

On  a  parlé  plus  d'une  fois  de  l'état  des  choses  au  Canada  par  rapport  à 
l'enseignement  technique,  lors  des  délibérations  du  Parlement,  et  le  6  décembre 
1909  ce  sujet  devenait  le  thème  d'une  discussion  intéressante  des  Communes  à 
l'endroit  d'une  résolution  proposée  par  M.  Hugh  Guthrie,  député  de  Wellington- 
Sud,  et  qui  disait  : 

"Il  est  opportun,  dans  l'opinion  de  la  Chambre,  qu'une  commission 
''d'enquête  soit  immédiatement  nommée  pour  s'enquérir  des  besoins  du 
"Canada  sur  l'enseignement  technique,  et  pour  faire  rapport  sur  les  voies 
"et  moyens  par  lesquels  ces  besoins  puissent  être  le  mieux  satisfaits." 

Dans  le  débat  qui  suivit,  le  ministre  des  Finances,  alors  l'honorable  M. 
W.-S.  Fielding;  le  ministre  du  Travail,  alors  l'honorable  M.  W.-L.-Mackenzie 
King,  et  le  chef  de  l'Opposition,  alors  l'honorable  M.  R.-L.  Borden,  étaient  au 
nombre  de  ceux  qui  témoignèrent  de  leur  adhésion  au  projet  de  M.  Guthrie.  Sur 
demande  du  ministre  du  Travail,  la  discussion  fut  retardée,  avec  entente  que 
dans  l'intervale  on  traiterait  de  certains  aspects  de  la  question  avec  les  gou- 
vernements provinciaux. 
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Le  28  janvier  1910,  le  ministre  du  Travail  annonçait,  dans  une  déclaration 
supplémentaire  faite  à  la  Chambre  à  ce  sujet,  qu'une  communication  avait  été 
reçue  des  premiers  ministres  des  différentes  provinces,  et  qu'il  était  dès  lors 
opportun,  de  l'avis  du  gouvernement,  qu'une  commission  sur  l'enseignement 
technique  et  industriel  fût  nommée. 

Le  3  mai,  le  Parlement  votait  un  crédit  pour  les  frais  de  l'enquête,  et  une 
commission  royale  était  nommée  par  le  Gouverneur-en-Conseil  le  1er  juin.  Le 
personnel  de  la  Commission  est  plus  formellement  indiqué  dans  le  texte  de 
l'Arrêté-en-Conseil,  publié  dans  une  autre  page,  mais  on  peut  ici  le  résumer:  M. 
James-W.  Robertson,  C.M.G.,  Montréal,  président;  l'hon.  John-N.  Armstrong, 
Sydney-Nord,  N-E.  ;  le  révérend  George  Bryce,  Winnipeg,  Manitoba  ;  M.  Gaspard 
DeSerres,  Montréal;  M.  G.-M.  Murray,  Toronto;  M.  D.  Forsyth,  Berlin,  Ont.; 
M.  James  Simpson,  Toronto;  et  le  secrétaire  et  rapporteur  de  la  Commission,  M. 
Thomas  Bengough,  Toronto. 

Plus  tard,  M.  DeSerres,  ayant  considéré  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  tout 
son  temps  aux  travaux  de  la  Commission,  et  surtout  ne  pouvant  pas  accompagner 
la  Commission  lors  de  sa  mission  en  Europe,  M.  Ernest  Bélanger,  I.C.,  de 
Montréal,  l'a  remplacé  pour  agir  sur  demande  de  la  Commission. 

(Nous  signalerons  ici  au  passage,  avec  nos  regrets,  la  mort  de  l'honorable 
John-N.  Armstrong,  de  Nord-Sydney,  arrivée  peu  après  que  le  rapport  de  la 
Commission  eut  été  remis  au  Ministre.) 

LA  LETTRE  DU  MINISTRE  AUX  PREMIERS  MINISTRES  DES 

PROVINCES. 

Dans  sa  déclaration  à  la  Chambre  des  Communes,  le  28  janvier  1910,  le 
ministre  a  In  la  correspondance  échangée  avec  les  premiers  ministres  des  diffé- 
rentes provinces.  La  lettre  qu'il  avait  adressée  à  chacun  d'eux  se  lisait 
comme  suit: 

^'Dît  Ministre  du  Travail  aux  Premiers  des  différentes  provinces. 

''Ministère  du  Travail,  Canada, 

"OtTxVWA,  13  décembre  1909. 

"Cher  monsieur,  —  Le  gouvernement  fédéral  est  à  étudier  s'il  ne  serait  pas 
à  propos  de  nommer  une  commission  royale  pour  s'enquérir  quels  sont  au  Canada 
les  établissements  où  l'on  donne  un  enseignement  industriel  et  technique  et  ceux 
dont  on  a  besoin  pour  cette  fin,  ainsi  que  des  systèmes  et  méthodes  d'instruction 
technique  en  usage  dans  d'autres  pays,  particulièrement  dans  la  Grande-Bretagne, 
.en  France,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  C'est  l'intention  de  limiter  les 
fins  de  cette  commission  à  celle  de  recueillir  des  renseignements,  qu'elle  publiera 
ensuite  dans  un  rapport  convenable  qui  sera  mis  à  la  disposition  des  provinces 
et  pourra  être  distribué  dans  le  pays. 

''Le  gouvernement  est  d'avis  qu'une  commission  de  cette  nature  pourrait 

rendre  de  précieux  services  au  Canada  tout  entier,  puisqu'elle  serait  en  état  de 

faire  une  enquête  plus  ample  et  plus  étendue  qu'il  ne  serait  peut-être  trouvé 

désirable  au  possible  dans  le  cas  des  différentes  provinces  ;  d'autre  part,  faite  par 
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les  provinces,  cette  enquête  nécessiterait  inévitablement  double  travail  et  double 
frais. 

''Cependant,  pour  que  le  travail  de  cette  commission  soit  d'une  utilité  natio- 
nale, il  nous  faut  le  cordial  appui  des  gouvernements  des  différentes  provinces 
du  Dominion,  et  je  vous  écris  pour  vous  demander  si  votre  gouvernement  approu- 
vera la  nomination  par  les  autorités  f  édérales  .d 'une  commission  de  cette  nature 
et  dont  le  but  sera  celui  suggéré,  m 'informant  particulièrement,  attendu  que 
l'on  a  exprimé  quelque  doute  à  ce  sujet,  si  l'on  s'opposera  à  la  chose  pour  raison 
de  juridiction. 

'  '  Fidèlement  à  vous, 

''  (Signé)       W.-L.  Mackenzie  King." 

Le  ministre  faisait  en  effet  remarquer  à  la  Chambre  que  les  réponses  reçues 
et  dont  le  texte  était  soumis  aux  Communes,  approuvaient  dans  l'opinion  du 
gouvernement  la  proposition  touchant  la  nomination  par  les  autorités  fédérales 
d'une  commission  d'enquête,  et  l'on  proposa  alors  d'agir  immédiatement. 

TENEUR  DE  L'ARRÊTÉ  EN  CONSEIL. 

La  teneur  de  l'Arrêté  en  Conseil  établissant  la  commission  était  la  suivante: 

''Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1910  du  ministre  du  Travail,  exposant 
que  l'efficacité  du  travail  industriel  est  de  toute  importance  pour  le  développe- 
ment du  Canada  et  l'avancement  du  commerce  indigène  et  étranger  fait  en  con- 
currence avec  les  autres  nations,  et  que  le  meilleur  moyen  d 'augmenter  cette 
efficacité  c'est  d'adopter  au  Canada  les  systèmes  et  les  méthodes  les  plus  per- 
fectionnés d 'enseignement  industriel  et  technique  ; 

"Le  ministre  expose  de  plus  que  les  Premiers  des  différentes  provinces  du 
Canada  ont  approuvé  au  nom  des  gouvernements  de  leurs  provinces  respectives 
la  nomination  par  les  autorités  fédérales  d'une  commission  royale  sur  l'enseigne- 
ment industriel  et  technique  ; 

"Le  ministre  recommande  qu'autorisation  soit  accordée  de  nommer  une  com- 
mission royale  pour  s'enquérir  de  l'état  des  établissements  actuels  oii  l'on  donne 
renseignement  industriel  et  une  instruction  technique,  et  quels  autres  établisse- 
ments il  faudrait  pour  cela,  ainsi  que  des  systèmes  et  méthodes  d'instruction 
technique  en  usage  dans  les  autres  pays;  cette  commission  devant  être  nommée 
conformément  au  crédit  n°  477  du  budget  supplémentaire  pour  l'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1910,  et  se  composer  des  messieurs  suivants,  savoir  : 

M.  James  W.  Robertson,  C.M.G.,  LL.D.,  de  Montréal,  P.Q.,  président. 

L'honorable  John  N.  Armstrong,  de  Sydney-Nord,  N.-E. 

M.  George  Bryce,  LL.D,  F.R.S.C,  de  Winnipeg,  Man. 

M.  Gaspard  DeSerres,  de  Montréal,  P.Q. 

M.  Gilbert  M.  Murray,  B.A.,  de  Toronto,  Ont. 

M.  David  Forsyth,  M.A.,  de  Berlin,  Ont. 

M.  James  Simpson,  de  Toronto,  Ont. 

"Le  ministre  recommande  de  plus  que  les  dits  commissaires  reçoivent 
instruction  et  soient  autorisés  à  poursuivre  leurs  investigations  dans  toutes  loca- 
lités soit  au  Canada,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
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aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  France,  en  Allemagne,  ou  ailleurs  sur  le  conti- 
nent d'Europe,  subordonnément  à  l'approbation  du  ministre,  qu'ils  pourront 
le  juger  à  propos;  aussi  que  le  but  de  la  Commission  soit  de  recueillir  des  ren- 
seignements qui  seront  ensuite  soigneusement  compilés,  et  qu'elle  fasse  toutes 
les  recommandations  qui  lui  paraîtront  opportunes  et  les  publie  dans  un  rapport 
mis  à  la  disposition  des  provinces  et  distribué  au  public  en  général. 

^'Le  ministre  recommande  encore  que  les  commissaires  soient  nommés  sous 
l'empire  des  dispositions  du  statut  concernant  les  enquêtes  en  matières  publiques, 
et  qu'ils  fassent  un  rapport  des  résultats  de  leurs  investigations  et  de  leurs  recom- 
mandations au  ministre  du  Travail. 

''Le  ministre  recommande  de  plus  que  M.  Thomas  Bengougli,  de  Toronto, 
soit  nommé  secrétaire  et  rapporteur  de  la  dite  Commission, 

''Le  comité  soumet  le  tout  à  l'approbation  du  Conseil." 

TRAVAIL  DE  LA  COMMISSION. 

La  façon  dont  la  Commission  faisait  son  travail  est  mieux  expliquée  dans 
le  rapport  provisoire  que  cette  dernière  soumettait  au  ministre  du  Travail  le  28 
mars  1911,  et  que  le  ministre  déposa  sur  le  parquet  de  la  Chambre.  Le  rapport 
indique  d'abord  le  plan  suivi  par  la  Commission,  et  résume  les  conclusions 
générales  que  la  commission  avait  trouvées  lors  du  rapport;  il  exprime  ensuite 
les  conclusions  tirées  des  faits  sur  l'outillage  constaté  dans  tout  le  Canada  par 
rapport  à  l'enseignement  technique  et  industriel,  et  en  troisième  lieu  donne  un 
bref  aperçu  des  témoignages  reçus  aux  audiences  de  la  Commission.  Il  ressort 
de  cette  dernière  partie  du  rapport  provisoire  que  la  Commission  avait  entendu, 
au  cours  de  son  enquête  à  travers  le  Canada,  les  dépositions  de  1,470  personnes 
qui  avaient  comparu  aux  174  séances  de  la  Commission.  Ce  rapport  a  été  fait 
avant  le  départ  de  la  Commission  pour  l'Europe,  et  ne  discute  pas  conséquemment 
ce  dernier  aspect  de  son  enquête.  Nous  donnons  ci-contre  la  teneur  du  rapport 
provisoire  : 

'^/.  —  Le  plan  du  travail  adopté  et  un  sommaire  de  Venqiiête  faite  par  la 

Commission. 

"Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  répéter  ici  les  causes  qui  ont  inspiré  le 
gouvernement  fédéral  dans  la  nomination  de  la  Commission,  mais  pour  rendre 
ce  rapport  clair  et  complet,  nous  avons  cru  devoir  y  attacher  une  copie  de  l'ar- 
rêté du  Conseil  et  de  la  Commission  elle-même.  Nous  y  attachons  aussi  une 
copie  de  la  correspondance,  relativement  à  cette  question,  échangée  entre  vous- 
même,  comme  ministre  du  Travail,  et  les  premiers  ministres  des  différentes 
provinces. 

'  '  Dès  que  les  membres  de  la  Commission  eurent  reçu  avis  de  leur  nomination, 
ils  ont  été  invités  à  se  rendre  à  vos  bureaux  au  ministère  du  Travail,  le  6 
juillet  1910.  Tous  les  membres,  avec  le  secrétaire  et  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission, étaient  présents.  Après  avoir  entendu,  M.  le  Ministre,  la  lecture  de 
votre  rapport  traçant  le  travail  attendu  de  la  Commission  et  indiquant  la  nature 
de  l'enquête  qu'elle  devait  poursuivre,  la  Commission  fut  dûment  constituée  et 
se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  afin  de  déterminer  la  marche  à  suivre  pour 
s'acquitter  des  devoirs  qui  lui  étaient  confiés  aussi  bien  par  l'arrêté  créant  la 
Commission  que  par  les  instructions  données  dans  votre  rapport. 
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'  '  Il  fut  convenu  de  visiter  les  principaux  centres  industriels  et  commerciaux 
du  Canada,  à  partir  de  Halifax,  N.-E.,  et  traversant  le  pays,  jusqu'à  l'île  Vancou- 
ver. Des  itinéraires  furent  tracés,  et  des  avis  de  visite  de  la  Commission  furent 
à  l'avance  envoyés,  dans  chaque  localité,  au  maire,  au  président  de  la  Chambre 
de  Commerce,  et  à  d'autres  personnes  directement  ou  indirectement  engagées 
dans  les  industries  et  l'éducation.  Tel  qu'énoncé  dans  l'arrêté  du  conseil  et  par 
la  Commission  elle-même,  notre  devoir  exige  que  nous  noursuivions  une  investi- 
gation complète  dans  les  affaires  de  l'instruction  industrielle  et  technique,  car 
de  celle-ci  dépend  l'efficacité  industrielle  qui  est  de  si  haute  importance  dans  le 
industrielle  qui  est  de  si  haute  importance  dans  le  développement  du  Canada  et 
développement  du  Canada  et  dans  l'avancement  du  commerce  canadien,  au  pays 
comme  à  l'étranger,  en  concurrence  avec  celui  des  autres  pays.  Dans  l'accom- 
plissement de  ce  devoir,  la  Commission  s'est  occupée  des  industries  manu- 
facturières, de  l'agriculture,  des  travaux  domestiques,  des  mines,  des  pêcheries, 
du  commerce  du  bois,  des  métiers  de  la  construction,  de  même  que  de  l'enseigne- 
ment technique  nécessaire  à  la  poursuite  des  affaires  en  général. 

'  '  La  Commission  a  également  pris  des  renseignements  sur  les  besoins  des  in- 
dustries existantes  au  point  de  vue  de  la  main-d  'œuvre,  sur  la  qualité  de  la  main- 
d 'œuvre  qui  est  disponible,  et  sur  ce  qu'il  faut  faire  à  cette  main-d'œuvre  pour 
l'enseignement  industriel  et  technique. 

"La  Commission  a  commencé  son  travail  d'enquête  à  Halifax,  N.-E.,  le  18 
juillet  1910,  et  elle  a  continué  ses  visites  dans  les  provinces  maritimes  jusqu'au 
26  août.  Après  cette  date,  le  président  quitta  la  Commission  pendant  un  certain 
temps  afin  de  tenir  un  engagement  qu'il  avait  avec  le  gouvernement  de  Terre- 
Neuve.  Durant  cet  intervalle,  les  autres  membres  de  la  Commission  se  rendirent 
à  l'Exposition  Nationale  Canadienne,  à  Toronto. 

''Du  30  août  au  16  septembre,  la  Commission  fit  son  travail  en  deux  divisions, 
visitant  quatorze  des  petites  villes  industrielles  de  la  province  d'Ontario. 

"Le  19  septembre  la  Commission  se  réunit  de  nouveau  au  complet  à  Mont- 
réal, consacrant  toute  cette  semaine  à  la  ville  de  Montréal,  au  collège  Macdonald 
et  à  la  ville  de  Québec.  A  Montréal  on  tint  des  conférences  avec  les  représentants 
de  toutes  les  classes,  hommes  et  femmes,  et  l'on  prit  des  mesures  pour  recevoir 
à  une  date  ultérieure  les  témoignages  des  citoyens  intéressés  à  la  cause  de  l'en- 
seignement industriel  et  technique  à  Montréal  et  dans  ses  environs. 

"Au  26  septembre,  la  Commission  reprenait  sa  tournée  dans  la  province 
d 'Ontario. 

"Du  premier  novembre  à  la  première  semaine  de  décembre,  la  Commission 
visita  les  centres  de  l'ouest  du  Canada,  commençant  à  Port-Arthur,  Ont.,  et 
s 'arrêtant  à  Victoria,  C.-B. 

"Au  retour,  les  membres  ont  visité  les  villes  des  Etats  de  l'Ouest  où  des 
écoles  manuelles  ou  d 'aiîtres  méthodes  d 'enseignement  industriel  avaient  été  éta- 
blies. Une  liste  des  endroits  visités,  avec  quelques  notes  sur  les  institutions  dont 
l'inspection  a  été  faite,  accompagne  ce  rapport.  Le  rapport  complet  sur  ces 
institutions  sera  compris  dans  les  rapports  des  visites  d'enquête  que  nous  devons 
faire  aux  Etats.-Unis  après  notre  retour  d'Europe. 

"Au  cours  de  janvier  et  une  partie  de  février  la  Commission  séjourna  de 
nouveau  à  Toronto;  poursuivit  son  enquête  au  Saut-Ste-Marie,  Ont.,  et  dans  les 
localités  de  la  province  de  Québec.    Elle  tint  ses  dernières  séances  à  Ottawa. 

"La  Commission  a  visité  100  endroits  (cités,  villes  et  localités  importantes). 
Cent  soixaute-(juatorze  séances  ont  été  consacrées  à  recevoir  les  dépositions.  Elle 
a  lecueilli,  par  écrit,  les  témoignages  de  1,470  personnes,  hommes  et  femmes.    Un 
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certain  nombre  de  ces  témoins  ont  offert  ou  ont  fourni,  sur  demande,  aes  mémoires 
par  écrit.  La  Commission  a  reçu  cent  quatre-vingts  de  ces  documents,  qu'elle 
conserve  au  dossier  ;  il  lui  en  arrive  encore  d 'autres. 

"Dans  chaque  province  la  Commission  sollicita  une  audience  auprès  du 
gouvernement  provincial  ;  elle  fut  reçue  par  le  premier  ministre,  accompagné  ' 
d'autres  membres  du  cabinet  provincial,  ou  par  quelque  autre  membre  du  cabinet 
désigné  à  cette  fin  par  le  gouvernement  provincial.  Selon  nos  instructions,  le 
président  transmis  aux  gouvernements  provinciaux  le  message  exprimant  l'ap- 
préciation du  gouvernement  fédéral  pour  les  offres  de  coopération  et  aide  faites 
à  la  Commission  par  les  autorités  provinciales.  Dans  chaque  province,  la  Com- 
mission a  reçu  non  seulement  les  assurances  de  bonne  volonté,  mais  elle  a  aussi 
amplement  bénéficié  d'un  concours  à  la  fois  bienveillant  et  précieux. 

"Dans  chaque  cas  les  autorités  locales  avaient  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  des  salles  ou  chambres  pour  les  séances.  Suit  la  nomenclature  des 
locaux  mis  à  la  disposition  des  commissaires  dans  d 'autres  centres  : 

Halifax,  N.-E.  —  Collège  Technique  Provincial. 
St-Jean,  N.-B.  —  Salle  de  la  Chambre  de  Commerce. 
Fredericton,  N.-B.  —  Chambre  de  l'Assemblée  Législative. 
Charlottetown,  I.-P.-E.  —  Chambre  de  l'Assemblée  Législative. 
Montréal,  P.Q.  —  *'Salle  du  Conseil  de  Ville. 
Québec,  P.Q.  —  Salle  du  Conseil  de  Ville. 
Toronto,  Ont.  —  Salle  du  Conseil  de  Avilie. 

"Dans  ces  différentes  localités,  la  visite  des  établissements  industriels  et  des 
institutions  éducationnelles  par  la  Commission  se  faisait  l'avant-midi  ou  l'après- 
midi,  et  parfois  toute  la  journée.  Les  séances  pour  la  réception  des  témoignages 
étaient  tenues  durant  la  soirée  ;  ces  séances,  quand  il  était  nécessaire,  étaient 
aussi  tenues  l'après-midi  ou  l'avant-midi,  remplaçant  alors  les  visites  d'ins- 
pection. A  son  arrivée  dans  une  localité,  la  Commission  était  généralement  reçue 
par  le  maire  de  l 'endroit  et  les  membres  d 'un  comité  de  réception,  représentant  le 
Conseil  de  Ville,  la  Chambre  de  Commerce,  l'Association  des  Manufacturiers, 
les  maisons  d'éducation  et  les  organisations  ouvrières. 

"Règle  générale,  les  autorités  locales  fournirent  des  voitures  —  le  plus  sou- 
vent des  automobiles  —  pour  se  rendre  aux  divers  établissements  à  visiter,  et  ce 
sans  frais  pour  les  membres  de  la  Commission. 

"A  chaque  endroit  visité,  la  première  séance  était  ouverte  par  la  lecture  de 
la  Commission  du  Roi.  Cette  lecture  était  suivie  d'une  courte  adresse  de  bien- 
venue et  d'un  exposé  de  la  situation  générale  de  la  cité  ou  ville,  au  point  de  vue 
des  industries  et  de  l'enseignement,  par  le  maire  ou  le  président  du  comité  de 
réception.  Le  président  de  la  Commission  expliquait  ensuite  l'objet  de  la  Com- 
mission et  la  façon  dont  elle  devait  procéder.  Au  préalable,  on  avait  obtenu  du 
comité  local  une  liste  des  principaux  citoyens,  hommes  et  femmes,  en  mesure  de 
fournir  des  renseignements  sur  les  besoins  et  l'outillage  actuels  de  la  localité  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  industriel  et  technique.  Ces  dépositions  étaient 
prises  sous  serment  ou  sous  déclaration  solennelle,  et  l'on  obtenait  les  renseigne- 
ments au  moyen  de  questions  et  réponses.  L'interrogatoire  principal  était  con- 
duit par  le  président,  chacun  des  autres  commissaires  questionnant  ensuite  le 
témoin  tour  à  tour  et  quand  ils  le  jugeaient  à  propos.  On  laissait  au  témoin  la 
faculté  de  faire  toute  déclaration  qu'il  désirait  sur  les  questions  soumises  et  de 

*Séanices    tenues    aussi    au    Monument    National,    à    l'Université    McGill    et    à    la    Chambre    de    Com- 
merce. 
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compléter  sa  déposition  orale  par  un  mémoire  écrit.  On  demanda  à  plusieurs 
personnes  occupant  d'importantes  positions  dans  les  sphères  de  l'activité  indus- 
trielle et  de  l'administration  éducationnelle  de  fournir  des  mémoires  par  écrit. 
Tout  citoyen  désireux  de  témoigner  devant  la  Commission  avait  le  privilège  de  le 
faire,  soit  oralement  ou  par  écrit,  et  personne  ne  reçut  l'ordre  de  paraître  devant 
la  Commission.  Les  principaux  citoyens,  hommes  et  femmes,  furent  invités  à 
exposer  leurs  vues. 

'  '  Ceux  qui  ont  rendu  témoignage  le  firent  avec  une  franchise  apparente,  et 
avec  la  satisfaction  d'avoir  fait  leur  quote-part  pour  l'avancement  de  l'enseigne- 
ment industriel  et  technique,  pour  le  développement  des  industries  et  le  bien-être 
des  jeunes  gens  et  de  la  classe  ouvrière  de  la  localité. 

''Les  membres  de  la  Conunission  ont  été  frappés  des  nombreuses  industries 
prospères  dans  certaines  villes  de  population  relativement  restreinte.  Ainsi, 
dans  les  provinces  de  l'est  les  commissaires  visitèrent  plusieurs  établissements 
dont  les  produits  étaient  expédiés  sur  tous  les  marchés  du  Dominion.  Pourtant, 
ces  villes  ne  semblaient  pas  spécialement  favorisées  au  point  de  vue  des  facilités 
de  transport,  ni  jouissaient-elles  d'avantages  particuliers  pour  l'obtention  de  la 
force  motrice  à  bon  marché  et  pour  la  proximité  des  sources  d'approvisionnement 
de  matière  première.  Grâce  à  leur  esprit  d'entreprise  et  leur  initiative  quelques 
hommes  ont  pu,  après  des  débuts  modestes,  créer  des  établissements  où  l'on 
emploie  maintenant  de  50  à  200  personnes.  Ces  fabriques  sont  situées  dans  des 
endroits  où  la  lumière  et  l'air  abondent  et  où  les  ouvriers  ont  pu  se  créer  un 
foyer  sain  et  confortable  pour  eux  et  leur  famille.^  Comme  exemples,  nous 
citerons  une  manufacture  de  meubles,  située  à  Windsor,  N.-E.,  et  qui  expédie 
ses  produits  par  tout  le  Canada,  près  de  la  moitié  à  l'ouest  de  Winnipeg  et  me 
partie  à  Terre-Neuve.  Windsor,  N.-E.,  n'est  pas  même  sur  la  ligne  principale 
d'un  chemin  de  fer  direct. 

^  ''A  Truro,  N.-E.,  il  y  a  une  fabrique  de  casquettes  que  l'on  dit  fournir  près 
de  la  moitié  des  casquettes  nécessaires  au  commerce  canadien.  Cette  manufac- 
ture progresse  rapidement,  en  dépit  de  la  concurrence  existante. 

''A  Charlottetown,  I.-P.-E.,  la  moitié  des  moteurs  à  gazoline  fabriqués  par 
une  certaine  usine  sont  expédiés  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Cet  établissement 
employait  environ  100  hommes  et  l 'on  y  faisait  du  travail  supplémentaire. 

''A  Sackville,  N.-B.,  une  fabrique  de  poêles  approvisionnait  le  commerce 
local  et  fournissait  aussi  de  ses  produits  au  Nord-Ouest.  D'après  le  gérant,  la 
fraîcheur  des  étés  et  d'autres  facteurs  favorables  pour  les  ouvrières  contribuaient 
sensiblement  à  l'expansion  de  ses  affaires. 

"A  Fredericton,  N.-B.,  une  fabrique  de  chaussures,  employant  plus  de  100 
ouvriers,  était  à  expédier  des  chaussures  à  Montréal,  à  Moosejaw  et  à  d'autres 
centres  de  l 'ouest. 

''A  Victoriaville,  P.Q.,  nous  avons  visité  quatre  industries  prospères  — 
fa})riques  de  meubles,  de  chaises,  de  lits  en  fer  et  de  vêtements  —  toutes  établies 
au  cours  des  sept  dernières  années.  Les  produits  de  chacune  de  ces  manufactures 
sont  expédiés  par  tout  le  Canada,  et  dans  chaque  cas  la  moitié  environ  à  des 
centres  situés  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Nous  avons  vu  deux  de  ces  établissements 
expédier  un  plein  wagon  de  marchandises  à  Vancouver,  C.-B. 

"Nous  pourrions  citer  d'une  dizaine  de  localités  d'Ontario  des  exemples  de 
pareil  développement  et  d'expansion  commerciale.  C'est  là  un  indice  que  le 
développement  industriel  du  Canada  ne  se  poursuit  pas  seulement  dans  les 
grands  centres. 
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''La  Commission  a  eu  roccasion  de  constater  la  création  et  les  progrès  de 
certaines  industries  relativement  nouvelles,  et  dans  leurs  dépositions  les  adminis- 
trateurs de  ces  établissements  ont  déclaré  qu'ils  avaient  besoin  de  plus  en  plus 
d'ouvriers  d'une  haute  compétence  et  ayant  suivi  un  cour  d'enseignement 
technique,  comme,  par  exemple,  pour  les  usines  électriques  et  les  manufactures 
d 'automobiles. 

'^11.  —  Les  établissements  au  Canada  où  l'on  donne  renseignement  industriel 

et  technique. 

'  '  On  a  fait  des  résumés  provisoires  des  renseignements  recueillis  sur  l 'outil- 
lage actuel  du  Dominion  au  point  de  vue  de  l'enseignement  industriel  et  techni- 
que.   Ces  résumés,  répartis  comme  ci-dessous,  sont  soumis  avec  le  présent  rapport  : 

"A.    Universités,  collèges  et  stations  expérimentales. 

''B.  L'outillage  et  les  cours  aux  écoles  secondaires  et  aux  écoles  publiques, 
avec  mention  spéciale  du  travail  d'atelier,  de  l'enseignement  manuel,  de  la  science 
domestique  et  de  l'étude  de  la  nature  à  l'aide  des  jardins  scolaires. 

''C.  Ecoles  du  soir  et  classes  du  soir  pour  l'enseignement  industriel  et  tech- 
nique. Un  aperçu  provisoire  de  ces  résumés  démontre  qu'en  plusieurs  endroits 
du  Canada,  y  énumérés,  il  s'est  fait  un  bon  commencement.  Dans  les  classes 
élémentaires  de  plusieurs  écoles,  du  jardin  de  l'enfance  aux  classes  plus  élevées, 
il  se  fait  quelque  travail  manuel,  formé  d'enseignement  où  l'œil  et  la  main 
jouent  le  plus  grand  rôle.  Dans  certaines  villes,  on  donne  des  cours  d'enseigne- 
ment manuel  et  de  science  domestique,  et  ailleurs,  il  est  question  de  fonder  des 
cours  similaires.  C  'est  là  une  partie  de  l 'enseignement  général  propre  à  dévelop- 
per l'intelligence  des  élèves  et  en  faire  de  bons  citoyens.  C'est  aussi  une  éduca- 
tion préparatoire  sur  laquelle  l'enseignement  industriel  et  technique  se  greffera 
sans  perte  pour  l'élève. 

''A  Montréal,  Toronto,  Hamilton,  Sault-Ste-Marie  et  Halifax,  on  a  fait  un 
premier  pas  dans  l'enseignement  technique  aux  écoles  secondaires.  Les  écoles 
techniques  et  des  hautes  études  commerciales  de  Montréal  et  Toronto  ont  des 
cours  du  jour  et  du  soir.  L'assistance  aux  classes  du  soir  se  compose  presque 
entièrement  de  jeunes  hommes  ou  femmes  qui,  durant  le  jour,  travaillent  à  l'usine 
ou  dans  quelque  bureau  ou  exercent  quelque  métier  de  construction.  De  nouvelles 
écoles  techniques  ont  été  établies  à  Montréal  et  à  Québec,  mais  on  n'a  pas  encore 
commencé  à  y  donner  des  cours.  "Winnipeg  est  à  construire  deux  nouvelles  écoles 
techniques,  au  coût  de  $700,000.  Dans  les  grandes  villes,  comme  Montréal, 
Québec,  Toronto  et  Vancouver,  il  y  a  d.e  bonnes  écoles  du  soir  pour  les  ouvriers, 
mais  dans  les  autres  villes  moins  importantes,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'accommo- 
dation pour  ces  classes  du  soir,  où  l'ouvrier  qui  vit  de  son  travail  ou  dans 
Uindustrie  pourrait  se  perfectionner  davantage. 

''Plusieurs  collèges  et  universités  donnent  des  cours  d'une  nature  en  partie 
technique  pour  ce  que  l'on  appelle  les  professions  techniques.  Le  Directeur 
Falconer,  de  l'université  de  Toronto,  était  plutôt  d'avis  que  l'on  devait  qualifier 
de  "professionnel  et  non  technique"  l'enseignement  que  donnait  autrefois  l'Ecole 
des  Sciences  Pratiques  et  que  donne  maintenant  la  faculté  des  Sciences  Appli- 
quées de  l'université.  Les  institutions  où  l'on  donne  les  cours  les  plus  avancés 
sont  l'université  de  Toronto,  l'université  McGill,  l'école  polytechnique  de  l'uni- 
versité Laval,  l'école  des  mines  de  l'université  Queen,  le  collège  technique  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  l'université  du  Nouveau-Brunswick. 
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"Les  collèges  agricoles,  dont  la  principale  raison  d'être  est  de  fournir  aux 
cultivateurs  un  enseignement  technique,  donnent  aussi  des  cours  aux  élèves  qui 
veulent  se  qualifier  pour  le  professorat  dans  quelque  spécialité  se  rapportant 
à  l 'agriculture. 

"Le  Collège  Agricole  d'Ontario,  à  Guelph,  et  l'Institut  Macdonald,  situé 
sur  un  terrain  contigu,  reçoivent  des  élèves  des  deux  sexes.  Les  cours  portent 
sur  les  différentes  branches  de  l'agriculture,  la  science  domestique  et  l'enseigne- 
ment manuel.  Une  école  rurale  de  démonstration  des  plus  complètes  vient 
compléter  ces  cours.  Depuis  quelques  années,  un  certain  nombre  des  professeurs- 
élèves  des  écoles  normales  d'Ontario  vont  suivre  un  cours  spécial  de  dix  semaines 
au  Collège  Agricole  d'Ontario  pour  y  étudier  la  nature  et  acquérir  des  notions 
élémentaires  sur  l'agriculture. 

"Le  Collège  Macdonald,  à  Ste-Anne  de  Bellevue,  Que.  (lequel  est  un  collège 
affilié  à  l'université  McGill),  comprend  trois  écoles:  l'école  d'agriculture,  l'école 
pour  les  professeurs  et  l'école  de  la  science  domestique.  Il  y  a  aussi  l'école 
Macdonald  de  Démonstration  et  un  jardin  scolaire  modèle. 

"Les  collèges  agricoles  de  Truro,  N.-E.,  et  de  Winnipeg,  Man.,  poursuivent 
un  semblable  travail  approprié  aux  exigences  de  leurs  provinces.  A.  Saskatoon, 
on  est  à  construire  le  Collège  d'Agriculture,  lequel  doit  faire  partie  de  l'université 
de  Saskatchewan.  Dans  toutes  les  provinces,  ce  sont  les  collèges  agricoles  qui 
prennent  l'initiative  et  soutiennent  l'enseignement  et  le  travail  de  démonstration 
pour  les  populations  rurales. 

"///.  —  Un  aperçu  des  témoignages  recueillis  aux  séances  de  la  Commission. 

"Des  1,470  personnes,  hommes  et  femmes,  entendues  comme  témoins,  les 
unes  occupent  des  positions  élevées  dans  l'industrie,  l'agriculture,  les  mines,  le 
commerce  du  bois  et  les  pêcheries  ;  d'autres  s'occupent  d'enseignement,  y  compris 
des  surintendants  d'instruction,  des  administrateurs  d'universités  et  de  collèges, 
et  des  professeurs  dans  des  institutions  ou  écoles  de  tous  rangs;  d'autres  enfin 
représentent  les  métiers  ou  occupations  d'ordres  divers. 

"La  transcription  des  dépositions  reçues  par  la  Commission,  au  cours  de  ses 
174  séances,  couvre  environ  4,030  pages  dactylographiées  de  papier  ministre. 
On  en  a  fait  une  première  analyse  et  préparé  des  résumés  avec  indications  en 
marge,  d'après  le  mode  adopté  pour  les  feuilles  ci-jointes. 

'  '  En  général,  des  dépositions  reçues  il  ressort  que  peu  d 'endroits,  toute  pro- 
portion gardée,  sont  outillés  pour  l'enseignement  industriel  et  technique  dans 
les  établissements  industriels  et  les  autres  institutions,  et  qu  'à  ces  mêmes  endroits 
les  moyens  dont  on  dispose  à  cette  fin  sont,  dans  une  certaine  mesure,  insuffisants 
pour  les  besoins  de  la  population  in'Uistrielle. 

"Quelques-unes  des  principales  questions  soulevées  par  les  témoins  devant 
la  Commission,  sont  soumises  dans  les  paragraphes  suivants,  en  tant  que  ces 
dépositions,  relatives  à  des  industries  ou  à  des  localités  particulières,  peuvent 
se  résumer  d'une  façon  générale. 

"On  abandone  peu  à  peu  le  système,  en  usage  autrefois,  de  mettre  les  jeunes 
garçons  et  les  jeunes  filles  en  apprentissage.  Dans  certains  métiers,  ce  système 
a  complètement  disparu,  et  les  commençants  doivent  se  familiariser  avec  leur 
métier  du  mieux  qu'ils  peuvent.  On  attribue  la  cause  principale  de -ce  change- 
ment au  fait  que  depuis  l'introduction  des  machines  le  travail  mécanique  rem- 
place le  travail  manuel  d'autrefois.  Dans  quelques  usines,  notamment  dans  les 
ateliers  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  a  établi  des  cours  d'enseignement 
8ystéruati(iue  pour  le  li'avail  à  la  main  et  aux  machines,  afin  de  se  conformer  à  ce 
nouvel  état  de  choses. 
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''Avec  le  développement  rapide  du  pays  et  rexpansion  des  villes,  les  garçons 
et  les  filles  de  14  ans  et  moins  éprouvent  un  attrait  particulier  pour  des  salaires 
relativement  élevés,  ce  qui  les  pousse  à  quitter  l'école  à  bonne  heure.  Bien  sou- 
vent ces  jeunes  gens  commencent  à  un  travail  qui  n'exige  que  peu  de  préparation 
et  dans  l'accomplissement  duquel  l'expérience  ne  saurait  conduire  à  une  habileté 
qui  leur  assurerait  un  travail  permanent  ou  plus  approprié  à  un  âge  mûr.  Des 
écoles  ou  des  cours  d'étude,  où  l'on  enseignait  plus  de  travail  à  la  main  et  d'un 
genre  méthodique,  remédieraient,  en  partie  du  moins,  à  cet  état  de  choses. 

''Tous  les  témoins  ont  été  unanimes  à  déclarer  qu'en  substance  les  besoins 
immédiats  du  peuple,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  industriel  et  technique, 
étaient  les  suivants  : 

"(1)  L'avantage,  dans  toutes  les  écoles,  pour  les  garçons  âgés  de  plus  de 
douze  ans,  d'acquérir  de  l'expérience  clans  le  travail  de  construction  à  la  main 
tout  aussi  bien  que  par  théorie,  à  l'aide  de  manuels.  De  cette  façon,  un  élève  peut 
se  rendre  compte  lui-même  de  ses  progrès,  de  même  que  nianifester  à  son  profes- 
seur et  à  ses  parents  là  où  tendent  ses  aptitudes,  indices  qui  lui  serviront  de 
guide  dans  le  choix  de  sa  position  et  des  moyens  les  plus  propres  à  se  préparer 
au  travail  de  toute  sa  vie. 

"  (2)  Pour  les  garçons  de  douze  à  seize  ans  qui  se  proposent  d'exercer  un 
métier  particulier,  l'avantage  d'apprendre,  à  l'école,  à  se  servir  des  principaux 
outils  à  travailler  le  bois  et  le  fer  et  de  se  familiariser  avec  les  qualités  des  maté- 
riaux les  plus  usités.  Ce  sont  là  quelques-unes  des  connaissances  fondamentales 
se  rattachant  à  la  plupart  des  occupations  industrielles. 

"  (3)  Des  cours  ou  des  écoles,  du  rang  d'école  de  hautes  études  ou  d'aca- 
démie, pour  les  garçons  se  préparant  à  entrer  dans  une  carrière  industrielle.  Ces 
écoles  ou  cours  les  prépareraient  pour  le  travail  de  l'avenir  tout  comme  dans  les 
écoles  de  hautes  études,  les  jeunes  gens  se  préparent  pour  les  professions. 

"(4)  Un  enseignement  au  moyen  duquel  le  jeune  homme,  une  fois  qu'il 
aura  commencé  à  travailler,  pourrait  acquérir  les  connaissances  qu'il  ne  possède 
pas  encore  faute  d'un  système  d'apprentissage.  Ces  classes,  qu'il  suivrait 
l'avant-midi,  l'après-midi  ou  le  soir,  lui  fourniraient  l'occasion  de  se  renseigner 
davantage  sur  les  mathématiques  et  les  principes  de  la  mécanique.  A  cela,  on 
pourrait  ajouter  quelques  notions  variées  sur  le  travail  d'atelier,  afin  d'acquérir 
cette  habileté  générale  que  dans  un  métier  les  apprentis  parvenaient  autrefois 
à  posséder  à  la  suite  d'une  préparation  de  longue  durée  et  pratique. 

"Les  manufacturiers  et  les  autres  patrons  se  sont  déclarés  prêts  à  coopérer 
au  succès  de  ces  cours  spéciaux. 

"  (5)  Dans  les  centres  moins  populeux,  des  classes  du  soir  pour  les  ouvriers 
qui  veulent  se  qualifier  pour  l'avancement  ou  la  promotion. 

"(6)  Quelques  améliorations  ou  nouvelles  dispositions  permettant  aux 
enfants  des  cultivateurs  d'acquérir  les  notions  élémentaires  des  travaux  de  la 
campagne,  tels,  par  exemple,  la  croissance  des  récoltes,  l'alimentation  du  bétail, 
la  lutte  contre  les  mauvaises  herbes,  les  insectes  et  les  maladies  des  plantes,  la 
conservation  de  la  fertilité  du  sol  et  de  sa  beauté.  Les  cultivateurs  eux-mêmes 
pourraient  suivre  ces  cours  sous  une  forme  plus  avancée  et  plus  appropriée. 

"  (  7  )  Un  enseignement  —  les  moyens  et  les  avantages  d 'un  enseignement  — 
de  même  nature,  approprié  à  la  vie  et  aux  occupations  des  pêcheurs  et  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  l'industrie  minière. 

"  (8)  Des  classes  et  des  cours  d'enseignement  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  afin  de  leur  inculquer  les  vraies  notions  des  conditions  hygiéniques  qui 
assurent  au  foyer  le  bien-être  et  l'économie;  les  moyens  les  plus  économiques 
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de  se  procurer  les  aliments  et  les  vêtements  et  de  se  servir  des  combustibles  ;  elles 
y  cultiveraient  aussi  les  arts  domestiques,  étude  qui  les  aiderait  davantage  à  mani- 
fester leur  amour  pour  le  beau  et  d'en  jouir  en  exécutant  de  jolies  choses  pour 
l'ornementation  de  la  maison. 

''  (9)  Des  cours  d'étude  par  correspondance  pour  ceux  qui  ne  peuvent  se 
rendre  aux  écoles  ou  aux  classes  du  soir,  avec  l'avantage  de  rendre  visite  aux 
professeurs  attachés  à  ces  institutions. 

"(A  ce  propos,  il  convient  de  signaler  que,  d'après  maintes  déclarations 
faites  devant  la  Commission,  les  Canadiens  ont  versé  plusieurs  centaines  de  mille 
dollars  aux  institutions  américaines  qui  donnent  ces  cours  par  correspondance. 
Ceux  qui  avaient  suivi  ces  cours  ou  qui  les  suivaient  ont  déclaré  en  avoir  béné- 
ficié ;  toutefois,  un  faible  pourcentage  d 'entre  eux  semble  avoir  persisté  à  prendre 
ces  leçons  jusqu'à  la  fin  du  cours.) 

^'(10)  Des  relations  plus  suivies  et  une  coopération  plus  intime  entre  les 
administrateurs  d'industries  et  d'ateliers,  les  hommes  et  les  femmes  les  plus 
habiles  dans  leurs  métiers  ou  occupations  et  les  directeurs  des  écoles  et  des  cours 
où  les  ouvriers  reçoivent  leur  enseignement. 

'  '  On  a  aussi  recueilli  de  nombreux  témoignages  démontrant  qu  'un  enseigne- 
ment manuel  et  visuel  bien  organisé  avec  le  travail  d'expérimentation,  contribue 
sensiblement  au  développement  des  aptitudes  de  l 'enfance  à  partir  du  jardin 
de  l'enfance  jusqu'aux  classes  plus  avancées.  Les  professeurs  d'expérience  en 
la  matière  l'apprécient  hautement  pour  préparer  les  enfants  à  commencer  le 
travail  du  banc  dans  l'étude  de  la  science  domestique  et  dans  l'enseignement 
manuel  à  un  âge  plus  avancé.  Ils  sont  aussi  d 'opinion  que  le  travail  manuel  aide 
beaucoup  au  progrès  des  élèves  dans  ce  qu'ils  appellent  l'étude  par  le  livre. 

''Par  tout  le  Canada,  la  tournée  d'inspection  faite  par  la  Commission  a 
soulevé  un  très  vif  intérêt  sur  cette  question  de  l'enseignement  industriel  et 
technique. 

''Les  représentants  de  toutes  les  sphères  d'activité  industrielle  et  autre,  qui 
ont  témoigné  devant  la  Commission,  ont  laissé  cette  dernière  sous  l'impression 
que,  d'après  le  vœu  général,  dans  toutes  les  provinces  on  pourra  sous  peu 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  exposés  au  cours  de 
leurs  dépositions. 

"Nombre  de  personnes,  occupant  d'importantes  positions  dans  l'industrie 
et  l'enseignement,  ont  exprimé  l'opinion  que  le  gouvernement  du  Dominion 
devrait  en  quelque  façon  contribuer  à  l'avancement  de  l'enseignement  technique 
et  industriel  en  lui  accordant  son  appui  financier. 

"Le  tout  respectueusement  soumis.     Par  ordre  de  la  Commission. 

"Jas.-W.  Robertson, 

*' Président.'* 


TRAVAIL  SUBSÉQUENT  DE  LA  COMMISSION. 

On  emprunte  au  chapitre  d'introduction  du  rapport  général  un  ensemble  du 
travail  fait  par  la  Commission  après  la  présentation  du  rapport  intérimaire,  et 
nous  en  publions  quelques  extraits  plus  loin  dans  cette  partie.  On  peut  dire  en 
résumé  qu'en  avril  1911  la  Commission  partait  pour  l'Europe  et  continuait  son 
enquête  en  Grande-Bretagne  et  dans  divers  autres  pays.  Ses  membres  revenaient 
au  Canada  à  diverses  dates  de  septembre  et  d'octobre.     On  semble  avoir  com- 
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mencé.  la  préparation  du  rapport,  mais  cette  tâche  a  été  interrompue  par  une 
visite  supplémentaire  dans  différentes  villes  américaines  en  novembre  1911. 
Après  le  1er  janvier  1912,  la  Commission  ne  s'est  réunie  à  Ottawa  que  sur  convo- 
cation du  président,  mais  on  a  conféré  de  temps  à  autre  selon  qu'on  le  croyait 
utile,  pour  consultation,  ou  dans  d 'autres  buts  touchant  à  la  préparation  du  rap- 
port, tâche  que  le  ministre  avait  réservé  surtout  au  président  et  au  secrétaire, 
auxquels  on  a  donné  toute  l'aide  voulue  pour  les  écritures. 

La  1ère  partie  du  rapport,  signée  par  tous  les  membres  de  la  Commission  et 
par  le  secrétaire,  et  contenant  les  recommandations  de  la  Commission  ainsi  qu'un 
aperçu  du  caractère  général  des  sections  suivantes,  a  été  remise  au  ministre  peu 
avant  la  fin  de  la  session  parlementaire  1912-13.  Cette  partie  du  rapport  com- 
prend 57  pages  imprimées.  Comme  le  manuscrit  comportant  les  autres  parties 
réclamait  un  peu  d'attention  et  comme  l'impression  d'un  rapport  aussi  volumi- 
neux était  fort  importante,  le  ministre  a  prié  le  docteur  Robertson  et  M.  Ben- 
gough,  respectivement  anciens  président  et  secrétaire  de  la  Commission,  de 
continuer  leur  travail  jusqu'à  la  fin  de  cette  entreprise,  car  l'on  considérait  qu'on 
ne  devait  permettre  aucun  retard  dans  la  livraison  du  rapport  entier  au  public. 
Ce  travail  a  été  poussé  tout  l'été  et  l'on  avait  espéré  que  des  copies  seraient  prêtes 
aux  débuts  de  l'automne  en  1913.  Des  copies  de  la  première  partie  du  rapport, 
celle  qui  contenait  les  recommandations  de  la  Commission,  ont  été  abondam- 
ment distribuées  là  où  l'on  croyait  qu'on  s'intéresserait  aux  recommandations 
et,  en  général,  à  l'enseignement  technique.  Malgré  ce  qui  semble  avoir  été  les 
plus  ardents  efforts  des  intéressés,  y  compris  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  partie 
matérielle,  des  copies  du  rapport  complet  n'ont  pu  être  distribuées  au  minis- 
tère avant  le  mois  de  mars  1914.  Le  quatrième  volume  touchait  particulière- 
ment l'enquête  de  la  Commission  au  Canada,  comprenant  en  tout  environ  800 
pages  imprimées,  et  l'on  n'a  pas  considéré  qu'il  était  utile  de  commencer  la  distri- 
bution générale  d'une  partie  quelconque  du  rapport  avant  que  tous  les  volumes 
fussent  arrivés  au  ministère. 


LA  LETTRE  DU  MINISTRE,  ACCOMPAGNANT  LE  RAPPORT. 

Sur  reçu  des  premières  copies  reliées  au  ministère,  en  mars  1914,  ce  rapport 
a  été  formellement  porté  à  la  connaissance  du  premier  ministre  de  chaque  pro- 
vince, en  même  temps  qu'une  lettre  du  ministre  du  Travail  était  adressée,  à 
chacun  d 'eux  dans  les  termes  suivants  : 

^^Du  ministre  du  Travail  aux  premiers  ministres  des  différentes  provinces. 

Ottawa,  12  mars  1914. 

*  '  Mon  cher  monsieur, — 


"Vous  vous  rappellerez  sans  doute  l'échange  de  communiqués  fait  entre 
vous  et  mon  prédécesseur  au  ministère  du  Travail  en  décembre  1909,  au  sujet  de 
l'opportunité  de  faire  nommer  par  le  gouvernement  fédéral  une  commission 
royale  pour  "s'enquérir  des  besoins  et  de  l'outillage  actuel  du  Canada  sur 
l'enseignement  technique  et  industriel,"  etc.,  mon  prédécesseur  faisant  remar- 
quer que  "C'est  l'intention  de  limiter  les  fins  de  cette  commission  à  celle  de 
recueillir   des  renseignements,   qu'elle  publiera   ensuite   dans  un   rapport   con^ 
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venable  qui  sera  mis  à  la  disposition  des  provinces  et  pourra  être  distribué  dans 
le  pays.  '  '  Une  correspondance  a  été  échangée  dans  le  même  sens  avec  les  autres 
premiers  ministres  des  provinces  du  Canada.  Aucune  des  réponses  reeues  ne 
s'opposait  à  la  nomination  de  la  Commission,  et  plusieurs  comportaient  des 
témoignages  d'approbation  empressée  de  la  ligne  de  conduite  proposée. 

''Le  gouvernement  du  Dominion  a  nommé  une  Commission  royale  en  juin 
1910,  et  elle  a  fait  rapport  en  conséquence.  J'ai  cru  bon  d'attendre  la 
partie  dernière  (Partie  IV)  de  ce  rapport  avant  de  porter  formellement  le 
travail  complet  à  votre  connaissance,  parce  que  cette  partie  comporte  un  compte 
rendu  de  l'enquête  faite  par  la  Commission  au  Canada  même.  Des  copies  de 
cette  partie  nous  étant  arrivées,  les  quatres  volumes  du  travail  vous  sont  mainte- 
nant expédiés;  je  serais  heureux  de  recevoir,  le  plus  tôt  qu'il  vous  siéra,  une 
expression  d'opinion  sur  la  nature  générale  du  rapport,  et  surtout  au  sujet  des 
recommandations  qu'il  contient.  Toute  suggestion  qu'il  vous  plaira  de  faire 
sera  soumise  à  mes  collègues,  et  recevra,  vous  pouvez  en  être  sûr,  une  attention 
soigneuse. 

"Les  premiers  volumes  du  rapport  ont  déjà  été  adressés  à  chacun  de  vos 
collègues  et  à  plusieurs  de  vos  principaux  fonctionnaires. 

'  '  Bien  à  vous, 

T.-W.  Crothers." 

Des  réponses  sont  parvenues  en  temps  opportun,  la  plupart  après  la  fin  de 
l'exercice  financier,  indiquant  l'intérêt  continu  que  les  premiers  ministres  pro- 
vinciaux accordent  à  renseignement  technique,  et  promettant  de  donner  une 
attention  soignée  au  rapport. 

En  dépassant  quelque  peu  la  clôture  de  l'exercice  financier  1913-14,  il  nour 
sera  permis  de  dire  que  l'Imprimeur  du  Roi,  agissant  en  vertu  des  instructions 
données  par  le  Parlement,  a  distribué  des  copies  du  rapport  à  toutes  les  personnes 
et  institutions  dont  le  nom  figure  à  la  liste  d'expédition  officielle.  Cette  liste 
comprend,  d'après  ce  qu'en  sait  le  département,  les  membres  du  Parlement,  des 
législatures  provinciales,  les  juges,  les  divers  fonctionnaires  fédéraux  et  pro- 
vinciaux, les  journaux,  les  bibliothèques  publiques,  etc.,  à  tout  prendre  plusieurs 
milliers  d'exemplaires.  Peu  après  la  clôture  de  l'exercice  financier,  le  minis- 
tère du  Travail  a  reçu  bon  nombre  de  copies  reliées  du  rapport  complet  pour 
une  forte  demande,  et  le  ministère  l'a  promptement  satisfaite.  Le  minis- 
tère en  a  aussi  distribué  de  nombreuses  copies  à  des  personnes  soigneusement 
choisies.  On  s'attendait  à  la  livraison  de  copies  traduites  en  français  à  temps 
pour  rendre  possible  la  distribution  vers  la  fin  de  l'été. 


CARACTÈRES  DU  RAPPORT. 

Il  est  impossible  de  discuter  ici  en  détail  le  contenu  d'un  rapport  qui  com- 
prend quelque  2,500  pages,  par  suite  du  manque  d'espace,  mais  on  peut  citer  de 
la  partie  T,  qui  a  pour  but  de  donner  en  quelque  sorte  une  revue  sommaire  du 
rapport  général,  des  extraits  qui  feront  comprendre  les  caractères  primordiaux 
des  recommandations  des  commissaires  et  qui  indiqueront  en  partie  les  conclu- 
sions générales  qu'ils  ont  trouvées. 
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COMMENT  LA  COMMISSION  INTERPRÈTE  SES  DEVOIRS. 

''Nous  croyons  devoir  exposer  clairement  la  conception  que  nous  nous 
sommes  faite  des  obligations  que  nous  imposait  le  décret  créant  la  Commission 
royale. 

''I.  Nous  devons  recueillir  des  renseignements,  par  une  enquête  sur  les 
besoins  et  l'état  actuel  du  Canada  sous  le  rapport  de  l'entraînement  industriel 
et  de  l 'instruction  technique  ; 

"II.  Etudier  les  systèmes  et  les  méthodes  d'enseignement  technique  en 
usage  dans  les  autres  pays  ; 

"III.     Compiler  avec  soin  les  renseignements  trouvés; 

'  '  IV.    Exprimer  notre  avis  sur  les  résultats  de  nos  enquêtes  et  recherches  ; 

"V.     Faire  les  suggestions  qui  nous  paraîtraient  opportunes; 

"VI.  Faire  rapport  sur  ces  questions  au  ministre  du  Travail;  tout  cela  en 
vue  de  faire  prévaloir  l'efficacité  industrielle  pour  le  progrès  du  Canada  et  pour 
le  développement  du  commerce  indigène  et  étranger  en  concurrence  avec  les. 
autres  pays. 

"En  poursuivant  notre  enquête  au  Canada,  nous  avons  eu  l'avantage  d'ac- 
complir notre  travail  avec  l'entier  concours  et  la  coopération  des  gouvernements; 
provinciaux. 


"Les  enquêtes  comportaient  une  étude  des  besoins  des  travailleurs  con- 
cernant : 

"1.  Les  industries  manufacturières  et  autres,  comme  celles  de  la  cons- 
truction; des  chaussures;  des  voitures;  des  produits  chimiques;  des  vêtements; 
des  appareils  électriques  ;  des  denrées  ;  des  meubles  ;  des  cuirs  et  du  caoutchouc  ; 
des  métaux,  y  compris  le  travail  des  lamineries,  des  fonderies,  et  des  fabriques 
de  machines  ;  l 'imprimerie  et  la  publication  ;  la  fabrication  des  tissus  et  des 
vêtements  ;  l 'industrie  du  bois  et  des  ustensiles  en  bois  ;  et  divers  autres  métiers. 

"2.  L'agriculture,  l'élevage,  l'industrie  laitière,  la  culture  des  fruits;  les 
pêcheries,  les  mines,  y  compris  les  carrières  ;  la  sylviculture. 

"3.    Le  commerce  et  le  transport. 

'  '  4.  Les  industries  domestiques  et  l 'art  ménager,  y  compris  l 'assainissement 
des  habitations,  le  service  domestique  et  le  soin  des  enfants. 

"Nous  avons  obtenu  beaucoup  de  renseignements  concernant  l'état  général 
de  l'industrie  et  du  travail  au  Canada  relativement:  («•)  à  l'augmentation  des 
affaires;  (h)  aux  endroits  où  les  produits  sont  écoulés;  (c)  aux  lieux  de  prove- 
nance de  la  matière  première;  (d)  au  recrutement  des  ouvriers,  experts  ou  non, 
et  des  apprentis  ;  (c)  au  travail  des  enfants. 

"Plusieurs  témoins,  dont  quelques-uns  occupent  des  positions  élevées  et 
importantes,  dans  le  monde  industriel,  commercial  et  agricole,  nous  ont  donné  des 
renseignements  précieux  au  sujet  de  leur  instruction  et  de  leur  entraînement 
personnels.  Ils  ont  exprimé  librement  leurs  vues  sur  l'opportunité  de  l'enseigne- 
ment technique,  disant  où  et  comment  leur  formation  avait  différé  avec  profit 
pour  eux-mêmes  et  avec  avantage  pour  les  industries  et  le  bien  commun. 
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''Les  conditions  dans  lesquelles  les  ouvriers  gagnent  leur  salaire  et  vivent 
comme  citoyens  sont  d'importants  facteurs  de  l'efficacité  industrielle,  qui,  dans 
une  large  mesure,  dépend  de  la  façon  dont  les  travailleurs  passent  leurs  heures 
de  loisirs.  L'efficacité  dépend  aussi  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles 
les  ouvriers  travaillent  et  vivent.  Si  ces  conditions  sont  défavorables,  elles 
diminuent  leur  vitalité  physique,  les  rendent  moins  vigoureux  comme  travailleurs, 
moins  satisfaits  comme  citoyens,  et  moins  utiles  comme  membres  de  la  race. 

'  '  L  'outillage  actuel. 

"L'enquête  sur  l'outillage  actuel  du  Dominion  au  point  de  vue  de  l'entraî- 
nement industriel  et  de  l'instruction  technique  avait  pour  objet  de  vérifier  les 
faits  concernant  : — 

1.  Les  universités  et  les  collèges; 

2.  Les  écoles  techniques  ; 

3.  Les  écoles  des  arts  et  métiers  ; 

4.  L'agriculture  et  la  colonisation; 

5.  Les  écoles  normales  et  la  formation  des  instituteurs  ; 

6.  Les  écoles  supérieures,  les  académies  et  les  collèges:  (a)  science  élé- 
mentaire; (h)  science  agricole  ;  (c)  travaux  manuels  ;  (d)  science  managère. 

7.  Les  écoles  élémentaires:  (a)  travail  manuel;  (h)  science  managère  ;  (c) 
science  agricole,  y  compris  la  culture  des  jardins  scolaires  et  l'étude  de  la  nature. 

8.  Les  écoles  du  soir  :  (a)  élémentaires;  (&)  techniques. 

9.  Les  cours  par  correspondance. 

10.  Les  écoles  d'apprentissage. 

11.  L'organisation  des  jeux  et  les  terrains  de  jeux. 

12.  La  culture  physique  et  les  exercices  militaires. 

"Une  attention  spéciale  a  été  donnée  à  la  nécessité  de  la  recherche  indus- 
trielle et  aux  moyens  actuellement  disponibles  pour  la  faire. 

"Un  rapport  provisoire,  contenant  un  aperçu  de  notre  travail  au  Canada,  a 
été  déposé  le  28  mars  1911.    Une  copie  en  est  annexée  à  ce  rapport-ci. 

"Les  renseignements  pris  dans  cette  partie  du  domaine  à  parcourir  ont  été 
d'une  grande  aide  pour  préparer  le  travail  que  nous  avions  à  accomplir  dans 
les  autres  pays. 

'  '  Le  rapport  complet  de  notre  enquête  sur  les  besoins  et  sur  l 'outillage  actuel 
du  Dominion  est  ici  soumis  comme  IVe  partie  de  ce  rapport. 

"accueil  cordlvl  dans  les  autres  pays. 

Après  avoir  terminé  son  enquête  au  Canada,  la  Commission  s'est  rendue  en 
Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande,  au  Danemark,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  aux  Etats-Unis,  pour  s'enquérir  sur  les  systèmes  et  les  méthodes  d'ins- 
truction technique  en  usage  dans  ces  pays. 
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''Dans  le  Royaume-Uni,  le  très  honorable  Walter  Eunciman,  président  du 
Bureau  d'Education,  lord  Pentland,  secrétaire  d'Etat  pour  l'Ecosse,  et  l'honora- 
ble Thomas  Russell,  vice-président  du  département  de  l'Agriculture  et  de  l'Ins- 
truction technique  pour  l'Irlande,  nous  ont  rencontrés  pour  nous  souhaiter 
officiellement  la  bienvenue  et  nous  ont  offert  l'aide  des  officiers  supérieurs  de 
leurs  départements.  La  Commission  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à  ces 
officiers  pour  leurs  renseignements  sur  les  endroits  à  visiter  et  les  moyens  à 
prendre  pour  voir  et  apprendre  ce  qui  devait  faire  l'objet  de  notre  enquête. 

'  '  Parmi  les  autres  personnes  qui  nous  ont  rendu  les  services  les  plus  amicaux 
■et  les  plus  appréciables,  dans  le  Royaume-Uni,  il  nous  faut  mentionner  sir  Robert 
Morant,  secrétaire  du  Bureau  d'Education,  et  plusieurs  officiers  du  départe- 
ment, surtout  le  Dr  Frank  Heath  et  M.  A.  E.  Twentyman,  bibliothécaire.  Sir 
John  Struthers,  chef  du  département  de  l'Education  en  Ecosse,  a  accordé  aux 
commissaires  la  faveur  d'une  entrevue  sur  le  progrès  des  efforts  faits  en  Ecosse 
sous  le  rapport  de  l'instruction  industrielle  et  technique.  M.  Robert  Blair, 
premier  officier  de  l'instruction  publique  dans  le  conseil  de  comté  de  Londres,  a 
donné  à  la  Commission  des  informations  aussi  nombreuses  qu'importantes.  Il  a 
vu  à  ce  que  les  commissaires  soient  accompagnés  pendant  leur  visite  aux  écoles 
techniques  de  Londres  par  des  inspecteurs  bien  versés  dans  les  questions  en  jeu. 
M.  T.  P.  Gill,  secrétaire  du  département  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruction 
technique  pour  l'Irlande,  et  d'autres  officiers  du  département,  ont  accompagné 
les  commissaires  dans  leurs  voyages  en  Irlande. 

'  '  Grâce  à  une  aimable  démarche  de  lord  Strathcona,  le  très  honorable  Lewis 
Harcourt,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  nous  a  reçus  et  nous  a  obtenu  du 
Bureau  des  Affaires  Etrangères  des  lettres  aux  ambassadeurs  et  autres  repré- 
sentants du  gouvernement  anglais  dans  les  pays  continentaux  de  l'Europe.  Par 
leur  entremise,  nous  avons  obtenu  des  directeurs  de  l'Instruction  publique  dans 
les  pays  européens  la  permission  de  visiter  les  écoles  et  les  autres  institutions. 
Les  représentants  de  l'Angleterre  dans  les  pays  étrangers  ne  se  sont  pas  con- 
tentés de  nous  présenter  suivant  les  formalités  officielles  et  routinières  ;  ils  nous 
ont  consacré  une  attention  personnelle  jjour  nous  aider  à  rencontrer  des  hommes 
€t  à  visiter  des  institutions  qu'il  nous  fallait  voir  pour  apprendre  ce  que  nous 
désirions  connaître. 

''Lorsque  la  Commission  est  revenue  aux  Etats-Unis,  elle  a  été  reçue  à 
Washington  par  l'honorable  James  Wilson,  le  vétéran  du  secrétariat  de  l'Agri- 
culture, sous  l'administration  duquel  le  champ  d'action  du  gouvernement  améri- 
cain a  été, considérablement  étendu  pour  le  bien  de  l'agriculture. 

"La  Commission  a  été  très  heureuse  des  conditions  dans  lesquelles  elle  a  pu 
poursuivre  ses  recherches.  Nous  avons  été  reçus  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  endroits  avec  la  plus  grande  cordialité  par  les  chefs  de  départements, 
les  membres  des  diverses  administrations  de  l'instruction  publique,  les  directeurs 
des  institutions  enseignantes,  et  les  professeurs,  qui  ont  été  franchement  com- 
municatifs.  Nous  n'étions  pas  regardés  comme  des  voyageurs  importuns  dont 
on  cherche  à  se  débarrasser  le  plus  tôt  possible.  Quand  la  permission  officielle 
était  obtenue  de  visiter  une  école  ou  une  autre  institution,  la  difficulté  n'était 
pas  de  réussir  à  être  admis,  mais  bien  de  nous  en  aller  au  temps  où  notre  pro- 
gramme nous  obligeait  de  partir.  Il  y  avait  tant  à  voir  et  le  directeur  ou  le 
professeur  avait  tant  de  choses  à  montrer  et  à  dire  que  les  heures  et  les  jours 
passaient  beaucoup  trop  vite. 
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''accroissement  de  l'intérêt  à  l'instruction. 

"Nous  sommes  forcés  de  rendre  hommage  à  la  supériorité  des  personnes 
qui  dans  les  divers  paj^s  ont  charge  de  l'organisation  et  de  l'administration  de 
l'instruction  publique,  et  à  la  qualité  des  directeurs  et  autres  professeurs  qui 
distribuent  l'enseignement.  Une  courtoisie,  un  enthousiasme  et  un  savoir-faire 
de  tout  premier  ordre  se  faisaient  continuellement  remarquer.  Chez  eux  la 
profession  de  l'enseignement  est  de  plus  en  plus  regardée  comme  une  charge 
pleine  d'honneur  et  d'importance  sociale. 

"On  pouvait  voir  partout  de  nouveaux  édifices  et  de  l'outillage  neuf  pour 
l'instruction  technique.  Le  réveil  de  l'intérêt  dans  ce  domaine  de  l'activité 
éducationnelle  en  Angleterre  a  créé  beaucoup  de  rivalité  entre  les  différentes 
villes.  C'est  à  qui  posséderait  les  plus  belles  institutions  pour  la  jeunesse.  Et 
l'attention  ne  se  dirige  pas  seulement  sur  l'outillage  matériel;  les  efforts  se 
coordonnent  en  vue  du  progrès  des  écoliers  et  des  écolières,  surtout  entre  les 
âges  de  14  à  18  ans. 

"Dans  les  pays  que  nous  avons  visités,  les  classes  de  perfectionnement,  les 
classes  techniques  et  les  écoles  des  arts  sont  devenues  les  traits  particulièrement 
caractéristiques  du  travail  éducationnel  en  faveur  de  la  grande  partie  des  enfants 
dont  l'assistance  à  l'école  ordinaire  finit  avec  leur  14e  année.  Par  exemple, 
dans  la  ville -de  Halifax,  Angleterre,  60  pour  100  des  garçons  et  fillettes  qui 
quittent  les  écoles  élémentaires  du  jour,  continuent  leurs  études  aux  écoles  spé- 
ciales du  soir  et  aux  cours  techniques  du  jour.  Plusieurs  autres  villes  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse  obtiennent  une  assistance  presque  égale  à  celle  qui  s'obtient  à 
Halifax.  Dans  la  ville  de  Manchester,  on  prétend  que  3.9  pour  100  de  la  popu- 
lation totale  de  la  ville  assiste  à  une  sorte  quelconque  d 'école  de  perfectionnement 
ou  d'école  spécialisée,  entre  14  et  18  ans. 

"Dans  les  quatre  cinquièmes  des  Etats  de  l'Allemagne,  soit  pour  l'Etat 
entier,  soit  pour  les  seules  villes  de  plus  de  10,000  de  population,  l'assistance  à 
une  école  quelconque  de  perfectionnement  est  obligatoire  entre  14  et  17  ans. 

"En  comparant  une  ville  allemande  avec  une  ville  de  l'Angleterre  et  du 
Canada,  on  est  surpris  de  remarquer  l'absence,  dans  les  rues,  le  soir,  des  jeunes 
gens  des  deux  sexes  flânant  aux  coins  des  rues  ou  errant  à  l'aventure  sur 
les  trottoirs. 

"Les  écoles  spécialisées  pour  toutes  les  sortes  d'ouvriers  entre  les  âges  de 
14  à  17  ans  ont  évidemment  donné  au  peuple  en  général  du  goût  et  de  la  satis- 
faction à  assister  aux  classes  lorsque  le  temps  d'aller  à  l'école  élémentaire  ordi- 
naire est  passé.  On  nous  a  dit  que  quand  l'assistance  obligatoire  était  requise 
par  décision  gouvernementale,  il  y  avait  d'abord  beaucoup  d'hostilité  de  la  part 
de  quelques  employeurs  et  de  la  part  des  jeunes  gens  eux-mêmes.  Quand  ces 
écoles  ont  fonctionné  deux  ans,  le  plus  gros  de  l'opposition  disparaît.  Main- 
tenant, la  participation  forcée  à  une  étude  quelconque  pendant  l'adolescence 
est  regardée  comme  faisant  partie  de  la  civilisation  d'un  pays. 

"Par  exemple:  En  visitant  une  classe  d'apprentissage  dans  une  des  écoles 
de  perfectionnement  de  la  Suisse,  nous  avons  demandé  aux  jeunes  gens  qui  y 
assistaient  depuis  deux  ans  sous  le  régime  de  l'obligation,  de  voter  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  assisteraient  sans  y  être  obligés.  Sur  une  classe  de  31,  trente  ont 
déclaré  par  leur  vote  qu'ils  assisteraient  de  bonne  volonté,  et  un  seul  ne  voulut 
pas  voter.  C'était  l'opinion  du  professeur  que  plus  d'un  tiers  de  ceux  qui  fai- 
saient partie  de  cette  classe  auraient  commencé  à  assister  à  l'école  de  perfec- 
tionnement sans  avoir  besoin  d'un  règlement  compulsoire. 
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''les  plus  avancés  moins  satisfaits. 

'  '  Malgré  les  preuves  multiples  du  progrès  accompli  dans  ce  nouveau  domaine 
de  ractivité  éducationnelle  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  on  entend 
rarement  la  population  se  féliciter  de  ce  qu'elle  a  fait.  Le  refrain  qui  revient 
dans  presque  tous  les  commentaires  anglais  à  propos  de  l'instruction  en  Angle- 
terre, c'est  une  jérémiade  sur  son  état  arriéré  comparativement  à  l'instruction 
en  Allemagne.  La  Commission  n'a  pas  pu  partager  complètement  ce  sentiment 
après  avoir  visité  l'Allemagne  et  les  autres  pays  de  l'Europe. 

"Tout  comme  en  Angleterre,  il  n'y  avait  en  Allemagne  aucun  signe  de 
fierté  ou  de  satisfaction.  Des  hommes  expérimentés  ont  expliqué  à  la  Commis- 
sion le  but  des  différents  systèmes  et  des  différentes  méthodes  en  vogue,  indiquant 
ce  qu'ils  regardaient  comme  les  faiblesses  et  les  erreurs  des  efforts  accomplis,  et 
exposant  longuement  leurs  espérances  et  leurs  désirs  pour  l'avenir.  Peut-être 
en  Allemagne  plus  que  dans  tout  autre  pays  avons-nous  pu  apprécier  l'esprit 
visiblement  solidaire  qui  caractérise  le  sentiment  de  citoyenneté,  et  ce  fait  que 
l'instruction  n'est  pas  considérée  comme  un  moyen  pour  l'individu  de  dé- 
passer les  autres.  Il  nous  a  paru  que  l'on  considérait  l'instruction  comme  un 
grand  service  national  par  lequel  tous  les  individus  sont  préparés  à  accomplir 
avec  nous  franchement  et  pleinement,  non  seulement  les  systèmes  et  les  mé- 
personnelles  et  le  bien-être  des  membres  de  la  communauté  sont  recherchés  pour 
l'amour  de  l'Etat. 

"ENTRETIENS    AVEC    LES    DIRECTEURS    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

''Dans  tous  les  pays  que  la  Commission  a  visités,  les  hommes  et  les  femmes 
reconnus  comme  les  champions  de  la  cause  de  l'instruction  publique,  ont  discuté 
avec  nous  franchement  et  pleinement  non  seulement  les  systèmes  et  les  mé- 
thodes actuellement  en  honneur  dans  leurs  pays,  mais  aussi  les  problèmes  aux- 
quels ont  à  faire  face  les  autorités  centrales  et  locales,  de  même  que  les  projets 
et  les  efforts  qui  se  font  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  situation.  Une 
partie  du  rapport  sera  d'intérêt  exceptionnel.  C'est  celle  qui  renferme  les  ren- 
seignements obtenus  et  consignés  sous  la  rubrique  "Renseignements  obtenus  en 
conversant  avec  ces  hommes  et  ces  femmes".  Ils  avaient  les  connaissances  et 
l'habileté  voulues  pour  exprimer  des  opinions  claires,  qui  avaient  été  mûries  par 
la  suite  de  leurs  efforts  pour  s'adapter  aux  circonstances  et  pour  accomplir  les 
devoirs  inhérents  à  leur  tâche  dans  les  différents  pays  où  ils  travaillaient. 

"COMPILATION    DES    RENSEIGNEMENTS. 

"En  compilant  les  renseignements  obtenus  dans  les  autres  pays,  nous  nous 
sommes  guidés,  dans  une  grande  mesure,  sur  ce  que  nous  avions  appris  con- 
cernant les  besoins  des  ouvriers  canadiens,  les  occupations  et  les  industries 
canadiennes. 

"Nous  nous  sommes  appliqués,  (1)  à  disposer  les  renseignements  provenant 
d'un  pays  de  façon  à  montrer  les  relations  de  l'enseignement  industriel  et  tech- 
nique au  système  général  ou  aux  systèmes  d'éducation  de  ce  pays,  et  (2)  nous 
avons  fait  le  rapport  avec  beaucoup  d'ampleur  de  détails  sur  les  systèmes  et 
les  méthodes,  les  institutions,  les  cours  et  les  classes  qui  semblent  les  plus  pro- 
pres à  fournir  des  renseignements  utilisables  au  Canada.  , 
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''Les  résultats  de  cette  partie  de  notre  enquête  sont  consignés  dans  la  Ille 
partie  de  notre  rapport. 

''Les  faits  et  les  considérations  sur  lesquels  sont  basées  les  opinions  et  les 
recommandations  des  commissaires  sont  exposés  au  long  dans  les  parties  lï, 
lil  et  IV  du  rapport. 

''Le  chapitre  se  termine  par  une  énumération  des  sujets  trcâtés  dans  la 
île  partie  de  ce  rapport. 

CRÉDITS  POUR  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  ÉLÉMENTAIRE. 

La  Commission,  après  avoir  exposé  ses  conclusions  sur  les  relations  de 
l 'enseignement  élémentaire  à  l 'enseignement  industriel  et  technique,  recommande 
que  l'on  crée  un  fonds  fédéral  de  $350,000.  Cet  argent  sera  distribué  en  dons  aux 
diverses  provinces  proportionnellement  à  leur  population;  ce  fonds  devra  exis- 
ter pendant  dix  ans.  .  Cette  somme  serait  en  plus  d'un  autre  Fonds  Fédéral 
do  $3,000,000,  dont  la  Commission,  comme  il  est  indiqué  plus  haut,  recom- 
mande également  la  création  pour  l'avancement  de  l'enseignement  technique 
dans  ses  grandes  lignes.  Ces  deux  fonds  s'élèveraient  à  la  somme  de  $3,350,000, 
somme  que  le  Gouvernement  serait  obligé  de  voter  tous  les  ans  pendant  une 
période  de  dix  ans,  d'après  le  plan  tracé,  et  qui  serait  distribuée  aux  diverses 
provinces  à  certaines  conditions. 

La  Commission  recommande  que  l'on  dispose  des  fonds  aiïectés  à  l'ensei- 
:gnement  technique  élémentaire  de  la  manière  suivante: 

"La  Commission  est  d'avis  que  l'enseignement  du  dessin,  des  exercices 
manuels,  des  sciences  naturelles  et  expérimentales,  et  d'un  travail  préparatoire 
comprenant  la  science  domestique  ou  ménagère,  est  d'une  grande  importance 
et  d'une  grande  valeur,  et  que  cet  enseignement  devrait  se  donner  générale- 
ment. 

"Considérant  ce  que  coûtera  l'enseignement  de  ces  diverses  branches  dans 
les  écoles  élémentaires,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  instituteurs  les  ayant  eux- 
mêmes  apprises  à  l'école,  et  nous  rappelant  qu'on  n'avait  pas  songé  à  un  tel 
travail  scolaire  comme  étant  du  domaine  de  l'instruction  publique,  lors  du 
pacte  de  la  Confédération,  quand  les  provinces  acceptèrent  la  responsabilité 
de  légiférer  pour  le  maintien  et  le  contrôle  de  l'instruction  dans  les  limites  de 
leurs  frontières,  la  Commission  recommande  la  création  d'un  fonds  destiné  à 
subventionner  les  gouvernements  provinciaux  pendant  une  période  de  dix 
années. 

"La  Commission  suggère  qu'il  soit  versé  à  ce  fonds  pas  moins  de  $350,000 
par  an,  pendant  dix  ans,  sous  forme  d'un  octroi  parlementaire  du  Dominion; 
et  que  cette  somme  soit  divisée  en  neuf  parts,  proportionnellement  à  la  popu- 
lation de  chacune  des  neuf  provinces,  telle  que  donnée  par  le  dernier  recense- 
ment, chaque  province  devant  recevoir  la  part  qui  lui  revient  en  proportion 
de  sa  population. 

"La  Commission  suggère  de  plus  qu'il  soit  payé  à  chaque  province,  à  même 
le  dit  fonds  (si  et  (juand  le  montant  à  son  crédit  dans  le  dit  fonds  est  suffisant 
pour  cela)  une  somme  ne  dépassant  pas  75  pour  100  du  montant  payé  par  cette 
province  au  cours  du  dernier  exercice  pour  le  support  et  l'avancement  du 
dessin,  des  exercices  manuels,  des  sciences  naturelles  et  expérimentales,  et 
du  travail  préparatoire  à  la  carrière,  y  compris  la  science  domestique  ou  ména- 
gère, mais  non  compris  les  sommes  votées  pour  la  construction  d'édifices. 
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''Il  semblerait  à  la  Commission  qu'un,  certificat  du  principal  officier  de 
l'instruction  d'une  province,  donnant  le  détail  des  endroits  du  travail  accompli^ 
et  des  sommes  payées  par  la  province  pour  l'encouragement  des  matières  en 
question,  devrait  être  regardé  comme  une  preuve  satisfaisante  pour  déterminer 
le  montant  auquel  cette  province  a  droit. 

''Toute  partie  du  fonds  accordé  à  une  province  qui  n'aura  pas  été  payée  ou 
gagnée  à  la  fin  de  tout  exercice  devra  être  reportée  et  demeurer  au  fonds  de 
la  dite  province  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  gagnée. 

UN  FONDS  DE  DÉVELOPPEMENT  FÉDÉRAL. 

Après  avoir  traité  avec  ampleur  de  détails  et  à  tous  les  points  de  vue  les 
relations  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur  à  l'eu- 
'^seignement  industriel  et  technique,  et  tracé  à  leur  avis  la  meilleure  ligne  de  con- 
duite à  suivre  dans  une  Politique  de  Développement  Fédéral  —  qui  compren- 
drait la  création  d'un  système  de  conférence  et  de  conseils,  fédéraux,  provin- 
ciaux et  locaux,  les  Commissaires  en  viennent  à  la  question  d'un  Fonds  de 
Développement  Fédéral,  et  recommandent  ce  qui  suit  à  ce  sujet: 

"La  Commission  suggère  que  la  somme  de  $3,000,000  soit  fournie  annuelle- 
ment pour  un  terme  de  dix  ans  par  le  parlement  du  Canada  et  qu'elle  soit  payée 
chaque  année  au  fonds  de  développement  fédéral. 
Notes  : 

"1.  Au  moins  75  pour  100  du  montant  payé  chaque  année  au  fonds  de  déve- 
loppement fédéral,  de  la  dite  somme,  seront  divisés  en  neuf  parties,  en  proportion 
de  la  population  dans  chacune  des  neuf  provinces  telle  que  déterminée  par  le 
dernier  recensement,  et  accordé  à  chaque  province  pour  ses  entreprises  de 
développement.  Chacune  des  neuf  parties  susdites  du  fonds  sera  administrée 
comme  le  (nom  de  la  province)  compte  du  fonds  de  développement  fédéral; 
et  le  reste  du  fonds  sera  administré  comme  le  compte  général  du  fonds  de  dé- 
veloppement fédéral. 

"2.  Toute  partie  du  fonds  accordé  .à  une  province  qui  n'aura  pas  été  mé- 
ritée ou  payée  à  la  fin  de  tout  exercice  sera  reportée  et  restera  dans  le  compte  de 
la  province  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  requise  pour  développement  dans  cette  pro- 
vince. 

"3,  Toute  partie  du  fonds  dans  le  compte  général  qui  n'aura  pas  été  dé- 
pensée à  la  fin  de  tout  exercice  devra  être  reportée  et  restera  dans  le  "compte 
général"  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  requise  pour  développement  sur  recommandation 
de  la  Commission  fédérale  de  développement. 

"4.  Les  paiements  devront  être  faits  aux  autorités  de  développement  dans 
toute  province  à  même  les  fonds  dans  le^  compte  de  cette  province  et  à  même  les 
fonds  dans  le  "compte  général"  seulement  sur  la  recommandation  de  la  Com- 
mission fédérale  de  développement. 

"5.  Pour  qu'un  gouvernement  provincial  ou  l'autorité  locale  de  développe- 
ment ait  droit  de  recevoir  un  paiement  à  même  les  fonds  dans  un  compte  pro- 
vincial du  fonds  de  développement  fédéral,  il  faudra  : 

(a)  Que  le  service  (c'est-à-dire  l'entreprise  de  développement  projetée 
par  l'autorité  de  développement)  et  le  budget  pour  l'exercice  pour  lequel  le 
paiement  est  demandé  ait  été  approuvé  par  une  commission  de  développe- 
ment provinciale  ou  autre  autorité  établie  par  le  gouvernement  provincial 
à  cette  fin;  et  qu'une  copie  du  dit  budget  et  une  copie  du  certificat  d'ap- 
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probation  par  l'autorité  provinciale  du  service  projeté  ait  été  reçue  par 
la  commission  fédérale  de  développement. 

(h)  Qu'un  certificat  ait  été  émis  par  une  commission  de  développe- 
ment provinciale  ou  autre  autorité  reconnue  par  le  gouvernement  provincial 
comme  capable  de  faire  un  examen  efficace,  à  l'effet  que  la  dite  autorité 
de  développement  administre  le  service  d'une  manière  suffisante  et  efficace 
et  selon  les  règlements  autorisés,  et  qu'une  copie  du  dit  certificat  de  l'exa- 
men efficace  ait  été  reçue  par  la  Commission  fédérale  de  développement. 

''Chaque  fois  qu'une  autorité  de  développement  n'aura  pas  entretenu  et 
conduit  à  bonne  fin  le  service  (c'est-à-dire  l'entreprise  de  développement  prévue 
par  le  budget)  d'une  manière  suffisante  et  avec  une  efficacité  raisonnable,  le 
certificat  de  l'examen  d'efficacité  énoncera  jusqu'à  quel  point  l'entreprise  n'aura 
pas  été  entretenue  et  conduite  à  bonne  fin  et  d'une  manière  efficace  et  satisfai- 
sante; et  le  certificat  énoncera  en  outre  si  l'autorité  de  développement  prend 
quelques  mesures  pour  remédier  aux  défectuosités  existantes. 

"7.  Si  la  Commission  fédérale  de  développement  n'est  pas  convaincue  que 
l'autorité  de  développement  entretient  et  conduit  à  bonne  fin  le  service  d'une 
manière  suffisante  et  avec  une  efficacité  raisonnable,  elle  pourra  selon  son  bon 
plaisir  retrancher  tel  montant  qu'elle  croit  convenable  du  montant  de  la  subven- 
tion du  fonds  de  développement  fédéral  qui  aurait  été  payable  en  tout  autre  cas 
et  donner  un  certificat  déclarant  son  mécontentement  et  le  montant  du  dit 
retrait,  et  dans  ce  cas  seulement  le  montant  de  la  subvention  ainsi  réduit  sera 
payable  à  l'autorité  de  développement  en  question. 

"8.  Avant  qu'un  paiement  soit  fait  à  un  service  de  développement  dans  la 
seconde  ou  toute  autre  année  subséquente  de  son  existence,  il  devra  faire  parve- 
nir à  la  Commission  fédérale  de  développement  un  rapport  dûment  examiné 
et  détaillé  des  recettes  de  toutes  origines  pour  l'entretien  du  dit  service  et  de  la 
dépense  réelle  de  ce  même  service  pour  l'exercice  précédent. 

''9.  Le  trésorier  peut  recevoir  des  dons  faits  au  fonds  de  développement 
fédéral  pour  toutes  les  fins  pour  lesquelles  des  paiements  peuvent  être  faits  à 
même  les  comptes  des  provinces  ou  à  même  le  compte  général. 

SOMMAIRE  DES  USAGES  DU  FONDS. 

''Les  paiements  devraient  être  réglés  de  manière  à  obtenir  aussi  rapide- 
ment que  possible: 

"1.  Le  service  dans  chaque  province  d'un  nombre  suffisant  de  personnes 
(professeurs,  instituteurs,  expérimentateurs,  officiers  de  l'exécutif)  aptes  à  con- 
duire h  bonne  fin  l'entraînement  industriel  et  technique. 

"Recommandation. — Soixante-quinze  pour  cent  du  coût  de  l'ensei- 
gnement pourraient  être  payés. 

"2.  L'établissement  ou  l'agrandissement  et  l'entretien  de  classes,  cours, 
écoles  ou  autres  institutions  ou  expédients  pour  l'enseignement  industriel  et 

tochnifjue. 

"Recommandation. — On  pourrait  payer  une  certaine  proportion  des 
salaires  des  professeurs,  instituteurs,  expérimentateurs  et  membres  de 
l'exécutif  selon  des  budgets  approuvés  variant  de  la  moitié  dans  les  cités, 
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aux  deux  tiers  dans  les  villes,  et  trois  quarts  dans  les  villages  et  les  districts 
ruraux. 

^'3.  L'établissement  d'aménagement,  appareils  et  équipement  convenables 
et  suffisants  pour  l'instruction,  mais  ne  comprenant  pas  les  édifices  et  l'ameuble- 
ment des  écoles  ou  le  combustible. 

'' Recommandation. — Soixante-quinze  pour  cent  des  budgets  approuvés 
pourraient  être  payés. 

''4.  L'établissement  de  bourses  afin  d'égaler  les  chances  des  jeunes  gens  et 
autres  travailleur^  de  profiter  des  classes,  cours,  écoles  ou  autres  institutions. 

"5.  L'établissement  d'experts  dans  l'enseignement  industriel  et  technique 
dont  les  autorités  provinciales  et  locales  pourraient  s'assurer  les  services  et  con- 
seils. 

^'6.  Le  service  d'institutions  centrales  où  et  quand  elles  pourraient  être 
requises  afin  d'ajouter  au  travail  fait  par  les  diverses  autorités  de  développe- 
ment provinciales  et  locales  soit  en  pourvoyant  ou  entretenant  ou  en  aidant  à 
pourvoir  et  entretenir  ces  institutions  centrales. 

^'7.  L'encouragement  de  recherches  scientifiques,  industrielles  et  de  la 
conduite  d'une  maison  et  la  diffusion  des  connaissances  en  résultant." 

CONCLUSIONS. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sur  certains  points  importants  du  côté 
financier  et  du  côté  pratique  de  la  question  sont,  peut-être,  mieux  exposées  dans 
certains  passages  du  rapport  de  la  Commission  intitulés  respectivement  (1) 
réitération  de  quelques  principes,  (2)  manière  de  procéder  dans  les  diverses 
localités. 

RÉITÉRATION  DE    QUELQUES   PRINCIPES. 

Au  jugement  des  membres  de  cette  Commission: 

1.  Les  pouvoirs  publics  et  les  individus,  les  corporations  et  les  associations, 
tous  les  intéressés  qui  les  premiers  bénéficieront  des  progrès  réalisés,  devraient 
apporter  une  aide  financière. 

2.  Des  quatre  classes  appelées,  semble-t-il,  à  fournir  cette  contribution, 
savoir:  (a)  les  particuliers,  les  corporations  et  les  associations,  (h)  les  organisa- 
tions locales:  de  village,  de  ville  ou  de  comté,  (c)  la  province  et  (d)  le  Dominion, 
chacune  devrait  verser  une  somme  mesurée  équitablement  aux  profits  en  pers- 
pective pour  elle,  et  aux  moyens  qu'elle  a  de  payer. 

3.  En  déterminant  ce  que  doivent  contribuer  les  différents  pouvoirs  publics 
au  coût  de  l 'enseignement  industriel  et  technique,  il  conviendrait  de  tenir  compte 
non  seulement  du  profit  que  retirera  de  cet  enseignement  telle  localité,  mais  aussi 
des  moj^ens  qu'a  cette  localité,  et  jusqu'à  un  certain  point  de  la  volonté  qu'elle 
a  de  fournir  un  enseignement  approprié  et  suffisant. 

4.  Il  est  à  propos  et  à  désirer  que  le  pouvoir  public  possédant  les  plus 
abondantes  ressources  financières  soutienne  la  plus  forte  partie  du  coût,  dans  les 
localités  où  la  population  est  le  plus  disséminée  et  où  la  propriété  imposable 
selon  le  nom];re  d'enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  donne  le  plus  faible  ren- 
-lement. 
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5.  L 'absence  de  progrès  dans  une  localité  et  chez  ses  habitants,  qui  provient 
du  retard  à  leur  procurer  un  enseignement  convenable — jusqu'au  jour  où  une 
population  plus  nombreuse  devienne  capable  et  désireuse  d'améliorer  ces  condi- 
tions,— affecte  non  seulement  l'endroit  lui-même,  mais  la  province  et  le  pays 
tout  entier.  Il  suit,  au  point  de  vue  économique  comme  à  tous  les  points  de 
vue,  que  le  pouvoir  public,  gouvernement  provincial  ou  fédéral,  qui  est  en  état 
de  secourir  généreusement  une  communauté  faible  en  ressources,  fera  un  excellent 
placement  en  prêtant  son  concours.  L'enseignement  industriel  et  technique 
opérera  son  œuvre  au  sein  de  cette  communauté  et  la  mettra  bientôt  en  état 
de  prendre  une  plus  large  part  au  soutien  de  cet  enseignement  et  à  l'instruc- 
tion des  autres  services  publics.  • 

6.  Il  appartiendrait  aux  autorités  qui  ont  fourni  cette  assistance  financière 
de  faire  une  étude  sérieuse  et  suivie  des  résultats  obtenus,  afin  de  décider  d'une 
façon  intelligente  et  équitable  s'il  y  a  lieu  de  continuer,  de  diminuer  ou  d'aug- 
menter la  somme  d'assistance. 

7.  Les  lois  gouvernant  cette  assistance  financière  devraient  être  telles 
qu'elles  encourageraient  les  individus  et  les  communautés  à  consacrer  une  somme 
de  temps  et  d'argent  considérable  au  progrès  de  l'enseignement  industriel  et 
technique,  en  leur  donnant  foi  en  la  stabilité  de  l'entreprise.  C'est  pourquoi 
il  importe  beaucoup  qu'une  clause  particulière  de  la  loi  garantisse  aux  profes- 
seurs et  à  leurs  aides,  ayant  qualité  pour  tenir  ce  rôle,  une  rémunération  suffi- 
sante et  un  emploi  permanent. 

8.  L'argent  ainsi  versé  aux  autorités  locales  à  même  le  trésor  provincial  ou 
fédéral  devrait  servir  principalement,  sinon  entièrement,  à  payer  une  partie 
des  salaires  des  professeurs  et  les  instruments  nécessaires  à  l'enseignement. 

MANIÈRE  DE  PROCÉDER  DANS  LES  DIVERSES  LOCALITÉS. 
Au  jugement  des  membres  de  cette  Commission: 

1.  Dans  les  petites  villes,  la  première  chose  à  faire  serait  d'établir  des 
cours  de  science  industrielle,  de  dessin  et  de  calcul,  en  fournissant  aux  élèves 
l'occasion  de  s'exercer  à  travailler  le  bois,  les  métaux,  les  tissus,  ou  autres  ma- 
tériaux qui  font  partie  des  industries  les  plus  importantes  du  voisinage.  Cet 
enseignement  pratique  amènerait  la  création  de  classes  et  de  cours  répondant 
aux  besoins  particuliers  des  ouvriers  employés  dans  ces  diverses  industries. 

2.  Dans  les  villes  plus  grandes,  il  serait  à  propos  d'ouvrir  des  cours  desti- 
nés à  l'étude  des  industries  fondamentales,  construction,  métallurgie  et  machine- 
rie, menuiserie,  électricité,  tissage,  confection  de  vêtements,  de  chaussures,  ini- 
pFimerie  et  lithographie,  tannerie,  ganterie  et  sellerie,  papeterie,  et  des  arts 
industriels. 

3.  Une  fois  ces  cours  établis,  on  pourrait  créer  graduellement  des  cours 
particuliers  ayant  pour  objet  les  branches  de  chaque  industrie.  Ainsi,  dans  la 
division  réservée  à 'la  construction,  s'ouvriraient  des  cours  de  maçonnerie,  de 
briqueterie,  de  charpenterie,  de  peinture  et  autres.  Dans  la  division  de  la  métal- 
lurgie et  de  la  machinerie,  des  classes  particulières  fonctionneraient  pour  les 
mécaniciens,  les  mouleurs,  les  forgerons  et  autres.  De  même  encore,  dans  la 
division  de  la  menuiserie,  il  y  aurait  des  classes  pour  les  ébénistes,  les  mode- 
leurs, les  fabricants  d'ustensiles  de  bois  et  d'outils,  et  ainsi  de  suite.  Dans  la 
division  de  l'enseignement  textile,  des  cours  spéciaux  seraient  offerts  aux  filems, 
aux  tisserands,  aux  passementiers  et  aux  ouvriers  brodeurs. 
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4.  Dans  chaque  cas  un  comité  de  progrès  civique  ou  un  autre  organisme 
local  ayant  autorité  devrait  dresser  ou  faire  dresser  un  relevé  des  besoins  de  la 
population,  tenant  compte  du  nombre,  de  l'âge  et  de  l'occupation  des  individus, 
et  un  autre  relevé  des  conditions  existantes  quant  à  l'aménagement  d'écoles  in- 
dustrielles ou  techniques  (s'il  y  en  a),  et  quant  au  mérite  et  à  l'efficacité  de 
l'enseignement.  La  comparaison  d'un  relevé  avec  l'autre  permettrait  d'arriver 
à  des  conclusions  profitables  à  tous  les  intéressés.  A  ce  sujet,  on  ne  devrait  pas 
négliger  d'étudier  ce  qui  a  été  fait  à  Leeds  et  à  Edimbourg. 

5.  On  devrait  voir  au  plus  tôt  à  ce  que  les  professeurs  et  les  démonstra- 
teurs qui  enseigneront  dans  les  écoles  industrielles  et  techniques  reçoivent  la 
meilleure  préparation  possible. 

6.  Des  classes  devraient  être  formées  pour  les  contremaîtres  et  pour  les 
ouvriers  intelligents  et  particulièrement  habiles,  dont  l'objet  immédiat  serait 
de  qualifier  mieux  encore  ces  hommes  pour  leur  emploi  respectif.  Tout  en  pour- 
suivant en  premier  lieu  ce  but  utilitaire,  ces  classes  permettraient  de  découvrir 
des  élèves  ayant  un  talent  naturel  pour  l'enseignement.  Ceux-ci  consentiraient 
sans  doute  les  années  suivantes  à  enseigner  dans  les  classes  de  perfectionne- 
ment, et  ils  suivraient  naturellement  dans  une  large  mesure  la  méthode  d'après 
laquelle  on  les  aurait  formés.  Il  sera  donc  indispensable  au  débj^t  de  ces  classes 
de  s'assurer  les  services  de  plusieurs  professeurs  éminemment  qualifiés  et  ayant 
de  l'expérience  dans  cette  sphère. 

7.  On  offrirait  des  avantages  particuliers  aux  professeurs  possédant  les 
connaissances .  voulues  et  ayant  un  goût  marqué  pour  les  études  industrielles 
et  techniques,  afin  de  les  engager  à  s'employer  quelque  temps  à  du  travail  pra- 
tique dans  des  fabriques  et  des  ateliers  semblables  à  ceux  de  l'endroit  où  doit 
se  faire  leur  enseignement. 

8.  En  peu  de  temps,  grâce  à  la  combinaison  de  ces  deux  méthodes,  un  bon 
nombre  d'endroits  posséderaient  en  leur  sein  des  hommes  compétents  pour 
diriger  des  classes  de  perfectionnement  et  donner  des  cours  de  métier  dans  les 
écoles  techniques  élémentaires.  Les  hautes  positions  dans  les  écoles  techniques 
supérieures  et  dans  les  écoles  techniques  intermédiaires  iraient  naturellement  à 
des  hommes  possédant  une  instruction  plus  méthodique  et  plus  achevée. 

Il  n'y  a  pas  de  court  chemin  pour  se  procurer  un  corps  suffisant  de  pro- 
fesseurs de  science  industrielle  pour  chaque  industrie  et  pour  tous  les  ouvriers 
qui  entrent  dans  chaque  branche  de  cette  industrie.  Le  meilleur  système  est 
peut-être  encore  celui  où  le  futur  professeur  a  appris  tout  le  long  de  son  cours, 
depuis  sa  première  année  d'étude,  les  matières  et  le  travail  qu'il  aura  à  ensei- 
gner et  d'après  des  méthodes  telles  qu'il  est  supposé  devoir  employer  dans  son 
enseignement.  Un  grand  nombre  se  feront  plutôt  à  la  méthode  qui  les  a  formés 
qu'à  leur  propre  talent  pour  mettre  en  pratique  les  principes  de  leur  science. 
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COURS  DES  PRIX  DU  GROS  EN  CANADA,   PENDANT  LA  PÉRIODE 

DE  23  ANS,   DE   1890  A   1913    (INCLUSIVEMENT.) 


Nombre  de  produits  :  272. 


(Prix  moyens,  1890-99=100.) 
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VI. —  RAPPORT   SPECIAL   SUR  LES  PRIX  DU   GROS  AU   CANADA 

EN   1913. 

Un  rapport  spécial  sur  le  cours  des  prix  au  Canada  dans  le  cours  de 
Tannée  civique  1913  a  été  publié  en  mai  par  le  ministère.  Le  rapport  est  le  qua- 
trième état  annuel  de  ce  genre  publié  par  le  ministère,  le  premier  couvrant 
l'année  1910  et  ayant  été  précédé  d'une  revue  complète  des  années  précédentes 
en  remontant  jusqu'à  1890. 

Tout  en  étant  semblable  à  ses  prédécesseurs  par  sa  portée  générale  et  son 
arrangement,  le  présent  rapport  a  été  un  peu  élargi  en  ce  qu'il  contient  des 
analyses  du  mouvement  des  prix  et  des  détails  sur  les  conditions  affectant  les 
prix  :  la  production,  la  demande,  les  conditions  commerciales,  etc.  En  tout  plus 
de  trois  cents  articles,  choisis  à  cause  de  leur  caractère  représentatif,  ont  été  cou- 
verts, divisés  en  les  groupes  suivants:  Grains  et  fourrage,  animaux  et  viandes, 
produits  laitiers,  poisson,  fruits  et  légumes,  épices  diverses,  textiles,  peaux, 
cuirs,  chaussures,  métaux  et  outils,  combustible  et  éclairage,  bois  de  construc- 
tion, matériaux  de  construction  divers,  peintures,  huiles  et  verre,  articles  de 
maison,  drogues  et  produits  chimiques,  fourrures,  liqueurs  et  tabacs,  et  articles 
divers. 

CONCLUSIONS  DU  RAPPORT. 

Les  premiers  paragraphes  du  rapport  se  lisent  comme  suit  : 

"L'année  1913  a  vu  cesser  le  rapide  mouvement  de  hausse  des  prix  qui  avait 
été  pratiquement  continu  depuis  1909,  et  qui  avait,  à  la  fin  de  1912,  porté  le  ni- 
veau général  au  point  probablement  le  plus  élevé  dans  la  présente  génération. 
Le  nombre  indice  du  ministère  du  travail,  (jui  est  basé  sur  les  cotes  hebdoma- 
daires et  mensuelles  de  272  articles  choisis  dans  le  champ  entier  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation,  était  à  137.1  en  janvier  1913,  et  au  même  point  en 
décembre  1913.  Dans  l'intervalle  il  y  avait  eu  en  août  une  baisse  à  134.1.  Pour 
l'ensemble  de  l'année,  le  nombre  indice  a  donné  une  moyenne  de  135.5,  soit  un 
gain  de  1.1,  comparé  à  un  gain  de  7  points  en  1912,  de  3.3  points  en  1911, 
et  de  3  points  en  1910.  Ces  nombres  indices,  on  le  comprend,  sont  des  pour- 
centages de  la  moyenne^ des  prix  en  cours  de  1890  à  1899,  la  période  adoptée 
par  le  ministère  comme  base  de  comparaison  dans  toute  son  enquête. 

"Le  nombre  indice  n'est  "comparé",  c'est-à-dire  qu'on  y  arrive  en  éta- 
blissant une  moyenne  de  tous  les  272  articles  sur  une  base  égale.  Un  calcul  qui 
assigne  leur  importance  relative  approximative  aux  divers  groupes  en  lesquels 
les  articles  sont  répartis  —  grains  et  fourrage,  animaux,  viandes,  produits  lai- 
tiers, poisson,  textiles,  métaux,  bois,  etc.  —  indique  que  le  niveau  général  a 
baissé  en  1913,  le  nombre  comj)aré  étant  143.9  en  1912,  et  139.6  en  1913.  Cela 
reflète  la  baisse  sensible  des  prix  du  grain  f[ui  a  suivi  la  forte  récolte  de  1912, 
les  grains  recevant  une  importance  proportionnellement  élevée  dans  la  distri- 
bution des  poids. 

"Au  point  de  vue  du- coût  de  l'existence,  les  statistiques  sembleraient  indi- 
quer quelque  amélioration  de  la  situation,  comme  il  a  paru  en  1912,  du  moins 
dans  la  mesure  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'intensification  du  problème  comme  il  s'en 
est  produit  chaque  année  depuis  quelque  temps.  L'exception  la  plus  remar- 
quable s'est  produite  dans  le  cas  des  viandes,  qui  ont  atteint  un  niveau  gé- 
néral plus  élevé  que  jamais. 
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''Dans  les  prix  de  détail  un  calcul  de  la  dépense  hebdomadaire  d'une  fa- 
mille typique  de  cinq  comprenant  trente-six  articles  de  consommation  ordinaire, 
d'après  la  moyenne  des  prix  pour  chaque  mois  de  l'année,  dans  toutes  les  vil- 
les du  Canada  ayant  une  population  de  10,000  et  plus,  accuse,  dans  la  dépense 
totale  pour  aliments,  le  même  niveau  qu'en  1912,  .soit  $7.34.  Bien  que  les 
viandes  aient  été  plus  chères,  les  pommes  de  terre,  le  sucre,  la  farine  et  quelques- 
uns  des  aliments  moins  importants  ont  donné  une  mioyenne  plus  basse.  Une 
légère  augmentation,  de  4.8  pour  cent,  apparaît  dans  le  coût  du  combustible,  et 
il  y  a  dans  les  loyers  une  augmentation  de  3.2  pour  cent.  L'augmentation 
de  la  dépense  hebdomadaire  totale  est  donc  de  $13.788  par  semaine  à  $14,024, 
soit  à  peu  près  1.7  pour  cent". 

Les  statistiques  détaillées  de  l'année  sont  présentées  dans  la  Partie  I  du 
rapport,  tandis  que  la  Partie  II  se  compose  de  tableaux  des  prix  annuels,  en 
remontant  jusqu'à  1890.  réduits  en  nombres  indices.  La  revue  du  mouvement 
des  prix  de  l'année  est  imprimée  en  deux  sections  principales:  (A)  Une  revue 
résumée  du  mouvement  général,  avec  analyses  de  différents  points  de  vue;  (B) 
Une  revue  du  mouvement  des  prix  pendant  l'année  pour  chacun  des  articles 
couverts  par  l'enquête,  avec  informations  statistiques  ou  autres  sur  les  con- 
ditic^ns  affectant  les  prix. 

RÉSUMÉ    GÉNÉRAL 

Le  mouvement  général  des  prix  de  gros  au  Canada  en  1913  peut  être  fa- 
cilement compris  au  moyen  des  diagrammes  et  tableaux  ci- joints,  qui  indiquent, 
mois  par  mois,  le  mouvement  de  272  articles.     Le  rapport  dit: 

''On  verra  que  la  tendance  générale  dans  les  huit  premiers  mois  de  l'année 
a  été  à  la  baisse.  Les  récoltes  considérables  de  1912  et  les  abondants  appro- 
visionnements de  fourrage  et  de  la  plupart  des  aliments  ont  causé  une  baisse 
dans  ces  groupes  à  l'exception  des  animaux  et  des  viandes.  En  même  temps 
la  dépression  financière  éprouvée  dans  une  certaine  mesure  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  a  exercé  une  influence  régularisatrice,  et  parfois  abais- 
fiante,  sur  les  articles  manufacturés  et  quelques  miatières  premières.  Après 
août,  toutefois,  la  perspective  agricole  favorable  a  augmenté  la  confiance  com- 
merciale au  Canada  et  a  arrêté  toute  nouvelle  faiblesse  du  marché  qui  aurait 
pu  se  développer  comme  résultat  de  mauvaises  récoltes,  surtout  dans  l'Ouest 
canadien.  La  faillite  de  quelques  récoltes,  cependant,  causa  un  mouvement 
de  hausse  dans  le  prix  de  certains  groupes.  La  récolte  de  maïs  aux  Etats-Unis^ 
le  rendement  du  foin  dans  l'Ontario  et  aux  Etats-Unis,  les  récoltes  de  blé  de 
l'Inde  et  de  l'Argentine,  la  récolte  de  pommes  au  Canada,  la  récolte  de  jute 
dîîns  rinde,  et  la  production  de  la  soie  en  Europe,  ont  accusé  des  diminutions 
considérables.  Le  prix  élevé  du  maïs  et  des  produits  du  maïs  a  causé  des  hausses 
dans  plusieurs  lignes,  y  compris  le  blé,  la  glucose,  l'amidon  et  les  balais.  La 
réduction  du  tarif  douanier  des  Etats-Unis  a  été  suivie  d'envois  plus  considé- 
rables dans  plusieurs  lignes,  notamment  le  bétail,  les  pommes  de  terre,  la  laine. 
le  l)ois  de  construction  et  le  poisson,  causant  un  mouvement  de  hausse  dans 
les  prix  de  ces  articles.  Les  produits  laitiers  ont  également  monté  très  rapide- 
ment à  l'automne,  à  commencer  par  les  œufs.  Les  fourrures,  cependant,  ont 
baissé  considérablement,  la  tension  financière  et  la  dépression  commerciale  dans 
plusieurs  pays  expliquant  la  diminution  de  la  demande.  Les  cotonnades  ont 
été  faibles  en  dépit  des  prix  plus  élevés  du  coton  brut.  A  la  fin  de  l'année,  par 
consé(juent,  le  niveau  général  des  prix  indiqué  par  los  nombres  indices  était  le 
même  qu'en  décembre  de  l'année  précédente,  la  moyenne  de  l'année  étant  aussi 
un  peu  au-dessus  de  celle  de  1912  en  dépit  des  niveaux  plus  bas  de  plusieurs 
lignes  d'aliments  et  d'une  baisse  de  quelques  matériaux. 
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Cours   des   prix   du   gros   en   Canada,   par  mois,    1913. 
Nombre  de  produits  :  272.  Prix  moyens,  1890-9=100. 
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Tableau  indiquant  les  nombres  index  par  groupes  de  produits,   de  mois   en 

mois,  1913. 

Prix  moyens,   1890-9=100. 


I, 

II, 

III. 

IV, 

V, 


VI 

VII 

VIII. 


XI. 

XII. 

XIII. 


Grains  et  fourrage 

Animaux  sur  pieds,  viandes 

Laiterie 

Poisson 

Autres  aliments — 

(a)  Fruits  <k  légumes 

(b)  Divers 

Tissus 

Peaux,  cuir,  etc 

Métaux  et  instruments  . . 

(a)  Métaux 

(b)  Instruments 

Combustible  et  éclairage . 
Matériaux  de  construction 

(a)  Bois  de  construction.  . 

(b)  Divers  matériaux.  .  .  . 

(c)  Peintures,  huiles,  vitres 
Ameublements  de  maisons 
Drogues  et  prod. chimiques 
Divers — 

(a)  Fourrures 

(b)  Liqueurs  et  tabacs .  .  , 

(c)  Divers 

Tous  produits 


Jan. 


140.9 
168.4 
172.6 
164.2 

125.3 
115.4 
127.3 
162.6 

122.6 
105.6 
128.0 

174.7 
113.5 
145.1 
120.9 
113.6 

358.0 
135.1 
116.5 


137.1 


Fév. 


139.3 
174.1 
155.7 
164.2 

119.4 
114.7 
128.5 
158.6 

122.5 
105.6 
124.4 

175.9 
113.3 
145.4 
120.9 
107.9 

353.9 
134.9 
115.8 


135.8 


Mars 


134.2 
179.1 
152.2 
164.2 

118.4 
115.1 
127.4 
160.6 

121.6 
105.6 
119.0 

178.0 
112.3 
145.4 
125.7 
112.7 

353.9 
135.0 
114.7 


136.0 


Avril 


136.0 
183.1 
150.9 
158.4 

116.5 
116.7 

128.8 
161.9 

120.8 
105.6 
119.4 

178.8 
111.8 
146.9 
126.2 
112.7 

346.5 
134.5 
113.4 


136.3 


Mai 


134.6 
185.0 
135.1 
159.9 

118.9 
115.9 
128.2 
162.3 

120.2 
10S.6 
115.0 

180.9 
112.7 
143.0 
126.2 
112.7 

330.8 
131.4 
112.4 

135.4 


Juin 


132.2 

188.8 
137.0 
160. 8i 

128.8 
115.2 
129.5 
163.2 

119.3 
105.6 
115.6 

183.0 
112.4 
144.7 
126.2 
112.9 

325.1 
134.7 
113.4 


136.4 


Juil. 


133.9 
181.4 
138.4 
159.7 

120.4 
115.5 
130.2 
165.1 

117.7 
105.6 
114.9 

183.0 
112.5 
143.7 
126.2 
113.4 

302.0 
134.4 
112.8 


135.1 


Août 


138.2 
172.3 
139.7 
150.7 

115.8 
115.2 
132.0 
166.1 

117.4 
105.6 
117.8 

183.0 
112.5 
142.9 
126.4 
113.4 

302.0 
134.4 
111.1 


134.1 


Sept. 


138.6 
176.4 
145.6 
147.2 

118.0 
115.4 
134.4 
165.6 

114.1 
105.6 
117.6 

185.0 
113.3 
144.3 
126.4 
113.5 

278.7 
136.4 
113.3 


134.4 


Oct. 


138.0 
179.4 
164.8 
148.0 

112.2 
113.8 
137.4 
165.6 

117.2 
105.6 
117.6 

184.5 
113.6 
144.2 
128.1 
112.4 

247.9 
136.2 
111.8 


134.6 


Nov 


139.9 
180.1 
172.9 
150.9 

126.5 
112.4 
136.9 
165.8 

116.8 
105.6 
115.1 

184.4 
113.4 
142.0 
128.1 
111.1 

247.9 
134.6 
111.2 


135.8 


Dec. 


141.0 
188.4 
185.5 
157.2 

130.8 
111.9 
136.6 
166.2 

116.0 
106.9 
114.4 

184.2 
112.8 
140.0 
128.1 
111.5 

247.9 
134.6 
110.7 


137.1 


An- 
née. 


136.8 
180.8 
154.7 
158.0 

119.6 
115.2 
130.8 
163.9 

119.1 
105.6 
118.2 

181.5 
112.7 
144.8 
126.2 
113.3 

307.0 
134.7 
113.1 


135.5 
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Cours   des   prix   du    gros  en    Canada,   par   mois,     pendant   les   quatre 

DERNIÈRES  ANNÉES  1910,  1911,  1912  ET  1913, 

(Prix  1890-9=100.) 


1910           1911 

1912          1913 
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"Dans  le  but  d'établir  une  comparaison  précise  des  prix  des  aliments  en 
1911,  1912  et  1913  (ne  comprenant  comme  tels  que  les  produits  absolument 
manufacturés,  dans  la  forme  (ju'ils  ont  en  entrant  au  foyer,  e.g.,  la  farine,  mais 
non  le  blé,  le  bœuf  mais  non  les  bestiaux,  etc.,  —  80  articles  en  tout)  le  dia- 
gramme ci-joint  a  été  préparé.  On  a  placé  trois  lignes  sur  le  même  arrière- 
plan  afin  de  faciliter  la  comparaison  du  niveau  des  prix  des  aliments  pendant 
les  mois  respectifs  des  trois  années,  aussi  bien  que  la  tendance  générale  de  ces 
prix.  On  remarquera  que  les  prix  des  aliments  descendirent  presque  au  même  ni- 
veau dans  la  première  moitié  des  années  1911  et  1913,  mais  que  la  forte  hausse 
de  juillet  1911  à  décembre  1911,  causée  par  la  sécheresse,  se  continua  jusqu'au 
mois  de  mai  1912.  Les  prix  descendirent  rapidement  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre, puis  remontèrent  durant  l'automne  et  les  premiers  mois  de  l'hiver,  com- 
me c'est  l'habitude  au  Canada.  La  ligne  des  prix  des  aliments  en  1913,  est  en 
conséquence  plus  basse  que  celle  des  trois  dernières  années.  Cependant  elle 
monte  fortement  vers  la  fin  de  l'année,  et  on  peut  attribuer  cela  aux  prix 
élevés  des  viandes  et  des  œufs.  On  donne  les  numéros  indices  sur  lesquels  la 
carte  est  basée." 
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Prix  relatifs  des  aliments,*  1911,  1912  et  1913. 

Comprenant  les  viandes,  le  poisson,  les  produits  de  laiterie,  les  fruits,  les  lé- 
gumes, le  pain,  le  sucre,  le  thé,  le  café,  les  condiments,  etc. 

(Prix  moyens,  1890-1899=100.) 
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*Ceci  comprend  tous  les  produits  alimentaires  finis  sur  lesquels  s'est  répartie  l'enquête,  mais  ne 
comprend  pas  les  produits  bruts  de  la  ferme,  tels  que  les  grains,  le  fourrage  et  les  bestiaux,  le  tabac  et 
les  liqueurs. 


Numéros  indices  des  aliments,  1911,  1912  et  1913. 

Poisson,  viandes,  produits  de  laiterie,   fruits,  légumes,  pain,  sucre,  thé,  eaié, 
condiments,  etc.,  80  en  tout. 

(Prix  moyens,   1890-1899=100.) 


Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

A(?ût 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Année 

1913 
1912 
1911 

131.8 
143.0 
132.9 

129.1 
146.7 
131.2 

129.3 
146.3 
129.2 

129.5 
147.4 
128.2 

128.5 
146.5 
127.6 

130.9 
145.3 
129.3 

128.7 
138.1 
130.1 

124.6 
137.3 
134.8 

126.5 
134.5 
134.1 

126.9 
136.6 
135.9 

131.7 
139.9 
135.2 

135.9 
140.7 
137.7 

130.1 
141.7 
132.2 
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Prix  du  détail. 

*' Depuis  le  commencement  de  1910^  le  ministère  a  obtenu,  le  15  de  chaque 
mois,  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  (demeurant  dans  tous  les 
endroits  du  Dominion  ayant  une  population  de  10,000  et  plus,  environ  cin- 
quante en  tout)  un  rapport  indiquant  le  prix  courant  du  détail  de  28  articles  qui 
comptant  pour  beaucoup  dans  le  coût  de  la  subsistance,  en  même  temps  qu'un 
état,  dans  chaque  cas,  sur  le  prix  dominant  du  loyer  d'un  logement  d'un  ouvrier 
ordinaire  à  l'aise,  avec  ou  sans  les  commodités  sanitaires.  On  croit  que  proba- 
blement 80  pour  cent  des  dépenses  de  la  famille  ordinaires  sont  représentés  dans 
ces  rapports,  et  les  localités  choisies  se  trouvent  dans  les  centres  industriels  les 
plus  importants  de  toutes  les  provinces.  Les  prix  ainsi  obtenus  par  le  ministère 
le  premier  de  chaque  trimestre  des  années  1910,  1911,  1912  et  1913  ont  été  pré- 
parés et  les  résultats  consignés  dans  le  tableau  de  l'annexe  A.  On  verra  par  ces 
stîîtistiques,  et  surtout  par  les  moyennes  pour  tout  le  Dominion,  que  la  tendance 
générale  est  que  le  prix  du  détail  a  été  relativement  régulier  en  1913,  excepté  en  ce 
qui  concerne  les  viandes,  qui  ont  été  en  hausse.  La  manière  la  plus  satisfaisante 
d'estimer  l'effet  total  de  ces  changements  est  d'établir  le  budget  hebdomadaire 
d'une  famille*  aux  termes  de  la  moyenne  des  prix  pour  les  diverses  années. 
Un  calcul  de  ce  genre  est  donné  sur  la  page  voisine. 

"On  verra  qu'un  budget  hebdomadaire  d'alimentation  qui  aurait  coûté 
$6.95  en  1910  est  monté  jusqu'à  $7.14  en  1911  et  a  coûté  $7.34  en  1912  et  1913. 
L 'augmentation 'du  coût  des  aliments  en  1911  en  comparaison  de  1910  a  donc 
été  de  2.7  pour  cent,  et  en  1912  et  1913  le  coût  a  été  de  2.8  pour  cent  plus 
élevé  qu'en  1911  et  5.6  pour  cent  plus  élevé  qu'en  1910. 

"Pour  le  combustible  et  l'éclairage  la  moyenne  du  coût  hebdomadaire  n'a 
été  que  légèrement  plus  élevée  en  1911  qu'en  1910,  ayant  monté  de  $1.76  à 
$1.87,  et  en  1912  elle  a  monté  à  $1.82,  soit  une  augmentation  de  2.2  pour  cent. 
En  1913,  cependant,  le  coût  avait  monté  à  $1.90,  soit  une  augmentation  de  4.8 
pour  cent  sur  1912. 

Pour  les  loyers,  la  moyenne  du  coût  par  semaine  a  été  la  même  en  1911 
qu'en  1910,  $4.05,  mais  en  1912  elle  s'est  élevée  à  $4.60,  13.5  pour  cent  plus  haut, 
et  en  1913  elle  était  encore  plus  haute,  s 'élevant  à  $4.75,  une  augmentation  de 
3.2  pour  cent  sur  1912  et  de  17.2  pour  cent  sur  1910.  La  dépense  hebdomadaire 
totale  a  donc  monté  de  $12.792  en  1910  à  $13.002  en  1911,  à  $13.788  en  1912 
et  à  $14.024  en  1913.  En  1911,  l'augmentation  a  été  de  1.7  pour  cent  sur  1910, 
et  en  1912  le  coût  a  été  de  6  pour  cent  plus  élevé  qu'en  1911.  L'augmentation 
en  1913  a  été  de  1.7  pour  cent  sur  1912  et  de  9.6  pour  cent  sur  1910." 

Nombre  d'articles  accusant  une  augmentation    ou    une    diminution 

en   1913. 

"Un  jour  intéressant  est  jeté  sur  le  mouvement  des  prix  en  1913  en  signa- 
lant le  nombre  des  articles  qui  ont  accusé  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion dans  la  moyenne  de  leur  prix  ou  sont  demeurés  stationnaires  en  compa- 
raison (le  1912.  En  tout  308  articles  sont  visés  dans  le  présent  rapport 
f't  son  prédécesseur  pour  faire  une  semblable  comparaison.  Sur  ce  nombre 
159  ont  accusé  une  augmentation,  104  ont  accusé  une  diminution  et  45  sont 
demcTirés  stationnaires.  En  d'autres  termes,  53  pour  cent  de  ces  articles  ont 
augmenté  de  prix,  34  pour  cent  ont  diminué,  et  13  pour  cent  sont  demeurés 
stntionnaires.  Dans  une  liste  semblable,  l'année  dernière,  63  pour  cent  avaient 
aiigiiienté,  tandis  que  19  pour  cent  avaient  diminué  et  18  pour  cent  étaient 
demeurés  stationnaires. 

*lie8  quantités  indiqu^^cs  dans  le  budget  sont  de  légères  modifications   de   celles  employées   dans  des 
ra!<'ul8    Rimilaires    faits   par    divers    corps   officiels. 
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Relevé   des   dépenses   hebdomadaires  d'une  famille  de  cinq  personnes 

POUR    LES    ALIMENTS    ORDINAIRES,      LE    COMBUSTIBLE,     l'ÉCLAIRAGE 
ET    LE    loyer;    revenu    $800,00    PAR    ANNÉE, 1910-12. 


ARTICLES. 

Quantité 

Coût 
1910 

Coût 
1911 

Coût 
1912 

Coût 
1913 

2  livrfi.<5 

c. 

37.6 
26. 
12.8 
16.8 
18. 
34.4 
24.5 
40.6 
33.3 
28.4 
48. 
52. 
31.9 
18.5 
17.5 
66. 
.    33. 
21. 
10.4 
10.8 
11.5 
9.9 
24. 
10.8 
8.7 
9  1 
8.9 
30.3 
.7 

c. 

39.8 
27.8 
14. 
18. 
17.8 
33. 
23.8 
36. 
32.6 
27.9 
49.2 
53. 
31.5 
19.2 
17.8 
64.5 
32. 
21. 
10.6 
10.4 
13.8 
12.3 
24. 
11. 
8.9 
9.4 
9.2 
44.6 
.7 

c. 

41.6 
28. 
14.4 
17.8 
17.5 
33.2 
22.5 
35.6 
34.3 
31.2 
49.8 
58.4 
31.7 
20.1 
19.5 
60. 
34. 
22. 
11.6 
11  6 
13.5 
12.9 
26. 
12. 
8.8 
9.5 
9.3 
46.3 
.8 

c. 
44  4 

Bœuf,  rôti  de  paleron 

2 

1 
1 
1 
2 
1 
2 

• 

29  6 

Veau,  épaule 

15  7 

Alouton,  rôti,  gigot 

19  1 

Porc,  rôti,  frais 

19.5 

Porc  salé 

35  2 

Lard  fumé,  1ère  qualité 

24  7 

Saindoux,  1ère  qualité 

38  4 

Œuf.s,  frais : 

1  douz. 

1  " 
6  qts. 

2  livres 
1     " 

1     '• 

1     " 
15     " 
10     " 

5     " 

l" 

1     " 

1  " 
4     " 

2  '• 

H    " 
H    " 
H    " 

2pks. 
K  pt. 

33.7 

28.1 

Lait 

51  6 

Beurre  de  laiterie,  en  boîte      .    . 

58 

Beurre  de  cr.émeric 

33.9 

20.5 

Fromage,  canadien,  nouveau   

19.1 

Pain  blanc  ordinaire 

61  6 

Farine,  ordinaire     .    . 

32 

Farine  d'avoine  rouloe 

22. 

11.4 

Haricots  triés  à  la  main 

12  4 

Pommes  desséchées 

12 

11.9 

23.6 

11. 

Thé,  noir 

8.9 

Th<'-,  vert      .                                ... 

9  3 

Café 

9.4 

36. 

Vinaigre  de  vin  blanc 

.8 

Tous  les  aliments 

$6.954 

$7.138 

$7.339 

$7  337 

H  Ib. 

c. 
3.1 

c. 
3.1 

c. 
3.2 

c. 
3  2 

tV  tonne 

"   corde 

1  gai. 

48.1 

35. 

38.8 

29.4 

24.4 

48.8 

35. 

41.4 

30. 

23.1 

51.9 

37.5 

41.3 

30. 

21. 

55. 

Houille 

38.7 

Bois  franc  ...        

42.5 

Bois  mou       .    .                                 .                          ... 

30  6 

Pétrole 

23.7 

Combustible  et  éclairage   .  .                 .    .             .             ... 

$1.757 

SI. 783 

$1.817 

$1.905 

$4.   05 

$4.   05 

$4.   60 

$4.  75 

Grand  total   ...                                           ... 

$12.792 

$13.002 

$13.788 

$14.024 
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Prix  dans  d'autres  pays. 

Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  des  prix  par  nombres  indices  dans 
certains  autres  pays  en  remontant  jusqu'à  1890  et  par  mois  durant  l'année 
1913: 

NOMBRES    INDICES    POUR    LE    CANADA,    LA    GRANDE-BRETAGNE,-  LES    ETATS-UNIS,    LA 

FRANCE    ET    L'AUSTRALIE. 


CANADA 

GRANDE- 
BRETAGNE. 

ETATS-UNIS. 

FRANCE 

AUSTRA- 
LIE 

Ministère 

du 

Travail. 

Economist 
(a) 

S&uerbeck 
(b) 

Ministère 

du 
Travail. 

Brad- 

street 

(a) 

Gibson 
(0 

Réforme 
Economi- 
que. 

Bureau  du 

recen.se- 

ment  et  des 

statistique» 

1890 

110.3 

95.6 

92.5 

92.2 

108.2 

120.0 

126.2 

120.8 

121.2 

124.2 

127.4 

134.4 

135.5 

137.1 
135.8 
136.0 

136.3 
135.4 
136.4 

135.1 
134.1 
134.4 

134.6 
135.8 
137.1 

2,236 
1.923 
1,999 
1,950 
2,145 
2,342 
2,499 
2.310 
2.196 
2,390 
2,513 
2,613 
2.732 

124.1 
123.4 
123.4 

124.0 
122.4 
121.3 

122.2 
122.4 
123.3 

122.1 
121.0 
119.2 

72 
62 
61 
62 
75 
77 
80 
73 
74 
78 
80 
85 
85 

86.4 
86.1 
86.7 

86.2 
85.7 
84.1 

84.2 
85.0 
85.7 

84.5 
83.3 
83.8 

112.9 

93.6 

90.4 

89.7 

110.5 

122.5 

129.5 

122.8 

126.5 

131.6 

129.2 

133.6 

135.2 

134.9 
135.3 
135.1 

135.0 
134.3 
134.1 

134.3 
134.4 
136.1 

136.3 
135.8 
135.7 

8.1382(d) 
6.8220 
6.3076 
6.1164 
8.0171 
8.3289 
8.9172 
8.2949 
8.2631 
9.2310 
8.8361 
8.9493 
9.4935 

9.4935 
9.4952 
9.4052 

9.2976 
9.1394 
9.0721 

8.9521 
9.0115 
9.1006 

9.1526 
9.2252 
9.2290 

43.4 
42.0 
34.0 
34.7 
44.2 
49.8 
50.9 
54.2 
59.2 
69.3 
56.9 
62.6 
58.1 

55.5 
57.0 
57.8 

59.0 
57.8 
57.3 

58.6 
59.3 
60.0 

58.4 
58.4 
58.3 

100 
84.4 

1  053 

1895 

700 

1896             

922 

1897 

925 

1900 

102.4 
105.4 
112.2 
101.2 
101.8 
108.2 
113.8 
117.8 
116.0 

119.0] 
118.4  \ 
117.4 

117.0] 

116.4 

115.2] 

118.8] 
114.6 
116. 6j 

116  6] 

894 

1906 

948 

1907 

1,021 

1,115 

993 

1908             . .      . 

1909 

1910 

1.003 
1,000 
1,172 
1.086 

1911 

1912 

1913 

Février 

1.112 

Mars  .... 

Avril     .     . 

Mai.... 

1,095 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

1.072 

Novembre 

115.6 
114  6 

1.072 

Décembre 

(a)  Le  premier  janvier  de   chaque   année. 

(b)  Continué  par   le    "Statist"    de   Londres,    depuis   le   mois    de   janvier    1913. 

(c)  Prix    du    gros    de    22    produits    alimentaires. 

(d)  Le  premier  janvier  1892. 


''L'Annexe  B  contient  des  renseignements  plus  complets  et  les  nombres 
indices  par  groupe  d'articles.  On  donne  également  le  rapport  annuel  du  Board 
of  Trade  anglais  sur  les  prix  du  gros  et  du  détail. 
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"En  Grande-Bretagne  les  prix  ont  été  presque  les  mêmes  qu'en  1912,  on  a 
obtenu  la  même  moyenne  pour  le  nombre  indice  de  Sauerheck,  et  le  nombre  de 
VEconomist  n'a  été  qu'un  peu  plus  élevé.  Le  niveau  des  deux  nombres  indices 
s'était  élevé  en  1912,  mais  baissa  quelque  peu  au  commencement  de  l'année  1913  ; 
cette  baisse  se  fit  sentir  surtout  dans  les  produits  alimentaires.  Le  nombre  indice 
du  Board  of  Trade  pour  le  groupe  des  produits  alimentaires  baissa  de  119.9  à 
117.7  malgré  l'augmentation  du  prix  pour  les  viandes.  Le  nombre  indice  pour 
les  prix  de  détail  de  23  produits  alimentaires  à  Londres  monta  de  114.5  en  1912 
à  114.8  en  1913. 

"Aux  Etats-Unis,  le  nombre  indice  des  prix  de  gros  compilés  par  le 
ministère  du  Travail  s'élevait  à  135.2  comparativement  à  133.6  en  1912. 
Cependant,  les  produits  de  la  ferme  et  les  autres  aliments  coûtaient  moins  cher, 
mais  tous  les  autres  groupes  ont  accusé  des  niveaux  un  peu  plus  élevés.  Le  prix 
des  aliments  et  des  produits  de  la  ferme  a  augmenté  presque  continuellement 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Le  prix  de  détail  des  aliments  a  atteint  son  point  le 
plus  élevé  en  novembre,  et  est  descendu  à  son  plus  bas  niveau  en  décembre.  Les 
métaux  et  les  outils,  le  bois  et  les  matériaux  de  construction  ont  commencé  à 
baisser  au  début  de  l'année,  et  cette  baisse  s'est  continuée  presque  toute  l'année. 
Le  nombre  indice  des  aliments  de  Gihson  nous  indique  que  les  prix  ont  baissé 
vers  la  fin  de  l'année.  Le  nombre  indice  des  prix  de  gros  de  Bradstreet  démontre 
que  les  prix  ont  baissé  jusqu'au  mois  de  juillet  et  ont  ensuite  monté  jusqu'au 
mois  de  novembre,  les  prix  étaient  alors  quelque  peu  moins  élevés  qu'au  com- 
mencement de  l'année.  La  moyenne  de  l'année  a  été  de  9,214  comparativement 
à  9.1865  en  1912. 

"En  France  la  moyenne  des  prix  a  été  plus  basse  en  1913  qu'en  1912, 
comme  le  démontre  le  nombre  indice  de  La  Réforme  Economique.  La  baisse 
s'est  continuée  presque  toute  l'année. 

"En  Australie,  la  moyenne  de  l'année  a  été  plus  basse  qu'en  1912,  mais 
encore  un  peu  plus  élevée  qu'en  1911.  Les  prix  des  deux  derniers  trimestres  de 
1913  ont  été  plus  bas  que  ceux  des  premiers  six  mois.". 


LE  MOUVEMENT  PAR  GROUPES  ET  PAR  ARTICLES. 

"Grains  et  Fourrage.  —  Les  prix  ont  atteint  le  niveau  le  plus  bas  depuis 
1907.  Le  nombre  indice  de  ce  groupe,  qui  comprend  quinze  articles,  s'est  élevé  à 
136.8  en  1913,  comparativement  à  167.3  en  1912,  à  148.4  en  1911,  et  à  140.7  en 
1910.  L'orge,  le  son,  les  recoupes,  la  paille,  les  pois,  le  foin  et  le  maïs  avaient 
atteint  des  prix  très  élevés  en  1912,  à  cause  de  la  sécheresse  de  1911  et  du  manque 
de  fourrage  l'hiver  suivant.  Le  lin,  l'avoine,  le  seigle  et  le  blé  ont  atteint  des 
niveaux  assez  élevés,  bien  que  la  récolte  de  ces  produits  ait  été  relativement  bonne 
en  1911,  surtout  dans  l'ouest  canadien.  La  récolte  de  1912  a  été  bonne  et  comme 
conséquence  les  prix  ont  baissé  rapidement  vers  la  fin  de  l 'année,  et  ce  mouvement 
s'est  continué  durant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1913.  Le  niveau  général 
a  monté  graduellement  durant  les  six  derniers  mois  de  l 'année  ;  la  mauvaise 
récolte,  notamment  de  maïs,  de  foin  et  d'autres  fourrages,  a  contribué  beaucoup 
à  la  hausse,  de  sorte  que  le  nombre  indice  du  groupe  pour  le  mois  de  décembre 
s'élevait  à  141.0  comparativement  à  140.9  pour  le  mois  de  janvier." 
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Prix  relatifs  des  grains  et  du  fourrage,  1911,  1912  et  1913. 

Articles  compris  :  l'orge,  No  3  Western  ;  l'orge  No  2,  Ontario  :  le  son  ;  le  maïs  No 
3  jaune;  lin,  No  1  Northwestern;  foin,  No  1,  Montréal  et  Toronto;  avoine, 
No  2  blanche,  Western  ;  avoine.  No  2  blanche,  Ontario  ;  pois,  No  2,  Ontario  ; 
seigle,  No  2  Ontario:  son;  paille;  blé.  No  1  Western;  et  blé  No  2  blanc, 
Ontario. 

(Prix,  1890-1899=100.) 


19  11           1 

19  12. 

I  O  13              1 

coi-  ».  >\  ^  >^o^'a. ,    >  o 
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^ 

^, 

_ 

^ 

^ 

^ 

__ 

_L 

192 
190 
188 
Id6 
18^ 
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178 
176 
8  7^ 
172 
170 
168 
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16^ 
162 
160 
158 
)56 
I5<f 
152 
150 
146 
I<f6 

1^2 
i^O 
13Ô 
136 
134 
132 


^^  Animaux  et  Viandes.  —  Le  niveau  élevé  des  prix  atteint  par  les  animaux 
et  les  viandes  en  1913  est  ce  que  nous  constatons  de  plus  important  dans  le  mouve- 
ment des  prix;  le  nombre  indice  du  groupe  pour  l'année  s'est  élevé  à  180.8, 
comparativement  à  160.8  en  1912,  à  146.6  en  1911,  et  à  163.6  en  1910.  Ce 
dernier  nombre  était  le  plus  élevé  qu'on  avait  enregistré  au  Canada  jusqu'à 
cette  épo(|ue.  Non  seulement  le  bétail  et  le  bœuf,  mais  le  porc  et  tous  ses  produits, 
ont  dépassé  le  record  des  prix  élevés.  Les  moutons  sur  pieds,  le  mouton,  l'agneau 
et  les  volailles  ont  aussi  atteint  des  prix  très  élevés.  Les  prix  relativement  bas 
de  1911  ont  été  en  grande  partie  le  résultat  de  la  rareté  du  fourrage  vers  la  fin 
de  cette  année,  ce  qui  a  été  la  cause  de  la  vente  des  bestiaux.     Cette  diminution 
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du  bétail  sur  les  fermes,  et  la  rareté  et  les  prix  élevés  de  la  provende  l'hiver 
suivant  ont  porté  les  prix  de  toutes  les  viandes  à  un  niveau  très  élevé  au  com- 
mencement de  1912,  et  le  mouvement  à  la  hausse  n'a  été  arrêté  que  partiellement 
durant  l'été,  avec  la  venue  d'une  nouvelle  provision  de  fourrage.  Le  nombre 
indice  du  groupe  à  la  fin  de  l'année  1912  s'élevait  à  162.2,  comparativement  à 
172.9  en  mai,  et  à  144.6  en  janvier  de  cette  même  année.  En  1913,  le  mouve- 
ment à  la  hausse  devint  plus  prononcé,  et  le  nombre  indice  monta  de  168.4  en 
janvier  à  188.8  en  juin.  En  août  il  descendit  à  172.3,  mais  ensuite  il  monta 
graduellement  chaque  mois  jusqu'à  ce  qu'il  eut  atteint  le  chiffre  de  188.4  en  dé- 
cembre. La  rareté  de  certains  fourrages  vers  la  fin  de  l'année,  particulièrement 
du  foin  et  du  maïs  américain,  força  nombre  de  cultivateurs  à  vendre  beaucoup 
de  bestiaux  en  août  et  en  septembre,  ce  qui  fit  baisser  légèrement  les  prix. 
L'ouverture  du  marché  américain  au  bétail  canadien  par  suite  de  l'abolition  du 
tarif  douanier  fut  suivie  d'une  hausse  durant  les  trois  derniers  mois  de  l'année." 


Prix  relatifs  des  animaux  et  des  viandes,  1910,  1911,  1912  et  1913. 

Articles  compris:  bétail,  de  l'Ouest  et  d'Ontario;  bœuf,  quartiers  de  derrière, 
quartiers  de  devant  et  viande  d'étalage;  porcs,  vivants  et  préparés;  bacon; 
jambons,  porc,  salé;  saindoux;  moutons;  mouton;  agneau  préparé;  dindons; 
volailles. 

(Prix  1890-1899=100.) 
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''Produits  laitiers.  —  Le  niveau  général  des  prix  des  produits  laitiers  a  été 
plus  bas  qu'en  1912.  Le  nombre  indice  du  groupe  pour  L'année  s'élève  à  154.7, 
comparativement  à  159.0  en  1912.  La  moyenne  du  prix  du  beurre,  du  fromage 
et  des  œufs  d'entrepôt  a  été  plus  basse  que  l'année  précédente;  les  œufs  frais, 
cependant,  ont  donné  une  moyenne  un  peu  plus  élevée  qu'en  1912,  à  cause  des 
prix  très  élevés  en  janvier  et  en  décembre.  Le  lait  a  donné  une  moyenne  un  peu 
plus  élevée  à  Montréal,  parce  qu'on  en  avait  augmenté  le  prix  pour  les  mois 
d'été  et  d'automne.  A  Toronto,  cependant,  le  lait  a  donné  une  moyenne  un  peu 
plus  basse,  car  les  prix  de  l'hiver  1913  ont  été  plus  bas  que  ceux  de  l'hiver  1912. 
Le  nombre  indice  du  groupe  a  été  plus  élevé  en  décembre  (185.5)  qu'en  janvier 
(172.6),  parce  que  les  œufs  se  sont  vendus  très  cher  durant  une  partie  de  ce 
mois.  En  novembre  le  nombre  indice  du  groupe  ne  s'est  élevé  qu'à  172.9.  Les 
prix  sont  descendus  à  leur  bas  niveau,  à  135.1,  en  mai.  En  1912,  le  niveau  le 
plus  bas  fut  de  138.2,  en  juin.  Tous  les  produits  laitiers  ont  atteint  des 
niveaux  excessivement  élevés  en  1912,  à  cause  de  la  rareté  du  four- 
rage à  la  suite  de  la  sécheresse  de  1911.  D'un  autre  côté,  la  récolte  a  été 
abondante  en  1913.  Durant  la  première  moitié  de  1913;  le  temps  a  été  assez 
favorable  à  la  moisson,  bien  qu  'une  petite  sécheresse  ait  rendu  certains  genres  de 
fourrage  assez  rare,  cependant  la  provision  générale  n'en  souffrit  aucunement  et 
était  abondante  à  la  fin  de  l'année." 

'' Poisson.  —  Une  baisse  du  poisson  préparé  (sec,  salé  et  en  conserve)  s'est 
fait  sentir  au  commencement  du  printemps  de  1912,  et  se  continua  toute  l'année. 
Elle  s'est  également  maintenue  en  1913.  Le  nombre  indice  du  sous-groupe  tomba 
de  160.5  en  avril  à  141.6  en  septembre,  à  la  suite  des  grosses  prises  de  toutes 
espèces  de  poisson,  et  surtout  de  la  prise  considérable  de  saumon  en  Colombie- 
Britannique.  Cependant  il  monta  à  151.1  en  décembre,  à  cause  de  la  forte  de- 
mande. Le  poisson  frais  a  aussi  accusé  une  tendance  à  la  baisse  jusqu'au  mois 
d'août.  Le  nombre  indice  de  ce  sous-groupe  descendit  à  147.2  en  septembre.  Le 
prix  du  flétan  a  été  bas  tout  l'été,  et  le  poisson  blanc  et  la  truite  saumonée  ont 
baissé  en  août.  Cependant,  le  prix  du  poisson  frais  a  monté  durant  le  reste  de 
l'année." 

'^ Fruits  et  légumes.  —  Les  prix  des  fruits  et  des  légumes  ont  été  plus  bas  en 
1913.  Le  nombre  indice  s'éleva  à  119.6,  comparativement  à  134.1  en  1912.  Les 
prix  élevés  obtenus  au  printemps  de  1912  à  la  suite  de  la  sécheresse  de  1911 
baissèrent  rapidement  durant  les  six  derniers  mois  de  l'année.  La  température 
de  1912  a  été  très  favorable  à  la  production  des  fruits  et  des  légumes,  mais  à 
l'automne  l'humidité  excessive  rendit  la  qualité  des  pommes  et  des  pommes  de 
terre  inférieure,  bien  que  la  production  ait  été  considérable.  Le  nombre  indice 
des  pommes  de  terre  à  Toronto  baissa  de  341.8  en  mai  1912  à  180.9  à  la  fin  de 
l'année,  et  descendit  à  141.8  en  mai  1913.  Vers  la  fin  de  l'année  il  monta  à  181.6. 
Les  prix  élevés  des  légumes  en  conserve  de  1912  baissèrent,  et  à  l'automne  de 
1913  ils  étaient  encore  plus  bas.  Le  nombre  indice  du  groupe  à  la  fin  de  l'année 
s'élevait  à  95.9,  comparativement  à  144.2  au  commencement  de  1912.  La  pro- 
duction, cependant,  n'a  pas  été  aussi  considérable  que  l'année  précédente,  et  les 
prix  ont  augmenté  à  l'automne.  La  moyenne  de  l'année  a  cependant  été  plus 
basse  qu'en  1912." 
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Prix  relatifs  des  fruits  et  des  légumes,  1912    et  1913. 

Articles  compris  :  fruits  frais  :  pommes  ;'  cerises  ;  raisins  ;  pêches  ;  poires  ;  prunes  ; 
fraises;  bananes;  citrons;  oranges.  Fruits  secs:  pommes  sèches;  raisins  de 
corinthe;  'patras';  raisins  sultana;  légumes  frais:  fèves,  cueillies  à  la  main; 
oignons,  rouges  canadiens;  pommes  de  terre  (Montréal  et  Toronto)  ;  navets; 
tomates  ;  légumes  en  boîtes  ;  maïs  ;  pois  ;  tomates. 


(Prix  moyen,  1890-1899=100.) 
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Comme  les  articles  de  la  ligne  des  fruits  et  légumes  diffèrent  de  mois  en  mois,  surtout  à  l'été  et  à 
l'automne,  la^  ligne  de  1913  n'indique  pas  des  niveaux  de  prix  comparés,  mais  seulement  le  cours  approxi- 
matif du  coût  des  tendances  de  l'existence  dans  ce  département.  La  ligne  de  1912  est  ajoutée  afin  de 
permettre  une  comparaison  stricte  ohaqiie  mois  avec  le  mois  correspondant  de  l'année  précédente. 


''Epiceries  diverses.  —  Le  niveau  des  prix  a  été  plus  bas  qu'en  1912.  Le 
nombre  indice  du  groupe  donna  une  moyenne  de  115.2  pour  l'année,  compara- 
tivement à  118.3  en  1912.  Il  descendit  cette  même  année  de  118.3  en  janvier  à 
115.7  en  décembre,  et  la  baisse  se  continua  en  1913.  Le  niveau  tomba  de  115.4 
en  janvier  à  111.9  en  décembre.  La  seule  hausse  se  produisit  en  avril,  alors  que 
le  niveau  monta  à  116.7.  Les  baisses  les  plus  considérables  se  sont  produites  dans 
le  tapioca,  le  café,  le  sucre,  le  miel,  le  sucre  d'érable  et  le  poivre  tandis  que  la 
glucose  et  la  crème  de  tartre  ont  monté.  '  ' 

''Textiles.  —  Les  prix  des  textiles  ont  été  plus  élevés  en  1913  qu'en  1912. 
Le  nombre  indice  du  groupe  pour  l'année  s'éleva  à  130.8,  comparativement  à 
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120.7  eu  1912.  Les  lainages,  les  cotons,  la  soie,  les  jutes,  et  particulièrement  les 
matières  premières  ont  eu  une  forte  tendance  à  la  hausse.  Les  prix  des  produits 
du  lin  ont  baissé  quelque  peu,  à  la  suite  de  la  baisse  dans  le  prix  des  fibres  de  lin. 
La  toile  cirée  n'a  pas  varié.  Le  nombre  indice  des  lainages  s'est  élevé  à  132.5, 
comparativement  à  121.0  en  1912,  et  celui  des  cotons  à  145.5,  comparativement 
à  134.7  l'année  précédente.  Dans  les  soies  la  baisse  a  pris  fin,  le  nombre  indice 
s 'élevant  de  85.9  en  janvier  à  100.2  en  octobre,  mais  il  a  baissé  à  96.3  en  décembre. 
Les  jutes  sont  montés  de  146.1  en  janvier  1912  à  193.2  à  la  fin  de  l'année,  et  à 
243.5  en  décembre  1913. 

Prix  relatifs  du  coton  et  des  lainages,  1913. 

Articles  compris:  cotons  bruts;  coton  gris;  cotons,  étoffes  de  couleur  tissée; 
indiennes;  lainages;  laine,  lavée  et  non  lavée;  fil  de  laine  peignée;  sous- 
vêtements  en  tricot  de  laine  ;  drap. 

(Prix  1890-1899=100.) 
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^^ Veaux,  cuirs  et  chaussures.  —  Le  niveau  des  prix  a  atteint  un  point  élevé, 
le  nombre  indice  du  groupe  s 'élevant  à  163.9,  comparativement  à  152.4  en  1912. 
Les  peaux  ont  monté  de  177.2  à  182.8,  les  cuirs  de  136.5  à  151.8,  et  les  chaussures 
de  140.6  à  154.6.  Les  prix  élevés  des  peaux  ont  baissé  légèrement  en  1912,  mais 
ont  atteint  un  niveau  presqu 'aussi  élevé  au  mois  d'aoiit.  .  Les  cuirs  se  sont 
maintenus  au  niveau  élevé  atteint  à  la  fin  de  1912.  Cependant,  la  hausse  des 
chaussures  se  continua,  bien  qu'elle  ne  fut  pas  aussi  prononcée  que  l'année  pré- 
cédente. Les  grosses  bottes  d'hommes  ont  ^té  à  la  hausse,  à  cause  des  prix 
élevés  de  ces  cuirs,  car  ces  cuirs  étaient  assez  rares.  Les  chaussures  de  femmes, 
telles  que  les  chaussures  en  dongola  et  en  chevreau,  n'ont  augmenté  que  de  cinq 
cents  la  paire  cette  année  ;  elles  avaient  augmenté  de  dix  cents  la  paire  en  1912. 
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On  rapporte  que  la  demande  n'est  pas  aussi  considérable,  ni  aussi  difficile  à 
satisfaire  qu'en  1912,  mais  elle  n'a  pas  diminué  d'une  manière  sensible,  bien  qu'il 
y  ait  eu  quelque  incertitude  quant  à  l 'avenir,  à  cause  de  la  tension  financière ..." 

Prix  relatifs  des  peaux,  du  cuir  et  des  chaussures, 

Articles  compris:  peaux  de  vache  et  de  bouvillon  inspectées,  No  1;  peaux  de 
cheval  No  1  ;  "spanish  sole"  No  1  ;  cuir  à  semelle,  d'animaux  d'abattoir.  No 
1;  harnais.  No  1,  U.  0.;  cuir  à  empeignes  épais;  '^blutchers"  pour  hommes, 
en  cuir  fendu;  chaussures  en  ''box  calf",  pour  hommes;  et  chaussures  de 
dames,  en  dongola. 

(Moyenne  des  prix,  1890-1899=100.) 
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^^ Métaux  et  outils.  —  Le  mouvement  général  des  métaux  a  été  à  la  baisse 
comme  résultat  de  la  tension  financière  et  du  marasme  des  marchés  mondiaux. 
Le  nombre  indice  du  groupe  a  baissé  de  122.6  en  janvier  à  114.1  en  septembre, 
mais  s'est  élevé  jusqu'à  116.0  à  la  fin  de  l'année.  Le  nombre  indice  de  l'année 
s'est  élevé  à  119.1,  comparativement  à  117.4  en  1912,  alors  que  le  niveau  des  prix 
avait  monté  de  113.2  en  janvier  à  123.1  en  décembre.  Le  bronze,  le  cuivre,  le  zinc 
et  l'étain  sont  les  métaux  qui  ont  baissé  le  plus,  mais  le  fer  et  l'acier  ont  égale- 
ment baissé.  Plusieurs  espèces  d'outils  se  sont  vendus  an  peu  plus  cher  en 
1913,  à  cause  des  prix  élevés  du  fer  en  1912." 
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Prix  relatifs  des  métaux,  1912  et  1913. 

Articles  compris:  fer  en  gueuse  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  Summerlee;  fer  en 
barres  ;  tôle  noire  ;  tôle  galvanisée  ;  f  erbianc,  charbon  de  bois  et  coke  ;  plaques 
de  chaudières;  fer  forgé,  vieille  matière;  barres  d'acier,  mou;  barres  d'acier; 
acier  fondu;  antimoine;  bronze,  cuivre;  plomb;  nickel;  mercure;  argent; 
zinc  ;  soudure  ;  etain,  et  feuilles  de  zinc. 

(Prix  1890-1899=100.) 
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^' Combustible  et  Eclairage.  —  Le  nombre  indice  de  ce  groupe,  qui  comprend 
dix  articles,  a  baissé  de  128.0  en  janvier  à  114.4  en  décembre,  surtout  à  cause 
d'une  baisse  dans  le  prix  du  coke  de  Connellsville.  On  peut  attribuer  la  hausse 
rapide  du  groupe  en  1912,  de  106.0  à  125.6,  à  la  hausse  du  même  article.  Le 
charbon  anthracite  a  donné  une  moyenne  plus  élevée  en  1913,  bien  qu'il  se  soit 
vendu  à  un  prix  plus  bas  à  la  fin  qu'au  commencement  de  l'année.  La  gazoline 
et  le  pétrole  ont  donné  une  moyenne  plus  élevée  qu'en  1912,  bien  que  la  gazoline 
ait  été  meilleur  marché  à  la  fin  de  Tannée  qu'au  printemps.  On  a  constaté  que 
les  prix  du  gaz  naturel  et  de  l'électricité  étaient  plus  bas  dans  certaines 
localités.  '  ' 

"Bois  de  Construction.  —  La  dépression  financière  de  1913,  qui  a  eu  une 
influence  marquée  sur  le  marché  du  bois,  a  été  en  grande  partie  contrebalancée 
par  la  diminution  de  la  quantité  de  bois  en  main  à  la  fin  de  l'année  1912.  On  a 
diminué  les  opérations  dans  la  forêt  et  dans  les  scieries,  de  sorte  que  le  bois  ne 
s'est  pas  accumulé  et  n'a  pas  inondé  le  marché  comme  conséquence  de  la  diminu- 
tion de  la  demande.  Les  prix  se  sont  maintenus,  sauf  pour  certaines  qualités 
inférieures  et  dans  certaines  localités.  Ija  situation  financière  s'améliora  vers 
la  fin  de  l'année,  cependant  il  a  été  nécessaire  de  restreindre  le  crédit  accordé  aux 
marchands  de  détail.     En  somme,  la  période  de  marasme  est  arrivée  en  temps 
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opportun  pour  les  marchands  de  bois,  et  l'industrie  du  bois  n'a  pas  eu  trop  à 
souffrir,  car  l'activité  des  deux  années  précédentes  avait  laissé  le  commerce  en 
bonne  position. 

'^L'incertitude  au  sujet  des  changements  du  tarif  douanier  aux  Etats-Unis 
a  causé  une  diminution  considérable  des  exportations  durant  les  neuf  premiers 
mois  de  l'année,  parce  que  les  marchands  n'achetaient  qu'en  petites  quantités. 
Le  tarif  élevé  pour  le  transport  en  Angleterre  et  la  rareté  des  navires  ont  eu  une 
mauvaise  influence  sur  le  commerce.  Vers  le  mois  d'octobre,  cependant,  le 
règlement  du  tarif  aux  Etats-Unis  a  augmenté  considérablement  le  chiffre  des 
affaires.  Les  envois  en  Angleterre  ont  aussi  augmenté  à  l'automne,  car  il  y  avait 
un  plus  grand  nombre  de  navires  disponibles  et  le  tarif  était  moins  élevé.  '  ' 

Prix  relatifs  du  bois,  1912  et  1913. 

Articles  compris:  pin,  toutes  les  qualités,  bonnes  planches,  planches  pour  l'ex- 
portation, planches  à  boîtes,  coupes  No  1  ;  Epinette  et  bardeaux  du  Nouveau- 
-  Brunswick;  lattes  en  sapin,  en  chêne,  en  bouleau  et  en  érable  (mou)  ;  pin  et 
bardeaux  de  la  Colombie-Britannique. 
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^^ Divers  matériaux  de  construction.  —  Le  niveau  des  prix,  tel  qu'indiqué 
par  le  nombre  indice  de  vingt  articles,  a  été  plus  élevé  en  1913,  à  cause  de  la 
hausse  survenue  vers  la  fin  de  l'année  1912.  Le  nombre  indice  de  l'année  s'est 
élevé  à  112.7,  comparativement  à  105.4  en  1912.  Les  prix  ont  baissé  légèrement 
en  avril  et  en  décembre.  La  brique,  le  tuyau  de  plomb,  la  chaux,  le  plomb  rouge 
et  le  tuyau  d'égout  ont  augmenté,  tandis  que  les  poids  de  châssis,  les  cordes  à 
châssis,  le  fil  de  cuivre  et  le  fil  de  fer  galvanisé  ont  baissé.  Les  clous  coupés  ont 
augmenté,  et  les  clous  de  broche  ont  baissé.  Le  tuyau  en  fer  a  monté,  mais  a 
baissé  plus  tard  dans  l 'année.  '  ' 

'' Peintures,  huiles  et  vitres.  —  Le  niveau  général  des  prix  de  ce  groupe,  qui 
comprend  quatorze  articles,  est  descendu  un  peu  en  1913,  tel  que  l'indique  le 
nombre  indice,  parce  que  la  baisse  de  la  dernière  partie  de  1912  s'est  continuée 
durant  toute  l'année  suivante.  Le  nombre  indice  du  groupe  pour  le  mois  de 
janvier  s'est  élevé  à  145.1,  comparativement  à  148.4  en  1912.  En  décembre  1913 
il  est  descendu  à  140.0,  et  la  moyenne  de  l'année  s'est  élevée  à  144.8,  comparative- 
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ment  à  148.6  en  1912.  Cependant,  les  prix  de  certains  articles  ont  été  plus  élevés 
qu'en  1912.  La  benzine,  le  vert  de  Paris,  le  mastic,  le  shellac,  le  blanc  de  plomb 
et  les  vitres  ont  tous  atteint  des  niveaux  beaucoup  plus  élevés  que  l'année  précé- 
dente. Cependant,  l'huile  de  lin  était  à  102.4,  comparativement  à  151.8  en  1912. 
Elle  monta  jusqu'à  175.1  en  juillet  de  cette  même  année,  et  descendit  à  99.8  en 
décembre  1913.  La  térébenthine  a  aussi  accusé  une  baisse  considérable,  et  la 
résine  s 'est  vendue  un  peu  moins  cher.  '  ' 

^'Ameublements  de  maison.  —  Le  niveau  des  prix  de  ce  groupe  de  seize 
articles  a  eu  une  tendance  à  la  hausse  en  1913.  Le  nombre  indice  de  l'année 
s'est  élevé  à  126.2,  comparativement  à  114.5  en  1912.  Les  meubles  ont  beaucoup 
augmenté  de  prix  vers  la  fin  de  1912  et  au  commencement  de  1913.  Le  nombre 
indice  de  la  vaisselle  et  de  la  verrerie  a  monté  de  99.2  en  janvier  1912  à  118.0  en 
janvier  1913,  a  atteint  130.9  en  avril,  et  est  ensuite  resté  à  ce  prix.  La  coutel- 
lerie n'a  pas  varié.  Les  seaux  en  bois  et  les  fers  à  repasser  se  sont  vendus  plus 
chers.  Les  balais  ont  donné  une  moyenne  plus  basse,  car  ils  avaient  baissé  con- 
sidérablement vers  la  fin  de  1912,  mais  ils  ont  de  nouveau  monté  rapidement  vers 
la  fin  de  l'année  1913." 

"Drogues  et  produits  cJiimiques.  —  Le  niveau  des  prix  a  été  un  peu  plus 
bas  en  1913  qu'en  1912.  Le  nombre  indice  de  ce  groupe,  qui  comprend  seize 
articles,  a  donné  une  moyenne  de  113.3  en  1913,  comparativement  à  115.5  en 
1912.  Des  baisses  dans  le  prix  de  l'opium,  de  la  soude,  de  l'indigo  et  de  l'acide 
carbolique  expliquent  cette  diminution.  Le  marché  des  drogues  n'a  pas  été  très 
actif,  pas  plus  que  pour  les  autres  produits.  Le  menthol  a  baissé  considérable 
ment.  '  ' 

'^ Divers.  —  Fourrures:  les  prix  ont  été  très  élevés  au  commencement  de 
l'année  1913.  L'hiver  doux  de  1912-13  et  la  tension  financière  ont  fait  baisser 
les  prix  de  cet  article.  Houblon  canadien:  la  moyenne  des  prix  de  l'année  a  été 
de  23.833c,  comparativement  à  37.125c  en  1912.  Les  prix  avaient  alors  monté 
jusqu'à  50c  à  la  suite  de  la  sécheresse  de  1911.  Malt:  le  prix  est  descendu  de 
$1.00  en  janvier  à  90c  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'année.  Tabac:  la  feuille 
naturelle,  "Burley"  d'Ontario,  a  rapporté  le  même  prix  au  producteur  à  l'au- 
tomne que  l'année  précédente,  soit  12c  la  livre.  Pulpe  et  papier:  le  prix  a  été 
assez  régulier  toute  l'année,  car  la  production  a  été  considérable  et  la  demande 
assez  bonne.  Ficelle  d 'engerbage  :  les  prix  ont  été  beaucoup  plus  élevés  en  1913 
que  l'année  précédente.  Corde:  les  prix  ont  été  très  élevés,  le  coût  élevé  de  la 
matière  première  a  été  la  cause  de  la  hausse.  Caoutchouc:  les  prix  sont  descendus 
vers  la  fin  de  l'année  au  plus  bas  niveau  qu'ils  aient  atteints  depuis  1890.  Le 
savon  a  monté  de  20  cents  par  caisse  dans  l'Ouest  canadien,  vers  la  fin  de  l'année, 
à  cause  de  la  hausse  continue  du  prix  de  la  matière  première.  Amidon  canadien 
pour  blanchissage:  la  mauvaise  récolte  de  maïs  aux  Etats-Unis  a  fait  monter  le 
prix  de  cet  article  de  5 V2C  la  livre  à  6c.  " 

ANNEXE. 


Les  annexes  constituent  la  partie  importante  du  rapport.  L'Annexe 
'A'  traite  des  prix  de  détail  et  indique  les  moyennes,  durant  les  quatre 
dernières  années,  d'une  trentaine  de  produits  alimentaires,  du  combustible,  de 
l'éclairage  et  des  loyers  dans  chaque  localité  au  Canada,  où  il  y  a  une  population 
de  10,000  et  plus.  L'Annexe  *B',  sur  les  pr;x  dans  les  autres  pays,  cite  les 
revues  annuelles  publiées  par  le  Board  of  Trade  anglais,  VEconomist  et  le  Statist 
de  Londres,  lo  Ministère  du  Travail  des  Etats-Unis,  Bradstreet,  de  New- York, 
La  Réforme  Economique,  de  Paris,  et  le  Bureau  du  Recensement  et  des' 
Statistiques  d'Australie.  L'Annexe  'C  donne  les  statistiques  de  la  production 
de  l'or  dans  le  monde  entier. 
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VIL— ORGANISATIONS  OUVRIÈRES  AU  CANADA. 

On  a  publié  le  troisième  rapport  annuel  sur  les  organisations  ouvrières  au 
Canada,  pour  l'année  civile  1913,  peu  après  la  fin  de  l'exercice  financier.  Ce 
rapport  publié  peu  de  temps  après  1913-14  contient  191  pages.  En  plus  de  la  re- 
vue générale  des  diverses  initiatives  de  la  part  des  unions  ouvrières  au  Canada,  ce 
rapport  contient  certains  chapitres  qui  donnent  les  noms  de  toutes  les  organisa- 
tions ouvrières  au  Canada,  y  compris  les  conseils  de  district,  les  fédérations,  les 
conseils  des  métiers  et  du  travail,  et  les  unions  ouvrières  locales.  Le  rapport 
contient  également  une  liste  complète  de  toutes  les  unions  internationales  qui  ont 
des  succursales  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  de  tout<3S  les  organisations  purement 
canadiennes.  On  a  consacré  une  partie  du  rapport  à  la  discussion  des  traits 
caractéristiques  des  principales  fraternités  d'employés  de  chemin  de  fer,  et  on  a 
traité  longuement  de  l'organisation  élaborée  et  compliquée  de  certaines  de  ces 
associations.  On  y  traite  des  devoirs  et  des  responsabilités  des  divers  comités 
désignés  sous  le  nom  de  ''général,"  "des  griefs,"  "de  conciliation",  "de  pro- 
tection", "de  législation",  etc.,  et  d'autres  matières  importantes  au  sujet  des 
principales  organisations  qui  font  partie  du  groupe  des  chemins  de  fer. 

NOMBRE  DE  MEMBRES  DES  SYNDICATS  OUVRIERS,  1913. 

D'après  les  statistiques  contenues  dans  le  rapport  il  y  avait  114  organisa- 
tions centrales  au  Canada  à  la  fin  de  l'année  1913,  dont  101  internationales  et  13 
non-internationales.  Dans  le  premier  groupe  il  y  en  avait  deux  de  plus  qu'en 
1912,  et  trois  de  plus  dans  le  groupe  purement  canadien.  Les  unions  interna- 
tionales comptent  1,792  succursales,  soit  154  de  plus  qu'en  1912.  Il  y  a  191 
succursales  purement  canadiennes,  soit  une  diminution  de  26.  En  plus  des 
succursales  locales  qui  sont  affiliées  à  des  organisations  centrales,  il  y  a  34  unions 
ouvrières  locales  indépendantes,  soit  une  augmentation  de  six  succursales.  Ces 
chiffres  indiquent  qu'il  y  a  2,017  succursales  d'unions  ouvrières  au  Canada.  Le 
total  des  membres  faisant  partie  de  toutes  ces  unions  s'élevait  à  175,799,  dont 
149,577  appartenaient  à  des  unions  internationales,  20,215  à  des  groupements 
non-internationaux,  et  6,007  à  des  unions  indépendantes.  Nous  donnons  dans 
le  tableau  suivant  le  nombre  des  membres  au  Canada  à  la  fin  de  chacune  de  ces 
trois  dernières  années  : — 

1911 : 133,132 

1912 160,120 

1913 175,799 

Ces  chiffres  indiquent  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  d'environ  27,000  durant 
le  cours  de  l'année  1912,  et  de  15,679  en  1913,  soit  une  augmentation  de  42,679 
durant  ces  deux  année». 

BUREAUX  CHEFS  DES  UNIONS  OUVRIÈRES  AU  CANADA. 

Le  tableau  suivant,  extrait  du  chapitre  des  statistiques  concernant  les  unions 
ouvrières,  et  le  nombre  de  membres,  montre,  (  1  )  les  organisations  internationales 
ayant  des  succursales  au  Canada,  (2)  le  nombre  de  succursales  au  Canada  et 
ailleurs,  (3)  le  nombre  de  membres  au  Canada  et  ailleurs,  (4)  les  succursales  des 
organisations  ouvrières  canadiennes  avec  le  nombre  de  membres. 


110 


MINISTEBE  BU  TEAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


Syndicats  internationaux. 


Nombre 
de  syndicats. 


En 
Canada. 


aA 
l'étranger. 


Nombre 
de  membres. 


En 
Canada. 


aA 
'étranger. 


American  Fédération  of  Labour 

Asbestos  Workers,  International  Association  of  Heat  and  Frost  Insu- 

lators  and 

Bakery  and  Confectionery  Workers'  International  Union  of  America 

Barbers'  International  Union  of  America,  Journeymen 

♦Bricklayers,  Masons  and  Plasterers'  International  Union  of  America. 

Billposters  and  Billers  of  America,  International  Alliance  of 

Blacksmiths,  International  Brotherhood  of 

Boilermakers  and  Iron  Ship  Builders  of  America,  Brotherhood  of 

Bookbinders,  International  Brotherhood  of 

Boot  and  Shoe  Workers'  Union 

Brewery  Workmen,  International  Union  of  the  United 

Bridge  and  Structural  Iron  Workers,  International  Association  of .  .  .  . 

Broom  and  Whisk  Makers'  Union,  International 

^rushmakers'  International  Union 

♦Building  Labourors'  International  Protective  Union  of  America 

Carvers'  Association  of  North  America,  International  Wood 

Carpenters  and  Joiners  of  America,  United  Brotherhood  of 

■"Carpenters  and  Joiners,  Amalgamated  Society  of 

Carriage,  Wagon  and  Automobile  Workers,  International 

'•'Car  Workers,  International  Aissociation  of 

Cément  Workers,  American  Brotherhood  of 

Cigarmakers'  International  Union  of  America 

Clerka'  International  Protective  Association,  Retail 

Cloth  Hat  and  Cap  Makers  of  North  America,  United 

Commercial  Telegrapheis'  Union  of  America,  The 

Cutting  Die  and  Cutter  Makers,  International  Union  of 

♦Electrical  Workers,  International  Brotherhood  of 

Electrical  Workerc,  International  Brotherhood  of 

♦Engineers,  Amalgamated  Society  of 

Engineers,  International  Union  of  Steam  and  Operating 

Elevator  Constructors,  International  Union  of 

Firemen,  International  Brotherhood  of  Stationary 

Freight  Handlers,  Brotherhood  of  Railroad > 

Fur  Workers'  Union,  International 

Garment  Workers  of  America,  United 

Garment  Workers'  Union,  International  Ladiea 

Glass  Workers'  Union  American  Flint 

Glass  Bottle  Blower&'  Association  of  the  United  States  and  Canada.  .  . 

Glass  Workers'  International  Association,  Amalgamated    

Glove  Workers'  Union  of  America,  International 

Granité  Cutters'  International  Association  of  America,  The 

Hattcrs  of  North  America,  United 

Hod  Carriers,  Building  and  Common  Labourers'  Union  of  America, 

International 

Horseshoers  of  the  United  States  and  Canada,  International  Union  of 

Journeymen 

Hôtel  and  Roataurant  Employées'  International  Alliance  and  Bar 

tcndcrs'  International  League  of  America 

♦Industrial  Workers  of  the  World 

Lathers'  International  Union,  Wood,  Wire  and  Métal 

Leather  Workers  on  HorseGoods,  International  United  Brotherhood  of 
Lithographcrs'  International  Protective  and  Bénéficiai  Association  of 

the  Unitcfl  States  and  Canada 

Longshoremen's  Association,  International 

♦Locomotive  lOngineers,  lirolherhood  of 

*L(;coiiiotive  Firemen  and  Knginemen,  Brotherhood  of 

Machinists,  International  Association  of 

Maintenance-of-Way  Employées,  International  Brotherhood  of 

Marble  Workers,  International  As^sociation  of 

Métal  Polishorfl.  BufTers,  Platers  and  Brass  Workers*  International 

Union  of  North  America 7  .  . 

Metul  Workers'  International  Alliance,  Amalgamated  Sheet 

Mine  Workers'  of  America,  United 

Miners,  Western  Fédération  of 


(6)11 

3 

6 

37 

60 

3 

16 

19 

13 

15 

22 

11 

4 

1 

4 

1 

89 

58 

S 
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5 

23 

S 

1 

4 

1 

32 

12 

15 

17 

1 

2 

6 

2 

24 

8 

4 

3 

4 

1 

10 

1 

10 


25 

13 

12 

1 

3 

27 
82 
87 
66 
142 
7 

10 
18 
42 
22 


(6)648 


33 
193 


54 
265 
372 
136 
150 
506 
104 


203 

21 

1,908 

971 


135 

98 

458 


26 

48 

11 

284 

188 

785 

255 

33 

270 


9 
279 

67 
122 
102 

24 

22 
126 

21 

228 

279 

574 

223 

213 

57 

28 
858 
745 
744 
771 
223 

52 

115 

4S7 

2,592 

260 


80 

228 

1,543 

8,922 

100 

1,100 

1,057 

500 

1,817 

1,450 

2,100 


12 

411 

40 

9,535 

4,116 

40 

10 

100 

1,900 


100 

800 

18 

2,129 

669 

1,163 

2,000 

28 

59 


150 

2,926 

2,053 

255 

326 

90 

28 

569 

15 

416 

210 

2,108 

1,000 

425 

41 

183 
4,000 
5,949 
7,219 
5,000 
8,968 

500 

520 
1,160 
7.207 
5,572 


1,920 
21,860 
31,457 
75,379 

1,500 
12.900 
16,626 
11,500 


50,550 

10.800 

d         700 

248 

5,389 

1,160 

209,279 

c    74.850 

2,900 

10.490 

8.900 

47,100 

d    15,000 

4.400 

3,500 

250 

19,871 

26,331 

c  142.835 

28,000 

2,661 

15,941 

d      1,000 

3,850 

67,074 

82.947 

9,577 

13,674 

1,170 

1,138 

15,831 

8,485 

23,584 

4,990 

54,982 

13,310 

6,400 

2.004 

2,548 
26,000 
67.232 
83.889 
73.000 
9,879 
4,000 

9,480 

15,760 

386.254 

61.478 
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Syndicats  internationaux. 


Nombre 
de  syndicats. 


En 
Canada. 


aA 
'étranger. 


Nombre 
de  membres. 


En 
Canada. 


aA 

l'étranger. 


Moulders'  Union  of  North  America,  International 

Musicians,  American  Fédération  of 

Painters,  Decorato'rs  and  Paperhangers  of  America,  Brotherhood  of . 

Paper  Makers,  Internation-al  Brotherhood  of 

Pattern  Makera'  League  of  North  America 

Photo  Engravers'  Union  of  North  America,  International 

Paving  Cutters'  Union  of  the  United  States  and  Canada 

Piano,  Organ  and  Musical  Instrument  Workers'  Union,  of  America, 

International 

Plate  Printers'  Union  of  North  America,  International  Steel  and 

Copper 

Plasterers'  International  Association  of  the  United  States  and  Canada 

Operative 

Plumbers  and  Steamfitters  of  America,  United  Association 

Potters,  National  Brotherhood  of  Operative 

Printing  Pressmen's  Union,  International 

Pulp,  Sulphite  and  Paper  Mill  Workers  of  the  United  States  and 

Canada,  International  Brotherhood  of , 

Quarry  Workers'  International  Union  of  North  America , 

Railway  Clerks,  Brotherhood  of 

*Railway  Conductors,  Order  of 

Railway  Carmen  of  America,  Brotherhood  of 

Railway  Employées  of  America,  Amalgamated  Association  of  Street 

and  Electric < 

*Railroad  Trainmen,  Brotherhood  of 

*Railroad  Signalmen  of  America,  Brotherhood  of 

Railroad  Telegraphers,  Order  of 

Saw  Smiths',  National  Union 

Seamen's  Union  of  America,  International 

Shingle  Weavers,  Sawmill  Workers  and  Woodsmen,  International 

Union  of 

Slate  and  Tile  Roofers'  Union  of  America,  International 

*Steam  Shovel  and  Dredgemen,  International  Brotherhood  of 

Spinners'  International  Union 

Stage  Employées»,  International  Alliance,  Theatrical 

Steel  Plate  Transferrer»»'  Association  of  America 

Stereotypers  and  Electrotypers'  Union,  International 

Stonecuttera'  Association  of  North  America,  Journeymen 

Stove  Mounters'  International  Union 

Switchmen's  Union  of  North  America 

Tailors*  Industrial  Union  (International) 

Teamsters,  Chauffeurs,  Stablemen  and  Helpers  of  America,  Interna- 
tional Brotherhood  of 

Textile  Workers,  of  America,  United 

Tile  Layers  and  Helpers'  International  Union,  Ceramic,  Mosaic  and 

Encaustic 

Tobacco  Workers'  International  Union 

Traveller's  Goods  and  Leather  Novelty  Workers*  International  Union 

of  America 

Typographical  Union,  International 

Upholsterers'  International  Union  of  North  America 


Grand  totals . 


37 

39 

44 
8 

10 
6 
4 

2 

1 

22 

44 

1 

22 

1 

7 

1 

55 

64 

18 

79 

1 

19 

-4 

2 

3 

1 
7 
1 

17 
1 
8 

31 
4 
3 

24 

7 
4 

7 
3 

1 

46 

5 


1.792 


388 
621 
974 
89 
63 
61 
61 

28 


283 
633 


42 

73 

151 

558 
493 

202 

789 

35 

103 


52 

26 

48 

20 

433 

2 

112 

208 

50 

194 

277 

470 
194 

49 
32 

24 

661 

57 


27.884 


3,000 

3,741 

3,237 

1,000 

675 

185 

70 

300 

52 

1,922 

1,500 

112 

1,000 

20 
400 


2,646 
3,950 

5,724 

10,401 

62 


500 

50 
38 

30 

560 
6 
180 
1,000 
100 
114 
800 

52S 
200 

264 
206 

42 

5,004 

535 


47,000 
61,259 
78,368 
6,400 
7,825 
4,244 
3,430 

3,500 

1,243 

19,078 

27,500 

6,600 

26,000 

3,980 
5,600 


148,856 


46,850 
27,972 

69,276 

123,599 

938 

d   43,000 

d         100 

16.000 

4,950 
670 

2,770 

19,440 

64 

4,423 

5,300 

1,900 

9,988 

11,200 

46,577 
19,800 

2,586 
3,494 

1,230 

50,610 

3,765 


2,722,352 


(a).  Comprenant  les  Etats-Unis,  le  Mexique,  le  Panama,  Iles  Philippines,  tSrande-Bretagne  et  colonies 
excepté  le  Canada. 

(&).  Comprenant  seulement  les  organisations  directement  incorporées,  î.e.,  ces  organisations  qui  ne 
sont  affiliées  à  aucune  organisation  internationale.  La  American  Fédération  of  Labour  avait,  le  30 
septembre  1913,  111  syftdicats  affiliés,  qui  représentaient  près  de  20,046  succursales,  ainsi  que  5  divisions, 
42  succursales  d'Etat,  621  divisions  centrales  de  ville  et  659  syndicats  ouvriers  locaux,  faisant  un  total  de 
1,438  chartes  pour  21,373  associations,   qui  comptaient  2,054,526  membres. 

(c).  Ces  chiffres  sont  exacts  jusqu'au  31  décembre  1912.  On  ne  peut  obtenir  le  nombre  de  membres 
pour  l'année   1913. 

(d).  Comprend  les  membres  au  Canada.  Indiquant  que  le  syndicat  n'est  pas  affilié  à  la  American 
Fédération  of  Labour. 


Il: 


MINISTEBE  DU  TEAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


Organisations  canadiennes. 


Trades  and  Labour  Congress  of  Canada, 

Canadian  Fédération  of  Labour 

British  Columbia  Association  of  Stationary  Engineers 

Brotherhood  of  Boilermakers,  Iron  Shipbuilders  and  Helpers  of  Canada 

Canadian  Association  of  Stationary  Engineers 

Canadian  Brotherhood  of  Railway  Employées 

Canadian  Granité  Cutters  and  Quarry  Workers'  Union 

Federated  Association  of  Letter  Carriers 

Fédération  of  Textile  Workers  of  Canada 

National  Association  of  Marine  Engineers 

Provincial  Workmen's  Association  (Miners) 

Retail  Employées'  Organization  of  British  Columbia 

La  Fédération  Ouvrière  Mutuelle  du  Nord 

La  Fédération  Ouvrière  Catholique  de  Trois-Rivières 


Unions. 

Nombre 

de  membres. 

*1,096 

80,801 

t65 

6 

505 

4 

400 

16 

1,016 

32 

5,700 

2 

90 

42 

1.707 

3 

736 

16 

1,200 

23 

5,000 

2 

1,200 

9 

1,567 

1 

1.094 

*  Comprenant  les  chartes  accordées  à  43  conseils  de  métiers  et  de  travail,  2  fédérations  du  travail  pro- 
vinciales, et  19  syndicats  ouvriers  fédéraux,  ainsi  que  1,032  syndicats  ouvriers  affiliés,  dont  932  ont  été 
affiliés  par  l'entremise  de  leurs  bureaux  principaux  internationaux  respectifs  et  payant  la  taxe  per  capita 
sur  tous  leurs  membres  au  Canada;  les  autres,  100  en  tout,  se  sont  affiliés  individuellement.  Le  nombre 
total  des  membres  est  de  près  de  80,801. 

fLa  Canadian  Fédération  of  Labour  est  divisée  en  quatre  associations  qui  lui  sont  affiliées,  à  savoir:  la 
Canadian  Granité  Cutters'  Union,  qui  compte  deux  succursales  et  90  membres;  la  Canadian  Brotherhood 
of  Boilermakers,  qui  compte  4  succursales  et  400  membres;  la  Provincial  Workmen's  Association,  qui 
compte  23  succursales  et  5,000  membres;  et  la  Canadian  Executive  Council  of  the  Amalgamated  Society  of 
Engineers,  qui  compte  15  succursales  et  1,163  membres.  Trois  conseils  de  métiers  et  du  travail  sont  aussi 
affiliés  à  la  Fédération,   mais  on  n'a  pas  fait  rapport   du  nombre  exact  des  membres. 


syndicaTkS  ouvriers  par  province. 


Le  rapport  indique  que  sur  les  1,792  succursales  internationales  on  en  compte 
744  dans  la  province  d'Ontario.  Les  autres  huit  provinces  comptent  le  nombre 
de  succursales  suivant;  Colombie-Britannique,  240;  Québec,  220;  Alberta,  164; 
Manitoba,  132;  Saskatchewan,  120;  Nouveau-Brunswick,  81;  Nouvelle-Ecosse, 
80;  et  rile-du-Prince-Edouard,  4.  Les  191  succursales  purement  canadiennes 
se  divisent  comme  suit  parmi  les  diverses  provinces:  Ontario,  58;  Québec,  43; 
Nouvelle-Ecosse,  38;  Colombie-Britannique,  19;  Nouveau-Bri|nswick,  10;  Mani- 
toba, 9  ;  Alberta,  6  ;  Saskatchewan,  5  ;  Ile-du-Prince-Edouard,  3.  Québec  compt'e 
24  associations  indépendantes;  Ontario,  5;  l'Ile-du-Prince-Edouard,  3;  la  Co- 
lombie-Britannique et  l'Alberta,  1  chacune. 
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TRAVAIL   SYNDIQUÉ   DANS   LES   VILLES   DU   CANADA. 

Le  rapport  donne  aussi  le  nom  de  chaque  localité  au  Canada  où  le  travail  est 
syndiqué.  Le  tableau  suivant  extrait  du  rapport  donne  les  noms  de  26  villes  qui 
comptent  au  moins  20  succursales  chacune.  Ces  villes  comptent  1,121  suc- 
cursales en  tout.  Le  nombre  de  membres  de  654  de  ces  succursales  se  chiffre  à 
88,037,  ou  plus  de  50  pour  cent  du  total  des  ouvriers  syndiqués  au  Canada.  Le 
rapport  déclare  que  le  nombre  de  membres  appartenant  aux  associations  qui 
n'ont  pas  fait  rapport,  est  problématique,  mais  les  renseignements  que  le 
Ministère  a  obtenu  de  diverses  sources  nous  permettent  de  fixer  ce  chiffre  à 
environ  25,328,  ce  qui  donne  un  total  de  113,365  membres  dans  les  26  villes 
mentionnées. 


• 

Nombre  de 

syndicats 

ouvriers  dans 

la  localité. 

Nombre  de 
syndicats 
ayant  fait 
rapport  du 
nombre  de 

leurs 
membres. 

Nombre 

de 
membres. 

131 
121 

82 
81 
60 
56 
47 
45 
44 
43 
41 
32 
31 
29 
26 
26 
25 
24 
24 
23 
23 
22 
22 
21 
21 
21 

79 
68 
48 
47 
36 
31 
28 
28 
27 
27 
22 
17 
15 
18 
16 
11 
14 
14 
16 
13 
13 
15 
10 
13 
15 
13 

18,184 

15,694 
8,163 
7,502 

Winnipeg        

3,847 
3,089 

Ottawa 

2,581 
2,418 

Calgary 

3,092 

Edmonton 

2,781 

Québec.                                                         

4  890 

1,337 

Fort- William 

997 

Saskatoon 

1,063 

St-Thomas 

1,524 
456 

Lethbridge 

1,339 

Halifax 

1  239 

1,420 

Port-Arthur 

518 

Regina 

900 

Moncton. ...                 

1,998 

Nelson 

319 

1,049 

1,015 

Windsor.                    

722 

Total 

1,121 

654 

88,037 
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SYNDICATS  OUVRIERS  DU  MONDE. 

Le  rapport  contient  aussi  un  état  qui  indique  la  situation  du  syndicalisme 
ouvrier  chez  les  principales  nations  industrielles  durant  les  années  1911  et  1912, 
avec  des  statistiques  indiquant  le  pourcentage  de  la  population  qui  appartient  aux 
syndicats  ouvriers,  tel  qu'indiqué  dans  le  tableau  suivant  : — 


Pays. 


Grande-Bretagne .  . 

France 

Belgique 

La  Hollande 

Danemark 

Suède  

Norvège 

Finlande 

Allemagne 

Autriche 

Bosnie-Herzégovine 
Croatie-Slavonie  . . 

Hongrie 

Serbie 

Roumanie 

Suisse 

Italie 

Espagne 

Etats-Unis 

Canada 

Australie 

Nouvelle-Zélande.  . 


Nombre  de  membrî 
syndiqués. 


1911. 


3,010 

1,029, 

92 

153 

128 

116 

53 

19 

3,061 

496 

5 

8, 

95 


78, 
709, 

80, 

2,282, 

160, 

364, 

55, 


346 
,238 
,735 
,689 
224 
500 
830 
,640 
,002 
263 
587 
504 
180 
,337 
,000 
119 
943 
,000 
361 
120 
999 
629 


1912. 


3,813,973 


231,805 

169,144 

139,012 

121,866 

60,975 

23,839 

3,317,271 

534,811 

5,522 

6,783 

111,966 

5,000 

9,708 

86,313 

860,502 

100,000 

2,496,000 

175,799 

433.224 

60,622 


Population. 


45,365,599 

39,601,509 

7,516,730 

5,945,155 

2,757,076 

5,521,943 

2,391,782 

3,120,264 

64,903,423 

28,321,088 

1,898,044 

2,416,300 

20,840,678 

2,911,701 

6,966,000 

3,741,971 

34,687,000 

19,588,688 

91,972,266 

7,204,527 

4,733,359 

1,070,910 


Pourcentage  des 

syndiqués  selon  le 

chiffre  de  la 

population. 


1911. 


6.066 

2.025 

1.012 

2.025 

4.650 

2.109 

2.021 

.629 

4.047 

1.017 

.002 

.003 

.004 

.002 

.008 

.02 

.02 

.004 

2.481 

2.02 


1912. 


8.407 


3.083 

2.845 

5.042 

2.206 

2.549 

.764 

5.111 

1.888 

.290 

.276 

.537 

.171 

.135) 

2.306 

2.451 

.510 

2.713 

2.440 

9.152 

5.660 


D'après  ce  relevé,  on  voit  que  le  nombre  de  membres  appartenant  à  des 
syndicats  ouvriers  dans  le  monde  entier  en  1912  se  chiffre  à  12,094,490,  une 
légère  augmentation  sur  le  nombre  de  1911,  alors  qu'il  y  avait,  11,435,498 
membres.  On  pourra  constater  par  le  tableau  qui  précède  que  le  noinbre 
d'ouvriers  syndiqués  a  augmenté-  plus  rapidement  en  Grande-Bretagne  qu'en 
Allemagne  en  1912,  l'augmentation  dans  le  premier  pays  ayant  été  de  plus  de 
800,000  membres  et  d'un  peu  plus  de  256,000  membres  dans  ce  dernier  pays, 
ce  qui  donne  à  la  Grande-Bretagne  un  demi-million  d 'ouvriers  syndiqués  de  plus 
qu'à  l'Allemagne  en  1912.  Les  Etats-Unis  viennent  en  troisième  liieu,  mais  si  on 
tient  compte  de  la  population  de  ce  pays,  le  noinbre  d'ouvriers  syndiqués  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne.  Cependant, 
ces  statistiques  indiquent  que  l'Australie  est  le  pays  qui  possède  la  plus  forte 
proportion  d'ouvriers  syndiqués  dans  le  monde  entier. 
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SYSTÈME  BÉNÉFICIAIRE  DU  SYNDICALISME  OUVRIER. 

Un  chapitre  du  rapport  indique  les  détails  concernant  les  déboursés  faits 
au  cours  de  l'exercice,  sous  le  régime  du  système  bénéficiaire  des  organisations 
ouvrières  centrales  fonctionnant  au  Canada.  Sur  les  101  organisations  inter- 
nationales qui  possèdent  des  succursales  locales  au  Canada,  72  sont  dotées  d-'un 
système  bénéficiaire  de  différente  portée.  Pour  le  dernier  exercice  financier,  le 
grand  total  des  déboursés  faits  du  chef  des  bénéfices  par  ces  organisations  s'élève 
à  $14,962,705.  Les  bénéfices  mortuaires  et  les  bénéfices  d'invalidité  ont  absorbé 
près  de  la  moitié  de  ce  montant.  Les  versements  effectués  de  ce  chef  ont  at- 
teint $7,556,876.  La  contribution  des  fraternités  de  chemins  de  fer  a  représenté 
la  plus  grande  partie  des  versements  faits  en  raison  de  bénéfices  mortuaires  et 
de  bénéfices  d'invalidité,  les  déboursés  de  la  Fraternité  des  employés  de  trains 
de  chemins  de  fer  se  chiffrant  à  eux  seuls  à  une  somme  non  moindre  que  $2,- 
410,985.  Il  va  sans  dire  que  ces  déboursés  sont  groupés  pour  le  Canada  et 
pour  les  Etats-Unis,  étant  donné  qu'on  ne  connaît  pas  le  chiffre  distinct  pour 
le  Canada  seulement.  Deux  organisations  non  internationales  ont  rapporté 
avoir  effectué  des  versements  du  chef  des  bénéfices.  La  Federated  Association 
of  Letter  Carriers  a  payé  $9,689.75  en  indemnités  de  décès.  La  Fédération  of 
Textile  Workers  of  Canada  a  déboursé  $160.00  en  bénéfices  mortuaires,  $14.00 
en  indemnités  de  voyage,  $240.00  en  bénéfices  non  utilisés,  et  $42.00  en  béné- 
fices de  maladie,  soit  un  total  de  $456.00. 
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VIII.  —  RAPPORT    SPECIAL    CONCERNANT    LES    GREVES    ET 

LOCK-OUTS,  1901-1912. 

Au  commencement  de  l'exercice  1913-14,  il  a  été  publié  un  rapport  spécial 
concernant  les  grèves  et  les  lock-outs.  Le  rapport  contenait  les  statistiques  des 
grèves  et  des  lock-outs  survenus  au  Canada  au  cours  des  douze  années  comprises 
entre  1901  et  1912.  Les  journaux  ont  fait  de  nombreux  commentaires  d'une 
grande  portée  au  sujet  du  rapport,  ce  qui  a  sans  doute  contribué  en  partie  à  la 
demande  considérable  d'exemplaires  adressée  par  le  public.  Il  a  été  distribué 
plusieurs  milliers  de  ces  exemplaires.  Le  rapport  indique  qu  'au  cours  de  ces  douze 
années  il  est  survenu  1,319  grèves,  soit  une  moyenne  annuelle  de  110.  319,880  em- 
ployés ont  été  intéressés  dans  ces  grèves.  La  perte  de  temps  occasionnée  par  les 
grèves  dans  ces  douze  années  atteint  près  de  neuf  millions  de  jours  de  travail. 
On  suggère  qu'à  raison  de  $2.50  par  jour,  ce  chiffre  représenterait  pour  les  ou- 
vriers une  perte  annuelle  d'environ  $1,900,000,  soit,  pour  les  douze  années,  une 
perte  totale  approximative  variant  entre  vingt-deux  et  vingt-trois  millions  de 
dollars. 

Le  rapport  renferme  beaucoup  de  cartes  et  de  diagrammes  faisant  ressor- 
tir les  différentes  phases  des  questions  débattues.  Le  relevé  des  différends  indus- 
triels est  indiqué  pour  chaque  année.  En  outre,  aux  fins  de  comparaison,  les 
statistiques  de  la  période  décennale  1901-10  ont  été  dressées  sous  forme  de 
tableau  pour  les  périodes  quinquennales,  et  les  statistiques  embrassant  les  mêmes 
périodes  sont  indiquées  pour  les  autres  pays.  Les  grèves  survenues  au  Canada 
dans  chaque  période  sont  classifiées  sous  les  différentes  rubriques,  années,  in- 
dustries, causes,  importance,  provinces,  durée  et  résultats. 

QUELQUES  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Le  sous-ministre  du  Travail  a  formulé  quelques  observations  générales  dans 
la  préface. 

''Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  observer",  dit-il,  ''que  le  problème  in- 
dustriel sous  ses  différents  aspects  est  aujourd'hui  le  thème  d'un  débat  auquel 
s'intéresse  tout  l'univers.  Les  méthodes  relatives  particulièrement  au  règle- 
ment des  différends  industriels,  l'évitement  des  grèves  et  des  lock-outs 
autant  que  possible,  et  la  manière  la  plus  efficace  de  régler  les  grèves  et  les 
lock-outs  (bien  qu'au  Canada  les  lock-outs  soient  plutôt  une  théorie  qu'un  fait) 
sont  des  questions  à  l'étude  desquelles  tous  les  pays  qui  appliquent  les  mé- 
thodes industrielles  modernes  se  sont  consacrés  d'une  façon  très  attentive. 
Chaque  nation  puise  ses  renseignements  et  ses  conseils  dans  l'expérience  géné- 
rale des  autres  pays.  A  différentes  occasions,  les  importantes  questions  impli- 
quées ont  forcément  attiré  sur  les  différends  industriels  l'attention  des  plus 
puissants  gouvernements  de  l'univers.  Les  premiers  ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France,  ainsi  que  le  président  des  Etats-Unis,  ont  tous  été 
très  étroitement  liés  à  des  différends  qui  ont  semblé  menacer  leurs  pays  respec- 
tifs de  dangers  plus  grands  que  la  guerre,  la  famine,  ou  un  fléau,  et  qui  ont 
dans  chaque  cas  occasionné  à  un  degré  alarmant  des  souffrances  et  des  désas- 
tres. Il  est  donc  indispensable  d'instituer,  sur  la  plus  grande  échelle,  une  en- 
quête sur  l'importance  et  sur  le  mérite  relatifs  de  la  loi  visant  ce  sujet  dans  les 
divers  pays.  C'est  un  point  qu'il  serait  difficile  de  déterminer  dans  toutes  les 
circonstances,   mais  (ju'on   ne  peut  discuter   d'une   manière   intelligente  avant 
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d'avoir  obtenu  et  classifié  tous  les  renseignements  disponibles  concernant  beau- 
coup de  faits  essentiels.  Par  conséquent,  l'importance  essentielle  des  statisti- 
ques figurant  dans  le  présent  rapport  sert  d'abord  aux  fins  de  comparaison 
entre  les  différentes  années  et  entre  les  différentes  périodes  dans  l'étude  de 
l'histoire  industrielle  du  Canada,  surtout  au  cours  de  ces  dernières  années  où  ce 
pays  a  tant  progressé;  et,  ensuite,  elle  sert  à  établir  des  comparaisons  utiles, 
bien  qu'assurément  non  exactes,  entre  les  situations  relatives  du  Canada  et  des 
autres  pays. 

CLASSES  SPÉCIALES  ATTEINTES  PAR  LES  GRÈVES. 

''Un  rapide  examen  des  renseignements  obtenus*',  fait-il  observer,  ''indi- 
quera dans  quelle  grande  mesure  les  différends  industriels  pèsent  sur  les  diffé- 
rentes classes  ouvrières.  L'industrie  houillère  et  les  métiers  du  bâtiment  ressor- 
tent  fortement  comme  étant  les  industries  auxquelles  les  différends  portent  le 
plus  atteinte.  C'est  surtout  dans  le  travail  organisé,  plutôt  que  dans  le  tra- 
vail non  organisé,  qu'éclatent  les  grèves.  La  raison  en  est  patente.  Les  salariés 
sont  rarement  portés  à  entamer  une  lutte  avec  leurs  patrons,  à  moins  qu'il  ne  se 
rencontre  un  certain  degré  d'organisation  dans  leurs  rangs:  La  très  grande 
proportion  de  grèves  concernant  la  reconnaissance  de  l 'union  ou  un  certain  aspect 
de  reconnaissance  d'union  représente  assez  bien  la  situation.  Il  arrivera  certes 
fréquemment  que  des  employés  syndiqués  et  non  syndiqués  seront  tous  deux 
intéressés  dans  une  grève  particulière.  Les  ouvriers  syndiqués  peuvent  même 
parfois  constituer  une  minorité.  Vu  qu'ils  sont  organisés  et  qu'ils  comprennent 
invariablement  les  esprits  plus  agressifs,  ils  dirigeront  souvent  en  grande  partie 
l'action  des  employés  en  général. 

"L'organisation  ouvrière  trouve  naturellement  sa  forme  la  plus  perfec- 
tionnée et  la  plus  heureuse  dans  les  rangs  des  ouvriers  les  plus  experts  et  les 
plus  responsables.  Les  rangs  plus  élevés  des  employés  de  chemins  de  fer  — 
mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs,  employés  de  trains,  télégraphistes,  etc.,  — 
constituent  peut-être  la  base  du  travail  organisé,  car  ils  ont  établi  le  plus  op- 
portun des  systèmes  industriels,  celui  qui  consiste  à  travailler  aux  termes  d'une 
entente,  et  ils  ont  en  plus  appris  à  renouveler  cette  entente  ou  à  la  modifier,  sans 
cessation  de  travail.  En  ce  qui  concerne  les  importantes  fraternités  de  chemins 
de  fer,  les  facilités  d'arrêter  des  ententes  pratiques  sont,  dans  une  mesure, 
supérieures  à  celles  offertes  à  beaucoup  d'autres  catégories  d'ouvriers,  à  cause 
(1)  des  bonnes  relations  qui  existent  heureusement  entre  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  unions,  et  (2)  à  cause  du  nombre  relativement  peu  élevé 
des  patrons  avec  lesquels  il  faut  traiter.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  prennent  toujours  l'initiative  dans  ces  questions.  Toutefois,  un  fait  im- 
portant qui  ressort  du  présent  rapport,  est  que,  au  cours  des  douze  années  que  ce 
dernier  embrasse,  il  n'est  survenu  qu'une  seule  grève  dans  laquelle  une  quel- 
conque des  cinq  fraternités  de  chemins  de  fer  indiquées  a  été  intéressée.  En 
d'autres  termes,  sur  les  treize  cents  grèves  consignées  au  Canada  dans  les  douze 
années,  une  seule  a  été  causée  par  les  mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs,  em- 
ployés de  trains  ou  télégraphistes  de  chemins  de  fer. 

"En  conséquence,  bien  que  ce  soit  surtout  sur  le  travail  organisé  que  pèsent 
les  grèves,  l'expérience  effective  enseigne  que  certaines  catégories  de  main- 
d'œuvre,  et  les  plus  puissamment  organisées,  semblent  avoir  en  grande  partie 
supprimé  les  grèves.  Les  soutiens  occultes  qui  ont  exercé  une  action  se  ratta- 
chant à  ces  questions  sauront  que  même  ici  le  spectre  de  la  grève  ne  s'en  trouve 
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pas  moins  quekiue  part  à  l'arrière-plan,  et  qu'il  y  joue  son  rôle  dans  les  né- 
gociations préliminaires.  '  ' 

ANALYSE  DES  PERTES  DÉTERMINÉES  PAR  LES  GRÈVES. 

Dans  le  débat  des  pertes  résultant  des  grèves,  le  sous-ministre  fait  observer 
que  les  chiffres  sont  moins  surprenants  qu'ils  ne  le  paraissent  au  premier  abord, 
et,  parlant  de  la  perte  de  temps,  qui  est  censée  être  le  meilleur  critérium,  il  a 
formulé  les  observations  suivantes: 

''Ainsi  que  je  l'ai  fait  observer,  l'année  1911  a  enregistré  une  perte  de 
temps  exceptionnellement  considérable,  représentée  par  2,021,440  jours  perdus, 
soit  deux  fois  le  chiffre  de  la  perte  de  temps  consignée  dans  toute  autre  année. 
Pour  cette  année-là,  le  nombre  des  salariés  est  estimé  à  un  peu  moins  de  1,- 
300,000;  on  peut  donc  établir  à  390,000,000  le  nombre  possible  de  jours  de  tra- 
vail pour  1911.  Cette  estimation  compte  une  moyenne  de  300  jours  ouvrables 
par  année  pour  chaque  ouvrier.  L'analyse  révèle  que  ces  deux  millions  de  jours 
perdus  n'ont  pas  représenté  plus  que  la  cent  quatre-vingt  quinzième  (1/195) 
partie  du  nombre  de  jours  de  travail,  ou  bien,  en  l'exposant  d'une  autre  manière, 
si  on  la  répartissait  également  sur  toute  la  population  salariée  du  Canada,  la  perte 
de  temps  déterminée  par  les  grèves  représenterait  par  ouvrier  une  perte  de 
deux  jours  moins  une  fraction.  Pour  1912,  le  chiffre  représentant  la  perte  de 
temps,  en  regard  du  nombre  de  jours  de  travail,  est  d'un  peu  moins  d'un  jour 
par  ouvrier.  La  perte  de  temps  n'a  été  que  cinquante  pour  cent  de  celle  de 
1911,  et  la  population  industrielle  s'était  accrue. 

''Des  analyses  de  cette  nature  tendent,  croit-on,  à  révéler  que,  malgré  l 'im- 
portance que  revêt  aux  yeux  du  public  le  problème  des  différends  industriels,  et 
malgré  parfois  l'acuité  des  inconvénients,  dommages  ou  pertes  résultant  de  ces 
différends  dans  une  localité  particulière,  le  chiffre  net  des  pertes  occasionnées 
pouvant  être  imputées  aux  différends  industriels,  ne  justifient  pas  le  décou- 
ragement ni  le  désespoir.^-  La  masse  des  salariés  travaille  sans  désemparer,  et 
elle  n'est  atteinte  que  comme  partie  de  la  société  en  général." 

CE  QUE  RÉVÊLENT  LES  RAPPORTS  BRITANNIQUES. 

Un  chapitre  du  rapport  fournit  beaucoup  de  renseignements  concernant  les 
différends  survenus  pendant  la  même  période  dans  les  autres  pays.  En  ce  qui 
concerne  la  Grande-Bretagne,  ces  renseignement  sont  plus  amples  qu'à  l'égard 
de  la  plupart  des  autres  pays,  à  cause  des  rapports  complets  publiés  par  le 
British  Labour  Bureau.  Les  chiffres  permettent  d'établir  certaines  comparai- 
sons à  ce  sujet  entre  le  Canada  et  les  autres  pays. 

Les  statisticiens  qui  compilent  les  rapports  britanniques  ont  aussi  appuyé 
sur  le  point  observé  dans  le  paragraphe  précédent,  la  faiblesse  numérique,  re- 
lativement parlant,  des  grévistes,  ou  le  chiffre  peu  élevé  de  la  perte  de  temps 
déterminée  par  les  grèves,  comparativement  au  nombre  total  d'ouvriers  ou  de 
jours  ouvrables.  "Par  suite",  énonce  le  rapport  britannique  de  1911,  "bien 
que  le  nombre  d'ouvriers  impli(|ués  dans  les  différends  ait  été  plus  élevé  que 
tout  autre  chiffre  précédemtnent  consigné  par  le  ministère,  la  proportion  at- 
teinte du  nombre  total  de  personnes  livrées  à  des  occupations  industrielles  n'a 
été  que  de  neuf  pour  cent,  contre  4.9  pour  cent  en  1910,  et  2.9  pour  cent,  la 
moyenne  pour  la  période  décennale  1902-11".  Le  rapport  indique  en  outre  que, 
eu  ce  (|ui  concerne  la  Grande-Bretagne,  bien  qu'en  1912  (l'année  de  la  grande 
grève  houillère)   la  perte  de  temps  s'est  élevée  au  chiffre  surprenant  de  qua- 
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rante  millions  de  jours,  battant  tous  les  records  précédents,  ''réparties  sur  toute 
la  population  industrielle  de  la  Grande-Bretagne,  ces  pertes  représenteraient 
une  moyenne  de  quatre  jours  par  tête;  par  conséquent,  même  ce  chiffre  élevé 
a  eu  un  effet  à  peine  sensible  sur  la  somme  totale  de  jours  ouvrables  possibles 
pour  l'industrie  britannique  dans  l'année  intéressée." 

''En  un  mot",  fait  observer  le  sous-ministre,  "il  faut  conclure  de  ces  chif- 
fres que  la  grande  prospérité  de  ces  douze  années  l'aurait  encore  été  davantage, 
si  le  Canada  avait  pu  éviter  sa  part  des  différends  industriels  qui  pèsent  sur 
les  nations  modernes." 

Le  rapport  consacre  un  chapitre  au  débat  des  traits  caractéristiques,  qui 
sont  venus  à  la  connaissance  du  ministère  au  sujet  des  grèves  déclarées  au  Ca- 
nada dans  les  douze  années  comprises  entre  1901  et  1912.  La  plus  longue  grève 
enregistrée  est  celle  qui  a  commencé  dans  les  houillères  de  Springhill,  N.-E., 
au  mois  d'août  1909,  et  qui  s'est  continuée  durant  vingt-deux  mois,  entraînant 
une  perte  de  tempg  de  760,000  jours  ouvrables.  Une  grève  de  7,000  bouilleurs 
a  commencé  le  1er  avril  1911  dans  la  Colombie-Britannique  orientale  et  dans 
l'Alberta  méridionale.  Elle  a  duré  jusqu'au  20  novembre,  la  perte  de  temps 
occasionnée  étant  évaluée  au  chiffre  élevé  de  1,390,000  jours,  chiffre  qui,  à  lui 
seul,  a  dépassé  celui  de  toutes  les  grèves  survenues  au  Canada  dans  toute  autre 
année  précédente.  On  constatera  que  ces  deux  seules  grèves  ont  déterminé  une 
perte  de  temps  de  2,150,000  jours,  soit  près  d'un  quart  de  la  perte  de  temps 
totale  qui  a  résulté  des  grèves  durant  toute  la  période  des  douze  années. 

Une  analyse  des  grèves  d'après  leurs  causes  révèle,  ainsi  qu'on  pourrait 
s'y  attendre,  que  la  question  des  salaires  a  figuré  pour  la  plus  large  part,  la 
grande  majorité  des  grèves  ayant  eu  pour  objet  une  augmentation  de  salaires. 
La  même  cause  a  aussi  entraîné  les  plus  lourdes  pertes  de  temps.  La  ques- 
tion de  la  reconnaissance  de  l'union  a  souvent  aussi  fait  le  sujet  d'un  différend 
entre  patrons  et  employés,  et,  surtout  dans  les  dernières  années,  elle  a  été  res- 
ponsable d'une  grande  partie  des  pertes  de  temps.  ^ 

Les  tableaux  qui  occupent  une  grande  partie  du  rapport  représentent  et 
débattent  avec  quelques  détails  d'autres  aspects  des  différends  industriels  sur- 
venus au  Canada  au  cours  de  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport.  Le 
présent  article  en  réimprime  quelques-uns  des  plus  importants. 

LE  RELEVÉ  DE   1913. 

Le  rapport  spécial  discuté  ci-dessus  ne  comprend  pas  l'année  1913.  Le 
relevé  de  1913  se  rattachant  à  ces  questions  a  été  préparé  depuis,  et  un  chapitre 
traitant  de  ces  sujets  figure  au  présent  volume.  On  peut  consigner  ici  cer- 
taines constatations  de  l'année  1913.  Le  nombre  de  grèves  survenues  en  1913 
s'est  élevé  à  113,  chiffre  qui  est  considérablement  inférieur  à  celui  enregistré 
pour  l'année  précédente.  Le  nombre  d'employés  intéressés  a  été  de  39,426,  soit 
une  fraction  de  moins  que  le  chiffre  de  1912.  La  perte  approximative  de  temps 
pour  1913  atteint  1,287.678  jours.  Ce  chiffre  est  un  peu  plus  élevé  que  celui  con- 
signé pour  1912,  alors  que  le  nombre  de  jours  s'est  chiffré  par  1,099,208.  Ainsi 
que  l'indiqueront  les  pages  qui  précèdent,  ces  deux  dernières  années  tombent  bien 
au-dessous  des  chiffres  de  1911,  alors  que  le  nombre  de  jours  perdus  occasionnés 
par  les  grèves  s'est  élevé  à  2,046,650.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  le  relevé  des 
années  précédentes  révélera  que,  pour  1913,  la  perte  de  temps  a  curieusement 
été  rapprochée  de  celle  enregistrée  pour  1903,  dix  années  plus  tôt,  la  perte  de  la 
dernière  année  mentionnée  ayant  été  de  1,226,500.  La  plus  importante  grève 
de  l'année  1913  a  été  celle  des  bouilleurs  de  l'Ile  Vancouver.  Il  va  sans  dire 
que  cette  grève  a  grandement  augmenté  la  perte  de  temps. 
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Grèves  et  lock-outs,  1901-1913. 


Carte  indiquant  les  grèves  et  lock-outs  sur\^nus  au  Canada  dans  chacune  des 
années  comprises  entre  1901  et  1913*  inclusivement. 
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*La   carte   imprimée   dans  le   rapport  spécial  ne  comprend  pas  la   colonne  pour   1913,   mais  comme 
les  renseignements  sont  connus  pour  cette  dernière  année,  la  carte  est  augmentée  en  conséquence. 
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Pertes  de  temps. 

Carte  indiquant  en  nombre  de  jours  ouvrables  les  pertes  de  temps  occasionnées 
PAR  les  grèves  et  lock-outs,  1901-1913* 
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•L'annotation  au  bas  de  la  carte  précédente  s'applique  aussi  dans  le  cas  présent. 
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DIFFÉRENDS.  PERTES  DE  TEMPS,  ETC.,  CLASSIFIÉS  PAR  ANNÉES. 

Les  tableaux  du  rapport  indiquent  le  nombre  de  différends  survenus  cha- 
que année  dans  la  période  comprise  entre  1901  et  1912,  le  nombre  d'établisse- 
ments et  d'employés  intéressés,  et  la  perte  approximative  de  temps  en  jours 
ouvrables.  Dans  les  tableaux  se  rattachant  à  ces  questions,  et  figurant  au  cha- 
pitre des  différends  industriels  de  1913,  il  est  établi  des  comparaisons  jusqu'en 
1913: 


Année. 

Nombre  de 
différends. 

Nombre  d'é- 
tablissements 
;  intéresbés. 

Nombre 
d'employés 
intéressés. 

Perte  appro- 
ximative de 

temps  en 
jours 

ouvrables. 

1901 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

273 
420 
927 
575 
437 

1,015 
825 
175 
397 

1,335 
475 
989 

28.086 
12,264 
50,041 
16,482 
16,223 
26,050 
36,224 
25,293 
17,332 
21,280 
30,094 
40,511 

632,311 

1902 

120,940 

1903 

1,226,500 

1904 

265,004 
217,244 

1905 

1906 .                ... 

359,797 

1907.... 

621,962 

1908 

708,285 

1909 

871,845 

1910 

718,635 
2,046,650 
1,099.208 

1911 

1912 

Total 

1.319 

7.843 

319,880 

8,88S,3S1 

DIFFÉRENDS    CLASSIFIÉS    PAR    INDUSTRIES. 


Industries. 

1901-05. 

1906-10. 

1911. 

1912. 

Total. 

Pêche  

6 
13 
37 
143 
95 
33 
18 
15 
61 
41 

9 
43 
33 
22 

4 
15 
50 
123 
75 
14 
10 
21 
56 
21 
11 
54 
40 
17 

'7 

29 

18 

2 

4 
13 
3 
4 
12 
1 
6 

1 

4 

6 

52 

29 

3 

1 

19 

2 

14 

9 

10 

11 

Exploitation  forestière 

32 

100 

Métiers  du  bâtiment 

347 

Métallurgie 

217 

Ouvrape  du  bois 

49 

Imprimerie  et  métiers  connexes 

31 

Métiers  textiles 

41 

de  la  confection 

139 

Aliments  et  tabac 

67 

Cuir 

21 

Transport  en  général 

123 

Joviriialicrs 

86 

Métiers  divers 

55 

Total 

559 

511 

99 

150 

1,319 
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DIFFÉRENDS     DISPOSÉS     EN     TABLEAU     PAR     PROVINCES. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  la  situation  dans  chaque  province  en  ce 
qui  concerne  les  grèves  et  les  lock-outs  respectivement  : 

DIFFÉRENDS     INDUSTRIELS     CLASSIFIÉS     PAR     PROVINCES. 


1901-05. 

1906-10. 

1911. 

1912. 

TotaL 

36 

2 

20 

131 

276 

28 

1 

8 

53 

4 

34 

26 

106 

223 

29 

7 

33 

46 

7 

2 

3 
19 
41 

8 

12 

12 

2 

4 

7 
24 
67 

7 
16 
14 
10 

1 

76 

2 

Nouveau-Brunswick              .        .        ...        

56 

Québec 

280 

Ontario 

607 

Manitoba                                                                          ...    . 

72 

24 

Alberta 

67 

ColombiG-Britannique 

121 

14 

Total 

559 

511 

99 

150 

1,319 

PERTE     APPROXIMATIVE     DE     TEMPS,     CLASSIFIEE     PAR     PROVINCES. 


Nouvelle-Ecosse 

Ile-du-Prince- Edouard 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba , 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Impliquant  plus  d'une  province 

Total 


1901-05.        1906-10 


156,703 
819 

45,993 
382,275 
715,257 

34,340 


18,182 
788,230 
320,200 


2,461,999 


1,068,768 


53,910 
459,080 
513,206 
108,695 

12,268 
201,162 
151,385 
722,050 


3,280,524 


1911. 


193,230 


406 

42,270 

77,243 

1,165 


8,545 

312,791 

1,411,000 


2,046,650 


1912. 


1,790 

13,274 

181,926 

270,589 

28,450 

11,116 

76,837 

490,726 

24,500 


1,099,208 


Total. 


1,410,491 
819 

113,583 
1,065,551 
1,576,295 

172,650 
23,384 

304,726 
1,743,132 
2,477,750 


8,888,.381 


126 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


PERTES     DE     TEMPS     PAR     INDUSTRIES. 


Les  pertes  de  temps  subies  par  chaque  industrie  sont  représentées  comme 
suit  en  jours  ouvrables: 


Industries. 


Pêche 

Exploitation  forestière 

"  minière 

Métiers  du  bâtiment 

Métallurgie : . .  . 

Ouvrage  du  bois 

Imprimerie  et  métiers  connexes. 

Métiers  textiles 

"     de  la  confection 

Aliments  et  tabac 

Cuir 

Transport  en  général 

Journaliers 

Industries  diverses 


1901-05. 


189,600 

9,490 

647,172 

610,586 

208,953 

60,813 

9,590 

42,751 

196,797 

16,201 

3,596 

411,778 

18,619 

36,053 


-    Total 2,461,999      3,280,524      2,046.650      1,099,208      8,888,381 


1906-10. 


8,488 

61,587 

,510,307 

474,028 

218,961 

14,472 

4,119 

236,783 

105,531 

15,761 

13,434 

573,396 

19,402 

24,255 


1911. 


1,592,800 

286,804 

32,633 

557 


18,123 

11,770 
373 
300 

85,493 
6,330 

11,467 


1912. 


5,400 
4,270 

89,168 
114,324 

32,525 


3,702 

1,166 

306,107 

2,382 


82,998 

499,238 

8,028 


Total. 


203,488 

75,347 

3,839,447 

1,485,642 

493,072 

75,842 

17,411 

298,823 

620.205 

34,717 

17,330 

1,153,665 

443,589 

79.803 


PERTES     DE     TEMPS     PAR     CAUSES. 


Le  résumé  suivant  indique  les  pertes  approximatives  en  jours  ouvrables, 
imputées  à  chaque  cause: 


1901-05, 

1906-10. 

1911. 

1912. 

Total. 

Pour  augmentation  de  salaires 

1,195,336 
42,748 
84,921 

177,473 

423,425 
28,141 
38.696 

126.140 

37,688 

2,307 

305,124 

562,793 

250,526 

92,537 

154,277 

876,698 

140,979 

387,109 

38,111 

37,524 

31,431 

707,549 

88,340 

32,590 

422 

10,245 

190,000 

2,295 

1,414,280 

280 

243,476 

2,483 

62,239 

474,931 

60,480 

8,511 

193.445 
1.780 
3,210 

145,033 

157,690 

3,328 

6,905 

43,915 

2,321,400 
386,324 
187,381 

Contre  diminution  de  salaires 

Pour  diminution  dos  heures 

Pour  augmentation  de  salaires  et  diminution  des  heures . 

535,440 
1,491.903 

Contre  l'emploi  d'ouvriers  non  .syndiqu.'s 

Pour  augmentation  de  salaires  et  autres  modifications.  . 
Contre  le  renvoi  d'employés 

174,625 

1,985,118 

322,221 

322,016 

Différends  par  sympathie 

Contre  l'emploi  de  personnes  particulières 

43,126 
1,118,827 

Total 

2,461,999 

3,280,524 

2,046,650 

1,099,208 

8,888,381 
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IX.  —  GRÈVES  ET  LOGK-OUTS  AU  CANADA    AU    COURS  DE   1913, 

AVEC  STATISTIQUES  COMPARATIVES  POUR  LES  ANNÉES 

COMPRISES  ENTRE  1901  ET   1913  INCLUSIVEMENT. 

Pendant  Tannée  civile  1913,  le  ministère  du  Travail  a  reçu  des  rapports 
concernant  113  différends  industriels  au  Canada,  soit  une  diminution  de  37, 
comparativement  à  1912,  une  augmentation  de  14  par  comparaison  avec  1911, 
et  de  29  par  rapport  à  1910. 

Le  plus  important  différend  survenu  au  cours  de  l'année  a  été  celui  des 
bouilleurs  de  l'Ile  Vancouver,  qui  a  atteint  plus  de  3,000  employés,  et  occasion- 
né pendant  l'année  une  perte  approximative  de  558,000  jours  ouvrables.  Ce 
différend  est  survenu  au  cours  d'une  cessation  d'opérations  en  septembre  1912 
dans  les  houillères  de  Cumberland  et  d'Extension,  exploitées  par  la  Canadian 
CoUieries,  Limited,  le  nombre  d'hommes  sans  emploi  au  début  de  la  grève  étant 
de  1,700.  Au  mois  de  mai  1913,  le  différend  s'est  étendu  aux  houillères  de 
Nanaimo,  South-Wellington  et  Jinglepot.  Aucune  entente  n'a  été  conclue 
avant  le  mois  d'août  entre  les  compagnies  exploitatrices  et  leurs  employés, 
quand  la  Vancouver-Nanaimo  Coal  Company,  de  Jinglepot,  en  a  conclu  une 
avec  ses  employés  au  nombre  de  200  à  250.  Sous  les  autres  rapports,  le  différend 
n'était  pas  réglé  à  la  fin  de  l'année  1913.  On  estime  qu'à  cette  date-là,  environ 
1,000  anciens  employés  étaient  inactifs  aux  différents  endroits.  Puisque  les  ob- 
servations qui  servent  de  préface  au  présent  rapport  font  assez  ample  mention 
de  ce  différend,  il  n  'en  est  pas  de  nouveau  question  dans  ce  chapitre. 

Comme  résultat  d'un  lock-out  établi  par  les  propriétaires  de  scieries,  à  la 
suite  d'une  demande  d'augmentation  de  salaires  adressée  par  les  employés  sur 
les  radeaux,  dans  les  étangs  et  par  les  empileurs,  toutes  les  scieries  de  Saint- 
Jean,  N.-B.,  ont  été  dans  l'inaction  durant  les  mois  d'été.  Les  propriétaires  ont 
refusé  d 'accorder  l 'augmentation  et  ils  ont  fermé  les  scieries.  Onze  firmes  ont  été 
atteintes  par  ce  différend,  et  plus  de  1,500  hommes  ont  été  privés  de  travail, 
bien  que  150  seulement  aient  été  directement  intéressés  dans  la  demande  d'aug- 
mentation de  salaires.  Aucune  des  scieries  n'a  fonctionné  avant  septembre, 
alors  qu'une  ou  deux  ont  repris  leurs  opérations.  A  la  fin  de  septembre,  ces 
dernières  ont  en  général  été  reprises,  les  hommes  retournant  au  travail  à  l'an- 
cienne échelle  de  salaires. 


ETENDUE  DES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

Au  cours  de  1913,  approximativement  39,536  employés  ont  été  impliqués 
directement  ou  indirectement  dans  les  différends  industriels.  Sur  le  nombre 
total  de  différends  survenus  en  1913,  trois  ont  atteint  plus  de  2,500  employés, 
six  ont  impliqué  entre  1,000  et  2,500  employés,  et  onze  en  ont  intéressé  entre 
500  et  1,000.  Vingt-trois  différends  ont  atteint  entre  250  et  500  employés,  et 
dix-sept  en  ont  impliqué  moins  de  250.  Le  tableau  ci-annexé  indique  la  classi- 
fication d'après  l'étendue,  avec  mention  du  nombre  d'employés  atteints,  des 
différends  qui  ont  existé  au  Canada  au  cours  de  1913: 
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GRÈVES  ET  LOCKOUTS  AU  CANADA  EN  1913.  —  CLASSIFIÉS  SUIVANT    LEUR    IMPORTANCE. 

(NOMBRE  D'EMPLOYÉS) 


T-imites  des  Groupes . 

Nombre 

de 

différends. 

Nombre  d'éta- 
blissements 
intéressés. 

Nombre 
d'employés 
intéressés. 

Perte  approximative 

de  temps 

en  jours  ouvrables. 

3 
0 
11 
23 
18 
18 
16 
18 

268 

73 

184 

189 

143 

82 

52 

24 

10,500 

10,250 

6,607 

7,335 

2,720 

1,276 

604 

244 

013,520 

231,800 
'^00,986 

OfiCï  et  mnin'»  rlp  500    pmnlovpS 

134  801 

Ifm  ot    mr^irrs  Hf»   "?.?>()    PmnlflV^S                             

45  540 

37,526 

20,001 

TVTr>îna  rlp    9."^   pmnlnvpa                                                     .  .  . 

3  501 

Total 

113 

1,015   . 

35,536 

1,287,078 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  des  différends,  étudiés  au  point  de  vue 
de  la  perte  de  temps,  il  y  a  eu  deux  différends  qui  ont  déterminé  une  perte 
supérieure  à  100,000  jours  ouvrables.  L'un  d'eux  n'avait  pas  encore  été  ré- 
glé à  la  fin  de  l'année.  Trois  différends  ont  chacun  occasionné  une  perte  va- 
riant entre  50,000  et  100,000  jours  ouvrables.  Soixante  et  un  différends  ont 
chacun  entraîné  une  perte  variant  de  500  à  5,000  jours  ouvrables;  vingt-deux 
ont  chacun  causé  une  perte  inférieure  à  250  jours.  Deux  différends,  qui,  à  la 
fin  de  l'année,  avaient  déterminé  une  perte  de  54,670  jours  ouvrables,  n'avaient 
pas  été  réglés  à  cette  dernière  date.  Le  tableau  suivant  indique  retendue 
des  différends  survenus  en  1913,  avec  une  mention  particulière  du  nombre  de 
jours  ouvrables  perdus. 

GRÈVES  ET  LOCKOUTS  AU  CANADA  EN  1913.  —  CLASSIFIÉS  SUIVANT    LE^JR    IMPORTANCE. 

(PERTES  DE  TEMPS). 


Limites  des  Groupog. 


100,000  jours  et  plus 

50,000  jours  et  moins  de  100,000  jours. 

25,000  jour.s  et  moins  de  50,000  jours.  , 

15,000  jour.s  et  moins  de  25,000  jours.  , 

10,0fX)  jouns  et  moins  de   15,000  jours.  . 

5,000  jours  et  moins  de   10,000  jours    . 

2,500  jour.s  et  moins  de  5,000  jour.s .  .  , 

1,500  jours  et  moins  d^  2,500  jours .  .  , 

500  jours  et  moins  de    1,000  jouns.  .  , 

250  jour?  et  moins  de  500  jours 

100  jours  et  moins  de  250  jours 

Moins  do  100  jours 

Non  réj^lrs  à  la  fin  de  l'année 

Total 


Nombre 

de 

différends. 


Nombre  d'éta- 
blissements 
intéressés. 


15 

35 

1 

400 
39 

123 
95 

184 
66 
11 
22 
7 
17 


1,015 


Nombre 
d'employés 
intéressés. 


5,050 

1,600 

500 

6,936 

2,480 

4,058 

4,680 

6,412 

1,988 

297 

417 

118 

5,000 


39,536 


Perte    approxima- 
tive de  temps 
en  jours  ouvrables. 


722,850 

151,400 

13,500 

128,835 

36,120 

78,599 

39,162 

47,538 

10,338 

2,027 

2,230 

411 

54,670 


1,287,678 


PERTE  DE  TEMPS  EN  JOURS  OUVRABLES. 


La  perte  de  temps  subie  par  les  employés  dans  les  différends  industriels 
survenus  en  1913  s'est  élevée  à  environ  1,287,678  jours  ouvrables,  ce  qui 
représente  une  augmentation  sur  la  perte  de  temps  subie  en  1912,  alors 
que  le  chiffre  approximatif  de  jours  ouvrables  perdus  a  été  de  1,099,208.     Une 
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particularité  de  la  perte  de  temps  silbie  en  1913  est  que  moins  de  la  moitié 
(612,478)  a  été  le  résultat  de  différends  commencés  dans  le  cours  de  cette 
année-là. 

NOMBRE  DE  DIFFÉRENDS  D'APRÈS  LES  INDUSTRIES  ATTEINTES. 


Sur  les  113  différends  qui  ont  eu  lieu  en  1913,  plus  de  la  moitié  des  em- 
ployés atteints  appartenaient  aux  métiers  du  bâtiment  et  à  l'industrie  métallur- 
gique. Sous  ce  rapport,  les  conditions  ont  été  semblables  à  celles  qui  ont  régné 
en  1912,  alors  que,  sur  un  total  de  150  différends,  quatre-vingt-un  ont  impliqué 
des  employés  de  ces  deux  industries.  Toutefois,  il  est  digne  de  mentionner  que 
ces  métiers  ont  déterminé  une  faible  proportion  de  la  perte  de  temps  subie  en 
1913.  Les  trente  et  un  différends  survenus  dans  lés  métiers  du  bâtiment  ont 
-entraîné  une  perte  de  105,510  jours,  et  les  vingt-neuf  survenus  dans  l'industrie 
métallurgique  ont  été  responsables  de  la  perte  de  79,479  jours  ouvrables  seule- 
ment. Pendant  l'année  précédente,  le  nombre  de  jours  ouvrables  perdus  dans 
les  métiers  du  bâtiment  s'est  élevé  à  114,224.  L'industrie  métallurgique  a  ce- 
pendant été  plus  gravement  atteinte  en  1913,  au  point  de  vue  de  la  perte  de 
temps,  que  dans  toute  autre  année  précédente.  La  principale  caractéristique 
<le  la  situation  des  grèves  en  1913  a  été  l'influence  de  l'agitation  dans  l'indus- 
trie minière,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  jours  ouvrables  perdus.  Il  est 
survenu  chez  les  mineurs  six  différends  distincts,  qui  ont  déterminé  une  perte 
de  temps  se  chiffrant  par  677,926  jours  ouvrables,  soit  plus  de  la  moitié  de  la 
perte  totale  de  temps.  Au  point  de  vue  de  la  perte  de  temps,  les  différends  les 
plus  importants  ont  visé  l'industrie  de  l'exploitation  forestière  et  celle  de  la  con- 
fection, avec  un  chiffre  respectif  de  137,300  et  de  107,052  jours  de  travail  per- 
dus. Il  a  été  perdu  comparativement  peu  de  temps  à  la  suite  des  différends 
industriels  qui  ont  atteint  les  membres  de  toute  autre  industrie  spéciale.  Le 
tableau  suivant  indique  le  nombre  de  différends  industriels  dans  les  diverses 
industries  et  dans  les  divers  métiers  au  cours  de  l'année  1913,  ainsi  que  le 
nombre  d'établissements  intéressés,  le  nombre  d'employés  atteints  et  la  perte 
approximative  de  temps  en  jours  ouvrables. 

GRÈVES  ET  LOCKOUTS  AU  CANADA  EN  1913.— CLASSIFIÉS  PAR   INDUSTRIES. 


Genre  d'industrie. 


Nombre 

de 

différends . 


Pêche 

Exploitation  forestière . . 

"  minière.  .  . 

Métiers  du  bâtiment  .  . . 

Métallurgie 

Ouvrage  du  bois 

Métiers  textiles 

"        de  la  confection 

Aliments  et  tabacs 

Transport  en  général   .  . 

Journaliers 

Métiers  divers 

Total 


113 


Nombre    d'éta- 
blissements 
intéressés. 


59 

18 

10 

661 

109 

47 

3 

56 

16 

11 

7 

18 


1,015 


Nombre 

d'employés 

intéressés. 


Perte  approxima- 
tive de  temps 
en  jours  ouvrables. 


3,100 
2,000 
4,581 
7,312 
4,084 

550 
1,379 
9,726 

750 
1.917 
3,541 

596 


39,536 


49,600 

137,300 

702,726 

105,510 

79,479 

30,020 

7,351 

107,052 

14,420 

23,988 

20,382 

9,850 


1,287,678 
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DIFFÉRENDS  PAR  LOCALITÉS    AFFECTÉES. 

Presque  la  moitié  des  différends  de  l'année  ont  sévi  dans  Ontario;  dix-hnit 
sont  survenus  dans  Québec,  et  quinze  dans  la  Colombie-Britannique.  On  a  cons- 
taté encore  ici  l'influence  du  différend  des  bouilleurs  sur  l'Ile  Vancouver,  en  tant 
que  les  quinze  grèves  ou  lock-outs  qui  ont  éclaté  dans  la  Colombie-Britannique 
ont  occasionné  une  perte  de  temps  de  756,202  jours  ouvrables,  tandis  que  les 
cinquante  et  un  différends  d'Ontario  n'ont  entraîné  qu'une  perte  de  temps  de 
219,608  jours.  Les  huit  différends  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Nouveau-Brunswick 
ont  déterminé  une  perte  de  temps  considérable,  ce  qu'il  faut  en  grande  partie 
attribuer  à  une  grève  survenue  parmi  les  employés  de  scieries  à  Saint-Jean.  Le 
tableau  suivant  indique  le  nombre  de  grèves  et  de  lock-outs  au  Canada  en  1913, 
avec  classification  par  provinces  : 


GRÈVES  ET  LOCKOUTS  AU  CANADA  EN  1913.— CLASSIFIÉS  PAR  PROVINCES. 


Provinces. 

Nombre 

de 

différends. 

Nombre  d'éta- 
blissements 
intéressés. 

Nombre 
d'employés 
intéressés. 

Perte  approximative 

de  temps 
en  jours  ouvrables. 

4 

1 

8 

18 

51 

ô 

4 

6 

15 

1 

56 
1 

33 

63 
519 
118 

36 
107 

51 
1 

1,015 
17 
2,302 
9,293 
14,093 
1,138 

188 
1,369 
9,560 

500 

18,324 

36 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

154,136 
85,751 

Ontario -. 

219,608 

Manitoba 

Sabkatchewan 

23,501 
3,569 

Alberta 

13,051 
756,202 

13,500 

Total 

113 

1,015 

39,536 

1,287,678 
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Comme  en  1912,  la  grande  proportion  des  différends  de  l'exercice  sont 
survenus  à  la  suite  de  divergences  d'opinion  entre  les  patrons  et  les  employés 
sur  la  question  des  salaires.  Sur  les  113  différends  qui  ont  eu  lieu,  soixante-huit 
portaient  sur  quelque  phase  de  cette  question  des  salaires.  Cinquante-six  ont 
eu  pour  cause  le  refus,  de  la  part  des  patorns,  d'accorder  l'augmentation  de 
salaires  demandée  par  les  ouvriers;  huit  provenaient  du  refus  des  ouvriers 
d'accepter  une  réduction  de  salaires  et  quatre  ont  été  causés  par  la  demande, 
de  la  part  des  employés,  d'une  augmentation  de  salaires  et  d'autres  concessions. 
Dans  quatre  cas,  les  grévistes  ont  demandé  une  réduction  des  heures  de  travail 
ainsi  qu  'une  augmentation  de  salaires.  Ces  différends  ont  donné  lieu  à  une  perte 
de  temps  se  totalisant  à  plus  de  537,000  jours.  La  plus  grande  perte  de  temps, 
cependant,  provenait  des  différends  basés  sur  la  question  du  syndicalisme.  Cette 
perte  a  surtout  été  provoquée  par  la  grève  des  mineurs  de  houille  de  l'île 
Vancouver,  qui  éclata  d'abord  à  la  suite  de  prétendue  distinction  de  la  part  des 
propriétaires  au  détriment  d'un  certain  nombre  de  leurs  employés,  mais  qui 
par  la  suite  se  développa  en  un  différend  basé  sur  la  question  de  la  reconnaissance 
de  l'union,  comme  le  demandaient  les  ouvriers.  Sept  différends  sont  survenus  à 
la  suite  d'une  demande  faite  par  les  hommes  pour  la  réduction  des  heures  de 
travail,  tandis  que  quatre  autres  ont  eu  pour  cause  la  destitution  d'employés. 
Au  cours  de  l'année  on  a  eu  à  enregistrer  deux  différends  survenus  par  sympathie 
pour  d'autres  ouvriers.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  grèves  et  de 
lockouts  survenus  au  cours  de  l 'année,  classifiés  par  causes,  le  nombre  d 'établisse- 
ments affectés,  le  nombre  d'employés  impliqués  et  la  perte  approximative  de 
temps. 


GRÈVES  ET  LOCKOUTS  AU  CANADA  PENDANT  L'ANNÉE  1913.— CLASSIFIÉS  PAR  ORDRE 

DE  CAUSES. 


■ 

Cause  ou  but. 

Nombre 
de  différends. 

Nombre   d'établisse- 
ments affectés. 

Nombre 

d'employés 

affectés. 

Perte    approxima- 
tive de  temps  en 
jours  ouvrables. 

Pour  augmentation  de  salaires 

Contre  la  réduction  des  salaires 

Pour  diminution  des  heures  de  travail .  .  . 
Pour  augmentation  de  salaires  et  diminu- 
tion des  heures  de  travail . .          

56 
8 
7 

10 

8 

1 

4 
4 
2 

1 
12 

735 
73 
21 

93 
25 

14 

19 
5 

2 

1 

27 

18,792 

5,685 

950 

2,419 
4";347 

4,000 

1,000 
365 
205 

290 
1,483 

378,217 
94,300 
13,656 

54,704 

Pour  reconnaissance  de  l'union 

Contre  l'emploi  de  non-syndiqués 

Pour  augmentation  de  salaires  et  autres 
changements 

Contre  le  renvoi  d'employés 

Par  sympathie  pour  d'autres  grévistes . . 

Contre   l'emploi  de  personnes  non  dési- 
rées....    

684,706 

7,520 

9,350 
11,925 
3,550 

6,670 
22,380 

Totaux 

113 

1,015 

39,536 

1,287,678 

36—93^ 
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MÉTHODES  DE  RÈGLEMENT. 


La  grande  proportion  (54)  des  différends  qui  ont  pris  fin,  ont  été  réglés  par 
des  négociations  entre  les  parties  intéressées,  dans  la  plupart  des  cas  au  moyen 
de  conférences  entre  les  représentants  des  deux  factions.  Un  assez  grand  nombre 
(23)  se  sont  terminés  par  la  reprise  du  travail  aux  conditions  des  patrons,  aucune 
négociation  n'ayant  été  entamée  au  préalable.  Dans  huit  cas  les  grévistes  ont 
été  remplacés,  tandis  que  six  grèves  se  sont  terminées,  partie  par  la  reprise  du 
travail,  partie  par  la  substitution  de  nouveaux  employés  aux  grévistes.  Dans 
quatre  cas  le  règlement  des  différends  a  été  le  résultat  immédiat  de  médiation  et 
dans  un  cas  les  grévistes  ont  repris  le  travail  en  attendant  une  enquête.  Dans 
deux  cas,  les  grévistes  ont  obtenu  du  travail  ailleurs,  dans  deux  autres  cas  un 
règlement  a  été  effectué  par  arrangement  conclu  personnellement  entre  les 
patrons  et  leurs  employés.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  grève* 
survenues  au  Canada,  classifiées  d 'après  les  modes  de  règlement  : — 


MÉTHODES  DE  RÈGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS.— 1913. 


Mode  (le  règlement. 

Nombre 
de  différends. 

Nombre  d'éta- 
blissements 
affectés. 

Nombre 

d'employés 

affectés. 

Perte  approximative 

de  temps 

en  jours  ouvrables. 

Arbitrage 

Négociations  entre  les  parties  intéressées 

4 

54 

8 

23 

6 
1 

2 

15 

4 

826 

8 

102 

12 
1 
6 

56 

1,255 

18,008 

663 

9,132 

1,278    - 
40 
43 

9,117 

8.564 

296,381 

7,414 

Reprise  du  travail  aux  conditions  des  patrons 
sans  négociations 

Partie  par  reprise  du  travail,  partie  par  rempla- 
cement des  grévistes      ... 

297,356 
17,496 

Reprise  du  travail  en  attendant  enquête 

I^es  grévistes  ont  obtenu  du  travail  ailleurs  .... 
Non  classifiés,  indéterminés,  non  réglés  ou  pas 
de  rapport 

280 
391 

659,796 

Totaux 

113 

1,015 

39,536 

1,287,678 

1^ 
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RÉSULTATS  DES  DIFFÉRENDS 

L'excédent  des  différends  qui  se  sont  terminés  en  faveur  des  patrons  sur 
ceux  qui  se  sont  terminés  en  faveur  des  ouvriers  a  été  à  peu  près  le  même  que 
pour  l'exercice  précédent..  Des  113  différends  survenus  au  cours  de  1913, 
quarante-sept  se  sont  terminés  en  faveur  des  patrons,  les  ouvriers  ayant  réussi 
dans  trente-trois  cas.  Vingt-cinq  différends  ont  été  réglés  par  compromis,  et  ces 
différends  ont  occasionné  une  perte  de  109,172  jours  ouvrables  (8.5  pour  cent)  ; 
d'un  autre  côté  les  différends  terminés  par  la  victoire  des  ouvriers  ont  encouru 
une  perte  de  350,050  jours  ouvrables  (27.2  pour  cent).  Les  vingt-cinq  différends 
réglés  par  compromis  ont  occasionné  une  perte  de  163,065  jours  ouvrables  (ou 
12.7  pour  cent  des  pertes  totales  de  temps).  Environ  cinquante-deux  pour  cent 
des  pertes  de  temps  ont  été  le  résultat  de  différends  indéterminés,  non  réglés  ou 
sur  lesquels  on  n'a  pas  fait  de  rapport.  Cette  grande  proportion  est  redevable  à 
la  répercussion  de  la  grève  des  mineurs  de  houille  de  l'île  Vancouver,  qui  n'était 
pas  encore  réglée  à  la  fin  de  l'exercice.  Suit  un  tableau  analytique  des  princi- 
pales causes  des  différends  survenus  au  Canada  en  1913,  et  classifiées  d'après 
leurs  résultats  : — 
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TABLEAUX  STATISTIQUES   DES   DIFFÉRENDS   OUVRIERS.  ^ 

Les  tableaux  qui  suivent  renferment  la  statistique  des  grèves  et  des  lockouts 
survenus  au  Canada  en  1913  et  au  cours  des  douze  années  antérieures. 

Le  tableau  suivant  donne  la  liste  de  toutes  les  grèves  ou  lockouts  qui, 
survenus  au  Canada  en  1913,  ont  affecté  six  employés  ou  plus,  disposée  selon  les 
métiers  ou  industries  en  cause.  Dans  chaque  cas  le  tableau  indique  le  genre 
d'occupation  des  ouvriers  intéressés,  la  localité  où  la  grève  a  été  déclarée,  la  cause 
principale,  la  méthode  de  règlement  et  les  résultats,  la  date  de  déclaration  de 
chacune  et  la  date  du  règlement,  le  nombre  approximatif  des  établissements  et 
des  employés  affectés  et  le  nombre  approximatif  de  jours  ouvrables  perdus  dans 
chaque  cas: — 
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5  GEORGE  V,  A.   191^ 

Etendue  des  différends,  par  xVnnée,  1901-13. 

Le  tableau  suivant  indique  l'étendue  des  différends  ouvriers  survenus  au 
Canada,  d'après  le  nombre  des  employés  impliqués,  au  cours  des  années  comprises 
entre  1901  et  1912,  inclusivement  : — 


Nombre  de  Différends. 

Nombre    d'employés    intéressés. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

19U 

1912 

1913 

Total 

2 

1 

3 

5 

6 

9 

16 

23 

31 

8 

1 

3 

11 

19 
21 

29 
36 

1 

2 

3 

5 

11 

17 

27 

18 

29 

32 

2 

2 



2 

3 

9 

13 

13 

8 

17 

1 

2 

4 
5 
10 
22 
21 
14 
14 
7 

1 

3 

6 

5 

15 

34 

30 

35 

19 

2 

3 

6 

11 

23 

18 
18 
16 
18 

9 

2,500  et  moins  de  5,000  employés 

1,000  et  moins  de  2,500  employés 

500  et  moins  de  1,000  employés 

250  et  moins  de     500  employés • 

100  et  moins  de     250  employés 

50  et  moins  de     100  employés 

25  et  moins  de       50  employés 

1 

5 
6 
10 
24 
25 
36 
30 
4 

2 
10 

8 
11 
27 
25 
30 
32 

4 

2 

2 

4 

9 

17 

8 

15 

12 

2 

3 

6 

9 

14 

15 

16 

15 

4 

17 

5 

3 

8 

15 

12 

22 

30 

4 

4 
4 
5 
20 
17 
18 
21 

56 
74 
143 
259 
239 
291 
307 

37 

Total    .                      

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

113 

1,432 

Le  tableau  suivant  indique  l'étendue  des  différends  ouvriers  au  Canada 
d'après  les  pertes  de  temps  encourues,  dans  les  années  comprises  entre  1901  et 
1913,  inclusivement  : — 


Perte  de  temps  en  jours  ouvrables. 


Nombre  de  Différends. 


1901  1902  1903  1904  1905  1906  1907  1908  1909  1910  1911  1912  1913  Total 


100,000  et  plus 

60,000  et  au-dessous  de 

25,000  et  au-dessous  de 

15,000  et  au-dessous  de 

10,000  et  au-dessous  de 

5,000  et  au-dessous  de 

2,500  et  au-des.sous  de 

1,000  et  au-dessous  de 

500  et  au-dessous  de 

250  et  au-dessous  de 

100  et  au-dessous  de 

100  et  moins 

1  iidéterminées 


100,000 

50,000 

25,000 

15,000 

10,000 

5,000 

2,500 

1,000 

500 

250 


20 

12 

24 

28 

35 

93 

118 

202 

158 

163 

183 

204 

192 


Total 104     121     146 


89    141     149      68      69      84      99    150    113     1,432 
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TABLEAU    INDIQUANT    LE    NOMBRE    D'ÉTABLISSEMENTS  ET  D'EMPLOYÉS    AFFECTÉS  ET  LES 

PERTES  DE  TEMPS  EN  JOURS  OUVRABLES  ENCOURUES  PAR  LES  DIFFÉRENDS 

COMMENCÉS   AU    COURS  DE  CHAQUE  MOIS  DE  1913. 


Nombre 
de  différends. 


Nombre 
de  firmes 
impliquées. 


Nombre  d'employés 
affectés. 


Perte  approximative 

de  temps 

en  jours  ouvrables. 


Janvier 

Février 

5 

10 

6 

25 

25 

11 

7 

8 

2 

4 

1 

2 

23 

17 

44 

233 

143 

351 

68 

56 

4 

4 

1 

15 

303 
908 
3,300 
6,841 
4,921 
5,808 
1,552 
2,477 
1,250 
1,077 
1,500 
4,100 

16,936 
90.959 
43.875 
91,841 
81,585 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

184,439 
9,060 

Août ■ 

16,707 

47,650 

Octobre 

11,906 

Novembre 

9,000 

Décembre 

8,520 

Totaux 

106 

959 

34,047 

612,478 

TABLEAU  INDIQUANT    LE    NOMBRE    DE    DIFFÉRENDS    DE    CHAQUE    MOIS    DE    L'ANNÉE  1913 

AINSI  QUE  LE  NOMBRE  D'ÉTABLISSEMENTS  ET  D'EMPLOYÉS   IMPLIQUÉS  ET  LES 

PERTES  DE  TEMPS  EN  JOURS  OUVRABLES. 


Nombre  de 
différends. 

Nombre  de 

firmes 
impliquées. 

Nombre 

d'employés 

affectés. 

Perte  approxima- 
tive de  temps  en 
jours  ouvrables. 

Janvier                                                                      . . . 

12 

16 

15 

33 

41 

29 

26 

20 

11 

7 

7 

5 

75 

73 

96 

275 

252 

429 

165 

134 

46 

12 

12 

21 

2,783 
2,553 
5,?,?.?. 
8,430 
11,515 
11,175 
8,.57l 
9,130 
5,586 
4,387 
3,987 
4,970 

59,366 

Février 

42,880 

Mars    

68,285 

Avril 

112,446 

Mai 

188,193 

Juin 

186,287 

Juillet 

180,137 

Août   

155,044 

Septembre 

108,174 

Octobre 

86,035 

Novembre                                      .  .                   

68,091 

32.740 

Totaux 

229 

1,590 

78,309 

1,287,678 

36—10 
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Différends  par  groupes  de  métiers. 


5  GEORGE  V,  A.   1915 
1901-13. 


Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  différends  survenus  dans  les  divers 
groupes  de  métiers  au  cours  de  chacune  des  treize  dernières  années. 


Métier. 


Pêc-he 

Exploitation  forestière  .  .  . 

Mines  et  carrières 

Construction 

Métallurgie  et  construc- 
tion maritime 

Métiers  du  bois 

Imprimerie  et  métiers  con- 
nexes   

Métiers  textiles 

Confection  de  vêtements. 

•Alimentation  et  tabacs  .  .  . 

Industrie  du  cuir 

Transport  en  général.  .  .  . 

Métiers  divers 

Journaliers 


Nombre  de  Différends. 


1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

1913. 

2 

1 
3 

1 
4 

2 

2 

1 
5 

1 
2 

4 

2 
2 

1 
4 

23 
3 

4 

2 

5 

3 

9 

7 

13 

14 

13 

9 

10 

4 

7 

6 

76 

14 

31 

44 

30 

24 

29 

44 

12 

13 

25 

29 

52 

31 

20 

28 

16 

17 

14 

23 

23 

9 

5 

15 

18 

29 

29 

6 

7 

15 

3 

2 

6 

3 

1 

2 

2 

2 

3 

2 

3 

3 

4 

6 

6 

2 

1 

1 

3 

5 

.  1 

5 

3 

1 

5 

6 

6 

2 

2 

4 

1 

3 

10 

8 

11 

11 

11 

9 

17 

8 

11 

11 

13 

19 

10 

10 

10 

6 

11 

4 

8 

2 

1 

2 

8 

3 

2 

5 

1 

3 
10 

4 
15 

1 
2 

5 

3 
16 

5 
17 

■••y- 

2 

7 

1 

7 

12 

11 

14 

8 

3 

6 

4 

2 

7 

5 

7 

2 

2 

1 

6 

10 

5 

11 

7 

9 

4 

2 

11 

7 

8 

9 

5 

4 

9 

7 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

113 

Total. 


13 
35 

107 
378 

246 
52 

31 
44 

149 
72 
21 

131 
60 
9:i 

1,432 
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Perte  de  temps  causée  par  les  différends  ouvriers,  1901-13. 

Le  tableau  suivant  indique  la  perte  approximative  de  temps  en  jours  ouvra- 
bles causée  par  les  différends  ouvriers  dans  chaque  année  de  la  période  comprise 
entre  1901  et  1913  inclusivement  : — 


Année. 

Perte   approxima- 
tive de  temps 
en  jours  ouvrables. 

1901 

632  311 

1902 ...... 

120,940 
1,226,500 
265,004 
217,244 
359,797 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

621,962 

1908 

708  285 

1909 .          

871,845 
718,635 

1910 

1911 

2,046,650 
1,099,208 
1,287,678 

1912 

1913 

Total 

10,176,059 
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Causes  des  différends  ouvriers,  1901-13. 

Le  tableau  suivant  fait  la  comparaison  des  principales  causes  des  grèves  et 
lock-outs  au  Canada  durant  les  douze  dernières  années  : — 


Nombre  de  différend.s. 

Causes. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

Total 

40 

47 

47 

3? 

?H 

fin 

fi? 

90 

•?9 

37 

45 

fifi 

5fi 

569 

Contre  la  réduction  des  salaires 

1î> 

7 

5 

(S 

8 

3 

17 

0 

fi 

fi 

5 

8 

89 

Pour  diminution  des  heures  de  travail  .  .  . 

1 

5 

8 

4 

6 

13 

12 

4 

3 

3 

7 

7 

73 

Pour  augmentation  de  salaires  et  diminu- 
tion des  heures  de  travail      

12 
8 

20 
2 

24 
6 

10 
7 

5 
3 

6 
6 

11 
4 

4 
1 

2 
1 

6 

8 

3 
5 

22 
8 

10 
1 

-  135 

Contre  l'emploi  de  certaines  personnes.  .  . 

60 

Pour  aug.  de  salaires  et  autres  changem.  . 

6 

5 

3 

2 

â 

11 

13 

2 

6 

8 

7 

14 

4 

84 

Pour  la  reconnaissance  de  l'union 

1 

4 

13 

3 

3 

3 

2 

4 

1 

1 

3 

8 

46 

Contre  l'emploi  de  non-unionistes 

5 

8 

9 

10 

5 

16 

18 

4 

8 

5 

5 

3 

1 

97 

Contre  le  renvoi  d'employés 

5 

7 

fi 

9 

8 

10 

10 

fi 

3 

?, 

2 

fi 

4 

78 

Par  sympathie 

?. 

fi 

fi 

?. 

1 

?. 

2 

1 

3 

4 

?. 

?, 

33 

Non  classifiés 

12 

10 

19 

14 

19 

14 

12 

9 

7 

8 

18 

14 

12 

168 

Total 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

113 

1432 

Causes  des  différends,  1901-13. 

Le  tableau  suivant  montre  les  résultats  des  différends  industriels  au  Canada, 
qui  ont  en  lieu  de  1901  à  1913,  inclusivement  : — 


Nombre  de 

différends. 

Résultats. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

Total 

28 

42 

6 

28 

15 
57 
10 
39 

41 
55 
10 
40 

25 
40 

7 
27 

20 

36 

6 

27 

43 

49 
24 
25 

48 
40 
35 
26 

41 

14 

10 

3 

27 
13 
15 
14 

32 
28 
13 
11 

38 
23 
23 
15 

46 
57 
18 
29 

33 

47 

25 

8 

437 

En  faveur  des  employés     

501 

Compromis 

202 

Indéfinis,  incertains  ou  inconnus 

292 

Total 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

113 

1,432 

Du  tableau  précédent  on  peut  voir  que  les  patrons  ont  réussi  dans  437 
différends,  tandis  que  les  employés  ont  gagné,  ou  partiellement  gagné,  leur  point 
dans  501  différends  ;  le  compromis  a  résulté  dans  202  différends. 
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X.  —  ACCIDENTS  INDUSTRIELS  AU  CANADA,  1913. 

Durant  l'année  1913  et  d'après  les  registres  des  accidents  industriels  tenus 
par  le  département,  1,500  ouvriers  ont  été  tués  ou  mortellement  blessés,  et  7,195 
ont  été  sérieusement  blessés  pendant  la  durée  de  leurs  services.  Les  tableaux 
Nos  I  et  II  montrent  le  nombre  d'accidents  mortels  et  non  mortels  survenus 
durant  chaque  mois  de  l'année  1913.  D'après  le  tableau  No  I,  on  remarquera 
que  ce  sont  les  employés  des  chemins  de  fer  à  vapeur  qui  ont  reçu  le  plus  grand 
nombre  de  blessures  mortelles,  tandis  que  ceux  des  usines  minières  et  métal- 
lurgiques, des  chemins  de  fer  en  construction  et  des  divers  métiers  et  industries, 
suivent  dans  l'ordre  donné  dans  ces  tableaux.  Le  tableau  No  II  montre  que  ce 
sont  les  ouvriers  en  métaux  qui  ont  subi  le  plus  grand  nombre  d'accidents  non 
mortels.  Suivent  les  employés  des  chemins  de  fer  à  vapeur,  des  mines,  des 
fonderies  et  des  métiers  de  construction. 

Les  registres  d'accidents  pour  l'année  1913,  qui  sont  les  plus  complets  que 
le  département  ait  jamais  eus,  sont  en  grande  partie  le  résultat  de  l'aide  con- 
sidérable accordée  par  les  divers  services  des  gouvernements  fédéral  et  pro- 
vinciaux auxquels  nous  donnons  ici  tous  nos  remerciements.  Le  Service  d 'exploita- 
tion de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada,  le  Ministère  des  Mines  et 
le  Bureau  de  l'Inspecteur  des  Fabriques  de  l'Ontario,  le  Bureau  du  Service 
des  Chemins  de  fer  et  des  Municipalités  et  la  Commission  du  Chemin  de  fer 
' ' Temiskaming  &  Northern  Ontario,"  le  Département  des  Mines  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  Bureau  de  l'Inspecteur  des  Fabriques  du  Nouveau-Brunswick,  le 
Service  des  Mines  de  la  Province  de  Québec,  le  Bureau  de  l'Inspecteur  des 
Bâtiments  de  la  province  du  Manitoba,  le  Bureau  du  Travail  de  la  Saskatchewan, 
le  Ministère  des  Mines  de  l'Alberta,  et  les  Départements  des  Mines  et  des  Tra- 
vaux Publics  de  la  Colombie-Britannique. 
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XL  —  DISTRIBUTION    DE    LA    '^GAZETTE    DU    TRAVAIL"    ET 
D'AUTRES  PUBLICATIONS. 

C'est  surtout  rimprimerie  du  gouvernement  qui  fait  l'expédition  de  la 
Gazette  du  Travail,  sous  la  direction  du  département  du  Travail.  Cette  tâche 
nécessite  la  préparation  d'une  liste  d'expédition  postale  et  sa  revision  constante, 
ainsi  que  l'enveloppage,  et  l'adressage  des  exemplaires  de  la  Gazette  tous  les  mois, 
aux  noms  et  adresses  portés  sur  la  liste  d'expédition.  Pour  hâter  la  livraison, 
les  exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail  sont  assortis  et  distribués  dans  de 
petits  sacs  utilement  étiquetés,  selon  leur  destination  vers  les  différents  endroits 
du  Dominion. 

En  plus  des  exemplaires  de  la  Gazette  qu'on  expédie  tous  les  mois  aux 
abonnés,  ou  comme  échanges,  etc.,  on  en  envoie  aussi  de  temps  à  autre  à  titre 
de  spécimens.  On  expédie  aussi  de  jour  en  jour  des  exemplaires  en  réponse 
à  des  demandes  de  renseignements  sur  des  sujets  qui  peuvent  avoir  été  traités, 
soit  partiellement  ou  à  fond,  dans  la  Gazette  du  Travail  ;  mais  on  garde  en  ma- 
gasin un  nombre  limité  d'exemplaires  aux  mêmes  fins. 

Au  cours  de  l'exercice  financier  1913-14,  on  a  distribué  168,985  copies  de 
livraisons  de  la  Gazette  du  Travail  contenues  dans  les  volumes  XIII  et  XIV, 
dont  144,980  copies  anglaises  et  23,474  copies  françaises;  4,061  copies  anglaises 
et  543  copies  françaises  d'exemplaires  de  livraisons  antérieures,  donnant  un 
total  de  173,058  copies  de  la  Gazette  du  Travail,  qu'on  a  distribuées  durant 
l'exercice  financier,  soit  une  moyenne  mensuelle  de  14,421  copies. 

En  plus  des  exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail  qu'on  a  distribués,  on  a 
expédié  du  département  223  volumes  reliés  de  la  Gazette;  1,102  copies  du  rap- 
port annuel  du  Ministère  ;  948  copies  du  rapport  annuel  du  régistraire  des  com- 
missions de  conciliation  et  d'enquête;  37  copies  du  rapport  de  la  Commission 
royale  nommée  pour  s'enquérir  du  différend  entre  la  compagnie  des  Téléphones 
Bell  et  ses  employés,  à  Toronto,  en  1907;  84  copies  du  rapport  de  la  Commis- 
sion royale  sur  les  pertes  subies  par  la  population  chinoise  de  Vancouver,  au 
cours  des  émeutes,  en  1907  ;  84  copies  du  rapport  de  la  Commission  royale  nom- 
mée pour  s'enquérir  des  pertes  subies  par  la  population  japonaise  de  Vancou- 
ver, au  cours  d'émeutes,  en  1907;  143  copies  du  rapport  de  la  Commission 
royale  nommée  pour  s'enquérir  des  méthodes  suivies  pour  attirer  au  Canada 
les  tâcherons  orientaux;  82  copies  du  rapport  de  la  Commission  royale  nom- 
mée pour  s'enquérir  des  différends  industriels  des  filatures  de  coton  de  la  pro- 
vince de  Québec;  2,166  copies  du  rapport  de  la  Commission  royale  sur  les 
différends  survenus  dans  les  houillères  de  l'île  Vancouver,  en  1913;  3,600 
copies  des  parties  I  et  II  du  rapport  de  la  Commission  royale  sur  l'enseigne- 
ment technique  et  industriel;  4,012  copies  de  la  partie  III,  volume  I,  du  rap- 
port de  la  Commission  royale  sur  l'enseignement  technique  et  industriel;  3,636 
copies  de  laj  partie  III,  volume  II,  du  rapport  de  la  Commission  royale  sur 
renseignemeht  technique  et  industriel;  300  copies  de  la  partie  IV  du  rapport 
de  la  Commission  royale  sur  l'enseignement  technique  et  industriel;  70  copies 
du  rapport  diu  sous-ministre  du  Travail,  sur  la  mission  déléguée  en  Angleterre 
pour  s'entendre  avec  les  autorités  britanniques  au  sujet  de  l'immigration  au 
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Canada,  venant  surtout  des  Indes;  46  copies  du  rapport  du  sous-ministre  du 
Travail  sur  les  conditions  industrielles  dans  les  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse  ; 
32  copies  du  rapport  de  la  Commission  extraordinaire  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, à  laquelle  commission  a  été  déféré  le  '  '  bill  No  2,  une  loi  sur  les  sociétés  in- 
dustrielles et  coopératives";  3,429  copies  du  rapport  sur  les  grèves  et  lockouts 
au  Canada,  de  1901  à  1912;  3,826  copies  du  rapport  sur  l'organisation  du  tra- 
vail au  Canada,  1913  ;  25  copies  du  rapport  sur  les  prix  de  gros,  1890-1911  ;  24 
copies  du  rapport  sur  les  prix  comparatifs  du  Canada  et  des  Etats-Unis,  1906- 
1911  ;  78  copies  du  rapport  sur  les  prix  de  gros,  1910  ;  69  copies  du  rapport 
sur  les  prix  de  gros,  1911  ;  2,000  copies  du  rapport  sur  les  prix  de  gros,  1912  ; 
69  copies  de  la  loi  du  Travail  et  de  la  conciliation,  1906  ;  466  copies  de  la  loi  sur 
les  enquêtes  dans  les  différends  industriels,  1907;  8,550  copies  de  l'index  du 
volume  XIII  et  d'autres  volumes  de  la  Gazette  du  Travail.    . 

En  plus  de  la  distribution  des  différents  rapports,  etc.,  on  a  distribué  2,095 
communiqués  sous  forme  de  publications  diverses,  documents,  propositions  de 
loi,  lettres  circulaires,  copies  des  lois  fédérales,  copies  du  ''Hansard",  formules 
de  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  et  d'autres  documents  de  diffé- 
rente nature,  formant  un  total  de  210,204  communiqués  séparés,  ou  publica- 
tions, qui  ont  été  distribués  par  le  Ministère  au  cours  de  l'exercice  financier 
terminé  le  31  mars  1914,  ou  une  distribution  moyenne  mensuelle  de  17,517 
publications,  etc. 

Le  tableau  suivant  est  établi  de  façon  à  indiquer  pour  chaque  mois  le  nom- 
bre et  la  nature  des  publications,  etc.,  distribuées  par  le  bureau  d'expédition  du 
Ministère  du  Travail,  au  cours  de  l'exercice  financier  1913-1914: 
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XII.  —  CIRCULATION  DE  LA  * 'GAZETTE  DU  TRAVAIL". 

La  Gazette  du  Travail  est  publiée  en  anglais  et  en  français,  ce  qui  nécessite  la 
tenue  de  listes  distinctes  d'expédition  par  la  poste,  ainsi  que  l'impression  dans 
les  deux  langues  de  tous  les  avis  et  formules.  Le  nombre  d'abonnements 
acquittés  à  la  Gazette  reçus  dans  le  dernier  exercice  a  été  de  6,829,  la  circulation 
totale  payée  au  31  mars  1914  étant  de  8,122.  Tous  les  abonnements  ont  été 
promptement  inscrits  et  il  a  été  accusé  réception  des  remises.  Il  a  chaque  mois 
été  expédié  les  avis  ordinaires  d'abonnement  et  les  formules  de  renouvellement, 
ainsi  que  rectifié  et  revisé  au  besoin  les  listes  d'expédition.  Outre  le  maintien 
de  la  liste  régulière  des  abonnés,  le  ministère  a  expédié  pendant  l'exercice  beau- 
coup d'exemplaires  spécimens. 

En  ce  qui  concerne  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  pour  les  douze 
mois  clos  le  31  mars  1912,  il  a  été  reçu  5,024  lettres,  dont  on  a  accusé  réception. 
Sur  ce  nombre,  3,940  avaient  trait  à  des  abonnements  à  la  Gazette  du  Travail, 
557  à  un  changement  d'adresse  de  la  part  d'abonnés,  et  527  concernaient  d'autres 
sujets. 

Pour  la  même  période,  le  service  de  la  circulation  a  fait  16,642  expéditions 
de  matières  postales.  Sur  ce  nombre,  13,560  communications  contenaient  des  avis, 
comptes  ou  récépissés  d'abonnement;  986  autres  communications  se  rattachaient 
à  la  circulation  de  la  Gazette,  et  il  y  avait  2,096  colis. 

Durant  l'exercice  financier  de  1913-14  la  moyenne  de  la  circulation  mensuelle 
a  été  de  13,416  exemplaires,  dont  7,989  étaient  au  crédit  de  la  circulation  payée.* 
Les  5,427  autres  ont  été  envoyés  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  d'expédition 
gratuite  ou  des  échanges. 

Les  chiffres  suivants  indiqueront  la  circulation  totale  de  la  Gazette  au  dernier 
jour  de  chacun  des  exercices  financiers  de  la  période  comprise  entre  1900  et  1914. 

Tableau  indiquant  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  à  la  clôture  de  chaque 
exercice  financier  de  1900  à  1912  inclusivement. 


Année. 

Abonnements 
pour  un  an. 

Distribution 

gratuite   et 

échange. 

Circulation 
totale. 

1900-1  

4,391 
5,648 
7,748 
7,361 
6,645 
7,547 
8,033 
9,033 
9,338 
9,426 
10,035 
8,840 
8,062 
8,172 

2,168 
2,722 
3,046 
3,553 
3,717 
3,987 
4,105 
4,320 
4,472 
4,778 
4.799 
4,713 
4,861 
5,477 

6,549 
8,370 
10,794 
10,914 
10,362 
11,534 
12,138 
13,353 
13,810 

1901-2  

1902-3  

1903-1  

1904-5  

1905-6  

1906-7  

1907-8  

1908-9 

1909-10 

14,204 
14,834 

1910-11 

1911-12 » 

13,553 
12,72H 
13,649 

1912-13 

1913-14 

*Le  nombre  réel  des  abonnements  payés  à  la  clôture  de  l'exercice,  au  31  mars,  était  de  8,172. 
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Le  sommaire  suivant  indiquera  par  province  le  nombre  des  abonnements 
payés  à  la  Gazette  du  Travail  à  la  clôture  de  l'exercice,  au  31  mars  1914: 

Nouvelle-Ecosse   967 

Nouveau-Brunswick 381 

Ile-du-Prince-Edouard   119 

Québec    2,202 

Ontario    2,610 

Manitoba    416 

Saskatchewan 310 

Alberta 437 

Colombie-Britannique 518 

Les  Territoires    8 

L'Empire  britannique  (ailleurs  qu'au  Canada)    95 

Pays  étrangers    100 

Total    8,172 


Listes  d'expéditions  gratuites  et  d'échanges. 

Sous  le  titre  d'exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail  expédiés  à  titre 
d'échanges  sont  compris  les  exemplaires  envoyés  aux  ministères  publics  des 
gouvernements  fédéral  et  provinciaux,  dans  ce  pays  et  dans  d 'autres,  ainsi  qu  'aux 
éditeurs  de  journaux  de  métiers  et  de  journaux  ouvriers  en  échange  de  leurs 
publications.  Dans  la  liste  d'expédition  gratuite  sont  compris  les  exemplaires 
adressés  aux  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement,  aux  agents  com- 
merciaux, aux  agents  d'immigration,  aux  bibliothèques  publiques,  aux  chambres 
de  commerce,  aux  bibliothèques  des  maisons  d 'éducation,  aux  journaux  locaux  et 
aux  officiers  des  organisations  qui  fournissent,  au  besoin,  les  renseignements 
demandés  par  le  ministère.  Le  sommaire  suivant  indiquera  le  nombre  d'exem- 
plaires expédié  chaque  mois  par  la  poste  à  titre  d 'échange  ou  gratuitement  : 


Liste  des  échanges. 

Ministères  des  gouvernements  (y  compris  les  gouverne- 
ments fédéral,  provinciaux,  britannique  et  étrangers 
et  leurs  fonctionnaires) 455 

Journaux  de  métiers  et  journaux  ouvriers 157 


Liste  d'expédition  gratuite. 

Bibliothèques  publiques  et  des  maisons  d'éducation      386 

Membres  de  la  Chambre  des  Communes 221 

Membres  du  Sénat 87 

Chambres  de  commerce 274 

Journaux   1,028 

Divers 262 

2,870 
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Organisations  ouvrières — 

Nouvelle-Ecosse   125 

Ile-du-Prince-Edouard    10 

Nouveau-Brunswick  97 

Québec  (exemplaires  anglais  et  français) ....  590 

Ontario 855 

Manitoba    152 

Saskatchewan    131 

Alberta 181 

Les  Territoires   1 

Colombie-Britannique    276 

2,413 

63  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail   (3 

exemplaires  chacun)   189 


Total 5,477 

Recettes  de  la  "Gazette  du  Travail.'"' 

Les  recettes  de  la  Gazette  du  Travail  proviennent  de  la  vente  des  numéros 
et  des  volumes  reliés  ainsi  que  des  abonnements  pour  un  an  ou  plus.  Les  numéros 
sont  vendus  3  cents  chacun  ou  20  cents  la  douzaine.  Les  volumes  reliés  de  la 
Gazette,  comprenant  les  éditions  de  chaque  année,  sont  vendus  75  cents  l'exem- 
plaire. Le  tarif  d'abonnement  annuel  est  20  cents,  ou  15  cents  lorsque  la  même 
personne  ou  institution  achète  plus  de  douze  exemplaires. 

Le  relevé  suivant  des  recettes  dérivant  des  abonnements  et  de  la  vente  des 
numéros  et  des  volumes  reliés  de  la  Gazette  durant  le  dernier  exercice  1913-14 
indique  que  les  recettes  nettes  provenant  de  ces  deux  sources  se  sont  chiffrées 
par  $1,353.12. 

Relevé  des  recettes  de  la  Gazette  du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. 

Montants  reçus  pour  abonnements  à  la  Gazette  du 

Travail  ^ $1,324  05 

Vente  des  numéros  et  volumes  reliés 45  15 

Montant  reçu  au  30  juin  1913  pour  abonnements  à 
la  Gazette  du  Travail,  qui  a  été  retenu  en  at- 
tendant l'identification  des  abonnés,  et  qui  est 
maintenant  versé  au  crédit  des  recettes,  vu 
qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  à  ce  sujet.  2  00 

r 

À  DÉDUIRE. 

Commission  sur  les  abonnements  et  frais 
payés  pour  mandats  de  poste  les  trans- 
mettant   .- $18  08 

18  08 


$1,353  12 


5  GEORGE  V  DOC.   PARLEMENTAIRE   No   36a  A.    1915 

SEPTIÈME  RAPPORT 

DU 

Registraire  des  Conseils  de  Conciliation 

et  d'Enquâte 

CONCERNANT  LES  PROCÉDURES  EN  VERTU  DE 

La  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  Dittérends  industrieis,  1907 


POUR 


L'EXERCICE   CLOS   LE   31   MARS  1914 


(Annexe    au   Rapport  annuel   du    Ministère   du   Travail   pour   la   même 

période.) 


{Traduit  de  V anglais) 


(IMPRIMÉ   PAR    ORDRE    DU   PARLEMENT) 


OTTAWA 
IMPRIMÉ  PAR  J.  DE  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR   DE   SA   TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI. 
1915 
INo.  36a— 1915]  °  ^ 
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A  l'honorable  T.  W.  Crothers,  B.A.,  C.R., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  des  procédures  suivies 
sous  le  régime  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 
pour  l'exercice  financier  expiré  le  31  mars  1914. 

F.   A.   ACLAND, 

Bégistraire  des  conseils  de  conciliation  et  d'enquête. 
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LOI    DES   ENQUÊTES   EN   MATIÈRE   DE   DIFFÉRENDS 

INDUSTRIELS,  1907 


SEPTIÈME   RAPPORT   DES   PROCÉDURES    POUR    L'EXERCICE 
CLOS  LE  31  MARS  1914 


I.    CHAPITRE    D'INTRODUCTION 

Le  présent  est  le  septième  rapport  annuel  des  procédures  instituées  sous 
l'empire  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels.  Le  rapport 
ne  présente  pas  de  particularités  spéciales,  les  opérations  de  l'exercice  ayant  été 
effectuées  de  la  manière  ordinaire. 

La  loi  à  l'étude  est  entrée  en  vigueur  le  22  mars  1907.  A  la  clôture  de 
l'exercice  terminé  le  31  mars  1914,  elle  avait  donc  été  en  vigueur  pendant  sept 
ans.  Les  tableaux  sommaires  ci-annexés  indiquent  les  procédures  instituées 
dans  la  période  de  l'existence  de  la  loi,  et  le  rapport  renferme  les  détails  parti- 
culiers des  procédures  pour  l'exercice  1913-14,  ainsi  que  le  texte  de  chaque 
rapport  transmis  au  cours  de  l'exercice  par  les  conseils  de  conciliation  et 
d 'enquête. 

PAS  DE  GRÈVES  APRES  ENQUÊTE. 

L'importance  du  principe  fondamental  de  la  loi,  qui  consiste  à  soumettre  à 
un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  un  différend  industriel  avant  de  déclarer 
une  grève  ou  un  lockout,  n'a  jamais  été  plus  clairement  démontrée  qu'au  cours 
de  l 'exercice  écoulé.  La  caractéristique  de  l 'exercice  à  cet  égard  a  été  que  chaque 
fois  qu'un  différend  a  de  la  sorte  été  soumis,  on  a  évité  la  grève  redoutée,  sans 
cessation  de  travail.  D'autre  part,  le  plus  grave  différend  de  l'exercice  a  été 
celui  des  houilleurs  de  l'île  Vancouver.  Comme  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'a  profité  de  la  loi,  on  n'a  pu  utiliser  son  application.  En  ce  qui  concerne  les 
différends  réglés  sous  le  régime  de  la  loi,  les  règlements  ont  été  effectués  de 
différentes  manières,  quelquefois  au  moyen  d'une  entente  directe,  quelquefois  en 
écartant  de  façon  non  officielle  la  cause  du  conflit,  une  conduite  prudente  de  la 
part  du  conseil  étant  d'ordinaire  et  naturellement  la  principale  influence  qui  a 
déterminé  ces  règlements.  Ainsi  que  je  l'ai  mentionné,  le  point  important  qu'une 
revue  de  l'année  fait  ressortir  est  qu'il  ne  s 'est. produit  aucune  grève  dans  les 
dix-neuf  différends  industriels  survenus  pendant  l'exercice  1913-14  et  soumis  à 
une  conciliation  et  à  une  enquête  avant  l'établissement  d'une  Commission  sous 
l'autorité  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels.  En  outre, 
le  nombre  de  grèves  de  l'exercice,  accompagnées  de  leurs  inévitables  pertes 
monétaires,  inconvénients  et  parfois  troubles,  a  été  diminué  d'une  façon  appré- 
ciable. 


8  MINISTEEE  DU  TBAVAIL 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

Les  différends  ainsi  réglés  d'une  manière^^atisfaisante  au  cours  de  l'exercice 
se  répartissent  comme  suit  entre  les  différentes  branches  d'industrie:  chemins 
de  fer,  onze;  navigation,  trois;  tramways,  deux;  houillères,  un;  employés  civils, 
ouvriers  en  chaussures,  un.  Le  nombre  total  des  employés  déclarés  intéressés 
dans  ces  différends  a  été  de  50,876,  soit  une  moyenne  de  2,078  pour  chaque 
différend. 

Dans  la  même  période,  il  s'est  produit  au  Canada  beaucoup  de  différends 
industriels  qui  ne  sont  pas  tombés  sous  le  coup  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière 
de  différends  industriels,  ou  qui,  bien  que  tombant  sous  le  coup  de  cette  loi, 
n'ont  pu  être  soumis  à  un  conseil,  en  vue  d'une  tentative  de  règlement,  les 
parties  en  litige  s'y  refusant.  Un  regard  jeté  sur  le  relevé  de  l'année  civile 
1913,  qui  figure  dans  le  rapport  du  ministère  du  Travail  (auquel  rapport  le 
présent  volume  est  une  annexe),  indique  un  total  de  113  grèves,  dans  lesquelles 
39,536  employés  ont  été  intéressés;  la  perte  de  temps  entraînée  atteignant 
l'énorme  chiffre  de  1,287,678  jours.  Il  va  sans  dire  que  la  durée  d'une  grève 
particulière  n'est  pas  nécessairement  déterminée  par  le  nombre  des  employés 
intéressés.  Une  grève  qui  implique  de  nombreux  employés  se  termine  parfois 
rapidement  ;  elle  dure  parfois  des  mois,  ou  même  des  années.  Il  en  est  de  même 
pour  une  grève  dans  laquelle  peu  d'employés  sont  intéressés.  Les  dossiers  du 
ministère  contiennent  de  nombreuses  preuves  de  l'incertitude  qui  règne  à 
l'égard  de  ces  aspects,  ainsi  qu'à  l'égard  des  autres  aspects  d'une  grève.  Toute- 
fois, les  chiffres  offrent  d'intéressantes  spéculations.  Ainsi  que  je  l'ai  indiqué, 
il  est  survenu  dix-neuf  différends  industriels  dans  lesquels  l'application  de  la 
Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  a  évité  des  grèves  mena- 
çantes, et  il  y  a  eu  113  différends,  qui  ont  entraîné  une  perte  de  temps  de  1,287,- 
678  jours.  En  tablant  sur  la  même  proportion  de  perte  de  temps  relativement 
aux  graves  différends  dans  lesquels  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels  a  évité  la  grève,  la  perte  de  temps  évitée  atteindrait  190,000  jours. 
On  ne  peut  calculer  la  portée  des  autres  difficultés  évitées.  De  plus,  on  observera 
qu'un  bien  plus  grand  nombre  d'employés  ont  été  intéressés  dans  les  différends 
non  suivis  de  grèves  que  dans  ceux  effectivement  suivis  de  grèves,  et  l 'on  est  assez 
porté  à  croire  que  les  grèves  évitées  auraient,  dans  beaucoup  de  cas,  été  de 
longues  épreuves  d'endurance.  La  perte  de  temps  aurait  donc  pu  dépasser  le 
calcul  de  conjectures  fait  ci-dessus. 

EXERCICE  1913-14. 

Revenant  aux  constatations  officielles  de  l'exercice  écoulé,  on  a  constaté  que 
dix-neuf  requêtes  adressées  sous  l'empire  de  la  loi  ont  été  réglées  dans  le  cours 
de  l'exercice  clos  le  31  mars  1914,  et  qu'elles  ont  déterminé  l'établissement  de 
dix-sept  conseils.  Dans  un  cas,  les  questions  en  litige  ont  été  réglées  au  moyen 
d'une  entente  mutuelle,  en  attendant  l'établissement  d'un  conseil.  Dans  l'autre 
cas,  la  requête  était  à  l'étude  à  la  clôture  de  l'exercice.  On  peut  brièvement 
signaler  les  particularités  des  différends  survenus  dans  l'exercice. 

DIFFÉRENDS  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Quatre  requêtes  reçues  pendant  l'exercice  ont  été  transmises  à  la  suite  de 
demandes  adressées  par  les  cantonniers  du  Pacifique-Canadien,  du  Grand-Tronc, 
du  Grand-Tronc-Pacifîque  et  du  Canadian-Northern,  en  vue  d'obtenir  une 
augmentation  de  salaires.  Le  nombre  des  employés  intéressés  a  respectivement 
été  de  5,000,  3,000,  4,300  et  4,800.  En  ce  qui  concerne  le  Pacifique-Canadien,  le 
conseil  a  recommandé  le  retrait  des  réclamations  des  employés,  et  l'on  en  est 
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plus  tard  venu  à  une  entente  afin  de  différer  les  négociations.  En  ce  qui  concerne 
le  Grand-Tronc,  la  compagnie  a  promis  une  augmentation  de  salaires  à  partir 
du  1er  mars  1914,  et  elle  a  tenu  sa  promesse.  Quant  au  Grand-Tronc-Pacifique, 
après  avoir  étudié  les  réclamations  des  employés,  l'état  de  la  main-d'œuvre  et 
les  échelles  de  salaires  payés  pour  un  service  de  ce  genre  par  les  autres  voies 
ferrées,  le  conseil  ne  s'est  pas  cru  justifié  de  recommander  des  modi- 
fications dans  les  échelles  de  salaires  actuellement  en  vigueur.  Les  deux 
parties  intéressées  ont  accepté  le  rapport  du  conseil.  En  ce  qui  concerne  le 
Canadian-Northern,  le  conseil  n'avait  pas  terminé  ses  procédures  à  la  clôture  de 
l'exercice.  (Le  conseil  a  soumis  son  rapport  au  commencement  de  l'exercice 
1914-15,  et  les  parties  en  sont  venues  à  une  entente  à  l'amiable.) 

Le  31  mars  1913,  le  ministère  a  reçu  une  requête  concernant  un  différend 
survenu  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  un  certain 
nombre  de  ses  employés,  membres  de  la  Fraternité  des  chauffeurs  et  des  mé- 
caniciens de  locomotives,  au  sujet  de  certaines  prétendues  irrégularités  dans 
la  liste  d'avancement  de  chefs  et  d'employés  de  trains  dans  la  division  de  l'Al- 
berta,  et  impliquant,  dans  une  certaine  mesure,  des  relations  entre  la  Fraternité 
des  mécaniciens  de  locomotives  et  la  Fraternité  des  chauffeurs  et  mécaniciens  de 
locomotives.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  avait  soumis 
la  liste  d'avancement  à  un  comité  de  la  Fraternité  des  mécaniciens  de  locomo- 
tives, et  elle  avait  accepté  le  règlement.  La  Fraternité  des  chauffeurs  et  des 
mécaniciens  de  locomotives  a  cependant  contesté  cette  liste.  Le  conseil  de  con- 
ciliation et  d'enquête  n'a  pu  réussir  à  obtenir  de  l'une  ni  de  l'autre  partie  des 
constatations  positives  de  tous  les  cas  particuliers  intéressés,  étant  donné  que  ces 
constatations  avaient  été,  soit  perdues,  soit  détruites,  postérieurement  à  la  compi- 
lation de  la  liste  contestée.  Il  est  heureusement  arrivé  qu'au  cours  de  l'enquête 
une  conférence  est  survenue  à  Chicago  entre  les  représentants  des  deux  Fra- 
ternités de  chemins  de  fer,  conférence  à  laquelle  une  entente  a  été  conclue,  en  vue 
d'assurer  les  moyens  d'arrêter  un  règlement  au  moyen  de  l'action  conjointe  rela- 
tivement à  toutes  les  questions  d'intérêt  mutuel,  y  compris,  ainsi  qu'il  semblerait, 
un  différend  de  la  nature  de  celui  à  l 'étude.  Le  rapport  du  conseil  a  tenu  compte 
des  conclusions  de  la  conférence,  et  il  a  de  plus  recommandé  que  la  compagnie 
serait,  à  l'avenir,  tenue  d'afficher  aux  centres  nécessaires  de  son  réseau  les  listes 
d 'avancement  des  divisions  respectives,  et  d 'afficher  à  chaque  trimestre  les  modi- 
fications et  les  additions. 

Un  autre  conseil  a  réglé  un  différend  survenu  entre  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  et  ses  employés  de  gares  et  ses  télégraphistes.  Le  nombre 
des  employés  impliqués  s'élevait  à  1,300,  et  les  questions  en  litige  visaient  les 
salaires  et  les  conditions  de  travail  de  ces  employés  sur  le  réseau  de  la  compagnie 
au  Canada. 

DIFFÉRENDS  DE  TRAMWAYS. 

Le  seul  différend  de  tramway  réglé  sous  le  régime  de  la  loi  au  cours  de 
l'exercice  a  été  celui  qui  impliquait  les  échelles  de  salaires,  les  règlements,  etc., 
sur  les  lignes  de  la  British  Columbia  Electric  Railway,  à  Vancouver,  New- West- 
minster et  Victoria,  ainsi  que  sur  les  lignes  suburbaines.  Grâce  aux  efforts  d^ 
la  Commission  et  aux  négociations  qui  s'en  sont  suivies,  les  deux  parties  en  sont 
arrivées  à  une  entente  au  mois  de  septembre.  Il  a  plus  tard  été  soulevé  un  litige 
au  sujet  de  l'interprétation  de  certains  articles  de  cette  entente.  Ce  litige  a  été 
soumis  à  un  conseil  distinct,  établi  sous  l'empire  de  la  loi,  à  la  fin  de  mars.  A  la 
clôture  de  l'exercice,  le  conseil  n'avait  pas  terminé  ses  délibérations.  (Le  conseil 
a  soumis  son  rapport  au  commencement  du  nouvel  exercice,  et  ses  efforts  ont 
réussi  à  éviter  une  grève.  ) 
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DIFFÉRENDS  DE  HOUILLÈRES. 

Le  seul  différend  survenu  dans  l 'industrie  houillère  a  été  soumis  à  une  Com- 
mission établie  sous  l'autorité  de  la  loi  pendant  l'exercice.  Ce  différend  a  éclaté 
à  la  suite  d'une  demande  adressée  par  les  employés  de  la  Acadia  Coal  Company, 
de  Stellarton,  N.-E.,  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaires,  une 
diminution  des  loyers,  et  une  reconnaissance  de  la  United  Mine  Workers 
d'Amérique,  et  la  réinstallation  de  certains  anciens  employés  qu'on  prétendait 
avoir  été  renvoyés  à  cause  des  rapports  qu'ils  entretenaient  avec  l'Union.  Grâce, 
aux  efforts  de  la  Commission,  il  a  été  conclu  une  entente,  acceptée  par  les  deux 
parties,  et  réglant  par  suite  à  l'amiable  les  questions  en  litige. 

Le  différend  le  plus  important  survenu  pendant  l'exercice  dans  l'industrie 
houillère,  ou,  de  ce  chef,  dans  toute  industrie,  a  été  un  différend  au  sujet  duquel 
ni  les  patrons  ni  les  employés  intéressés  n'ont  transmis  de  requête  sous  le  régime 
de  la  loi.  Le  différend  a  pris  naissance  dans  les  mines  de  la  Canadian  Collieries 
à  Cumberland,  C.-B.,  le  18  septembre  1912,  et  il  a  entraîné  pendant  quelque  temps 
l'entière  cessation  des  travaux  aux  deux  endroits.  Les  questions  incriminées  ont 
compris  une  prétendue  différence  établie  au  détriment  de  certains  employés  et 
la  reconnaissance  de  l'Union.  L'Union  intéressée  était  la  United  Mine  Workers' 
Association,  et  l'on  ne  peut  que  faiblement  révoquer  en  doute  que  le  principal 
point  en  litige  a  été  celui  de  la  reconnaissance.  La  compagnie  s'est  procurée 
une  autre  main-d'œuvre,  et,  au  mois  de  décembre,  elle  a  fait  état  du  rendement 
normal  de  la  houille  dans  la  plupart  des  mines  intéressées;  mais  les  mineurs  en 
grève  n'ont  pas  repris  le  travail.  Le  1er  mai  1913,  une  grève  a  aussi  été  déclarée 
dans  toutes  les  autres  houillères  de  l'île  Vancouver,  savoir:  Nanaïmo,  South- 
Wellington  et  Jingle-Pot.  La  United  Mine  Workers  d'Amérique  a  ordonné 
cette  grève  dans  le  but,  ainsi  que  l 'ont  affirmé  les  officiers  de  cette  organisation, 
d'arrêter  une  entente  commune  relative  aux  conditions  ouvrières  entre  la  U.  M. 
W.  A.  et  les  propriétaires  de  mines  de  l'île  Vancouver,  entente  qui  serait  basée 
sur  un  relèvement  des  échelles  de  salaires  et  sur  une  amélioration  des  conditions 
de  travail.  Il  ne  semble  pas  cependant  qu'il  soit  survenu  de  négociations  entre 
UUnion  et  les  compagnies  houillères  avant  la  grève.  Le  nombre  total  des -hommes 
employés  aux  mines  de  Cumberland  au  commencement  de  la  grève  était  de  983  ; 
à  Extension,  de  700  ;  aux  mines  de  la  Western  Fuel  Company  à  Nanaïmo,  de 
1,494  ;  à  South-Wellington,  de  350  ;  et  à  Jingle-Pot,  de  250  ;  soit  un  total  de  3,777. 

On  a  continué  les  opérations  à  Cumberland  et  Extension.  Au  mois  d'août, 
il  a  été  conclu  une  entente  entre  la  U.  M.  W.  A.  et  la  houillère  de  Jingle-Pot  à 
Nanaïmo.  Les  mines  de  la  Western  Fuel  Company  à  Nanaïmo  et  les  mines  de  la 
Pacific  Coal  Company  ont  aussi  repris  leurs  opérations.  Beaucoup  d'anciens 
employés  de  ces  deux  dernières  compagnies  étaient  cependant  encore  en  grève  à 
la  fin  de  mars  1914.  Néanmoins,  les  compagnies  houillères  ont  prétendu  avoir 
tous  les  ouvriers  nécessaires  à  la  clôture  de  l'exercice.  La  Western  Fuel  Com- 
pany, qui  exploite  à  Nanaïmo,  a  conclu,  au  commencement  de  mars  1914,  avec 
ses  employés  d'alors,  une  entente  ouvrière  comportant  un  relèvement  de  l'échelle 
des  salaires,  et  en  vigueur  jusqu'au  30  septembre  1916. 

Le  ministère  du  Travail  a  fait  différents  efforts  en  vue  d'en  arriver  à  un 
règlement  de  ces  différends,  le  ministre  du  Travail,  le  sous-ministre  du  Travail 
et  le  représentant  ministériel  résident  ayant  visité  les  mines  à  cette  fin.  Un  com- 
missaire royal  a  aussi  étudié  les  questions  en  litige.  Le  ministère  a  fait  une  large 
distribution  du  rapport  de  ce  commissaire,  rapport  qui  traitait  de  la  question 
in  extenso.     On  croit  aussi  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a. 
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dans  différentes  occasions,  échoué  dans  ses  efforts  en  vue  d'en  arriver  à  une 
entente  au  sujet  de  la  situation  ouvrière. 

Au  cours  du  mois  d'août  il  s'est  produit,  dans  les  régions  intéressées  dans 
cette  grève,  des  émeutes  importantes,  qui  ont  déterminé  l'appel  de  l'aide  militaire 
en  vue  du  maintien  de  la  paix  et  de  la  protection  des  propriétés  minières.  Un 
faible  détachement  militaire  est  resté  dans  le  pays  houiller  durant  tout  l'automne 
et  durant  les  mois  d'hiver.  Il  y  avait  encore  quelques  soldats  à  la  clôture  de 
l'exercice  financier. 

ENTENTE    SOUS    LE    RÉGIME  DE    l' ARTICLE    62. 

L'un  des  différends  de  l'exercice,  celui  qui  a  impliqué  les  relations  des 
débardeurs  du  port  de  Saint-Jean  avec  les  compagnies  de  navigation,  a  assumé 
une  caractéristique  intéressante,  en  ce  sens  que  le  règlement  a  compris  une  entente 
signée  avec  chacune  des  compagnies  sous  le  régime  de  l 'article  62  de  la  loi,  savoir  : 

'^  Toute  partie  à  un  différend  qui,  sous  le  régime  de  la  présente  loi, 
peut  être  soumis  à  un  conseil,  peut,  en  tout  temps  avant  que  le  conseil  ait 
fait  son  rapport  et  sa  recommandation,  ou  après,  convenir  par  écrit  de  se 
trouver  liée  par  la  recommandation  du  conseil,  de  la  même  manière  que 
sont  liées  les  parties  par  une  sentence  arbitrale  dans  un  référé  d'une  cour 
dit  Court  of  Record;  toute  pareille  convention  faite  par  une  partie  doit 
être  expédiée  au  directeur  des  enquêtes,  qui  doit  la  communiquer  à  l'autre 
partie,  et  si  l'autre  partie  convient  pareillement  de  se  trouver  liée  par  la 
recommandation  du  conseil,  alors  la  recommandation  deviendra  l'équi^ 
valent  d'une  ordonnance  de  pareille  cour  à  la  demande  de  l'une  ou  de 
l 'autre  des  parties  et  exécutoire  comme  telle.  '  ' 

Un  différend  intéressant  les  pointeurs  à  l'emploi  des  compagnies  de  naviga- 
tion au  port  de  Saint- Jean  a  aussi  fait  le  sujet  d'une  enquête  par  la  Commission, 
et  bien  qu'il  n'ait  pas  été  effectué  de  règlement  officiel  entre  les  parties  dans  ce 
présent  cas,  la  grève  a  été  évitée. 

CONFIRMATION  DE  LA  CONSTITUTIONNALITÉ  DE  LA  LOI. 

Un  jugement  rendu  le  13  juin  par  la  cour  de  Revision  de  Montréal  a 
confirmé  la  constitutionnalité  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  in- 
dustriels. La  cour  de  Revision  a  cependant  renversé  le  jugement  rendu  par  le  juge 
Lafontaine  au  sujet  d'un  bref  de  prohibition  qui  avait  été  en  instance  contre 
une  Commission  de  conciliation  et  d'enquête,  nommée  afin  de  juger  une  requête 
qu'on  projetait  d'adresser  au  nom  de  certains  employés  de  la  Montréal  Street 
Railway  Company.  La  cour  de  Revision  a  décidé  que,  dans  cette  affaire,  il 
n'existait  pas  de  différend  entre  la  compagnie  et  ses  employés  au  sens  de  la  loi, 
lors  de  la  présentation  de  cette  requête.  En  conséquence,  le  tribunal  a  enjoint  à 
la  Commission  de  s'abstenir  d'instituer  des  procédures  se  rattachant  à  ce  dif- 
férend. On  pourra  observer  que  c'est  la  seule  fois  qu'on  ait  fait  une  tentative 
afin  d'empêcher,  au  moyen  d'une  injonction,  la  constitution  ou  les  délibérations 
d'une  Commission. 

APPLICATION   DE   LA   LOI   DURANT   SEPT   ANNÉES. 

Dans  le  cours  des  sept  années  de  l'existence  de  la  loi,  il  a  en  tout  été  reçu 
161  requêtes,  qui  ont  déterminé  l'établissement  de  141  Commissions.  Dans  dix- 
neuf  cas,  les  questions  en  litige  ont  été  réglées  au  moyen  d'une  entente  mutuelle, 
en  .attendant  l'établissement  de  Commissions,  et,  à  la  clôture  de  l'exercice,  le 
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ministère  étudiait  la  dernière  requête.  Le  nombre  total  des  employés  intéressés 
dans  ces  161  différends  a  été  de  222,817,  soit  une  moyenne  de  1,384  pour  chaque 
différend. 

Pendant  les  sept  années,  il  est  survenu  en  tout  dix-huit  différends  dans 
lesquels  les  grèves  n'ont  pas  été  évitées  ou  qui  ne  se  sont  pas  terminées  après 
avoir  été  soumis  à  une  Commission  établie  en  vertu  de  la  loi.  Sur  ces  dix-huit 
grèves,  onze  se  sont  produites  dans  l'industrie  minière,  une  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  cinq  ont  intéressé  les  employés  de  bureaux,  d'ateliers  et  de 
chantiers  de  chemins  de  fer,  et  une  est  survenue  dans  le  service  d'une  compagnie 
de  tramways.  Aucune  de  ces  grèves  ne  s'est  produite  dans  le  cours  de  l'exercice 
écoulé. 
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LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS, 

1907. 

RÉSUMÉ    DES   SEPT   EXERCICES,    1907-1914. 

Tableau  indiquant  les  procédures  instituées  sous  le  régime  de  la  loi,  dans  la 
période  comprise  entre  le  22  mars  1907  et  le  31  mars  1914. 


Industries   affectées. 


Nombre  de 
différends   sou- 
mis sous  le  ré- 
gime de  la  loi 


Nombre  de 
grèves  non 
évitées  ni 
terminées. 


I.  Différends    intéressant   mines    et    utilités    publiques: 

(1)  Mines: 

(a)  Houillères    

(b)  Métaux    

Total,    mines    

(2)  Transports   et   communications: 

(a)  Chemins    de    fer 

(b)  Tramways    

(c)  Navigation     

(d)  Télégraphistes    de    commerce    

(e)  Ouvriers    téléphonistes    

Total,    transports   et   communications    

(3)      Employés  civils 

Total,    mines   et    utilités   publiques 

II.  Différends   intéressant  les    autres   industries   que   mines   et   utUités   pu 

bliques    

Total,   toutes   catégories 


52 

11 

70 

6 

15 

1 

10 

Q 

2 

0 

2 

0 

99 

7 

4 

0 

155 


161 


18 


18 


16 
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LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS, 

1907. 

RÉSUMÉ  DE  l'exercice   1913-1914. 

Tableau  indiquant  les  procédures  instituées  sous  le  régime  de  la  loi,  dans  la 
période  comprise  entre  le  1er  avril  1913  et  le  31  mars  1914. 


Industries  affectées. 

Nombre  de 
différends   sou- 
mis sous  le  ré- 
gime de  la  loi. 

Nombre  de 
grèves  non 
évitées   ni 
terminées. 

I. 

Diffère] 
(1) 

(2) 

(3) 

Diffère 
bl 

ads  intéressant  les  mines  et  les  utilités  publiques  : 

Mines  : 
Houillères    

1 

0 

Transports  et  communications: 

11 
2 
3 

0 
0 
0 

(c)     Navigation 

Total,   transports   et   communications 

16 

0 

1 

0 

Total,  mines  et  utilités  publiques 

18 

1 

0 

IL 

nds   intéressants   d'autres    industries    que   mines   et    utilités   pu- 

0 

Total,  toutes  catégories   

19 

0 

Les  procédures  instituées  sous  le  régime  de  la  loi  au  cours  du  présent  exercice  comprennent  trois  cas 
dans  lesquels  des  procédures  avaient  été  instituées  dans  l'exercice  précédent,  savoir:  (1)  un  différend 
entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  conducteurs;  (2)  un  différend  entre  la  cor- 
poration de  la  cité  de  Vancouver  et  certains  employés;  et  (3)  un  différend  entre  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  chauffeurs  et  mécaniciens  dans  la  division  de  l'Alberta  de  cette  voie  ferrée. 


A  la  clôture  de  l'exercice,  les  résultats  étaient  encore  en  suspens  en  ce  qui  concerne  quatre  requêtes, 
savoir:  (1)  requête  adressée  au  nom  des  chaudronniers  et  machinistes  à  l'emploi  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc;    (2)   requête  transmise  au  nom   des  cantonniers   à  l'emploi   du   Canadian-Northern; 

(3)  requête  adressée  au  nom  de  certains  employés  de  la   British  Columbia   Electric   Railway   Company;   et 

(4)  requête  transmise  au  nom  des  conducteurs,   employés  de  trains  et  dans  les  parcs  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  ses  lignes  de  l'Ouest. 


ENQUETES  SUE  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS 
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i 
3 
1 

Un    rapport   unanime    a    été   présenté 
par    le    Constil,    déclarant    que    les 
parties   intére&bées    en    étaient   arri- 
vée» à  une  entente. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
heil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

ci 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Homme-». 

Hon.  John  N.  Arm- 

strong,  (Pr.)  3; 
W.  H.  Chase,  (/'.)  1; 
J.C.Watter6,(i7.)l. 

Concernant     demande 
d'augmentation     de 
salaire,     diminution 
de  loyer,  reconnais- 
sance    de     r  United 
Mine      Workers     of 
America  et  la  réinté- 
gration   de    certains 
anciens  employés  qui 
avaient  été  démis  à 
cause  de  leur  affilia- 
tion à  cette  union. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

ë 

s.  s 

1-1  C^l 

Stellarton, 

N.-E. 

1 

s 

s 

1 
1 

4 

a 

1 

II 

Ph  ^ 

Acadia  Coal  Co.,  Ltd.,  et 
ses  employés.  Certains 
d'entre     eux      étaient 
membres    des    Unions 
Locale  No  351  et  No. 
1726,  de  ï'Uniled  Mine 
Workers  of  America. 

Date 

delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

2-3 

2  a 

18 


MINISTERE  DU  TRAVAIL     . 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


Ci 


P 

12; 
I— I 

Q 


12; 

o 


^ 

OJ 

'"^ 

;2^ 

s 

o 

? 

H 
O 

r— 1 

iz; 

O 

P 

« 

1-H 

^ 

00 

S 

8 

T-H 

H 

W 

H 

«3 

S 

5 

g 

^ 

o 

^ 

g 

o 
o 

« 

1 

PL, 

. 

5  «  â-âl  g^ 

Q  -^  't^  .2  §  3  ■" 


Q-c  p  3 


ûj 


ai  ç 


s  3:^:2  £  I 
-^  2  §  £  "^  W 

I      45^5 


£    «    S    « 


.ï  ^ 


S    M  Kl    S 

i§ii 

^  'g  _:  o 
^  a  ^  "S 

?3    .9    CL 


1  ^    es 


o 


0  '3 

vu   ■•* 

1^1 


'S   *   « 


o   g    >, 
D.8C!    fl 


a  rt 
S  va   - 
g  .M 


es  -M  « 

a>  va 

«  -  f^î  £  ^ 

^  .2    ^    «  ^ 
~    S    ««    « 

S  «      S. 

a  a>  il 

r<^  -^  d  •  s  fl 

==  2  Û--3- 


—    0/3 
T3    O 


è  SJ 


'^  a  g 


rt   3     •    c3   dj 


Us 

ë    es    o 
O    «J    5 

a      «o 

.2:2  fa 

•l'sl 


3  «  « 

"O    <l)  jj 
3    « 

il? 

°  Pl5 
"  "g 

(U  o  * 

î2;  <«  § 

^   <r>   ^ 

^  u  a 


S^6§5f 


i*  ■);?  3 


g-s.,-; 

.2  13  _^T3 

"6      es 
a-S  o  -îs 


^tt: 


î^       a 


a,- 

a;  ^— '     - 

•Se  £ 


M         o, 

:S       S 


^  W  S  w  ^ 


«  i  ■» 

3       a> 
S'a,  > 

t«  vu  •-< 


S   41    es 
S   ï    3 

g-S  S' 
o 


•C-o 
6  2i 


^  -s  -3  2 


S  S  S  â 

rt    tu    o    o 


T3  O 


•3  .s 

o  Q 


■-    3 


cS    V 


"^         2*  3 


fl    01 


■vz 


<-•       ^  à 


S  .S  gi  g  fc 

^  t  g  «Si 

^,  S  i  " 

^  2  ^  X 


o  II'  >>  o  3 


2  S 


^    c.  ^^    o; 

O)  Sp,    er    o  '5 

-  ■  J I  ^  *.  6 

^  ^^  ■»-  -S  S  -« 

_      .  vl(  ,«-    o    m 

^    C  >>t^  -3    " 

^    c4  O         3    3 

«O  Q.^   2^ 


ENQUETES  SUE  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS 


19 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


rt  g  £ 


a  c3 


^ 


a 

"  o.  a, 

_  2   G 

9  a^'  5 


Œi  a 
O  s 

a 

sa  g  û 
■-3  -^s  3 

o  •-» 

(S    (U  i-i 


*j  d       eu     . 

ë  o  3  è  S 
Ici 

**  m  2  ;£  VI) 

'.si. -2 

^    J     ??    9     03 

g  <D  o  _r  — ' 


Cl 


.2^  S 


-   •  «.S 

"S  1  ^  ^  I 

o   C   d   >^   a> 

£  &>l  = 

ï    "S    ^0    H^l       û 

.2    O  T3    t;5    W 

£^§^:! 

"^  3  ^  'S  d 
og  -o  ho  a  o 


3  S-c 


««;  o  ci  m  <« 

d  O  —'  H  tl 

MM  ;3  3 

•1  s  2  g  ^ 

3    O  (-,  <u 

a,  41 

û  a  ^  -2.  ^ 

g  -^  03  5  « 


"     rt     " 
(U    fl     rt 


=«     .    û 

73     y     o 


4J_o  ^   es 


o  4J  ai   oj 
c3   4/   ^.  T3 


+= 

> 

> 

1 

o 

o 
a 

"3 

3. 

00 

«M 

•S 

O 

+3 

a 

o 

o 

o 

03 

rt 

« 

^ 

(N 

t^ 

(M 

.— ( 

CO    w  T-(  -O 

p-cod 

Û 

bC^ 

fl 

-^Ss^l 

o 

3  O 

rt 

3 

-5^4.-03 

è«5^| 

S3 

•3 

o 

M 

a  O 

a>     -  " 

o 

O 

B.Crosby 
ajor     W. 
Thompso 
o.  A.    M 
(H.)  1. 

-g^ 

rt 

i^ 

^ 

Q 

■^l^il 

n  Hon 
D.  Gu 

H. 
(F)  1 

i-î 

g^ 

;h"c^ 

«S 

W 

?dî 

Hon 
Rich 
redit 

.  N. 
înry 

^.^      ^ 

œ      fe 

C 

œ 

^ 

■-^ 

:j       ^â 

sgèl 

gCS    C3    "    « 

5  -       o    0)    M 
fl        'rt  •<-!  -o 

S  ^    3   ci   a> 
g  aj   cr  aT3 

O 


OJ     0P3     3   — 

"S    g    O-  es 

l^=  § 

^    C    a>    es 
fl    03    o    S  '3 

»-  ^  -r;  «S  a 

"       ^  o  5 
1-1  -ki  oj   2   o 


-5  a 

a 


03      I       03 

.«  fl  a  o 

1r   5   «  m 


cl  o 


8  £ 


g^  «^ 

U 


^1 


co 


3 

'^  2 

(T     ", 

d) 


t:  3 

m 


^    (-,    es 

05 

0)    01    3 


=1 

es    G 
03    eS 


1  ro     03  I      (D      I 

73  vu   c  à    03   OJ 

.  S   03  ,§  ^ 

4)  4)  ^  a:^  M    . 

T3  "  4>  es      La  fe 

3  g    ^S   00  4'"^ 

_a3  r-i  73  u  pQ  H   S 
O 


.<  cs  9  'd 


+j  "  a 
t;  c  a 

•3 


Ô^. 


41  CQ 


B-a  s 


gT?    fe 


O  'a  uo 
T  a  2 


\2 

0)  H 
O 


ûq  e 


I       03     03 

3  a  2i 


siliiliîi-è 


^^ 


%    C3    s 


03       s  s  -5  , 

43    c3    '^  .®     ^ 
•  __     J3     «3   ^  . 


«5 il-- -Si 


"  5  .3  s 
3  a  "  "S 

73    §_3>^ 

a;  o  T)  ;:-, 
O 


"«  -«,  -2 

S    O    S    " 


•^  S  ? 

^  s  ^ 


e  cq  co  t 


«S  le 


4>   -^^   ^   L 

73-0  a' 

cS    c  - 
^    3    s 


T3    t 

S  S  g 


i.a 


eo  03 
Sa 


36a— 2>^ 


20 


MINISTEEE  DU  TRAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


1^ 

o 

05 

r-^ 

rn 

h-l 

W 

1— 1 

P^ 

H 

m 

^ 

Q 

^ 

HH 

CA} 

s 

Q 

50 

? 

p^ 

f 

1 

1 

O 

« 

1 

H 

fe 

^ 

ri 

HH 

T— ( 

H 

1—1 

O 

Q 

T-H 

u 

H 

m 

H 

P4 

ûî 

H 

HH 

Q 

2 

<3 

O 

^ 

§ 

O 

i 

^ 

Oh 

H 

H 

S 

m 

W 

H 

« 

^ 

<y 

^ 

w 

r/) 

W 

Q 

>—i 

O 

H-l 

1 

i 

c3 

Procédures  non  terminées. 

Procédures  non  terminées. 

Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné 
d'un  rapport  de  la  minorité  signé  par 
M.  Irwin.    Les  deux  parties  au  diffé- 
rend   acceptèrent    les    recommanda- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  la 
majorité. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

- 

?5i 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

o 

vu 
«3 

5  mars .  . 
30  janv.. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

Hon.  juge  A.  Hag- 
gart,  (Pr.)  4; 

Wm.  Cross,  (P.)   1; 

Thos.  J.  Murray, 
(H.)  1. 

Son  Honneur  le  juge 

R.D.Gunn,(Pr.)3; 

W.  N.  lilley,  (P.)  1; 

Henry  Irwin,  (H.)  1. 

Son  Honneur  le  juge 
R.D.Gunn,(Pr.)3; 

F.  H.  McGuigan, 
(P.)  1; 

Henry  Irwin,  (H.)  1. 

2     ^ 
5^  2 

Concernant  les  salaires 
et      le»     conditions 
d'emploi. 

Concernant  les  salaires 
Concernant  les  salaires 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

7,000  dir... 
1,000   ind. 

1,800  dir... 
3,00  à 
4,000  indir. 

1,800  dir... 
2,500  indir . 

Localité. 

Réseau  du  G.- 
T.-P. 

Lignes  du  ch. 
deferC.-N. 

Lignes  du  ch. 
de   fer   G.- 
T.-P. 

1 

1 

Employés. . .  . 

Employés. . .  . 
Employés. . .  . 

f 

Parties  au 
différend. 

Cie  du  ch.  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  mé- 
caniciens et  fabricants 
de  chaudière,  membres 
des  Loges  Nos  484  et 
559   de   l'International 
Association   of  Machi- 
nists  et  de  la  loge  529  de 
l' International  Brother- 
hood    of    Boilermakers 
and  Iron  Shipbuilders. 
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hood    of   Maintenance- 
of-way    employées. 

Cie  du  ch.  de  fer  Grand- 
Tronc  -  Pacifique     et 
employés,  membres  de 
l'International  Brother- 
hood    of    Maintenance- 
oj-way    employées. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Un    rapport    unanime    a    été    présenté 
par    le    Conseil,    déclarant    que    les 
parties    intéressées    en    étaient    arri- 
vées à  une  entente. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

o 

05 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil  : 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

Finlay   MacDonald, 

(Pr.)   4; 
Major     W.     Ernest 

Thompson  (P.)  1; 
James          Cameron 

Watters,  (H.)  1. 

S      1 

73 

Concernant    ■    salaires 
et      conditions      du 
travail,        rétention 
des  contributions  à 
l'Association       pro- 
vinciale    des     Tra- 
vailleurs. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 
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Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 
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Mine    Blue    Bell,    Mine 
No  1,  Mine  Highland, 
Mine      Hope,       Mine 
feilver     Horde,     Mine 
Molly    Gibson,    Mine 
Eurêka,     Mine    Poor- 
man,     et     leurs     em- 
ployés,    membres     de 
l'Union  des  Mineurs  de 
Nelson,  No  96,  W.  F. 
M. 

Date 
delà 
récep- 
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delà 
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Le    rapport    du    Conseil    était    accom- 
pagné d'un  rapport  de  minorité  si- 
gné par  M.  Duval.     Avant  la  date 
de  ia  requête,  les  employés  s'étaient 
mis   en  grève   et   ont   chômé  depuis 
le  1er  novembre  jusqu'au  3  février, 
alors   que   le   ministère   a   été  infor- 
mé   que    les    parties    intéressées    en 
étaient    arrivées    à    une    entente    et 
que    les    employés    avaient    en    con- 
séquence repris  le  travail. 

Les  procédures  en  vertu  de  la  loi  ont 
été   suspendues   durant   les    négocia- 
tions entre  le  Conseil  d'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
la    Fraternité    des    Mécaniciens    de 
Locomotives.         Ces       négociations 
n'étaient    pas    encore    terminées    à 
la  fin  de  l'exercice  financier. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

! 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

> 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil  : 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

Son  Honneur  le  ju- 
ge D.  McGibbon, 
(Pr.)  4; 

J.  E.  Duval,  (P.)  1; 

J.  A.  McDonald, 
(H.)  4. 

1 

u      a 

h 

Renvois          prétendus 
injustes  et  refus    de 
la  Cie    de    négocier 
avec    les     employés 
relativement    à    une 
cédule      de      règle- 
ment    et     de     prix 
des  salaires. 

Concernant      la       de- 
mande      des       em- 
ployés   de    réinstal- 
ler     certains      em- 
ployés  et   de   payer 
le  temps  perdu  par 
eux  et  par  d'autres 
durant     la     suspen- 
sion. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

1,300  dir... 
15,000  ind. 

8  dir.... 
350indir. 

LocaUté 

Division 
d'Ottawa, 
ch.    du    de 
fer    Pacif.- 
Can.,      de 
P  o  r  t  -  Ar- 
t  h  u  r     et 
Fort  -  Wil- 
liam. 

Lignes        d  e 
l'intercol. 

1 

S* 

Employés 

Employés 

Parties  au 
différend. 

Cie  du  ch.  de  fer  Pac- 
Can.   et    les  transbor- 
deurs   et    commis     du 
service    des    marchan- 
dises,    etc.,     membres 
de    la    Fraternité    Ca- 
nadienne     des      Em- 
ployés   de    chemin    de 
fer. 

Ch.     de    fer      Intercolo- 
nial du  Canada  et  les 
mécaniciens    de    loco- 
motives,          membres 
de    la    Fraternité    des 
Mécaniciens  des     Lo- 
comotives. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

1912 
21  nov.  . 

9  dér. 
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Le    Conseil     a    présenté     un    rapport 
unanime    énonçant   les  termes  d'une 
convention  conclue  entre  les  parties 
intéressées. 

Le    Conseil    a    présenté    un    rapport' 
unanime  annonçant    une    convention 
signée    par    les    deux    parties    inté- 
ressées. 

Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  una- 
nime  faisant   pour  le  règlement   du 
différend       certaines      recommanda- 
tions qui  ont  été  acceptées  par  les 
deux  parties  intéressées. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

22  août. . 

12déc... 
2   nov..  . 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

1er  août. 

2.- sept.. 
1er  oct.. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil  : 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

Son  honneur  le  ju- 
ge W.  B.  Wallace, 
(Pr.)  3; 

George  S.  Camp-r 
bell,  (P.)  1; 

John  T.  Joy,  (//.)  1. 

L'hon.    JufiR    C.    E. 

Dorion,    (Pr.)    3; 
J.  L.  Peiron,  (P.)  1; 
J.     P.     N.     Simard, 

(H.)  1. 

Peter        McDonald, 

(Pr.)  4; 
George     D.     Kelly, 

(P.)  1; 
Ge(jrge    C.    Wright, 

(//.)  1. 

■'3 

Concernant    les    salai- 
res    et     les     condi- 
tions de  travail  tel- 
l  e  s         qu'exposées 
dans     la  liste     bou- 
mise. 

Concernant      les      sa- 
laires,  la   reconnais- 
sance     de      l'Union 
et       la       réinstalla- 
tion      de       certains 
employés. 

Concernant      les      sa- 
laires    et     les     con- 
ditions du  travail. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

125  dir.... 
50  indir. 

231  dii .  .  .  . 
30  indir.. 

6S  dir. .    .  . 
74  indir. 

x4J 

Halifax,  N-E. 

Québec,  P.  Q. 
Hull.Qué...  . 

fi 

1 

3 

S* 
« 

Employés.. .  . 

Employés , 

Employés.. .  . 

Cie        des        Tramways 
Electriques    de     Hali- 
fax, et   ses    employés, 
membres   de   la    Divi- 
sion No  508  de   l'Asso- 
ciation          Fusionnée 
dea       Employés       des 
ch.    de  fer  Electriques 
et     Urbains     de     l'A- 
mérique. 

Québec     Rj.,     Light, 
Heat    and   Power   Co. 
et     les     employés     de 
tramways,       membres 
de    la    Fraternité    Na- 
tionale   No    1,      E  m- 
ployés   de   Tramways. 

Cie  du  ch.  de  fer  Elec- 
trique      de     Hiill     et 
ses     em^'loyés,     mem- 
bres   de    la    Did.sion 
No   591    de   l'Associa- 
tion     des  '    Employés 
des  ch.  de  fer  Urbains 
et   Électriques  de  l'A- 
mérique. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

1912 
18  juillet 

29aoûr.. 
18  sept.. 
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Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

Noms  des  mem- 
bres du  . 
Conseil  : 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(//.)  Hommes. 

1 

0 

i 
o 

(Pr.)  1; 
George       E.       Mc- 
Crossan,  (H.)  1. 

1 

Concernant      les      sa- 
laires des    employés 
de    l'acqueduc,  aus- 
bi  la  prétendue  dis- 
tinction    au  1  détri- 
ment   des    membres 
de  l'Union. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

ù  T3 

9 

m 

& 

• 

i 

1 

II 

Municipalité    de    la    \'il- 
le    de    Vancouver    et 
certains          employés: 
boueurs,          employés 
de       l'aqueduc,       des 
constructions     et     de 
l'entretien,        m  e  m  - 
bres    de    l'Union    des 
Employés          civiques 
et    de    la  Loge    locale 
de      l'Union    Interna- 
tionale     des       Aides- 
Maçons    et    des   Jour- 
naliers     ordinaires. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Le    rapport    fut    signé    par    les    trois 
membres    du    Conseil,  avec    de    lé- 
gères objections  de  la  part  de  MM. 
Hannah    et    Stubbs.        Après      que 
la     décision     du     Conseil     eut     été 
communiquée      aux      deux      parties 
intéressées,     il     y     eut   cessation  de 
travail    pour    quelques    jours.       Le 
ministère     fut     plus     tard     informé 
qu'on  en  était  venu  à  une  entente 
sur  la   base  de  la  décision  du  Con- 
seil et  que  le  travail  avait  été  repris. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

6 

(M 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

> 
O 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)   Président; 
(P.)  Patron; 
(//.)  Hommes. 

J.    Norman    Fraser, 

(Pr.)  3; 
0.    Hannah,  (P.)  1; 
Clément         Stubbs, 

{H.)  1. 

Concernant    les    salai- 
res et  les  conditions 
d'engagements. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

§ 

vu 

<5 
d" 

3 

1 

i 

II 

Alberta       Coal       Mining 
Company,  Limited, 
et  oCs  employés. 

1 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Conseil     empêché     de     procéder     par 
ordre     de     la     cour,     en     attendant 
la    décision    sur   demande    faite    par 
la   compagnie   en     cour    Supérieure, 
pour    un     bref     d'injonction     décla- 
rant la  loi  des  enquêtes  en  matière 
de   différends  industriels  ultra   vires. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
Tippoit 
du  Con- 
beil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
faei!. 

<3 
C 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
iPr)  Président; 
(P.)  Patron; 
(//.)  Hommes. 

Hon.      juge      Thos. 

Fortin,  (P.)  4; 
J.      L.      Perron,     C. 

R.,  (P.)  1; 
Charlemagne        Ro- 

dier,  (H.)  1. 

^  1 

Concernant    renvoi 
de       certains       em- 
ployés  et  prétendue 
distinction     au     dé- 
triment    des     mem- 
bres de  l'union. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 
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Employés. . .  . 

II 

Montréal   Street  Ry.,   Co. 
et      employés,      mem- 
bres     de     VAmalgam- 
aied       Association       of 
Street       and       Electric 
Railway         Employées 
of  America. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
de  !a 
reouête. 
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Le    Conseil   présenta   un    rapport   una- 
nime,   renfermant    des    recommanda- 
tions pour  le  règlement  du  différend. 
La  décision  ne  fut  pas  acceptée  par 
les  employés  intéressés,  qui  se  mirent 
en  grève  le  7  juillet.     La  grève  dura 
jusqu'au  27  septembre,  puis  les  hom- 
mes   reprirent     l'ouvrage     conformé- 
ment à  la  décision  du  Conseil. 

En       attendant       l'établissement       du 
Conseil,    les    parties    intéressées    ont 
effectué  un  règlement 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

S 

ce 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
(//.)  Hommes. 

William  Elliott 
Maraca,  (Pr.)  3; 

David  H.  Cooper, 
(P.)  1; 

Philip  C.  Locke, 
(.H)  1. 

David    H.    Cooper, 
(P.)  1. 

Demande       de       nou- 
velles         conditions 
d'emploi,          d'aug- 
mentation     de      sa- 
laires   et    de     dimi- 
nution des  heures. 

Demande       de       nou- 
velles         conditions 
d'emploi,          d'aug- 
mentation     de     sa- 
laires et  de   diminu- 
tion      du       nombre 
d'heures      de      tra- 
vail. 

Nqmbre 

de 
personnes 
affectée!.. 

^                                  2 

Localité. 

Wi  n  n  i  p  e  g, 
Man.  1 

Winnipeg, 
Man. 

5 

1 
1 

Employés. . .  . 
Employés. . .  . 

II 

Canadian       Northern 
Railway    Company 
e  t        certains       e  m  - 
ployés,     membres     de 
1  a       Brotherhood       o  f 
Railway       Carmen  , 
Northern       Star,      N  o 
371,     et     la  Plumbers, 
Union  No  479. 

Canadian       Northern 
Railway     Company 
et     ses     ouvriers     en 
chaudières,         experts 
en    chaud  i^res    et    ai- 
des,       membres     des 
Boilermakers          and 
Iron      Ship      Builders 
of       American       Fort- 
Garry,      No     451,     et 
Boilermakers,       Iron 
Ship       Builders       and 
Helpers'  No  212. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

1910 
2  mai .  .  . 

2  mai... 
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Le    ministère    informa    les    parties    in- 
téressées    que    de    nouveaux   efforts 
seraient  faits  en  vue  d'un  règlement 
et  reçut  avis,  le  11  mars  1911,  qu'un 
règlement     à     l'amiable     avait     été 
effectué. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr>,  Président; 

(P.)  Patron; 
(/f.)  Hommes. 
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É.| 
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Nombre 
de 

personnes 
affectées. 

.s 
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■ 
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II 

Kingston      &      Pembroke 
R  a  ilrv  a  y     Company 
et    chauffeurs    et    pré- 
posés    aux      rotondes, 
membres    de    la    Bro- 
therhood   of  Locomotive 
Firemen    and    Enpine- 
men. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Le  Conteil  a  prébenté  un  rapport  una- 
nime,     avec      certaines      recomman- 
dations     pour      le      règlement     du 
différend;  le  tout  a  été  accepté  par 
les       employés.          La       compagnie 
maintint      qu'elle      n'avait      aucune 
action   à  prendre.      Il   n'y   a  pas  eu 
de  grève. 

Date 

delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

i 

c 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

1 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr)  Président; 

(P.)  Patron; 
(i/.)  Hommes. 

Son  H.   le   juge   W. 

W.    B.    Mcinnes, 

(Pr.)  3; 
G.    E.    Crossan, 

(P."»  2; 
J.    H.    McVety, 

(^.)  1. 

v% 

Salaires,      heures      de 
travail      et      condi- 
tions d'engagement. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

:.fci 
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oc  lo 
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5 
1 

Employés.. .  . 

11 

Canadian   Pacific  Steam- 
ship    Company    et    ses 
employés       appelés 
matelots,     à     Vancou- 
ver       e  t        Victoria, 
membres         de         la 
Sailors'    Union    of   the 
Pacific. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Le    rapport    du    Conseil   n'a    pas    été 
unanime.       M.  McDougall  présenta 
le    rapport    de    la    minorité.          Le 
Conseil     s'est     déclaré     contre     les 
prétentions    des    employés,     et    ces 
derniers      refusant      d'en      accepter 
les   conclusions  se   mirent   en   grève 
le  6  juillet.     Il  a  été  prétendu  par 
la     compagnie     que     la     production 
de     la     mine     avait     pratiquement 
cessé     d'être     affectée     pendant     les 
mois     de     l'hiver     suivant,     malgré 
qu'un       nombre       considérable       de 
travailleurs,   membres  de  la    U.   M. 
W.   A .  restassent  en  grève  à  la  fin 
de  mars  1910. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

5« 

a 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(,Pr:)  Président; 
(P.)  Patron; 
{H^  Hommes. 

L'hon.  juge  Wallacc, 

(Pr.)  4; 
G.      S.      Campbell, 

(P.)  2; 
Daniel      McDougal, 

{H)  1. 

5  =  ^ 
'3 

Prétendue  injustice 
envers    certains 

'  employés,  mem- 
bres de  la  V.  M. 
W.A. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

ce 

1 

o 

1 

î 

o 
'a 

a 

.se 

Dominion       Coal      Com.- 
pany       et      employés, 
membres      de      l'asso- 
ciation      des       United 
Mine  Work  ers  of  Ame- 
rica. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

^  a 

36a— 43^ 
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Le    rapport    du    Conseil    était    accom- 
pagné  d'un   rapport   de  la   minorité, 
signé   par    T.    C.    Brooke,    le   repré- 
sentant des  employés.       Le  rapport 
n'a     été    accepté    par    aucune     des 
parties,    et    pendant    les  procédures 
pour    la    nomination    d'un     Conseil 
pour  régler  ce  différend,  les  employés 
cessèrent  de  travailler  le  28  avril  et 
restèrent  en    grève  jusqu'au  mois  de 
juin.      Le    15   juin,   le   ministère   fut 
informé    qu'une    entente    avait    été 
conclue    entre   la    compagnie    et   ses 
employés. 

Le    rapport    du    Conseil    était    accom- 
pagné  d'un  rapport   de  la   minorité, 
higné     par     M.     McDougall,    repré- 
sentant   les    employés.      Le    rapport 
était    défavorable    aux    réclamations 
des    employés.      Il    n'y    a    pas    eu 
cependant    cessation    de    travail    et 
la  grève  projetée  a  été  évitée. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

3  juin.. 
16    " 
11    " 

23  juillet 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

7  mai .  .  . 
7  juin. . . 

Noms  de&  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

L'hon.    juge    P.    S. 

Lampman,  (Pr.)  4; 
Thos.  Kiddie.  (P.)l; 
Thos.  Chas.  Brooke, 

{H.)  1. 

L'hon.    juge    J.    P. 

Chipman,  {Pr.)  4; 
L'hon.     juge     Mac- 

Gillivray,  (P.)  2; 
D.  McDougall, 

{H.)  1. 

2     t 
5^  2 

Prétendue         injustice 
envers  ce  r  ^  ai  n  s 
employés. 

Concernant    les    salai- 
res,    les     conditions 
d'engagement        e  t 
1  a       reconnaissance 
de  la   U.  M.   W.  A. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

1 

C 

1^ 

Middlesboro, 
C.-B. 

Sydney- 
Mines,  Cap, 
Breton. 

1 
1 

Employés.. .  . 
Employés. . .  . 

.s  ï 

Nicola     Valley     Coal     cfc 
Coke       Company,      et 
employés. 

Nova      Scotia      Steel      & 
Coal    Company,     Ltd., 
et  employés. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

et 

1 

ENQUETES  SUR  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS 


53 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


S^  S- 

(S 
3   ^^ 


§  S. 2 

^  °  s 


03  <D  3  "2  —T 

43  Oi  3  vu  (h  , 

iD  __  O  >— I 

«  a  fl    a;  2i  , 
!    '^ 

<j  ai  aj     •  3J 


a;2 


^  ^  a_^ 


^  1^  S 
3  2^  1 1 


ç  S'a  i^ 


s-i-5 


c  0 

i.a 

^m    3    C 

0,  R3 

1  a 

-  1»  3 

c3 

"5^  " 

cS  "  vv 

^    C. 

Ph        .-^ 

•?     ?^ 

w\s  3 

II 

3 

W^r- 

^!  a  S 

<U    0 

!^     0 

-^  n 

a  -n   ^ 

3 

^ii^ 

t^  t3 

3 

0 

ê-S 

"3  a  b 

a  a'^ 


03    m    oQ  -f^ 

<U    OJ    b     3 

^  vu  _o  s 
0)   a  13  ,  aï 


s  ^    m 


^^ 

-S 

ï=;.^ 

0 

>  3 

cS 

,-  d 

^ 

3  'S 

g  S 

c^, 

1 

jy-^ 

HH     ^ 


^^     OJ     g     2   ^ 

«M  œ  3 
^^  03  a>  cl  .3 
o  §''^.2" 
>   o  .2   g  =3 

-  03  a  a  o 

if  —  o  va;, 

*2    0^    3 

O  Tj    -^    m    « 

■^   m'    ^    ° 

ii  a  .s  &  g 


aa-d 
^o  a  s 


la  décis 
séquemm 

intéressé 
tendant 

m 

o3 

a 

^             V» 

3  -o 


rf     0)     M   m     03     »H 


TJ    3    M  .s    "-'  CO  4^ 


a. -3  3 

■a  ^-^ 


^.■S  a-^  =^3  f: 


O    S 


t      S 


o>    g 


a-^  a> 

a     ^ 

3  > 
M  a  3 

CJ     (B     o 

h-^  T3  ;l- 


•3  "3 


r^  —  -3  ^    . 
K^       O       K 


Ph  M  tS 


a 
a 


o    ^ 


o;  3 
o  ro  o 
3    &>-2 


§fe 


-e  .-  >  œ 


f3  ?  =«"S  )§ 


^    a 


g    t.  T3 

O 


aj  O 


SI/      U    _M    ^^    ■""■      03      G  •""*      03 


o| 


(2 


i  «a  «  ^  :S  ^  ;S  4 


2^  S     -o         ^ 
a^     >^ 

-  S  ^  «  ^  :«  I  ^- 


a 

s 


I 


>> 

gO  a 


a 

I! 


64 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


O 
Ci 


«2 

02 
P 

p^ 


ce 
P 

O 


^ 
^ 


1=^  w 


^  rH 


H 

o 

P 

H 

m 

P4 

W 

-H 

1— 1 

Q      w 
o      J 


O 

pin 


^a) 

tn     1 

1 

t^ 

(D 

1 

cl    -ki 

c 
c 

1 

1 

vu        "^ 

i 

-S 

3 
T3 

c3    > 
il 

a— 

^1 

•S5§ 

O   C   O 

iH 

1 

lu 

|-6 

vu 
g 

73 

J 

1 

vu 

SI--' 

o    «    M' 

t,  73  a 

t 

J 
_3 

VD 
C 

s 

2  .^  O 

Ci 

a 

a 

a  c  3 

"o 

:u 

a> 

(à 

C 

S 

e 

s 

^ 

S  1  ^ 

O 

o 

o 

D 

J 

£ 

Esi  û-o  1  o  .-=; 

: 

Da 

de: 

réce 

tion 

rapp 

duC 

se 

73 
■M 

a>     rrt  •'^     ^               1 

> 

^  iS  -t^    O    3    i  .-;: 

a 

Q-sirô* 

1 

^         5 

ï 

Ml 

L^lii 

3 
5 

^  -o  -s '^  -ts  S 

Oo 

1      È^^ 

- 

4> 

;:; 

sli 

£| 

i 

"^^'ôî^ 

o    jS 

Ç^ 

Q^      ^Ô 

•èâ 

•5  g 

1s 

'^'èi 

1;S 

"sii 

73      . 

^  1 

§-o 

Sg| 

^^1 

^   > 

5  =  2 

11 

I2  ^ 

|î| 

0)       a 

t>    05    o 

O     M     D 

o   m   o 

§  2i  ft 

§2^^ 

§£•1 

O 

o 

o 

<V            s     03 

Nombr 

de 
personn 
affectée 

ir. 

c 

73.5 

t- 

CD   rH 

ce  CM 

i 

i 

1 

a 
3   . 

— 

< 

'"' 

S  * 

«e 

sa 

o  +j 

■■a 

H 

O 

O 

" 

\ 

1 

Û 

a 

g 

2 

1 

1 

« 

rt 

«3 

ÛH 

Dh 

û^ 

là 

iié^ 

•le 

El 
II 

c    e,   P,73 

1 

! 

"S 

Date 
delà 

récep- 
tion 
delà 

equéte. 

00 

1 

2 
2 

i 

Il                                    ^ 

^ 

>o 

ENQUETES  SUB  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS 


55 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


t^  'S 


a 


U^  o  o^ 


„   1-5  vD 

O  te  ^  e  , 


■b1^  o- 

^^  ^  .=3  'rt 
-Ci 


.15    eu 


rt  2-5  >- 

J3    fl    g    o 


-Il 

a 
2  /rt  S 


C  a   .       o3  s  S 


a-T-i 
a 


S^ 


C!  S  «^  rth^ 

Ti  vu 


"rt    ça    œ 

a  ë  § 

^■2  3 


'  3  ^  s-   • 


^  rt 


T!  vu   ^    o 
tï  vî)    M   Ç    0)  .2  "5 


O 
3  o    « 


Cl  a- 


a  M 


a'-ô'c 

&    rt     M 

'  â^'  2  il  g, 
'^  a  "C    j  a 

o  c^3  g 

jj^     c     c  M     M     o 


mari 
.rt  H 


â'œ  "O   C 


•3  .S 

a. S 


i^      £=5      ^ 


.93 

V 

<e   o 

4) 

3   m   oô 

rt  s  >> 
•^  aj  a 
0^ 


o 


ê-a 


II 


•^  a  a 


2  > 


(Ï5^^ 


ffi  J3  jq 
n  O  o 
1-5  "-s  l-î 


3   o;    0)  cà 

^=5  a  û 

OD  rt    . 

vu    "-^  03  "S 

g  ^   03  c  /rt 


o 


^1. 


o5  g 


una- 
man- 
du 
ses 
ubsé- 
deux 
vitée. 

1^  a-  g  "  ^ 

appo 
recc 
eme 
,    av 
été 

les 
i  été 

présenté  un  r 
ermant     des 
our      le      règ 

Ce     rapport 
ations,      a 

accepté     par 
a  grève  a  aina 

Conseil  a 
ime,    renf 
ations      p 
ifférend. 
scommanc 
uemment 
arties  et  1 

^  0-0  73  c;  D<  a 

H- 

•n 

% 

IM 

C^ 

> 

d 

rt 

10 

g   «    s 

é  "  f 

M         fl 

M       •;-        Q 

— .Tj*  -a  ^  0  r^ 

Si  •— '-'  ^      ^ 

hj    -;    -; 

•âS 

m  .^ 

s-^ 

'"  a    . 

"    ÎR    3 

0 

•  t^ 

«h'   -0 

•-S.rt    - 

05   0 

CO 

r-l 

-SM 

-ëè 

i*"!^ 

vS^    « 

p^ 

vu 

>> 

a 

a 

ûq 

fer 
em- 
em- 

de 
élé- 
min 

e    du    ch 

Kingston 

brooke, 

ployés, 

l'Ordre 

graphiste 

de  fer. 

0 

CD 

<N 

56 


MINISTERE  DU  TEAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


t^ 

o 

Oi 

T— 1 

rn 

h-; 

W 

HH 

P^ 

H 

r/) 

P 

Q 

^ 

.^ 

1— 1 

s 

r/? 

ce 
1 

Q 

<^ 

y, 

^ 

•o^ 

o 

P5 

1 

ï 

o 

W 

1 

S 

p 

l^ 

O 

ni 

1— 1 

1 — 1 

1 

o 

3 
1 

Oi 

o 

K 

W 

S 

H 

1^4 

Cj 

Q 

n 

H 

OQ 

5 

p:î 

W 

O 

? 

« 

> 

H 

l-H 

s 

O 

<3l 

O 

H 

^ 

^ 

g 

O 

^ 

pin 

w 

S 

rn 

H 

W 

1 

H 

^ 

« 

P 

O* 

iz; 

w 

r/? 

H 

Q 

t-H 

O 

H-1 

a 
o 

•o 

pi 

Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  una- 
nime,    contenant     certaines     recom- 
mandations      pour       le       règlement 
du  différend:    après    certaines  corres- 
pondances   avec    le    département,    le 
rapport  fut  accepté  par  les  deux  par- 
ties intéressées,  la  grève  étant  ainsi 
évitée. 

Un     rapport     unanime     fut     présenté 

par    le    Conseil,   contenant    certaines 
recommandations      pour      le      règle- 
ment   du    différend;    il    ne    se    pro- 
duisit    pas     d'interruption     de     tra- 
vail et  la  grève  fut  évitée. 

M.    W.    G.    Christie,    qui    était    dissi- 
dent,    présenta     un     rapport     diffé- 
rent    de     celui     de     ses     collègues. 
Les     recommandations     du     Conseil 
furent      subséquemment       acceptées 
par    les  deux  parties  et  la  grève  flit 
évitée. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

11  juin.  . 
14  août.. 

21  juillet 

Date 

delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

29  mai .  . 
24  juin. . 

24  juin.. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

L'hon.   juge   Fortin, 

(Pr.)  1; 
Wallace         Nesbitt, 

C.R.,  (P.)  1; 
W.  T.  J.  Lee,  (H.)  1. 

L'hon.   R.   F.   Suth- 

erland,     (Pr.)     3; 

F.     H.     McGuigan, 

(P.)  1; 

J.    G.    O'Donoghue, 
(H.)  1. 

L'hon.    juge    F.    H. 

Myers,     (Pr.)     4; 
W.       J.        Christie, 

(P.)  1; 
J.    G.    O'Donoghue, 

(H.)  1. 

5  =  2 

A     propos     de     renvoi 
prétendu     injuste 
de       certains       em- 
ployés   et    violation 
de  contrat. 

Concernant    les    salai- 
res     et      conditions 
du  travail 

Concernant    les    salai- 
res     et      conditions 
du  travail. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

S 

1,100  dir... 
700  indir. 

cU 

Réseau  du  ch. 
de  1.  Paci- 
fique -  Ca- 
nadien. 

Réseau  du  ch. 
de          fer 
G.-T.-P. 

Rés.    du    ch. 
de  fer  Cana- 
dian     Nor- 
thern      à 
l'ouest      de 
Port  -   Ar- 
thur. 

Employés. . .  . 
Employés 

Employés. . .  . 

n 
II 

Cie    du    ch.    de    fer    Pa- 
cifique -  Canadien,     et 
télégraphistes     sur     la 
voie  à  son  emploi. 

Cie    du    chemin    de    fer 
Grand  -  Tronc  -  Paci- 
fique,       et       mécani- 
ciens, chauffeurs, 
conducteurs,     serre- 
freins,     proposés     aux 
bagages    et    employés 
de    cours    à    son    em- 
ploi. 

Cie  de  chemin  de  fer  Ca- 
nadian  -   Norihern,    et 
1  e  s       cantonniers      à 
son  emploi. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

Il                  j 

à                                        ci 

9                                                         00 

EN  QV  ETE  s  SUR  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS 


57 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


-  S^ 


cl   a>  ^ 


3   §   o   ^ 


2  « 


-SI  î 


*o    ^ 


VU 

^  I— I    a;    > 
O         ^Oi  'OJ 

»        a  M 
02    CI    «^ 

^  -^  ^  I 
T5  TJ  =2  -5 


m 

a  2 


<u     s 

Il  . 

Cl     .' 
-p   o   aî 

a      a 


c3    Q 

fl  a  <u 


I  . 

ta    ?3 


§^.1f-| 


> 

O   J 

Ci  J2 

ce 

C<l 

J 

£ 

d 

m        J2 


gw 


o 
Q 


û,0^ 


^   ^   ^ 


-rfO 


0133 


0&3 


.2  S 


.-, 

•S 

Cl 

S 

^ 
^ 

a 

> 

a 

a 

^ 

« 

a> 

P-i 

>  a  ^ 


Û  -Q 


+5  -3   <»   o 


■fi     -^ 


rt  T3 


o 
<n   fl   ô 
<u   o   " 


OJ   o   d 


d  «^  ;u. 
O 


II 


vS-Sl 


O  O  a^   O 

^       (H 

.     .2 

4g  TS  E-i  73  ^ 


«Ph 


>«  d 
T3   oO 


•ai-S 

o       o 


.'    ^  <»  d 


S- 


a  ^      & 
s  o  •'^  4:.  a 

^  o  OJ  «  <u 


•S^  'S'o 
^'S'a 

^  «    a 

.9  a  <"  9 

9£^° 

o     I    '^ 


&£ 


aj    (3  vu  ■iO  c    9 

05    S    M  O  d    £ 

-,  -s    '^  c3  ^ 

<U    ci3    m  to  '« 

3  td    M  ro  -,  vu  ^ 

-d  -3  i^  ^  âJ  >.  a 

=«  ^  o  S  ^  a 

«  Ph  (u  a 
O 


a  m 


5  â  S 


«j  <u  a  M ^'^ 


.-^  s 


•      03 


2  ^  g  C  o  g 
<dO  8  aS  aS 
0 


58 


MINISTEEE  DU  TRAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


If^ 

c^ 

O 

1-H 

w 

^ 

W 

KH 

P4 

H 

w 

0 

Q 

^ 

« 

t—i 

cg 

rn 

1 

Q 

<i3 

y, 

^ 

•"^ 

O 

f 

< 

« 

1 

•?- 

\^ 

O 

P 

05 

1—1 

1 

o 

1 
1. 

05 

u 

P 

O 

Ci 

H 

0 

H 

02 

g 

g 

Ph 

w 

O 

S 

« 

p 

> 

»-H 

H 

u 

H 

W 

<1 

O 

H 

^ 

S 

O 
Ph 

o 

Iz: 

pLn 

H 

S 

r/} 

tr 

W 

1 

H 

HH 

« 

P 

O* 

^ 

H 

r/) 

W 

P 

1— 1 

o 

h-1 

Q  T3 


a-^  o  o_: 

g  g  go -s 


S  C    a    11 

«   te  s  ^  /?   o 


Û.OtC! 


73 


ni  a>    to 

o       2^ 


1 


«    03    O.  rt    03  -2 


Q-ë 


^      S 


rC      o      03      (t 


va. 


-sa'gm 


lai 


i^VU     £    Ê     O 
-w    P.  M        -«S 


«  o 

o 
0)  H 


"3  ^  "  -S  T3     _ 
a  S  fc  O  c 


>H    I  on   aj 

^  tC  vOJ  -u 

•  B 

a  2  ^  S 

g  o  m  a 

Ji  3    <U    cS 


vu 


's 
2  -  B 


EN  QV  ET  ES  SUE  LES  DIFFEBENDS  INDUSTRIELS 


59 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


1         -4) 

<D               1     -H                    f 

ésen 
d'u 
poin 
s'éte 
r   m 

ûvu                   rH 

MiJ-O    3 

3  a     -d     xS 

ig^sT 

«    O   *J         Oi  vu 

nanim 
il,    ac 
rant 
r    une 
mai   1 
ve  fut 

rt     u 
Conse 
couv 
,   pou 

1er 
la  grè 

rappo 

le 
ente 
litige 
t   du 
l,et 

rt  fl  a  «3  05 

g  a  01  <u  TJ  -< 

P 

c 

■3 

f_^ 

0) 

rt 

e 

0 

0  T -^3        3 

^•^0     g 

oQh^-o- 

.•|     a^dî 

r^-^^ 

1  -3 

■3 -a 

là     <D 

■^  a 

0 

S  S 

—  -a 

S  «■« 

§2^ 

_ç 

b 

(U 

a 

«g 

.S  S 

^ 

>> 

0 

a 

W 

(h       I         1 

ii.S  s 

T3 

m 

.s-s^ 

s 

<U          -ta 

0    3 

du 
ectriq 
ipeg 
loyés. 

2  vu  PI  a 

Ô 

1'^ 

0 

^ 

*                                                     1 

T3  .g  ^   m 
*rt         0>  "S 

§  3  »  S 

g^  fl  ^ 

•^  -s  -^  ^ 

<u   a  rt  (U 

^  a  g^ 

P  ^  1^  3 

M  g  «i;  'rt 

«  P^  ^ 


^  -S  -  Td  <" 


S  3  -C  a  -g 

o      s, 

2  3I  « 
a—      <x> 

3  OT-C 

.=«   0)   02  OJ 
3  73    ^ 


a  ^ 

rt  o  +^ 

^  a  a 

?  S  ë 


s -g  a. 


O"   cl    O 


.=  a     â  - 

(U    (U     4^ 

■S  =^'S    ^ 

g  -3    =s  •«  ^ 

w  crT3  2,  ^ 


<u       g 

J3         rt 
^     .-§ 

3  J3    o    " 

°-§al 

.Sq   rt^ 
"O  ^  '"'  'S3 

ë^  g  § 

rt  i<  aO 


03     2J 

<u  ,i3 
vu    3 


vu 

.a  s 


03 

.2 

"S  "S  ^ 

rt  "<.    rt 


'dû 

C  a-kj 
!  2       ^ 

;«^§ 

5 '-2  fl': 

5  a  o  rt 
î  -■"  I  s 

'^§'^ 


rt       ^(u 


o  ^  -■^ 


iJ  a-o 


rt  s<rs 

o    <»    „    " 

:"3^s 

3  a  g  g 

a  4)  «  rt 

o  S  <u  a 

o    3    S) 
03   D*  4J   a> 


ôô:^ 


<u  — . 


O)    fl    (U 

g   a;  " 

'3    03    <u 


03  _-|J  _• 

.2  '03  "2 
M3  •-<  & 
t:    3    > 


a  rt  S 
ûg-o 


a  3 

o  ns 


a  a 


53    /~V  -rH 


— .    01    _ 


3  S  .2  O  è  >  2  .a  a 


4»  ,-<     o 

0,0 


o^- 


iÂf.oi. 


co 


S^? 


Q      ^ 


œ      ^      ^ 


T3 


O) 

rd  <u 

«   3 

cr 

3CC. 

-0-5 


(U  P-(   a)   0  "^ 


a)   C  C   3 

•«   «  o  rt 

-3  "5  '3  . 

«^   rt  C   "  'o 

M  +*  2  a 

'3  .  §  '^ 

g  a  «  3 

-fia)       T3  9 


a)  P-i   aj  O  T3 
Q 


2  a 


60 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


r^ 

o 

Oi 

T— ( 

W 

)-] 

w 

hH 

« 

H 

r/; 

0 

Q 

12; 

.s 

HH 

é: 

r/? 

1 

Q 

o 

Iz; 

sî 

H 

e 

^ 

« 

u 

« 

1 

^ 

^ 

o 

U) 

r— 1 

Ci 

0 

1 

8 

§ 

1— t 

O 

■f, 

H 

w 

p:; 

« 

^ 

P 

g 

^ 

H 

S=5 

<I1 

O 
O 

ë 

S 

£ 

g 

œ 

;z; 

^ 

S 

H 

H 

w 

1 

H 

^ 

^iq 

P 

O* 

^ 

H 

r/} 

Pi 

Q 

t— • 

O 

H-l 

Résultat  de  l'enquête. 

'l 

§ 
a 

i 

■i 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

MiHi 

c 
g 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil  : 
(Pr.)  Président; 
(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

Wm.  Lyall,  (P.)   1; 
G  us  t .     Francq , 
(H.)  1.      , 

H 

Concernant  les  salaires 
et       conditions      de 
l'emploi. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

8 
oc 

VU 

1 

3 
1 

"a 

a 

Ligne  Allan,ligne  Donald- 
son,    ligne    Thompson, 
ligne     Leyland,     ligne 
White  Star  Dominion, 
ligne      Canada,      ligne 
South  -  African,    ligne 
du      Mexique,      Man- 
chester    Liners,     ligne 
Black  Diamond,  ligne 
Head,    ligne    du    Paci- 
fique  -   Canadien,     et 
autres  propriétaires  de 
steamers  faisant  escale 
à  Montréal,  et  l'Union 
des       débardeurs       de 
MontréaL 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

OS 

2  ^ 

f        -u    ro      •    t.  +i    m    cs 

O  O  CI  a  5;  O  ^ 

rap 

andat 
différ 
cepté 
uête 
relat 
tite,  e 

§i  =  «i-"i 

o  T!    ro  —         OJ 

fl       fl  ^  3.2  3 

nseil      prése 
me,       avec 

le     règleme 
pport  ne   fu 
mpagnie,    m 
effet    d'amél 

déterminer 

1 

> 

3 

3      Co 
unani 
pour 
Le  ra 
la    co 
pour 
et  de 

M 

^ 

> 

a 

m 

S 

<N 

^    -§           >> 

CO    c4          cS 

.  -^^          <^ 

"èa  = 

Pi      p:      H 

.2  S 

œ    H 

^    0.2 

■fl^t: 

00  a 

-S  £  fi.g 
a  a?  '5  2 

3  ^iP 

p: 

:   .- 

^^ 

^.9 

o  o 

tt) 

0) 

a 

S^ 

.5^ 

^ 

>, 

a 

a 

w 

è 

c> 

o 

<a 

V. 

<s^ 

^ 

e 

o  à 

■^  e 

la 

^ 

^>' 

§  ^ 

o 

ENQUETES  SUB  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS 


61 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 


'^  ci  0.tv 

^  a     'c 

S  S  2  ■" 

^  §  '"S  -r," 

=i  -^  iS    îr! 

^     g  S    ^ 

•   Q,  5  ^ 

<W    9  05  -^ 

,     3  (D     fl 

■  j?  ,^  a;    61 

a|  a; 


>a)    G  "    C    5    rt 


73   ^Ol 


<î    3 


i^a^ 


2     O!     ï     fl     ^ 

E    3    fl    C    OQ 


-3    03    cS 


-5-.;3^  i:^ 


(3       Cî       tH 

2  8  g 


tri  lU 

^  -G  ^ 


TJl 


.&^ 


6q 
►^ 
En 

^' 
O  • 

O 

o 

63 
En 
û:; 
O 

^     ■ 
E-i  ûq 

fa  b 
5^ 


1      1      1     ro  4J 

rt    c3  vu    0)    C3 

a  ^  se-  § 

==    S  ^    ^  ^■S 

li^â, 

no;      <u  '£ 

M             1J     01     „ 

■gilii 

•3    M 

c.  ii  '£  -  ,3- 

-U     t<             —     o 

g  B^^^l 

œ              -P    M 

'F       t-  3  P 
^  o  3  o  vS     . 

-M  ^  a      «  ^ 

S        73  — '  „   > 

S    .  c  ..  S^« 

ailïii 

^    fl  13  ïï  a  c3 

^ 

'S 

S 

iC 

<>) 

'rt 

S 

t>. 

•S    ^    i 

t,    ~^    ^ 

&   -ï  s 

c      o 

o          c« 

■a"°„-  .- 

•    -^        •    ^<    -s 

g^^o;     û: 

^  -~^    .  ^^    .  -^ 

'^    ^^    < 

•  i    3 

_2  T3 

"cS    ce 

«    £3 

O 

SS 

"*  TJ 

fl 

^8 

c«        — • 

S^? 

o      ^ 

o    to    cj 

Û    D    t^ 

g  ^  ^ 

o 

■     • 

c'-B 

■^.s 

o  o 

I>  O 

yS 

es 

^a> 

>- 

flO- 

oA- 

§ 

j: 

XO) 

>. 

_o 

"a 

S 

H 

'    'C3 

O    g 

^ 

-|  S 

H    03 

^-^•3 

l^.l 

Itï 

las 

Q 

si 

2   Ï3     • 

i> 

(N 

62 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.  1915 


00 

o 

03 

B 

co 

:3 


'^ 

&q 

i 

'S 

;::> 

? 

tH 

O 

^ 

oT 

-S 

b 
û. 

3 

y^ 

Sï] 

3-2 

W 

•2  7 

— <     0) 

s 

^ 

i 

.«Il 

HH 

o 

ti. 

M 

û^ 

ce 

Bq 

1  s  »  i 

P 

1 

2^5  a 
^.s  a  2 

.2  «^  2  « 

•43   rt   X   g 

o 

"^ 

53  a§t3 

02 

oi 

^ 

^K 

S 

r-H 

go 

s: 

-S  fl-ë  fi 
ll.il 

03    G    c3    C 

Q 

o 
fa 

P 

T— 1 

^ 

«D 

a 

1 

a  e  a  a 
gs  s  8 
8  2i  8  £ 

P^ 

^ 

cr 

'—i 

:? 

^S^S 

03 

« 

fl 

^o 

^ 

>-  s  ^^  s 

;3    c3    3    iS 

g 

P 

0) 

S 

^  <»  ôï  «î 

s 

^ 

O 

qSqq 

- 

1 

pLi 

•S 

Û5 

'_o  'o  |o  ^ 

<-<'  <N  M  Tjî' 

^ 

o 

M   M  ti  M 

t>0 

03    c3    03    03 

/^ 

T^ 

c3    05    03    cS 

W 

O 

:ë; 

Q.  a  0<  P. 

ri 
o 
o 

^ 

g 

00  OO  00  00 

t^  t^  "£  ■£ 

P 

0? 
O 

tïi 

_o3  _o3  _o3  __o3 

1 

Q 

a;   a;   «H   a> 

'73  T3T3  TS 

ce 

5555 

fe  §3   0)   aj 

^ 

>   f»   >  > 

'72 

fej 

Cl  CI  a  fi 

W 

es 

(u  4)  01  a» 

P 

a? 
T3 

^ 

S 1  â  i 

^" 

h-H 

î» 

ft5 

•fi -a -fi -a 

O 

ïèj; 
155 

1 

a 'a 'a  a 

,ij  .2  .2  Ji 

Ih     M     I-.     ^ 

l_ 

es    03    c3    03 

a 

'^ 

a  P.  a  a 

X^  Xi  x^  x> 

c3    o!    03    03 

+J      -4->      ^-      +J 

!/5 

■<û   -iû  •<0   <i 

u;» 

^-,  _  — ,  ^™ 

T^ 

l 'î  l 'S 

d  fi  fi  fi 

''W 

o  o  o  o 

> 

UOUO 

W 

A 

rH   (N  co    T(< 

w 

Ph 

3 

cr 
fi 

'O 
"S 

1 

fi 
<s 

a 
a 

-S 

1 

% 

.2 
fi 

a 

8 

conclu     un     arrangement     avec     les 
employés,   individuellement.     Le  re- 
présentant   des    employés    consentit 
à  prendre   cet  arrangement  pour  ce 
qu'il    valait,    mais    ne    voulut    pas 
l'accepter   au   nom   des   Unions.     Le 
Conseil    décida    de    laisser    subsister 
l'arrangement,  qui  paraît  avoir  satis- 
fait   les    intéressés,    et    la   grève    fut 
ainsi  évitée. 

Arrangement  sur  tous  les  points  conclu 
devant  le   Conseil,   une  grève   étant 
ainsi  évitée. 

Date 
delà 
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Conseil  : 
{Pr)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommeb. 

Juge  Taylor,  {Pr.)  4; 
F.  B.  Smith,  (P.)  1; 
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{H.)  1. 

Prof.       A.       Shortt, 
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Dr.        D.       Allison, 
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J  .      W .      Madden, 
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Le    Conseil     a    présenté     un     rapport 
unanime,  contenant    des    recomman- 
dations pour   le  règlement  du   diffé- 
rend.    Il  n'y  a  pas  été  signalé  d'in- 
terruption de  travail. 

Date 
delà 
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tution 
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{Pr:)  Président; 
(P.)  Patron; 
(//.)  Hommes. 
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Le     Conseil    a    présenté    un     rapport 
unanime,     faisant     certaines     recom- 
mandations   pour    le    règlement    du 
différend.       En    substance,     le     rap- 
port  était   favorable   aux    employés. 
La    compagnie    avait    refusé    de    se 
nommer    un     représentant     dans     le 
Conseil,   et    prétendait    qu'à    propos 
de     cela     elle     n'était     pas     respon- 
sable.     Bien      que      l'enquête     n'ait 
pas     eu     d'arrangement     pour     ré- 
sultat,     on     est     sous      l'impression 
qu'elle    a    modifié    la    situation    et 
que  la  grève  a  été  évitée. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

?î 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

> 

es 

> 
00 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr>,  Président; 

(P.)  Patron; 
{H)  Hommes. 

L'hon.    juge    Gunn, 

(Pr.)  4; 
J.L.  Whiting,  C.R., 

(^•)  1; 
J.    G.    O'Donoghue, 

L'hon.  juge  Mc- 
Gibbon,    {Pr)    4; 

F.  MacKay,  (P.)  2; 

J.  G.  O'Donoghue, 
(//  )  1. 

A  propos  des  salaires 
et  des  conditionb  du 
travail. 

Abolition    par    la    Cie 
G.  N.  W.  de  la  com- 
mission sur   affaires 
commerciales,     sur 
réseau     du     M.    C, 
sans  avis  suffisant. 

Nombre 
de 

personnes 
affectées. 

■-S 
2 

1 

Réseau       d  u 
ch.    de    fer 
K.  et  P. 

Réseau       d  u 
ch.    de    fer 
Michigan- 
Central. 

fi 
C 

Employés.. .  . 
Employés. . .  . 

il 

Cie    du    chemin    de    fer 
Kingston       et       Pem- 
broke,      et      ses      em- 
ployé^,    membres     de 
l'Ordre     des     Télégra- 
phistes de  ch.  de  fer. 

La     Cie     de     télégraphe 
"Great     Northwestern," 
et           certains       télé- 
graphistes   de    ch.    de 
fer  sur  le  réseau  M.  C. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

Il 
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Le    1er   avril,    les   employés   se   mirent 
en     grève.       Ils     étaient,     paraît-il, 
sous     l'impression     que   les     disposi- 
tions   de    la    loi    ne    s'appliquaient 
pas      aux      mines     de     la   Nouvelle- 
Ecosse.        Après      qu'on     leur     eut 
expliqué    que    le    statut   s'appliquait 
à   tout   le    Canada,   ils   se   mirent   à 
l'ouvrage,    le    8    avril.          Différend 
réglé    à    l'amiable.      Aucun    Conseil 
constitué. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

liîl^^l 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr:)  Président; 
(P.)  Patron; 
{H)  Hommes. 

"o 

ti 

^  'm 
1^    S 

"S  .2 

il 
gi 
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Nombre 

de 
personnes 
affectées. 
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'c 
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^  vu 

(1)    Cumherland  Railway 
and      Coal     Company, 
et  employés. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Le     Conseil     a    présenté     un    rapport 
unanime,     renfermant      des      recom- 
mandations en  vue  du  règlement  du 
différend.       La     décision     du     Con- 
seil   n'a    pas    été    formellement    ac- 
ceptée par  les  parties;  mais  il  semble 
que,    en   somme,    l'enquête   a   eu   un 
bon  effet  dans  le  camp,   et  il  n'y  a 
pas  eu  de  grève. 

Le     Conseil    a    présenté    un    rapport 
unanime,     renfermant      des      recom- 
mandations    pour     le    règlement  du 
différend.       La     décision     du     Con- 
seil a  été  acceptée  par  les  employés, 
mai-,  non  par  la  compagnie.       Néan- 
moins, il  n'y  a  pas  eu  d'interruption 
de    travail. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

1908 
22  janv. . 

13  fév. 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

21déc... 
31    janv. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

Prof.       A.       Shortt, 

(Pr.)  3; 
E.       C.      Kingswell, 

(P.)  1; 

John       A.      Welcb, 
[H.)  1. 

Prof.    S.J.    Maclean, 

(Pr.)  4; 
M.     F.      Pumaville, 

(P.)  1; 
C.B.   Duke,   (H.)    1. 

Concernant  salaires. .  . 

Concernant        salaires 
et  heures  de  travail 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

o 

§■ 

1 

Cobalt,  Ont. . 
Cobalt,  Ont.. 

1 

1 

Employés.. .  . 
Employés. . .  . 

S-6 

si 

McKingley       -       Darrah 
Mining    Co.,    Ltd.,     et 
ses  employés. 

Temiskaming-  and    Hud- 
son    Bay    Mining    Co., 
Limited,     et     ses    em- 
ployés. 

f 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

1      ^ 

1908 
9 janv. . . 
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lll.-Rapports  des  Conseils  de  Conciliation 

et  d'Enquête  reçus  aci  cours  de 

l'exercice   1913-1914. 


(A  titre  de  renseignements  pour  le  Parlement  et  le  public,  le  rapport  et  la 
recommandation  de  la  Commission,  ainsi  que  tout  rapport  de  la  minorité,  doivent, 
sans  délai,  être  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail,  et  être  insérés  dans  le  rap- 
port annuel  du  ministère  du  Travail,  adressé  au  gouverneur  général.  —  Article 
29  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907.) 
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I.— DEMANDE  DES  CONDUCTEURS  DE  CHEMIN  DE  FER,  MEMBRES 
DE  L'ORDRE  DES  CONDUCTEURS  DE  CHEMIN  DE  FER  DE 
L'AMÉRIQUE,  EMPLOYÉS  PAR  LE  CHEMIN  DE  FER  CANA- 
DIAN-NORTHERN.— CONSEIL  CONSTITUÉ.— IL  N'Y  A  PAS  EU 
CESSATION  DE  TRAVAIL. 

Demande  reçue — Le  11  mars  1913. 

Parties  intéressées — La  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  les 
conducteurs  membres  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de  Chemin  de  Fer  de 
l 'Amérique. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  du  différend — Les  salaires,  les  heures  de  travail,  et  les  conditions  de 
l 'emploi. 

Nombre  de  personnes  affectées — Directement,  450  ;  indirectement,  2,200. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  29  mars  1913. 

Membres  du  Conseil — L'Honorable  juge  A.  Haggart,  de  Winnipegj  Man.,  prési- 
dent, nommé  à  la  recommandation  collective  des  autres  membres  du  Con- 
seil ;  M.  Wm.  Cross,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  à  la  recommandation  de 
la  compagnie  ;  et  M.  J.  Harvey  Hall,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recom- 
mandation des  employés  intéressés. 

Rapports  reçus — Le  25  avril  1913. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de 
la  minorité  signé  par  M.  Cross.  M.  Hall,  tout  en  signant  le  rapport  de  la 
majorité,  présente  également  un  rapport  sur  certains  points  oii  il  différait 
d'opinion  avec  le  président.    Il  n'y  a  pas  eu  cessation  de  travail. 

Le  25  avril  le  Ministre  a  reçu  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et 
d'Enquête  qui  avait  été  chargé  de  s'enquérir  des  causes  du  différend  entre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  conducteurs.  Il  reçut 
également  le  rapport  de  la  minorité  signé  par  M.  Wm.  Cross,  le  représentant  de 
la  compagnie.  Le  nombre  des  employés  intéressés  y  était  estimé  à  450  directe- 
ment et  à  2,200  indirectement.  Le  différend  en  question  provenait  de  la  demande 
des  conducteurs  qui  voulaient  que  la  compagnie  fit  une  revision  des  règlements  et 
de  l'échelle  des  salaires.  Cette  revision  comporterait  une  augmentation  de 
salaire  et  une  diminution  des  heures  de  travail  de  neuf  heures  à  huit  heures  par 
jour. 

Le  rapport,  qui  était  signé  par  le  président  et  M.  Hall,  recommandait  que 
l'on  adoptât  de  nouveaux  règlements  et  une  nouvelle  échelle  de  salaire  à  partir  du 
premier  juillet  1913.  Ces  changements  consisteraient  en  une  augmentation  de 
salaire  et  une  journée  de  huit  heures  pour  les  employés  intéressés  sauf  dans  les 
cas  extrêmes.  M.  Hall  soumit  également  un  rapport  disant  que  la  nouvelle 
échelle  devrait  prendre  effet  le  6  juillet  1913,  et  qu'à  son  avis  l'indemnité  de 
route  n'était  pas  suffisante  dans  certains  cas.  M.  Cross,  dans  son  rapport  de  la 
minorité,  dit  qu'il  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  majorité  du  Conseil. 

Après  que  le  Conseil  eut  terminé  son  enquête,  la  compagnie  et  les  employés 
intéressés  reprirent  les  pourparlers,  et  en  vinrent  à  une  entente. 
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KAPPORT  DU  CONSEIL. 

Voici  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  cette  affaire: — 
A  l'honorable  ministre  du  Travail,  Ottawa,  Canada. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 
et  le  différend  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
et  certains  de  ses  employés,  membres  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de 
Chemin  de  fer. 

Le  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  composé  de  M.  Harvey  Hall,  le 
représentant  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de  Chemin  de  fer,  de  M.  William  Cross, 
le  représentante  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  et  M. 
le  juge  Alexander  Haggart,  le  président,  a  l 'honneur  de  déclarer  ce  qui  suit  : — 

Le  31  mars  1913,  en  apprenant  que  M.  le  juge  Alexander  Haggart  avait  été 
nommé  troisième  membre  et  président  du  Conseil,  celui-ci  se  réunit  à  la  Cour 
de  justice  de  Winnipeg  au  bureau  du  président,  prêta  le  serment  d'office,  et 
décida  de  tenir  une  assemblée  le  lendemain. 

Ledit  Conseil  entra  alors  en  fonction  et  tint  des  assemblées  tous  les  jours 
jusqu'à  la  date  de  ce  rapport.    Certains  jours  il  y  eut  deux  et  même  trois  séances. 

Le  Conseil  tenta  de  régler  le  différend.  Il  en  étudia  soigneusement  les  causes 
et  tout  ce  qui  pourrait  en  amener  la  solution,  et  fit  certaines  recommandations 
aux  parties  intéressées,  leur  indiquant  les  moyens  d'en  venir  à  une  entente  à 
l 'amiable. 

Comme  les  parties  intéressées  n'en  vinrent  à  aucune  entente,  soit  avant,  ou 
pendant  le  temps  que  le  Conseil  étudia  la  question,  le  Conseil  essaya  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  faits  et  circonstances,  parcourut  tous  les  documents  qu  'on 
lui  présenta,  et  entendit  les  raisons  et  les  arguments  des  parties  au  différend. 

Les  conducteurs  n'étaient  pas  satisfaits  des  règlements  actuels  qui  détermi- 
naient les  termes  et  les  conditions  de  leur  emploi  et  l'échelle  des  salaires,  et 
présentèrent  de  nouveaux  règlements  pour  remplacer  ceux  qui  existaient  alors. 

M.  H.  E.  Baker,  M.  A.  E.  Bennett,  et  un  comité  de  huit  conducteurs  repré- 
sentaient les  conducteurs.  M.  J.  R.  Cameron,  sous-gérant  général  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  et  M.  A.  E.  Warren,  sous- 
gérant  général  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  repré- 
sentaient la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Le  Conseil  constata  avec  plaisir  que  les  relations  des  oft'iciers  de  la  compagnie 
avec  les  conducteurs  étaient  excellentes,  et  déclare  que  les  assemblées  auxquelles 
ont  pris  part  la  compagnie  et  les  conducteurs  ont  été  conduites  d'une  manière 
très  courtoise. 

Les  représentants  des  deux  parties  présentèrent  habilement  leur  cause,  et 
nous  vous  envoyons  avec  ce  rapport  un  bref  qui  nous  a  été  remis  par  les  parties 
respectives. 

Les  conducteurs  nous  présentèrent  une  nouvelle  échelle  de  salaires,  et  de 
nouveaux  règlements  relativement  à  leur  emploi  en  remplacement  de  ceux  qui 
existaient  alors. 

On  exposait  et  on  discutait  chaque  clause  sous  toutes  ses  faces. 

En  conséquence  de  cet  exposé,  le  Conseil  propose  de  substituer  à  l'échelle 
actuelle,  la  Pièce  A  jointe  à  ce  rapport,  qui  contiendra  les  termes,  les  conditions, 
les  règlements,  et  l'échelle  des  salaires  que  l'on  devra  inclure  dans  l'engagement 
signé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  conducteurs. 
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M.  Crôss  présenta  un  rapport  de  la  minorité  signé  par  lui-même.  Il  demanda 
au  président  de  l'envoyer  au  ministre  avec  ce  rapport,  et  M.  Harvey  Hall  désire 
également  envoyer  son  opinion  et  ses  observations  sur  certaines  clauses  de  ce 
rapport. 

Nous  soumettons  que  l'échelle  proposée  entrera  en  vigueur  le  premier  juillet 
1913. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Daté  à  Winnipeg  ce jour  d'avril  1913. 

(Signé)     Alex.  Haggart, 

Président. 

(Signé)     J.  Harvey  Hall, 

Membre  du  Conseil. 
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RÈGLEMENTS  ET  ÉCHELLE  DES  SALAIRES  A  PRENDRE  EFFET  LE 
OU  APRÈS  LE  PREMIER  JUILLET  1913. 

Section  L 

Bèglements  et  Echelle  des  Salaires  pour  le  Service  des  Trains  de  Voyageurs. 

ARTICLE    I. 

Clause  (a) — Pour  une  moyenne  mensuelle  de  cinq  mille  (5,000)  milles  de 
trajet  ou  moins,  on  paiera  les  conducteurs  cent  soixante  et  cinq  dollars  ($165.00) 
par  mois. 

Clause  (b) — On  paiera  tout  parcours  en  plus  de  cinq  mille  (5,000)  milles  à 
tant  le  mille. 

Clause  (c) — On  paiera  les  conducteurs  de  trains  de  voyageurs  au  prorata  en 
plus  du  salaire  pour  le  voyage  pour  tout  retard  de  plus  d'une  heure  au  terminus 
initial  après  le  temps  fixé  pour  le  départ  du  convoi.  On  leur  paiera  "temps  de 
retard  "  si  on  les  retient  en  service  au  point  d 'arrivée. 

ARTICLE  II. 

Clause  (a) — Si  un  train  à  voyageurs  fait  en  moyenne  moins  de  quinze  (15) 
milles  à  l'heure  on  accordera  une  paie  supplémentaire  au  conducteur  au  prorata 
de  quinze  (15)  milles  à  l'heure. 

Clause  (b) — On  ne  paiera  pas  les  conducteurs  de  trains  de  marchandises  ou 
de  trains  mixtes  qui  remplaceront  les  conducteurs  de  trains  à  voyageurs  moins 
qu'au  prorata  du  minimum  de  l'indemnité  de  parcours  mensuelle. 

Clause  (c) — On  ne  devra  pas  requérir  les  services  des  conducteurs  de  trains 
de  voyageurs  pour  autre  chose  que  leur  parcours  régulier,  s'il  y  a  des  conducteurs 
de  trains  de  marchandises  disponibles.  Si  on  requiert  leurs  services,  on  les  paiera 
au  même  taux  que  les  conducteurs  de  trains  de  marchandises. 

Clause  (d)  —  On  remplacera  les  conducteurs  de  trains  de  voyageurs  en  congé 
par  le  premier  conducteur  senior  disponible.  Dans  le  cas  oii  l'on  donnerait  un 
parcours  à  un  conducteur  junior  on  le  lui  laissera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  un  conducteur  senior  qui  demanderait  ce  parcours.  Tous  doivent  appartenir 
au  même  district  d'avancement  dans  le  service  du  fret.  Le  remplacement  devra 
se  faire  à  Tendroit  où  le  conducteur  du  train  de  voyageurs  quitte  son  train. 

Clause  (e)  —  Les  conducteurs  de  trains  de  voyageurs  devront  être  accom- 
pagnés d'au  moins  un  employé  préposé  au  service  des  bagages  et  d'un  employé 
de  train.  Il  y  aura  deux  employés  de  train  sur  les  trains  de  voyageurs  de  plus 
de  huit  voitures  et  un  employé  préposé  au  service  des  bagages  s'il  y  a  un 
fourgon  à  bagages  local. 


Section  IL 
Règlements  et  Echelle  des  Salaires  pour  le  Service  des  Trains  mixtes. 


ARTICLE    I. 


Clause  (a)  —  On  paiera  les  conducteurs  4.80  cents  le  mille. 
Clause   (b)  —  On  paiera  l'indemnité  de  parcours  pour  chaque  espèce  de 
train  aux  conducteurs  dont  une  partie  du  parcours  consiste  à  faire  le  service 
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des  voyageurs  et  l'autre  le  service  mixte  ou  le  service  des  marchandises  ou  les 
deux,  mais  ce  ne  sera  pas  moins  que  l'indemnité  minimum  pour  le  service  des 
trains  de  voyageurs. 

ARTICLE  II. 

Clause  (a)  —  On  ne  paiera  pas  aux  conducteurs  qui  seront  de  service  sur 
les  trains  mixtes  moins  de  vingt-huit  cent  (2,800)  milles  par  mois.  Lorsque 
les  équipes  ne  feront  pas  ce  nombre  de  milles,  elles  pourront  inclure  dans  leur 
parcours  le  temps  qu'elles  prennent  à  assembler  leur  train  et  à  le  remiser  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  atteint  le  chiffre  de  vingt-huit  cent  (2,800)  milles. 

Clause  (b)  —  Les  conducteurs  de  trains  mixtes  peuvent  parfaire  leurs 
salaires  sur  leurs  lignes  comme  conducteurs  d'occasion. 

Section  III. 

Règlements  et  Echelle  des  Salaires  pour  le  Service  des  Trains  de  marchandises 

locaux. 

ARTICLE    I. 

Clause  (a)  —  On  paiera  les  conducteurs  4.80  cents  le  mille. 
Clause   (b)   —  Les  conducteurs  de  trains  de  marchandises  locaux  seront 
accompagnés  d'au  moins  deux  employés  de  train. 

Section  IV. 

Règlements  et  Echelle  des  Salaires  pour  le  Service  des  Trains  de  marchandises 

directs. 


ARTICLE    I. 

Clause  (a) — On  paiera  les  conducteurs  4.25  cents  le  mille. 
Clause  (b) — On  paiera  l'équipe  d'une  locomotive  allège  et  du  fourgon  de 
queue  au  tarif  de  transit. 

Clause  (c) — On  paiera  l'équipe  des  chasse-neige  et  des  trains  flangers  au 
tarif  de  transit.  Dans  aucun  cas  on  ne  demandera  à  un  conducteur  de  monter  à 
bord  d'un  chasse-neige  ou  d'un  flanger.  Lorsqu'on  se  servira  d'un  chasse-neige 
ou  d'un  flanger,  l'équipe  du  train  voyagera  dans  un  fourgon  de  queue  ou  dans 
une  autre  voiture  convenable,  et  on  emploiera  une  équipe  complète  ;  et  lorsque  la 
chose  sera  pratique  on  logera  les  travaillants  ailleurs  que  dans  le  fourgon  de 
queue. 

ARTICLE  II. 

Clause  (a) — On  paiera  au  moins  vingt-sept  cent  (2,700)  milles  aux  con- 
ducteurs de  service  sur  les  trains  de  mai*chandises  (directs  ou  locaux)  réguliers, 
dans  toutes  les  classes  du  service  tous  les  mois.  On  paiera  les  conducteurs  qui  ne 
sont  de  service  qu'une  partie  du  mois  au  prorata  pour  chaque  jour  de  travail 
régulier.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  le  parcours  maximum  qu'on  permettra  de 
faire  aux  conducteurs  est  de  vingt-sept  cent  (2,700)  milles. 

Clause  (b) — Les  conducteurs  d'occasion,  qui  auront  des  parcours  réguliers, 
sortiront  dans  l'ordre  qu'ils  arriveront  aux  points  terminaux  de  leurs  sections 
respectives.  On  paiera  100  milles  par  voyage  à  tous  les  conducteurs  qui  feront 
ce  service,  et  ils  retiendront  leur  position  originale  sur  le  tableau  des  trains. 
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Clause  (c) — Les  conducteurs  de  trains  de  marchandises  directs  seront  ac- 
compagnés d'au  moins  deux  employés  de  train. 

Clause  (d) — Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  diminuer  le  nombre  de  conducteurs 
on  tiendra  compte  de  l'ordre  d'ancienneté,  et  on  commencera  par  le  plus  jeune. 

Section  V. 

Règlements  et  Echelle  des  Salaires  pour  le  Service  des  Trains  de  construction, 
de  renfort,  de  refoulement,  et  autres  affectés  au  fonçage  des  pilotis. 

ARTICLE    I. 

Clause  (a)  —  On  paiera  les  conducteurs  4.25  cents  le  mille. 

Clause  (b)  —  Cent  milles  ou  moins,  neuf  (9)  heures  ou  moins  constitueront 
une  journée  de  travail.  On  paiera  les  heures  de  travail  supplémentaire  au 
prorata. 

Clause  (c)  —  Les  conducteurs  de  service  sur  les  trains  de  construction 
seront  accompagnés  d'au  moins  deux  employés  de  train. 

Clause  (d)  —  On  paiera  vingt  dollars  ($20)  par  mois  en  plus  de  leur  sa- 
laire ordinaire  aux  conducteurs  qui  auront  la  direction  d'un  puits  de  sable  ou 
d'une  équipe  d'honnnes  autres  que  leurs  employés  de  train  réguliers. 

ARTICLE  II. 

Clause  (a)  —  Si  les  trains  de  construction  font  quarante  (40)  milles  ou 
plus  dans  une  direction  pour  se  rendre  au  travail  ou  en  revenir,  on  paiera  une 
indemnité  de  parcours  et  le  temps  supplémentaire  aux  emploj^és  (s'ils  en  font) 
au  tarif  de  transit.  On  ne  paiera  pas  ce  temps  au  tarif  du  service  sur  les  trains 
de  construction.  Au  cas  où  les  conducteurs  voyageraient  plus  longtemps  que  les 
heures  ordinaires  on  les  paiera  à  tant  le  mille. 

Clause  (b)  —  On  paiera  les  conducteurs  qui  auront  la  direction  de  trains 
de  construction  et  qui  demeureront  dans  ce  service  sur  une  base  de  11  milles  à 
l'heure.  On  calculera  le  temps  du  moment  où  ils  commenceront  leur  service 
jusqu'à  ce  qu'ils  le  quittent,  et  on  ne  leur  paiera  pas  moins  de  cent  (100) 
milles  ou  neuf  (9)  heures  consécutives  au  tarif  du  service  sur  les  trains  de 
construction  par  jour,  en  ne  comptant  pas  les  heures  supplémentaires  provenant 
des  jours  précédents. 

Clause  (c)  —  On  accordera  l'indemnité  de  parcours  aux  conducteurs  de 
service  sur  les  trains  de  déblayement  pour  la  distance  parcourue  en  se  rendant 
au  lieu  de  l'accident,  et  en  revenant,  le  tarif  du  service  sur  les  trains  de  cons- 
truction pendant  qu'ils  travailleront  sur  les  lieux  mêmes,  et  on  ne  leur  accor- 
dera pas  moins  d'une  journée  de  salaire  pour  un  travail  de  ce  genre. 

ARTICLE  III. 

Clause  (a) — On  ne  considérera  pas  que  les  conducteurs  de  service  sur  les 
trains  de  construction  sont  absents  de  leurs  postes  du  moment  où  le  travail  cesse 
le  samedi  soir  jusqu'à  ce  que  le  travail  recommence  le  lundi,  à  moins  qu'on  ne  les 
avertisse  par  écrit  le  samedi- soir  avant  de  partir  que  leurs  services  seront  requis. 
Si  après  les  avoir  ainsi  avertis  on  ne  leur  donne  pas  de  travail,  on  leur  accordera 
cinq  heures  de  salaire  au  tarif  du  service  sur  les  trains  de  construction.  On 
permettra  aux  conducteurs  de  retourner  chez  eux  le  dimanche  si  la  chose  est 
possible,  et  ne  dérange  aucunement  le  service  des  trains  de  construction. 
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Clause  (b) — Les  conducteurs  juniors  auront  la  direction  des  trains  de  cons- 
truction, s'ils  sont  compétents,  à  moins  que  les  conducteurs  seniors  désirent  en 
prendre  la  direction  eux-mêmes.  Lorsqu'on  demandera  à  un  conducteur  de 
prendre  la  direction  d'un  train  de  construction  on  lui  donnera  assez  de  temps 
avant  de  partir  de  chez  lui  pour  se  préparer  à  ce  service.  On  affichera  les  trains 
de  construction  par  tous  les  districts  d'avancement  dans  le  service  du  fret. 

Section  VI. 
Règlements  et  Echelle  des  Salaires  pour  les  Conducteurs. 

ARTICLE  I. 

(Ils  s'appliqueront  à  toutes  les  espèces  de  trains,   à  moins  que  l'on  spécifie 

autrement.  ) 

Clause  (a) — Lorsqu'on  requerra  les  services  d'un  conducteur,  on  emploiera 
une  équipe  complète.  Ceci  ne  comprend  pas  les  conducteurs  de  service  sur  une 
locomotive  allège. 

Clause  (b) — Lorsqu'un  train,  autre  qu'un  train  de  voyageurs,  fait  en 
moyenne  moins  de  onze  (11)  milles  à  l'heure,  on  paiera  du  temps  supplémentaire 
à  l'équipe  au  tarif  établi  sur  une  base  de  onze  (11)  milles  à  l'heure.  On  calculera 
le  temps  du  moment  du  départ  du  train  [sauf  tel  que  stipulé  dans  la  section  VI, 
article  I,  clause  (c)]  jusqu'à  son  arrivée  à  destination.  En  calculant  le  temps 
supplémentaire  on  accordera  toute  indemnité  de  parcours  payée,  y  compris  le 
double  aiguillage,  dans  l'indemnité  de  parcours,  et  à  moins  qu'il  en  soit  stipulé 
autrement  dams  cet  article,  le  temps  supplémentaire  ne  comprendra  pas  le  temps 
payé  autrement. 

Clause  (c) — On  ne  paiera  pas  de  temps  supplémentaire  pour  le  chômage 
au  terminus^  où  demeure  le  conducteur.  Losque  dix-huit  heures  se  seront  écou- 
lées, on  paiera  les  conducteurs  sans  parcours  fixes  que  l'on  empêche  de  retourner 
au  terminus  où  ils  demeurent  au  minimum  du  tarif  des  voyageurs  pour  chaque 
heure  jusqu'à  ce  que  neuf  heures  se  soient  écoulées. 

A  l'expiration  de  dix-huit  (18)  heures,  les  conducteurs  faisant  un  parcours 
non  déterminé,  et  retenus  en  dehors  de  leur  terminus,  seront  payés  au  taux 
minimum  des  conducteurs  de  trains  de  voyageurs,  pour  chaque  heure,  jusqu'à 
concurrence  de  neuf  heures,  et  après  cela,  au  même  taux  pour  les  neuf  dernières 
heures  de  chaque  période  de  vingt-quatre  (24)  heures  pendant  lesquelles  ils 
sont  ainsi  retenus.  Les  dix-huit  (18)  heures  plus  haut  mentionnées  ne  doivent 
pas  être  en  sus  de  tout  temps  employé  pour  le  repos  déjà  prévu.  Cette  clause 
ne  sera  pas  vahde  si  la  détention  est  due  à  un  bloc-us,  et  ne  conaprendra  pas  les 
dimanches. 

Clause  (d)— Les  conducteurs  retenus  entre  les  points  de  terminus  et  libérés 
de  leurs  fonctions  par  l'annulation  d'un  train  ou  pour  une  cause  inévitable, 
seront  payés  le  prix  par  mille,  ou  suivant  la  clause  (e)  de  cet  article,  et  ensuite 
pour  cent  (100)  milles  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  (24)  heures,  sur  une 
base  d'heure  à  heure  jusqu'à  neuf  (9)  heures,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  de 
chaque  période  de  vingt-quatre  (24)  heures.  Ensuite  le  prix  par  mille  ou  sui- 
vant la  clause  (g)  de  cet  article,  jusqu'au  te  minus.  Ce  tero.ps  d'arrêt  se  comptera 
pour  tous  les  trains  aux  taux  des  convois  de  marchandises  directs. 

Clause  (e) — Les  conducteurs  revenant  sans  travail  ou  comme  voyageurs 
seront  payés  au  même  taux  que  l'employé  correspondant  conduisant  le  train  sur 
lequel  il  voyageait.  Le  premier  conducteur  sorti  reviendra  sans  travail  et  sera 
le  premier  de  ces  conducteurs  à  sortir  de  l'autre  terminus.  Les  opnducteurs  ns 
seront  pas  requis  d'abandonner  leurs  cambuses,  si  ce  n'est  pour  conduire  des 
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trains  de  voyageurs  ou  officiels,  si  l'on  a  l'intention  de  les  faire  revenir  sans 
travail  sur  un  train  de  voyageurs,  où  la  cambuse  serait  un  embarras,  et  dans  ce 
cas  le  surintendant  avertira  du  numéro  du  conducteur,  de  la  date  et  de  l'heure 
de  départ  du  train  sur  lequel  il  doit  revenir,  avant  qu'il  ne  soit  obligé  d'aban- 
donner la  cambuse. 

Clause  (f) — Les  conducteurs  obligés  de  charger  et  de  décharger  des  mar- 
chandises, ou  de  placer  des  wagons  sur  les  voies  d'évit3ment  en  route,  seront 
payés  pour  le  temps  ainsi  employé  au  taux  des  convois  de  marchandises  locaux, 
mais  non  en  plus  des  taux  des  convois  de  marchandises  locaux  pour  tout  le 
parcours,  ce  temps  devant  être  déduit  en  calculant  le  tenips  additionnel.  Les 
conducteurs  seront  payés  aux  taux  des  convois  de  marchandises  locaux  pour 
tout  le  parcours,  s'ils  chargent  ou  déchargent  des  marchandises,  ou  placent  des 
wagons  sur  une  voie  d'évitement,  à  trois  (3)  points  ou  plus,  ou  s'ils  font  l'une  ou 
l'autre  des  deux  choses  à  trois  (3)  points  ou  plus.  Ceci  ne  comprend  pas  les 
trains  directs  laissant  ou  prenant  des  wagons  appartenant  à  leurs  trains,  à  moins 
qu'on  ne  soit  obligé  d'entrer  en  voie  d'évitement  pour  trouver  les  wagons  qui 
sont  laissés;  c'est-à-dire,  les  wagons  laissés  par  un  train  seront  placés  pour  être 
chargés  ou  déchargés,  sans  que  cela  constitue  un  aiguillage,  à  moins  que  ceci  ne 
nécessite  l'enlèvement  d'un  ou  de  plusieurs  wagons  de  la  voie  à  laquelle  les 
wagons  laissés  sont  destinés.  Tous  les  wagons  placés  pour  être  chargés  doivent 
être  retrouvés.  Les  wagons  à  eau  servant  à  autre  chose  que  l'opération  des 
trains,  seront  opérés  par  les  convois  de  marchandises  locaux.  S'ils  le  sont  par 
les  convois  directs,  les  taux  de  convois  locaux  seront  payés,  pourvu  que  l'eau 
soit   distribuée   à  trois    (3)   points  ou  plus. 

Clause  (g) — Cent  (100)  milles  ou  moins,  neuf  (9)  heures  ou  moins,  consti- 
tueront une  journée  de  travail. 

Clause  (h) — Les  conducteurs  retenus  pour  le  service  des  trains  après  l'arrivée 
de  leur  train  au  terminus  seront  payés,  pour  ce  temps  aux  taux  de  détention, 
quel  que  soit  le  temps  ou  le  nombre  de  milles  parcourus  dans  le  voyage. 
Ceci,  toutefois,  ne  s'appliquera  pas  s'ils  peuvent  entrer  ou  reculer  sur  une  voie 
et  renvoyer  la  locomotive  sans  retard. 

Clause  (i) — Les  conducteurs  des  trains  de  voyageurs,  des  trains  mixtes 
et  des  trains  de  m.archandises,  se  plaçant  en  voie  d'évitement  aux  points  de 
terminus  ou  de  retour,  seront  payés  aux  taux  des  convois  de  marchandises  directs 
en  plus  du  nombre  de  milles  et  d'heures  du  voyage.  Les  conducteurs  seront 
requis  d'obtenir  des  billets  d'aiguillage  pour  ce  service,  et  l'agent  donnera  ce 
billet  sur  demande  du  conducteur;  mais  il  peut  noter  s^ur  ce  billet  tout  différend 
au  sujet  du  temps  prétendu,  et  ce  différend  sera  arrangé  par  l'officier  à  ce  préposé. 

Clause  (j) — Pour  les  courts  voyages  aller  et  retour  de  soixante-quinze  (75) 
milles  ou  moins,  le  nombre  d'heures  employées  ou  cent  (100)  milles  seront  comptés. 
Pour  les  voyages  aller  et  retour  de  plus  de  soixante-quinze  (75)  milles,  les  parties 
aller  et  retour  seront  séparées  et  le  temps  additionnel  compté  pour  chacune. 
La  détention  au  point  de  retour  sera  comprise  dans  le  voyage  d'aller.  Ceci  ne 
s'appliquera  qu'aux  équipes  qui  n'ont  pas  de  parcours  régulier. 

Clause  (k) — Quand  les  conducteurs  sont  en  service  sur  un  train  qui  a 
été  annulé,  ils  seront  payés  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  retenus 
aux  taux  des  convois  de  marchandises  directs,  avec  un  minimum  de  trois  (3) 
heures,  et  resteront  quand  même  les  premiers  à  sortir. 

Clause  (1) — Les  conducteurs  appelés  pour  préparer  une  cambuse  seront 
payés  pour  ce  temps  avec  un  minimum  de  trois  (3)  heures,  aux  taux  des  convois 
de  marchandises  directs. 

Clause  (m) — On  ne  devra  pas  faire  de  double  pour  moins  de  dix  (10)  milles. 
Ceci  s'appliquera  à  l'aide  accordée  aux  autres  trains. 
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Clause  (n) — Les  conducteurs  ne  seront  pas  payés  pour  le  service  de  train 
de  travail,  à  moins  que  le  temps  ainsi  employé  n'excède  une  (1)  heure,  dans  lequel 
cas  ils  seront  payés  aux  taux  des  trains  de  travail  pour  tout  le  temps  ainsi  employé, 
et  ce  temps  ne  sera  pas  compris  dans  le  temps  additionnel. 

Clause  (o) — Les  conducteurs  ayant  charge  de  trains  mixtes  ou  de  trains 
de  marchandises  seront  en  fonctions  au  terminus  de  départ  trente  (30)  minutes 
avant  l'heure  indiquée  pour  le  départ  du  train,  et  ils  seront  payés  pour  ces  trente 
(30)  minutes,  et  la  détention  au  terminus  de  départ  excédant  quarante-cinq 
(45)  minutes  sera  payée  aux  taux  des  convois  de  marchandises  directs,  quel  que 
soit  le  nombre  de  milles  ou  d'heures  du  voyage.  La  détention  aux  terminus 
payée  après  l'heure  fixée  pour  le  départ  du  train,  ne  doit  pas  comprendre  l'aiguil- 
lage, et  la  détention  ne  devra  pas  être  calculée  pour  comprendre  d'autre  temps 
pour  lequel  le  conducteur  est  payé  par  ailleurs. 

Clause  (p) — Les  conducteurs  servant  de  guides  recevront  le  même  montant 
que  les  conducteurs  qui  ont  charge  des  trains. 

Clause  (q) — Les  conducteurs  retenus  en  dehors  par  les  affaires  de  la  com- 
pagnie, seront  payés  aux  taux  de  liste  pour  le  nombre  de  milles  perdus,  et  on 
leur  remboursera  les  frais  raisonnables  qu'ils  encourront  hors  de  leur  terminus. 

Clause  (r) — Les  conducteurs  seront  avertis  par  écrit  et  leurs  billets  de 
voyage  retournés  pour  être  corrigés  si  le  nombre  de  milles  ou  le  temps  prétendu 
sont  contestés. 

ARTICLE    II. 

Clause  (a) — La  promotion  des  conducteurs,  autres  que  les  conducteurs 
de  voyageurs,  se  fera  dans  chaque  district  de  promotion.  La  promotion  des 
conducteurs  au  service  des  voyageurs  se  fera  sur  demande  dans  tout  le  terri- 
toire, de  Port-Arthur  à  la  limite  ouest  d'Alberta.  Les  conducteurs  seront  promus 
du  train  de  marchandises  direct  au  train  local,  du  train  de  marchandises  local 
au  train  combiné,  et  du  train  combiné  au  train  de  voyageurs.  Le  mérite,  la 
capacité  et  l'habileté  étant  satisfaisants,  c'est  la  séniorité  qui  gouvernera. 

Clause  (b) — Les  places  vacantes  sur  les  parcours  des  voyageurs,  et  les 
nouveaux  parcours  créés,  s'ils  sont  permanents,  seront  annoncés  pendant  quinze 
(15)  jours  dans  le  territoire  de  promotion  au  service  de  voyageurs,  et  seront 
donnés  au  conducteur  senior  capable  qui  en  fera  la  demande.  Les  conducteurs 
obtenant  un  parcours  en  vertu  du  bulletin  devront  le  prendre  avant  trente  (30) 
jours,  excepté  dans  les  cas  de  maladies  ou  de  permis  d'absence.  Si  le  conducteur 
ne  prend  pas  le  parcours  dans  le  temps  requis,  il  sera  donné  au  prochain  senior 
qui  aura  fait  demande  sur  le  bulletin  original,  qui  aura  trente  (30)  jours  pour 
le  prendre.  Il  sera  nécessaire  pour  les  conducteurs  ayant  un  permis  d'absence 
de  se  tenir  au  courant  des  bulletins  en  vertu  de  cette  clause. 

Clause  (c)^ — Un  conducteur  refusant  un  parcours  à  son  tour  de  promotion 
se  rangera  junior  après  le  conducteur  qui  aura  accepté  le  parcours,  pour  ce 
parcours  seulement.  Dans  le  cas  d'une  réduction  du  personnel,  le  junior,  dans 
tous  les  cas,  sera  réduit,  quoiqu'il  ait  déjà  obtenu  un  parcours  par  bulletin. 
En  vertu  d3  cette  clause,  aucun  conducteur  du  service  des  marchandises  ne 
supplantera  un  conducteur  dans  le  service  des  voyageurs. 

Clause  (d) — Toute  ligne  ajoutée  à  un  district  de  promotion  sera  opérée  par 
des  conducteurs  du  district  de  promotion  auquel  elle  est  attachée,  à  moins  que 
ces  lignes  ne  joignent  deux  (2)  districts  de  promotion  de  service  des  marchan- 
dises; elles  seront  alors  opérées  également  par  des  conducteurs  des  deux  (2) 
districts  de  promotion  ainsi  joints,  et  dans  ce  cas  les  conducteurs  transférés  se 
rangeront  suivant  leur  séniorité  avec  les  conducteurs  du  district  où  ils  arrivent, 
mais  aucun  conducteur  ne  déchoira  à  moins  que  le  nombre  de  conducteurs 
employés  dans  ce  district  ne  soit  réduit. 
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Division  Centrale. 

(Premier  district.) 

Subdivisions  Port-Arthur  à  Winnipeg,  Lac  North  et  Ridgeville. 

(Deuxième  district.) 

Subdivisions  Emerson,  Miami,  Wakopa,  Carman,  Pointe  au  Chêne,  Grosse- 
Ile  et  Birds  Hill. 

(Troisième  district.) 

Subdivisions  Winnipeg  à  Dauphin,  Brandon,  Ste-Rose,  Carberry,  Mon- 
tagne du  Dauphin,  Neepawa,  Rapid  City,  Rossburn  et  Oakland. 

(Quatrième  district.) 

Subdivisions  Hartney,  Kipling,  Régina,  Bienfait,  Carlyle,  Radville,  Moose- 
jaw,  Bengough  et  Wawanesa. 

Division  Ouest. 

(Premier  district.) 

Subdivisions  Dauphin  à  Humboldt,  Dauphin  à  Prince-Albert,  Winnipegosis, 
Butte -du-Tonnerre  et  Baie-d'Hudson. 

(Deuxième  district.) 

Subdivisions  Régina  à  Prince-Albert,  Kindersley,  Shellbrook,  Lac  Cro- 
che et  Delisle. 

(Troisième  district.) 

Subdivisions  Humboldt  à  Edmonton,  Carlton,  Rivière  à  l'Esturgeon,  Cut- 
Knife,  Rivière  Bataille,  Athabaska  et  Plaines-Rocheuses. 

Par  arrangement  entre  le  surintendant  général  et  le  comité  général,  cette 
clause  peut  être  changée  sans  qu'on  revise  cette  Hste,  et  pour  la  promotion,  les 
deuxième  et  troisième  districts  de  la  Division  Centrale  peuvent  être  considérés 
comme  n'en  faisant  qu'un. 

Clause  (f) — Excepté  dans  le  cas  prévu  par  la  clause  (d)  de  cet  article,  un 
conducteur  ne  sera  pas  transféré  d'un  district  de  promotion  à  l'autre,  excepté 
dans  le  cas  de  manque  de  conducteurs  dans  ce  district,  et  alors  le  junior  sera 
envoyé  et  devra  y  aller,  à  moins  que  des  seniors  ne  le  demandent.  Les  con- 
ducteurs seront  avertis  de  ces  changements  à  leur  terminus. 

Clause  (g)- — Les  droits  aux  parcours  s'étendant  dans  plus  d'un  district  de 
promotion  seront  divisés  entre  les  hommes  de  ces  districts  en  raison  du  nombre 
de  milles  dans  chaque  district. 

Clause  (h) — Les  conducteurs  retenus  pour  les  parcours  additionnels  seront 
envoyés  le  premier  rentré  le  premier  sorti,  excepté  lorsqu'on  saura  qu'une  place 
sera  vacante  pendant  dix  (10)  jours  ou  plus,  et  on  la  donnera  alors  au  plus  vieux 
conducteur  sur  la  liste  des  additionnels.  Là  où  on  ne  tient  pas  de  tableau  des 
conducteurs  additionnels,  on  donnera  la  place  au  plus  vieux  conducteur  qu'on 
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pourra  trouver,  si  c'est  pour  moins  de  dix  (10)  jours,  et  si  c'est  pour  plus,  le  plus 
vieux  conducteur  additionnel  la  prendra  à  la  première  chance. 

Clause  (i) — Quand  il  devient  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  con- 
ducteurs sur  une  division,  si  la  chose  est  possible,  on  engagera  un  conducteur 
pour  deux  (2)  serre-freins  promus.  Si  l'on  engage  des  conducteurs  en  vertu  de 
ce  règlement,  les  conducteurs  en  service  comme  serre-freins  auront  la  pré- 
férence. Aucun  conducteur  ne  sera  engagé  s'il  n'a  pas  eu  au  moins  deux  ans 
d'expérience  sur  un  chemin  de  fer  à  vapeur  de  surface. 

Note. — Dans  le  cas  de  différend  dans  l'explication  ou  l'application  de  cette 
clause,  ce  différend  sera  porté  au  jugement  du  président  de  l'Ordre  des  Con- 
ducteurs de  Chemins  de  fer,  du  président  de  la  Fraternité  des  Serre-freins  de 
Chemins  de  fer,  et  du  «urintendant  général,  ou  de  quelqu'un  nommé  par  lui, 
dont  la  décision,  ou  la  décision  de  la  majorité  des  trois,  sera  finale. 

Clause  (j) — Le  surintendant  ou  maître  des  trains  dans  chaque  district  devra, 
sur  demande,  fournir  chaque  mois  les  noms  de  tous  les  conducteurs  promus  ou 
engagés  avec  les  dates  des  promotions  ou  engagements,  au  président  du  comité 
local,  qui  les  ajoutera  à  la  liste  qui  sera  tenue  dans  un  endroit  en  vue  à  chaque 
terminus.  Tout  conducteur  désirant  protester  contre  son  inscription  ou  sa 
non-inscription  devra  le  faire  avant  trente  (30)  jours  après  l'affichage  de  la  liste, 
autrement  sa  protestation  ne  sera  pas  considérée. 

Clause  (k) — On  assignera  aux  conducteurs  de  trains  de  marchandises  des 
sections  régulières,  et  ils  devront  rester  dans  ces  sections,  excepté  dans  les  temps 
de  grosses  affaires,  lorsqu'ils  pourront  être  requis  d'entrer  dans  une  autre  section, 
et-  dans  ce  cas  ils  changeront  avec  la  première  équipe  de  cette  section  qu'ils 
rencontreront  et  qui  n'aura  pas  besoin  de  repos. 

ARTICLE   III. 

Clause  (a) — Les  conducteurs  ne  seront  pas  obligés  de  s'occuper  des  mar- 
chandises locales  la  nuit,  ou  le  dimanche,  excepté  les  conducteurs  sur  les  trains 
transportant  des  marchandises  périssables,  comme  la  viande  fraîche,  le  beurre, 
les  œufs,  la  bière  et  autres  liquides  pouvant  se  détériorer,  et  ils  devront  charger 
ou  décharger  ces  marchandises  périssables  la  nuit  ou  le  dimanche,  mais  ne  seront 
pas  obhgés  de  charger  ou  de  décharger  d'autres  marchandises  aux  stations  o^ 
ils  s'occupent  de  ces  marchandises  périssables  pendant  les  heures  défendues. 
Tous  les  trains  quittant  le  terminus  entre  trois  (3)  et  dix  (10)  heures  ne  seront 
pas  considérés  comme  trains  de  nuit,  et  ces  trains  feront  le  travail  des  trains  de 
marchandises  locaux,  quelle  que  soit  l'heure  à  laquelle  ils  atteignent  leur  desti- 
nation. L'exception  au  sujet  des  marchandises  périssables  ne  doit  pas  être 
employée  par  la  compagnie,  s'il  est  possible  de  l'éviter. 

Clause  (b)' — Les  conducteurs  ne  seront  pas  obligés  de  prendre  sur  leur 
train  des  wagons  dont  l'engrenage  d'accouplement  est  défectueux  et  doit  être 
enchaîné,  à  moins  qu'un  wagon  de  marchandises  ne  soit  brisé  en  route,  et  alors 
ils  devront  le  conduire  jusqu'à  destination  ou  au  premier  terminus.  En  aucune 
circonstance  les  conducteurs  ne  seront  obligés  de  mettre  des  wagons  en  arrière 
de  la  cambuse  à  moins  que  ce  ne  soit  des  wagons  officiels  ou  des  flangers. 

ARTICLE    IV. 

Clause  (a)- — 'Les  conducteurs  qui  ont  été  en  service  pendant  douze  (12) 
heures  ou  plus,  ne  seront  pas  rappelés  pour  service  immédiat,  s'ils  ont  besoin 
de  repos,  le  conducteur  devant  être  juge  de  sa  condition,  mais  huit  (8)  heures 
seront  considérées  suffisantes  dans  les  cas  extrêmes.  Le  repos  requis  doit  être 
enregistré  à  l'arrivée,  et  sera  donné  complètement  avant  un  rappel.  Quand  un 
conducteur  enregistre  un  repos,  sa  cambuse  ne  sera  pas  envoyée  avant  la  fin  de 
ce  repos. 
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Clause  (b) — Les  conducteurs  qui  ont  été  en  service  pendant  seize  (16) 
heures  auront  droit  à  huit  (8)  heures  de  repos;  ce  repos  doit  être  arrangé  par 
l'expéditeur  aussitôt  que  possible,  sans  retarder  d'autrts  trains  avec  lesquels 
il  avait  arrangé  une  rencontre  avant  d'être  averti  du  repos  requis. 

Clause  (c) — Il  est  entendu  que  les  trains  ne  seront  pas  préparés  avec  la 
cambuse. 

Clause  (d)^ — Aux  terminus  où  l'on  emploie  des  hommes  pour  les  wagons,  ils 
s'occuperont  de  la  vapeur  et  de  l'air.  Les  conducteurs  devront  leur  fournir  de 
l'aide,  si  cette  aide  doit  em_pêcher  un  retard  au  train. 

ARTICLE    V. 

Clause  (a)^ — On  ne  désire  pas  et  on  n'a  pas  l'intention  d'établir  l'emploi  de 
deux  locomotives  de  tête  sur  les  trains  de  marchandises. 

Clause  (b) — On  peut  avoir  deux  tocomotives  dans  les  cas  de  tempêtes,  d'acci- 
dents, pour  éviter  de  faire  voyager  des  locomotives  sans  wagons,  pour  mener  des 
locomotives  aux  usines  ou  les  ramener,  ou  les  mener  d'une  division  à  l'autre,  ou 
pour  consolider  un  autre  train  dont  la  locomotive  est  en  partie  brisée,  et  dans  tous 
les  cas,  le  tonnage  ne  doit  pas  être  plus  que  le  tonnage  de  la  plus  grosse  locom^o- 
tive  de  ladivision.  Le  nombre  maximum  de  wagons  à  l'exclusion  de  la  cambuse 
sera  de  trente-cinq  (35).  Les  trains  de  marchandises  locaux  ne  doivent  pas 
avoir  deux  locomotives. 

Clause:  (c) — Des  locomotives  peuvent  aider  les  trains  dans  les  côtes  suivan- 
tes, et  aux  points  qui  peuvent  être  nommés  de  temps  en  temps  par  le  surin- 
tendant général  et  le  comité  général,  sans  reviser  cette  liste. 

Division  Centrale. 

(Premier  district.) 

Des  jonctions  Stanley  aux  Chutes  Kakabeka. 

De  Mokaman  à  Rowan. 

De  Shabaque  à  Mabella. 

De  Spraque  à  la  Jonction  Sud. 

(Deuxième  district.) 

De  Miami  à  Altamount. 

De  Learys  à  Cardinal. 

De  Somerset  au  sommet  de  la  Butte  (sections  Miami  et  Carman). 

(Troisième  district.) 

De  Wawanesa  au  sommet  de  la  Butte  (dans  les  deux  directions). 
De  Ninette  au  sommet  de  la  Butte  (dans  les  deux  directions). 

Division  Ouest. 

(Premier  district.) 

De  Roblin  à  Makaroff. 
De  Prince-Albert  à  Davis.  I 

De  Kamsack  à  Veregin.  j 

De  Buchanan  à  Rama. 
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(Deuxième  district.) 

De  Lumsden  à  Régina. 

De  Lumsden  à  Disley. 

De  Saskatoon  au  sommet  de  la  Butte  (dans  les  deux  directions). 

De  Prince-Albert  à  Clouston. 

(Troisième  district.) 

De  Borden  à  Langham. 

D'Islay  à  Kitscoty. 

De  Drumheller  au  sommet  de  la  Butte  (dans  les  deux  directions) . 

ARTICLE    VI. 

Clause  (a)^ — Les  conducteurs  des  trains  de  marchandises  demeurant  à  moins 
de  deux  (2)  milles  du  bureau  de  la  cour,  et  les  conducteurs  des  trains  de  voyageurs 
demeurant  à  moins  de  deux  (2)  milles  de  la  gare  des  voyageurs,  seront  appelés 
autant  que  possible  à  tem.ps  pour  qu'ils  soient  en  service  trente  (30)  minutes 
avant,  et  prêts  pour  le  service  avant  l'heure  du  départ  des  trains.  Le  messager 
aura  un  livre  dans  lequel  sera  enregistrée  l'heure  du  départ  du  train  et  dans 
lequel  les  conducteurs  signeront.  Les  conducteurs  des  trains  de  voya- 
geurs et  des  trains  mixtes  dont  les  trains  doivent  partir  entre  huit  (8)  heures 
et  vingt-deux  (22)  heures,  ne  seront  pas  appelés. 

Clause  (b)^ — Les  conducteurs  qui  ont  des  parcours  réguliers  ne  seront  pas 
obligés  de  rester  dans  leur  cambuse  aux  points  de  terminus,  et,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  avertis  qu'ils  seront  requis  avant  leur  parcours  régulier,  ne  seront  pas 
considérés  absents,  s'ils  sont  requis  et  ne  sont  pas  là.  Les  conducteurs  ainsi 
avertis  auront  leur  tour  pour  sortir  avec  les  conducteurs  qui  n'ont  pas  de  par- 
cours réguUer.  Les  conducteurs  donneront  leur  adresse  aux  terminus,  et  s'ils 
sont  absents  de  leur  résidence  régulière,  ils  devront  laisser  savoir  où  on  pourra 
les  trouver  s'ils  sont  requis. 

Clause  (c)^ — Les  conducteurs  ayant  des  trains  réguliers  ne  seront  pas  obligés 
de  faire  d'autre  travail  que  leur  travail  réguHer,  excfepté  dans  des  cas  de  désas- 
tres, quand  on  ne  peut  trouver  d'autre  conducteur,  ou  s'ils  sont  invités  à  prendre 
la  place  d'un  autre  sur  un  train  supérieur. 

Clause  (d) — -Les  conducteurs  de  trains  mixtes  ayant  un  permis  d'absence 
de  moins  de  trente  (30)  jours  seront  remplacés  par  le  conducteur  de  trains  de 
marchandises  senior  pouvant  le  faire,  travaillant  au  même  terminus,  et  dans  le 
même  district  de  promotion,  et  si  c'est  pour  trente  (30)  jours  ou  plus,  ils  seront 
remplacés  par  le  conducteur  de  trains  de  marchandises  senior,  pouvant  le  faire, 
dans  le  district  de  promotion.  Les  conducteurs  de  trains  de  m.archandises 
ayant  un  parcours  régulier  seront  remplacés  par  les  conducteurs  de  trains  de 
marchandises  seniors.  Les  conducteurs  de  trains  de  marchandises  seront  rem- 
placés par  les  conducteurs  additionnels  seniors. 

Article  vu. 

Un  des  serre-freins  sur  chaque  train  doit  être  compétent  et  avoir  au  moins 
six  (6)  m_ois  d'expérience,  et  le  même  ou  un  autre  serre-frein  doit  connaître  la 
ligne.  Un  conducteur  ne  sera  pas  obligé  de  prendre  un  serre-frein  incompétent 
pour  plus  d'un  voyage  aller  et  retour,  à  moins  que  son  incompétence  ne  soit 
rachetée.  Les  conducteurs  trouvant  des  serre-freins  incompétents  doivent  faire 
plainte  par  écrit. 
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Clause  (a) — Tous  les  accidents  seront  étudiés,  et  les  conducteurs  peuvent 
être  suspendus  pendant  pas  plus  de  trois  (3)  jours  dans  ce  but.  On  prendra  les 
témoignages  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  aucun  conducteur  ne  sera  puni 
avant  qu'on  ait  fait  enquête  dans  son  cas,  et  s'il  n'est  pas  satisfait  de  la  décision, 
il  aura  l'avantage  de  revoir  les  témoignages,  et  d'en  appeler  au  surintendant, 
puis  au  surintendant  général,  et  peut  obtenir  l'aide  d'un  compagnon  pour  ce 
faire.  Un  avis  de  cet  appel  doit  être  donné  à  l'officier  donnant  la  punition  avant 
cinq  (5)  jours  après  la  décision.  S'il  est  trouvé  innocent,  il  sera  payé  pour  le 
temps  perdu.  Quand  une  accusation  est  faite  contre  un  employé,  cet  employé 
aura  le  privilège,  s'il  le  désire,  de  rencontrer  la  ou  les  personnes  portant  l'accu- 
sation face  à  face  en  présence  d'un  officier  de  la  compagnie. 

Note. — Il  est  entendu  que  les  enquêtes  seront  faites  le  plus  tôt  possible,  et 
que  le  temps  qui  s'écoulera  sera  autant  que  possible  employé. 

Clause  (b) — Quand  un  conducteur  est  renvoyé  ou  démissionne,  il  sera  payé 
aussitôt  que  possible,  et  recevra  un  certificat,  sur  demande,  déclarant  son  état 
de  service  et  ses  capacités. 

ARTICLE   IX. 

Clause  (a) — Les  conducteurs  du  Canadian-Northern  obligés  de  travailler  sur 
les  lignes  en  construction  seront  gouvernés  par  les  règlements  et  payés  aux  taux 
des  conducteurs  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord. 

Clause  (b) — ^Un  conducteur  qui,  volontairement,  travaille  temporairement 
pour  le  département  de  construction,  et  est  renvoyé  par  ce  département,  aura  le 
droit  de  porter  sa  cause  devant  les  officiers  du  département  d'opération,  qui 
feront  enquête  immédiatement,  et  si  les  preuves  démontrent  que  le  renvoi 
n'était  pas  justifié,  il  sera  réinstallé. 

ARTICLE.  X. 

Clause  (a) — Les  conducteurs  ayant  droit  à  du  travail  régulier  dans  le  service 
de  la  ligne  perdront  leur  rang  de  séniorité  après  un  service  de  trente  (30)  jours 
dans  un  autre  travail,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  arrangement  spécial  avec  l'appro- 
bation du  surintendant  général,  et  dans  le  cas  des  employés  qui  acceptent  des 
positions  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de  Chemins  de  fer. 

Clause  (b) — Les  conducteurs  renvoyés  et  non  réengagés  dans  les  six  (6) 
mois  seront  considérés  comme  de  nouveaux  hommes,  excepté  dans  le  cas  où  un 
conducteur  a  été  renvoyé  depuis  plus  de  six  (6)  mois  et  est  réinstallé  avec  l'appro- 
bation du  surintendant  général  et  du  comité  général  de  l'Ordre  des  Conducteurs 
de  Chemins  de  fer. 

Clause  (c)- — Les  conducteurs  qui  sont  renvoyés  à  cause  de  réduction  d'équi- 
pes, pourront,  s'ils  le  demandent,  se  faire  donner  une  lettre  déclarant  la  durée 
du  permis  d'absence  et 'la  raison  pour  laquelle  il  est  donné. 

Clause  (d) — ^Les  membres  du  comité  général  seront  remplacés  quand  ils 
font  le  travail  du  comité.  On  doit  en  donner  un  avis  suffisant  au  surintendant 
pour  que  le  service  n'en  souffre  pas. 

ARTICLE   XI. 

Les  conducteurs  de  trains  de  marchandises  ou  mixtes  qui  ont  cinq  (5) 
wagons  chauffés  ou  plus,  ou  sept  (7)  voitures  ou  plus,  et  trois  (3)  et  cinq  (5) 
des  deux  combinés  entre  les  mois  de  novembre  et  mars  inclusivement,  auront 
un  homme  pour  s'occuper  des  chaufferettes. 
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ARTICLE   XII. 

Liîs  assignations  ne  seront  faites  que  par  bulletin  ou  horaire.  Ceci  ne 
s'applique  pas  aux  trains  de  travail. 

ARTICLE    XIII. 

Quand  un  conducteur  se  rapporte  en  service  et  quand  sa  cambuse  est  re- 
tenue en  dehors  de  son  terminus,  il  lui  sera  permis  de  se  rendre  sans  travail  pour 
prendre  son  wagon,  et  le  conducteur  ainsi  remplacé  reviendra  à  son  terminus 
sans  travail. 

ARTICLE   XIV. 

Les  terminus  sur  la  ligne  sont  les  suivant  : — Port-Arthur,  Atikokan,  Rivière 
La-Pluie,  Winnipeg,  Emerson,  Dauphin,  Kamsack,  Humboldt,  North  Battleford, 
Vermillon,  Edmonton,  Brandon,  Kipling,  Régina,  Belmont,  Virden,  Neepawa, 
Rivière  du  Cygne,  Jonction  de  la  Baie-d'Hudson,  Prince-Albert,  Saskatoon, 
Kindersley,  Athabaska  Landing,  Le-Pas,  Carlyle,  Radville,  Russell,  et  tous  les 
autres  points  indiqués  de  temps  en  temps  comme  terminus,  soit  temporaires, 
soit  permanents. 

ARTICLE    XV. 

Toute  qu'estion  d'interprétation  de  ce  traité  qui  pourrait  être  soulevée  sera 
réglée  par  le  président  général  avec  les  surintendants  généraux,  et  alors,  si  né- 
cessaire, avec  le  sous-gérant  général. 

ARTICLE    XVI. 

Les  articles  de  ce  traité  constitueront  un  arrangement  entre  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  conducteurs,  et  aucune  partie  n'en  sera 
changée  ou  abrégée  sans  l'approbation  du  surintendant  général  et  du  comité 
général  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de  Chemins  de  fer,  et  alors  pas  avant  qu'un 
avis  par  écrit  de  trente  (30)  jours  n'ait  été  signifié  par  la  partie  demandant  le 
changement  à  l'autre  partie. 


DÉCLARATION  DE  M.  HALL. 

La  déclaration  de  M.  J.  LIarvey  Hall,  plus  haut  mentionnée,  se  lit  comme 
suit  : — 

A  l'honorable   ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

Honorable  monsieur,^ — Quoique  j'aie  signé  le  rapport  ci-inclus  concernant 
le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  conducteurs,  il  y  a  un  certain  nombre 
de   clauses  que  je  ne  puis  considérer  justes. 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  être  de  l'avis  du  président  et  de  M.  Cross 
au  sujet  de  plusieurs  des  clauses  contenues  dans  ce  rapport. 

Premièrement.  Je  crois  que  les  règlements  et  les  taux  auraient  dû  être  en 
vigueur  à  partir  du  sixième  jour  de  janvier  dernier,  à  cause  des  frais  sérieux 
encourus  par  les  hommes  en  raison  du  retard. 


94  MINISTEBE  VU  TBAVAIL 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

Deuxièmement.  La  clause  (a)  de  la  section  quatre  de  l'article  I.  Le  taux 
proposé  par  le  comité,  à  mon  avis,  n'est  pas  adéquat  et  ne  remédie  pas  à  la 
situation. 

Troisièmement.  La  clause  (a)  de  la  section  cinq  de  l'article  I.  Je  crois 
que  la  recommandation  du  président  ne  règle  pas  la  question  de  compensation 
dans  cette  section. 

Quatrièmement.  La  clause  (i)  de  la  section  six  de  l'article  I.  La  majorité 
du  comité  recommande  que  les  conducteurs  "fassent  l'aiguillage  aux  points  de 
jonction,  sans  rémunération  autre  que  celle  reçue  pour  les  détentions  dans  le 
voyage.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  car  à  ces  endroits,  il  peut  y  avoir  beaucoup 
de  travail  à  faire,  pour  lequel  les  hommes  ne  reçoivent  réellement  pas  de  com- 
pensation. 

Cinquièmement.  La  clause  (j)  de  la  section  six  de  l'article  I.  Pour  les 
courts  voyages  aller  et  retour,  le  comité  refuse  de  concéder  au  conducteur  ce 
qui  est  payé  aux  autres  employés  du  train.  Puisqu'il  est  tenu  responsable  des 
affaires  de  la  compagnie,  je  pense  qu'on  devrait  lui  accorder  une  compensation 
convenable,  ou  du  moins,  se  comparant  avec  celle  des  autres  membres  de  l'équipe. 

Sixièmement.  La  clause  (o)  de  la  section  six  de  l'article  I.  Au  sujet  des 
détentions  aux  terminus;  quoique  le  comité  ait  admis  que  les  anciennes  con- 
ditions devraient  être  changées  sur  ce  point,  toutefois,  ils  exigent  que  le  con- 
ducteur soit  entièrement  responsable  de  l'opération  du  train,  et  du  temps  em- 
ployé à  le  préparer  à  partir,  et  ne  lui  concèdent  pas  les  mêmes  avantages  qu'aux 
autres  hommes  sur  le  train,  c'est  pourquoi  je  pense  que  le  conducteur  devrait 
être  payé  pour  tout  le  temps  requis  pour  faire  partir  le  train  du  terminus,  comme 
on  le  fait  pour  l'ingénieur  et  le  chauffeur. 

Ces  clauses  étant  les  plus  essentielles  de  ce  traité  concernant  la  compensa- 
tion, je  me  vois  donc  dans  l'obligation  de  différer  d'opinion  avec  les  autres  mem- 
bres du  comité. 

Pour  le  reste,  toutefois,  il  me  fait  plaisir  d'être  de  l'avis  du  président. 

(Signé)     J.  HARVEY  HALL. 

RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

Le  rapport  de  minorité  par  M.  Wm  Cross  se  lit  comme  suit: — 

Pour  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Canadian-Northern. 

WiNNiPEG,  22  avril  1913. 

Concernant  la  Loi  des  différends  industriels  de  1907,  et  le  différend  entre  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  certains  de  ses  employés, 
qui  sont  membres  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de  Chemins  de  fer. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail,  Ottawa. 

En  réponse  à  votre  demande  du  19  mars  dernier,  j'ai  assisté  à  la  session  du 
Comité  de  Conciliation  et  d'Enquête  à  ce  sujet,  depuis  le  commencement,  le 
31  dernier  jusqu'au  22  courant,  jour  de  la  dissolution  du  comité.  Le  rapport  du 
président  vous  donnera  le  résultat  des  séances. 

A  cause  de  cela,  je  suis  obligé  de  vous  soumettre  un  rapport  de  minorité, 
vu  qu'aucun  règlement  n'a  été  fait,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise  sur  la 
position  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  a  dû  prendre 
dans  cette  affaire. 
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La  nouvelle  liste  de  demandes  des  conducteurs  se  basait  sur  les  points 
suivante  :• — 

Premièrement.  Une  augmentation  d^appointement  de  7.6  pour  cent  à 
21.2  pour  cent  pour  les  différents  genres  du  travail  qui  doit  être  fait. 

Deuxièmement.  Une  limite  dans  le  nombre  de  milles  à  parcourir  dans  le 
service  des  voyageurs,  pour  le  salaire  d'un  mois. 

Troisièmement.  La  diminution  du  nombre  d'heures  de  neuf  à  huit,  neuf 
heures  étant  la  règle  pour  une  journée  de  travail  dans  les  autres  classes  du  service. 

Quatrièmement.  Le  changement  des  articles  dans  les  règles  actuelles,  pour 
permettre  d'introduire  les  heures  additionnelles  en  temps  de  détention,  rendant 
ainsi  inutile  la  règle  des  100  milles  ou  neuf  heures  pour  la  journée  pour  les  trains 
de  marchandises. 

Les  raisons  de  ces  demandes  furent  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  et  le 
fait  que  d'autres  réseaux,  comme  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  avec  sa 
voie  double,  peuvent  faire  le  travail,  voyageurs  et  marchandises,  en  tant  d'heures 
de  moins. 

Contre  ces  demandes,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  a 
démontré  que  les  taux  des  salaires  pour  cette  classe  d'employés  est  juste  et 
•équitable,  et  que  ces  taux  sont  basés  sur  un  salaire  minimum  garanti  qui  se 
compare  favorablement  avec  les  salaires  des  hommes  de  professions  dans  ce 
pays,  et  est  plus  élevé  que  ceux  d'autres  classes  de  travail  qui  demandent  autant 
de  capacités  et  offre  autant  de  responsabilité. 

Ces  taux  minima  démontrent  que  les  conducteurs  des  trains  de  voyageurs 
reçoivent  par  mois  $148.50,  sur  une  base  de  5,000  milles  par  mois,  avec  les  milles 
additionnels  en  proportion. 

Les  conducteurs  de  trains  de  marchandises  locaux  reçoivent  $124.20  par 
mois,  sur  une  base  de  100  milles  ou  neuf  heures  de  travail  par  jour,  avec  temps 
additionnel — ^en  milles  ou  heures — ^en  proportion,  basé  sur  le  taux  de  4.60 
cents  du  mille. 

Ceux  des  trains  mixtes  reçoivent  $116.76  par  mois  avec  temps  additionnel 
sur  une  base  de  4.17  cents  du  mille. 

Pour  ceux  des  trains  de  marchandises  directs,  le  minimum  est  de  $112.59 
par  mois,  avec  temps  additionnel  à  4.17  cents  du  mille. 

Les  trains  de  travail  suivent  les  taux  des  trains  de  marchandises,  à  part  la 
minimum. 

Les  taux  minima  ne  montrent  pas  les  plus  hauts  salaires  qui  soient  faits, 
mais  les  listes  de  paye  le  font,  et  l'on  y  voit  que  le  salaire  mensuel  moyen  des 
conducteurs,  du  1er  septembre  1912  au  28  février  1913,  dans  la  Division  Cen- 
trale de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  fût,  pour  le  service  des 
voyageurs,  de  $158.84.  L'objection  portée  que  cette  moyenne  fût  obtenue  avec 
beaucoup  de  retards,  n'est  pas  vérifiée  par  les  chifi'res  de  détention,  car  les  cas 
extrêmes  de  retard  du  train  allant  vers  l'ouest,  de  Winnipeg,  sont  comme  suit: — 
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Total  du 
temps 
perdu. 

Moyenne 

par 
section. 

Moyenne 

par 
voyage. 

Décembre  1912 

hres  min. 

100.31 

108.38 

61.30 

57.25 

hres  min. 
33.27 
36.13 
20.30 
19.08 

hres  min. 
1.05 

Janvier    1913 

1.10 

Février  1913 

44 

Mars    1913 

37 

Min. 

Moj-enne  de  retard  par  voyage  en  quatre  mois . 


.54 


Comme  ces  mois  couvrent  les  pires  périodes  de  l'année  pour  les  chemins  de 
fer,  les  retards  sont  indiqués  de  la  manière  la  plus  injuste,  et  comme  les  raisons 
de  cette  demande  donnaient  le  train  qui  avait  une  pente  à  monter  dans  son 
voyage,  on  a  choisi  le  train  le  plus  dur.  Le  retard  de  cinquante-quatre  minutes 
se  trouve  donc  être  le  pire  témoignage  qu'on  puisse  présenter  pour  expliquer 
l'augmentation  du  salaire  mensuel  dans  le  service  des  voyageurs.  Ceci  pour  ui; 
train  dont  le  temps  de  parcours  est  de  32  heures  50  minutes,  ^t  pour  lequel  on 
paye  $27.00.  La  moyenne  des  milles,  sur  laquelle,  dans  le  service  des  voyageurs, 
on  base  les  taux,  est  de  15  milles  à  l'heure.  Telle  est  la  moyenne  à  l'ouest  de 
Fort-Wilham  et  aussi  aux  États-Unis,  au  nord-ouest  de  Chicago.  Le  temps  de 
parcours  de  ce  train  (826.9  milles)  est  de  32  heures  50  minutes,  ce  qui  avec  la 
moyenne  de  retard  par  voyage  à  Edmonton  donne  un  total  de  34  heures  43 
minutes,  faisant  une  épargne  de  temps  en  faveur  des  conducteurs  de  plus  de 
vingt  heures,  ce  qui  certainement  leur  donne  amplement  le  temps  de  s'enregistrer 
et  de  faire  leurs  rapports,  choses  qui  font  partie  de  leurs  devoirs.  Le  temps 
perdu  ici  indiqué  fût  causé  en  grande  partie  par  des  blocus  et  des  accidents, 
pour  lesquels  le  règlement  accorde  une  compensation  de  détention,  payée  en 
proportion,  et  ne  laisse  donc  aucune  raison  de  plainte  à  ce  sujet.  On  fait  plus 
loin  une  comparaison  entre  le  service  des  trains  de  voyageurs  du  Pacifique- 
Canadien  et  celui  du  Canadian-Northern,  les  deux  dans  les  mêmes  circons- 
tances, sur    une    voie    simple: — 

CHEMIN     DE     FER     PACIFIQUE-CANADIEN. 


Section. 

Nombre 
de  milles. 

Trains. 

Temps  du  train. 

Milles  à  l'heure. 

De 

A 

No 

No 

Vers  l'ouest. 

Vers  l'est. 

Vers  l'ouest. 

Vers   l'est. 

Moosejaw 

Medicine-Hat  . . 
Medicine-Hat  . . 

Medicine-Hat  . 

Calgary 

Kootenay  Ldg. . 

258.2 
180.1 
591.7 

13 
513 

14 
514 

hres    min. 

10.10 

6.05 

17.15 

hres    m.in. 

9.00 

5.10 

17.00 

25.4 
29.6 
22.3 

28.6 
34.8 
22.3 

Totaux 

830.0 

33.30 

31.10 

24.7 

26.1 

Moyenne . 


32  heureai,  22  minutes. 


25 . 4  milles. 
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Section. 

Nombre 
de  milles. 

Trains. 

Temps  du  train. 

Milles  à  l'heure. 

De 

A 

No 

No 

Vers  l'ouest. 

Vers  l'est. 

Vers  l'ouest. 

Vers  l'est. 

Winnipeg 

Kamsack 

Battleford 

Kamsack 

Battleford 

Edmonton 

278.7 
294.0 
254.2 

1 

2 

hres    min. 
10.35 
11.35 
10.35 

hres  rr.ins. 
11.10 
11.40 
10.05 

26 

25.8 

25 

25 
26 
25.3 

826.9 

32.45 

32.55 

25.2 

25  2 

Moyenne . 


32  heures,  35  minutes. 


25.3  milles. 


Ces  trains  sont  identiques  pour  ce  qui  concerne  le  travail  à  faire,  et  par 
conséquent,  se  comparent  justement.  Même  si  l'on  accorde  un  bout  de  voie 
double  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  la  comparaison  n'est  pas  au  dé- 
triment du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  et  Ton  remarquera  que  le  temps 
du  parcours,  et  la  vitesse,  sont  presque  les  mêmes. 

La  comparaison  des  salaires  des  conducteurs  réguliers  de  trains  de  mar- 
chandises pendant  la  même  période  dans  la  Division  Centrale,  montre  les  ré- 
sultats suivants: — ■ 

District  No  1 $       169 .  33 

District  No  2  et  3 164 .  23 

District  No  4 159 .  56  ' 

$       493.12 

Moyenne $       164.37 


» 


Cette  moyenne  mensuelle  excède  de  S40.17  le  minimum  des  taux  des  trains 
de  marchandises  locaux,  et  de  S51.78  ceux  des  trains  de  marchandises  directs, 
et  montre  que  les  salaires  de  ces  deux  classes  d'hommes  pour  toute  l'année 
donnent  la  moyenne  suivante  :^ — 

Conducteurs  des  trains  de  marchandises  locaux $       144 .  28 

Conducteurs  des  trains  de  marchandises  directs 138 .  48 

Cela  convaincra  certainement  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  pré- 
venues que  ces  salaires  devraient  être  satisfaisants  pour  les  hommes  qui  les 
reçoivent.  On  a  démontré,  dans  la  déclaration  de  la  compagnie  s'opposant  aux 
demandes,  que  depuis  qu'on  fit  les  premiers  termes  des  conducteurs  en  1896, 
les  taux  ont  augmenté  de  plus  de  40  pour  cent.  Ces  termes  accordaient  une 
augmentation  d'environ  10  pour  cent,  de  sorte  que  jusqu'à  présent  les  taux 
pour  cette  classe  de  travail  ont  augmenté  de  plus  de  50  pour  cent.  Quoiqu'il 
soit  incontestable  que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté  pendant  ce  temps,  on  ne 
peut  toutefois  pas  prouver  qu'il  eut  augmenté  à  ce  point,  et,  ce  qui  est  plus 
important,  on  ne  peut  prouver  qu'aucune  classe  de  la  société,  à  part  les  em- 
ployés d'opération  des  chemins  de  fer,  ait  obtenu  de  telles  augmentations. 
Avec  des  faits  si  clairs,  et  la  classe  commerciale  de  la  société  qui  demande  une 
diminution  dans  le  coût  du  transport,  cette  classe  d'hommes  et  tous  les  autres 
employés  de  chemins  de  fer  qui  ont  été  assez  chanceux  d'obtenir  ces  augmen- 
tations seront  assez  sages  pour  s'examiner  eux-mêmes  et  considérer  si  le  temps 
n'est  pas  venu  pour  eux  d'offrir  plus  de  considération  aux  demandes  de  cette 
36a-7 
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partie  de  la  société  qui  n'a  pas  eu  de  telles  augmentations,  et  pour  être  satisfaits 
de  ce  qui  leur  a  été  si  généreusement  concédé  par  le  passé.  Aucune  chaîne  n'est 
plus  forte  que  son  plus  faible  anneau;  ils  seront  donc  sages  en  ne  brisant  pas  la 
chaîne. 

Les  taux  payés  aux  métiers  de  construction  ont  été  cités  comme  comparaison 
juste  sur  laquelle  les  conducteurs  appuient  leurs  demandes.  La  comparaison 
ci-après  montrera  avec  combien  d'avantages  les  conducteurs  sont  rémunérés, 
spécialement  si  l'on  donne  ample  considération  au  fait  que  les  taux  minima 
sont  garantis  et  doivent  être  payés,  quelle  que  soit  la  difficulté  que  la  compagnie 
peut  parfois  avoir  à  le  faire. 

COMPARAISON    ENTRE    LES    APPOINTEMENTS    DES     CONDUCTEURS    DE    LA    COMPAGNIE    DE 

CHEMIN    DE    FER    CANADIAN-NORTHERN,    ET    CEUX    DES    METIERS    DE 

CONSTRUCTION    A    WINNIPEG. 


Conducteurs. 

Taux  à 
l'heure 

Taux  au 
mille 

A  r^ 

„„;„+„,„„« 

Moyenne 
hebdo- 
madaire 

Heures  de  travail. 

Moyenne 

MPH 

20 

MPH 
25 

MPH 

30 

Trains  de  voyageurs 

Trains  mixtes 

Trains  de  marchan- 
dises locaux 

Trains  de  marchan- 
di-jes  directs  .... 

c. 
92 
50.6 

50.6 

45.8 

c. 
2.97 
4.60 

4.60 

4.17 

Hebdo- 
madaires 
34.27 
29.72 

28.46 

25.98 

Men- 
suels 
148.50 
128.80 

12^.20 

112.59 

Annuels 
1782.00 
1545.60 

1490.40 

1351.08 

54 
63 

54 

63 

42 

35 

30 

40 

Moyennes.  .  .  . 

52.5 

29.61 

128 . 52 

1542.27 

58.5 

Métiers  de 
construction 

cts. 

70 

65 

62H 

65 

55 

55 

30.80 
31.20 
30.00 
31.20 
26.40 
27.50 

133.46 
135.20 
120.00 
135.20 
114.40 
119.58 

1601.60 
1622.40 
1440  00 
1622.40 
1372.80 
1430.00 

44 
48 
48 
48 
48 
50 

Valeur  du 
temps  due 
aux  condi- 
tions de 
température 
et  des  métiers 

Montant 
de  diminu- 
tion 

Pour 
l'année. 

Briquetiers      et 

maçons 

Plâtriers 

Marbriers 

Tailleurs  de  pierre. . 

33.3% 

10% 
33.3% 

533.86 
540.80 
480.00 
540.80 
137.28 
476.66 

1067.74 
1081.60 
960.00 
1081.60 
1235.52 

Menuif-iers 

953.34 

Moyennes  .... 

62.5 

29.51 

126.34 

1514.87 

47.7 

451.57 

1063.30 

On  donne  dans  ce  tableau  les  taux  de  l'union,  mais  l'état  réel  des  affaires 
dans  ces  métiers  est  qu'il  y  a  tant  d'ouvriers  libres  qui  sont  engagés  qu'il  serait 
difficile  d'arriver  au  minimum,  et  de  cette  manière  la  comparaison  se  trouve 
entre  le  minimum  des  conducteurs  et  le  maximum  des  métiers  de  construction. 

Aucun  avantage  que  les  métiers  de  construction  ont  dans  les  taux  de  temps 
additionnel  ne  peut  compenser  et  faire  disparaître  la  grande  différence  qui 
existe. 

On  a  pris  beaucoup  de  t^împs  pour  faire  un  changement  dans  la  clause  des 
courts  voyages,  la  clause  (j),  article  I,  section  6,  dont  l'effet  eût  été  de  violer 
la  clause  (g)  du  même  article,  de  la  même  section.  Je  ne  sais  rien  qui  expose 
plus  un  ouvrier  unioniste  â  être  condamné  que  ces  efforts  méchants  pour  violer 
les  principes  établis  d'un  arrangement  conclu.  Rien  dans  tout  ce  différend  ne 
montre  ceci  plus  clairement,  et  dans  cette  demande,  par  exemple,  cela  montre: — 
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Premièrement.  Qu'une  demande  est  basée  sur  la  diminution  à  8  heures 
pendant  lesquelles  on  doit  calculer,  100  milles,  tandis  qu'elle  déclare  que  certaines 
conditions  enpêchent  que  100  milles  soient  faits  en  9  heures;  c'est  certainement 
une  demande  bien  contradictoire. 

Deuxièmement.  Qu'une  demande  est  faite  de  violer  un  principe  d'industrie 
établi,  qui  veut  que  les  changements  de  taux  et  de  conditions  ne  soient  justifiés 
que  lorsque  les  taux  et  les  conditions  du  district  étabhssent  que  la  com.pagnie  ou 
l'industrie  ne  se  conforme  pas  à  la  règle  générale. 

Troisièmement.  Qu'on  demande  d'obliger  un  réseau  à  voie  simple  de 
fonctionner  avec  la  perfection  d'un  réseau  à  voie  double. 

Quatrièmement.  Qu'on  demande  de  limiter  le  nombre  de  milles  dans  le 
service  des  voyageurs,  et  d'augmenter  les  appointements. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  de  ces  demandes,  je  dirai  que  lorsque  le  premier 
tableau  fût  préparé  pour  les  ingénieurs  de  locomotives  et  les  chauffeurs  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  la  clause  des  courts  voyages  fût  faite  par  Sir 
WiUiam  Van  Horne,  alors  gérant  général,  et  se  lisait  com-me  suit  : — 

'Tes  ingénieurs  envoyés  occasionnellement  pour  de  courts  voyages 
''de  moins  de  100  milles  seront  payés  pour  100  milles,  mais  pourront 
"être  gardés  en  service  pendant  10  heures  consécutives." 

Cette  règle  a  été  amendée  à  9  heures  au  Canada,  mais  non  sur  les  chemins  de 
fer  dans  le  Nord-Ouest  des  États-Unis, — et  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
qui  esi:  en  opposition  à  ces  chemins  de  fer,  paye  pour  les  détentions  dans  une 
journée  de  neuf  heures,  comme  une  journée  de  dix  chez  eux. 

La  seconde  demande  viole  un  principe  établi  des  unions  industrielles,  et  par 
conséquent  est  un  facteur  troublant  qui,  tôt  ou  tard,  retournera  au  désavantaga 
de  ses  auteurs. 

La  troisième  n'a  qu'à  être  mentionnée  pour  montrer  com.bien  les  hommes 
peuvent  parfois  devenir  exigeants,  et  comme  c'est  une  im.possibilité,  elle  tom.be 
d'elle-mêm.e. 

La  quatrième  demande  attaque  aussi  le  principe  établi  d'industrie  que  j'ai 
déjà  cité,  et  c'est  ce  qui  m'a  poussé  à  faire  ce  rapport  de  minorité. 

Avec  le  temps,  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  s'améhorera,  et  sur  tout 
le  réseau,  la  classe  m.ême  des  çm.ployés  qui  sont  en  différend  avec  la  compagnie 
retirera  le  premier  avantage  de  cette  am.élioration.  La  voie  sera  améliorée  sous 
tous  les  rapports  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  se  comparer  avec  les  m.eilleures  dans  le 
pays,  et  la  double  voie  viendra  naturellement.  La  ligne  n'étant  pas  actuelle- 
ment un  réseau  complet,  elle  souffre  grandement  de  l'opposition,  et  ses  affaires 
sont  par  conséquent  limitées. 

J'espère  que  les  hom.mes  en  cause  auront  la  sagesse  de  ramener  cette  clause 
concernant  le  service  des  voyageurs,  à  ce  qui  est  démontré  comme  la  règle  géné- 
rale sur  toutes  les  lignes  parallèles  à  la  nôtre. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  ces  am.endem.ents  que  j'étais  prêt  à  accepter 
pour  avoir  l'unanimité,  et  aussi  pour  empêcher  autant  que  je  le  pouvais  qu'il  y  ait 
des  difficultés  dans  l'opération  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  am.ende- 
ments  qui  étaient  offerts  temporairem.ent  à  la  condition  que  les  taux  et  le  chiffre 
de  milles  seraient  arrangés  d'une  manière  acceptable,  tom.bent  maintenant, 
mais,  malgré  cela,  j'espère  que  les  officiers  de  la  compagnie  et  les  hommes  reconsi- 
déreront l'affaire,  et  en  viendront  à  un  arrangement  qui  sera  à  la  satisfaction  de 
tous. 

(Signé)     Wm  Cross, 

Membre    du    Comité. 
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IL  —  REQUÊTE  DES  BALAYEURS  DE  RUES,  DES  EMPLOYÉS  DE 
L'AQUEDUC  ET  DES  OUVRIERS  D'ENTRETIEN  ET  DE  CONS- 
TRUCTION, MEMBRES  DE  L'UNION  DES  EMPLOYÉS  CIVI- 
QUES ET  MEMBRES  LOCAUX  DE  L'UNION  INTERNATIONALE 
DES  AIDES-MAÇONS,  OUVRIERS  DE  CONSTRUCTION  ET  OR- 
DINAIRES, EMPLOYÉS  PAR  LA  CORPORATION  DE  LA  CITÉ 
DE  VANCOUVER,  C.-B.— COMITÉ  ÉTABLI.— RAPPORT  UNA- 
NIME DU  COMITÉ.— PAS  DE  CESSATION  DE  TRAVAIL. 

Requête  reçue — Le  14  mars  1913. 

Parties  en  cause — La  Municipalité  de  la  Cité  de  Vancouver,  C.-B.,  et  les  balayeurs 
de  rues,  les  employés  de  l'aqueduc  et  les  ouvriers  d'entretien  et  de  cons- 
truction, membres  de  l'Union  des  Employés  Civiques  et  membres  locaux 
de  l'Union  Internationale  des  Aides-Maçons,  Ouvriers  de  Construction 
et  ordinaires. 

Requérants — Les  employés. 

Genre   d'industrie  en   cause^ — Travaux  municipaux. 

Nature  du  différend — ^Augmentation  des  gages  des  employés  de  l'aqueduc,  et 
accusation  de  parti  pris  au  détriment  des  membres  de  l'Union. 

Nom_bre  des  employés  affectés^ — Directement,  1,200;  indirectement,  1,200. 

Date  de  la  form.ation  du  Comité^ — Le  5  avril  1913. 

Membres  du  Comité — L'Honorable  Juge  Denis  Murphy,  de  Vancouver,  C.-B., 
président,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres 
du  Comité;  M.  H.  O.  Alexander,  de  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur  la 
recommandation  de  la  Municipalité  de  la  Cité  de  Vancouver;  et  M.  Geo. 
E.  McCrossan,  aussi  de  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation 
des  employés  en  cause. 

Rapport  reçu — Le  14  mai  1913. 

Résultat  de  l'enquête — Un  rapport  unanime  fût  présenté  par  le  Comité,  faisant 
certaines  recom.mandations  pour  le  règlement  du  différend.  La  décision 
fût  acceptée  par  la  Municipalité  de  la  Cité  de  Vancouver,  et  l'on  com- 
prend qu'elle  fût  trouvée  acceptable  par  les  employés  en  cause. 

Le  Ministre  a  reçu,  le  14  mai,  le  rapport  du  Comité  de  Conciliation  et 
d'Enquête  devant  lequel  on  avait  porté,  pour  être  arrangés,  certains  différends 
entre  la  Municipalité  de  la  Cité  de  Vancouver  et  ses  employés,  comprenant  les 
balayeurs  de  rues,  les  employés  de  l'aqueduc  et  les  ouvriers  d'entretien  et  de 
construction,  mem.bres  de  l'Union  des  Employés  Civiques  et  membres  locaux  de 
l'Union  Internationale  des  Aides-Maçons,  des  Ouvriers  de  Construction  et 
ordinaires.  Le  nombre  des  employés  affectés  fût  estimé  à  1,200  directement  et 
1,200  indirectement.  Le  différend  vint  de  la  demande  des  employés  de  l'aqueduc 
d'une  augmentation  de  2]/2  cents  par  heure,  et  d'une  demande  des  employés  du 
renvoi  de  certains  officiers  de  la  cité,  qu'ils  accusaient  de  parti  pris  au  détriment 
et  d'intimidation, des  membres  de  l'union. 

Le  Comité  déclara  que  la  plainte  concernant  le  parti  pris  contre  les  membres 
de  rUnion  des  Employés  Civiques  était  bien  fondée,  et  recommanda  que  certains 
changements  soient  faits  dans  leurs  méthodes  de  renvoi.  Concernant  la  demande 
des  employés  d'une  augmentation  de  23^  cents  par  heure,  le  Comité  obtint  la 
preuve  que  le  taux  actuel  était  aussi  élevé  que  celui  de  n'importe  quel  entrepreneur 
de  Vancouver  et  des  environs.    Le  Comité  n'approuva  donc  pas  cette  demande, 
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mais  recommanda  que  les  hommes  travaillant  à  une  profondeur  de  plus  de  six 
pieds  soient  payés  au  même  taux  que  les  employés  du  département  des  égouts 
dans  les  mêmes  conditions. 

Le  département  a  reçu  une  lettre  du  maire  de  Vancouver,  déclarant  que 
''les  recommandations  du  rapport  avaient  été  pratiquement  toutes  mises  en 
vigueur,  avant  que  le  rapport  ne  soit  émis.''  La  décision  a  semblé  acceptable 
aux  employés  en  cause. 

RAPPORT  DU  COMITÉ. 

Suit  le  texte  du  rapport  du  Comité: — 

Vancouver,   C.-B.,   7  mai   1913. 

A  rhonorable  ministre  du  Travail,  Ottawa,  Canada. 

Concernant  la  loi  d'enquête  dans  les  différends  industriels  de  1907,  et  concernant 
le  différend  entre  les  Employés  Civiques  de  la  Cité  de  Vancouver  et  la 
Municipalité  de  la  Cité  de  Vancouver. 

'  Monsieur, — Les  membres  soussignés  du  Comité  de  Conciliation  nommés 
pour  cette  affaire,  ont  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  :^ — 

Les  assemblées  du  Comité  se  tinrent  les  7,  14,  15,  16,  17,  23,  24,  25  et  28 
avril.  De  plus,  le  président  eût  une  entrevue  avec  les  représentants  de  l'Union 
des  Employés  Civiques  le  29,  et  avec  les  représentants  de  la  Cité  de  Vancouver 
le  30,  dans  le  but  de  régler  les  sujets  en  litige,  si  possible,  pour  éviter  la  nécessité 
d'un  rapport  formel.    Cette  démarche,  toutefois,  ne  réussit  pas. 

Les  choses  dont  on  se  plaint,  telles  que  présentées  au  Comité,  se  divisent 
en  trois  parties. 

Premièrement,  l'Union  des  Employés  Civiques  prétendit  qu'il  y  avait  eu 
parti  pris  au  détriment  des  membres  de  l'union  dans  la  division  du  nettoyage 
des  rues  de  la  Cité  de  Vancouver.  Les  représentants  de  la  cité  déclarèrent  devant 
le  Comité  que  la  cité  ne  s'objectait  pas  à  l'existence  de  l'Union  des  Employés 
Civiques,  et  firent  leur  plaidoyer  en  déclarant  que  ce  prétendu  parti  pris  n'avait 
pas  existé.  Pour  ce  qui  est  des  m.embres  du  Conseil  et  de  l'ingénieur  de  la  cité, 
M.  Fellowes,  la  chose  a  été  prouvée.  De  fait,  aucun  témoignage  n'a  été  présenté 
qui  ait  impliqué  ces  membres  ou  l'ingénieur. 

Le  surintendant  de-  fa  division  du  nettoyage  des  rues  est  un  M.  Wylie, 
et  son  aide  un  M.  Lee.  De  l'avis  du  Comité,  il  y  a  eu  parti  pris  au  détrim.ent 
des  mem.bres  de  l'Union  des  Employés  Civiques.  Nous  considérons  que  le  sous- 
surintendant  Lee  est  prem.ièrem.ent  responsable  de  ce  parti  pris,  mais  nous 
croyons  qu'il  agissait  avec  la  connaissance  et  le  concours  du  surintendant  Wylie. 
Depuis  le  comm.encement  de  l'année,  six  hom.m.es  ont  été  somm.airement  ren- 
voyés de  la  division  du  nettoyage  des  rues.  Quatre  d'entre  eux  étaient  mem- 
bres de  l'Union  •  des  Employés  Civiques,  et  deux,  McBeth  et  Parker-Bruce, 
étaient  connus  comme  faisant  une  propagande  pour  obtenir  d'autres  m.embres 
pour  l'union.  Les  deux  autres  hommes  ainsi  somm.airement  renvoyés  n'étaient 
apparero.m.ent  pas  de  Funion.  L'un  fût  expulsé  pour  ivrognerie,  et  l'autre  pour 
avoir  employé  un  langage  insultant  en  parlant  à  une  ménagère,  et  ces  deux 
offenses  sont,  de  l'avis  du  Comité,  assez  sérieuses  pour  justifier  le  renvoi.  McBeth 
fût  renvoyé  parce  que  Lee  prétend,  et  son  témoignage  est  corroboré  jusqu'à 
un  certain  point  par  deux  autres  ouvriers  à  son  emploi,  que  McBeth  est  entré 
dans  un  café  et  y  est  resté  de  dix  à  quinze  minutes  pendant  les  heures  de  travail. 
Il  fût  prouvé  devant  le  Comûté  que  c'est  la  coutume  chez  les  balayeurs  de  rues 
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dans  la  Cité  de  Vancouver,  lorsqu'ils  travaillent  dans  les  sections  commerciales, 
d'accepter  des  rafraîchissements,  du  café,  et  des  choses  de  ce  genre,  des  pro- 
priétaires de  cafés,  d'hôtels,  etc. 

De  l'avis  du  Conseil  cette  pratique  était  connue  du  sous-surintendant 
Lee,  sinon  de  M.  Wylie.  Tout  en  étant  à  l'unanimité  d'avis  que  la  ville  devrait 
adopter  un  règlement  à  l'effet  d'interdire  de  telles  manœuvres,  le  conseil  était 
cependant  convaincu  que  le  fait  d'y  avoir  recouru  servit  de  prétexte  au  renvoi 
de  McBeth  et  que,  s'il  n'eut  pas  fait  partie  de  l'Union  des  Employés  Civiques, 
on  n'aurait  certainement  pas  agi  d'une  manière  aussi  draconienne  envers  lui. 
Nous  en  avons  eu  la  preuve  lorsqu'une  couple  de  jours  après  le  renvoi  de  McBeth, 
Lee  surprit  un  autre  employé  à  faire  la  même  chose,  mais  au  lieu  de  le  congédier 
sommairement,  il  l'avertit  que  cette  habitude  devait  cesser,  ajoutant  qu'un  homme 
avait  été  destitué  pour  la  même  chose. 

On  a  destitué  Parker-Bruce  pour  avoir,  dans  l'écurie,  roussi  les  pattes  de 
derrière  de  son  cheval  au  moyen  d'une  allumette.  Nul  doute  que  la  chose  n'était 
pas  sans  danger,  mais  encore  une  fois  le  Conseil  est  convaincu  que  cet  acte  servit 
de  prétexte  à  sa  destitution  et  n'en  fut  pas  la  cause.  On  croit  que  s'il  n'eut  pas 
été  un  unioniste  de  grande  activité  on  l'aurait  simplement  prévenu.  Le  Conseil 
est  d'accord  sur  le  danger  grave  auquel  on  s'expose  en  allumant  une  allumette 
dans  l'écurie,  mais  il  a  été  prouvé  que,  nonobstant  la  défense  de  fumer,  on  s'est 
parfois  servi  d'allumettes  pour  examiner  les  chevaux.  On  croit  que  la  ville 
devrait  adopter  un  règlement  très  sévère  pour  que  la  chose  ne  se  fasse  plus  à 
l'avenir.  Les  deux  autres  unionistes  congédiés  étaient  accusés  d'avoir  flâné 
pendant  les  heures  de  travail.  Ont  témoigné  contre  eux  le  sous-surintendant 
Lee  et  un  contremaître  du  nom  de  Reilley  qui  se  trouvait  sous  ses  ordres.  De 
l'avis  du  Conseil,  ces  deux  hommes  ont  montré,  au  cours  de  leurs  dépositions, 
qu  'ils  étaient  prévenus  contre  l 'union. 

Il  est  ressorti  également  que  le  sous-surintendant  avait  immédiatement 
sous  ses  ordres  un  assez  grand  nombre  de  ses  parents  les  plus  proches.  Le  Conseil 
considère  que  la  ville  manque  de  prudence  en  permettant  à  cet  état  de  choses  de 
subsister,  car  elle  s'expose  fort  à  créer  du  mécontentement  et  à  faire  naître  une 
impression  de  favoritisme. 

De  plus,  tout  en  admettant  que  le  fait  de  flâner  pendant  les  heures  de  travail 
constitue  une  grave  infraction  à  la  discipline,  le  Conseil  croit  que  si  ces  hommes 
n'eussent  pas  fait  partie  de  l'Union  des  Employés  Civiques,  on  ne  les  aurait  pas 
traités  d'une  manière  aussi  expéditive.  De  l'avis  du  Conseil,  on  les  aurait 
avertis.  Les  quatre  unionistes  et  peut-être  les  deux  autres  sur  le  renvoi  desquels 
on  n  'a  rien  prouvé  si  ce  n  'est  qu  'ils  ont  été  congédiés,  ont  été  destitués  sommaire- 
ment par  le  surintendant  Wylie  sans  qu'on  leur  eût  permis  de  s'expliquer,  ou  en 
certains  cas  du  moins,  sans  qu'ils  aient  connu  la  raison  de  leur  destitution.  Le 
Conseil  croit  que,  lorsqu'on  laisse  à  un  seul  homme  la  faculté  de  recourir  à  des 
procédés  aussi  rigoureux,  ce  fonctionnaire  est  porté  à  en  abuser.  Pour  le  cas  de  M. 
Wylie  en  particulier,  ce  monsieur  est,  à  n'en  pas  douter,  un  excellent  serviteur  de 
la  ville,  cependant  son  attitude  devant  le  Conseil  nous  prouve  que  non  seulement 
il  est  prévenu  contre  l'Union  des  Employés  Civiques,  mais  que  son  despotisme 
est  tel  qu'il  faut  mettre  une  restriction  aux  trop  grandes  prérogatives  dont  il  a 
joui  jusqu'à  présent  dans  ses  rapports  avec  les  hommes  sous  ses  ordres,  ce  qui 
lui  permettait  de  les  congédier  sans  les  entendre  ou  sans  leur  donner  la  raison 
qui  motivait  leur  renvoi.  Pour  cette  phase  de  l'enquête,  le  Conseil  est  par  consé- 
quent d'avis  que  l'Union  des  Employés  Civiques  a  prouvé  le  bien-fondé  de  sa 
cause,  mais  en  môme  temps,  il  ne  croit  pas  que,  en  toutes  circonstances,  les  actes 
du   sous-surintendent   Lee    et   du    surintendant    Wylie    exigent    autre    chose 
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de  plus  qu'un  avertissement  et  une  modification  des  méthodes  en  usage  relative- 
ment au  renvoi  des  hommes  qu  'ils  ont  sous  leurs  ordres. 

Le  point  suivant  soulevé  par  les  hommes  portait  sur  leur  prétention  que  les 
employés  du  service  de  l'aqueduc  de  la  ville  occupés  à  creuser  des  tranchées 
devraient  recevoir  2i/^  cents  de  plus  par  heure.  En  apparence  ils  appuyaient 
cette  demande  sur  le  fait  que  jusqu'à  ces  dernières  annés,  la  ville  payait  à  ces 
hommes  un  peu  plus  qu'elle  ne  payait  les  employés  des  autres  services.  Toute- 
fois, on  expliqua  de  la  part  de  la  ville  que,  vers  cette  époque,  on  avait  placé  la 
main-d'œuvre  sur  un  pied  uniforme  en  fixant  à  $3.00  par  jour  le  taux  régulier 
pour  tous  les  services.  Le  Conseil  se  rend  compte  que  lorsqu'il  s'agit  d'augmen- 
tation de  salaires  et  que  ces  demandes  s'adressent,  non  pas  à  une  compagnie 
commerciale  dont  on  peut  établir  qu'elle  retire  des  bénéfices  de  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre,  mais  à  une  municipalité  qui  compte  sur  les  taxes  perçues  du 
public  pour  son  revenu,  il  doit  aborder  la  question  sous  un  double  point  de  vue. 
En  premier  lieu  tout  travailleur  doit  recevoir  un  salaire  qui  lui  permette,  à  lui 
et  à  sa  famille,  de  vivre  dans  un  confort  raisonnable.  En  outre,  ce  premier 
principe  étant  admis,  il  y  a  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  à  laquelle  il  faut 
tout  subordonner.  En  d'autres  termes,  si  l'on  peut  démontrer  que  la  ville  paie 
déjà  ce  salaire  raisonnable  qui  assure  à  l'ouvrier  sa  subsistance,  alors  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'on  oblige  la  ville  à  payer  plus  cher  pour  la  main-d'œuvre 
que  le  taux  régulier  que  paient  sur  le  marché  général  les  entrepreneurs 
exécutant  des  travaux  du  même  genre.  Du  côté  des  travailleurs  on  a  reconnu 
ne  pouvoir  prouver  que  le  taux  de  $3.00  par  jour  pour  huit  heures  de  travail 
n'était  pas  un  salaire  permettant  à  l'ouvrier  de  vivre  raisonnablement.  De  son 
côté,  la  ville  a  démontré  que  ce  salaire  était  aussi  élevé,  sinon  plus  élevé,  que  celui 
que  payait  n'importe  quel  entrepreneur  dans  Vancouver  et  dans  la  banlieue, 
pour- l'exécution  de  travaux  du  même  genre.  Par  conséquent,  le  Conseil  est 
d'avis  que  l'on  ne  peut  approuver  cette  requête,  sauf,  à  la  rigueur,  dans  un  cas 
d'importance  secondaire.  Il  a  été  établi  que  dans  le  service  des  égouts  de  la 
ville  où  l'on  fait  du  travail  de  tranchée  de  même  nature,  on  payait  un  salaire 
quelque  peu  plus  élevé  aux  hommes  qui  travaillaient  à  une  certaine  profondeur 
de  la  surface.  Il  arrive  très  rarement  que,  dans  le  service  de  l'aqueduc,  on  ait 
à  creuser  des  tranchées  d'aussi  grande  profondeur,  mais  le  cas  se  présente  de 
temps  à  autre.  Le  Conseil  est  d'avis  que  la  ville  pourrait  bien  se  rendre  à  la 
requête  de  ses  hommes  sur  un  point,  c'est-à-dire  en  payant  au  moins  à  ceux  des 
hommes  du  service  de  l'aqueduc  qui  travaillent  à  une  profondeur  dépassant, 
disons  six  pieds,  le  même  supplément  de  salaire  qu'elle  paie  aux  hommes  du 
service  des  égouts  faisant  le  même  travail. 

La  troisième  question  soumise  au  Conseil  était  une  allégation  de  favoritisme 
dans  le  service  d 'entretien.  La  main-d  'œuvre  de  ce  service  travaille  à  entretenir 
les  rues  de  la  ville  en  bon  état.  Les  dépositions  n'ont  été  recueillies  qu'au  aujet 
d'une  seule  équipe,  celle  du  quartier  Quatre,  l'un  des  six  quartiers  dont  se 
compose  la  ville.  Les  représentants  de  l'Union  des  Employés  Civiques  ont  déposé 
une  plainte  accusant  le  contremaître  du  quartier  Quatre,  un  M.  Davis,  de  faire 
preuve  de  favoritisme  dans  l'emploi  des  hommes.  Jusqu'à  l'époque  où  le 
Conseil  tint  ses  séances,  ces  contremaîtres  de  quartiers  avaient  l'autorisation 
d'engager  et  de  congédier  les  hommes.  Cependant,  le  Conseil  apprend  que  la 
ville  a  maintenant  modifié  ses  règlements  de  façon  à  enlever  ces  pouvoirs  au 
contremaître  et  à  les  transmettre  au  sous-ingénieur  de  la  ville,  mesure  fort 
recommandable,  de  l'avis  du  Conseil.  Toutefois,  étant  donné  que  l'on  n'a  pu  en 
arriver  au  règlement  de  ce  différend,  le  Conseil  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
faire  rapport  sur  la  question  telle  qu'elle  se  présentait  à  l'époque  de  l'audition. 
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La  plainte  portée  contre  M.  Davis,  qui  faisait  partie  d'une  société  secrète, 
l'accusait  de  donner  du  travail  de  préférence  à  ceux  qui  faisaient  partie  de  cette 
société  ou  à  ceux  qu  'il  croyait  susceptibles  d 'en  faire  partie,  et  après  avoir  engagé 
ces  candidats  possibles,  de  faire  des  instances  personnelles  auprès  d'eux  dans 
le  but  d'obtenir  leur  enrôlement  dans  cette  société.  On  assigna  vingt-trois 
hommes  qui  travaillaient  sous  les  ordres  de  M.  Davis  et  de  ce  nombre  quinze  ont 
été  reconnus  comme  faisant  partie  de  la  société  en  question.  M.  Davis  a  admis 
qu'il  faisait  une  campagne  de  recrutement  parmi  ses  hommes  pour  les  engager  à 
faire  partie  de  la  société.  De  l'avis  du  Conseil,  il  a  été  prouvé  que  cette  campagne 
avait  eu  des  résultats;  et  il  a  été  reconnu  que  nombre  de  journaliers  s'étaient 
enrôlés  après  avoir  travaillé  sous  ses  ordres  pendant  quelques  mois.  Les  vingt- 
trois  hommes  appelés  comme  témoins  constituaient  la  presque  totalité  des  journa- 
liers travaillant  sous  les  ordres  de  Davis.  De  tous  les  hommes  qui  travaillaient 
sous  ses  ordres,  il  n'y  avait  pas  un  seul  membre  de  l'Union  des  Employés  Civi- 
ques. Il  a  été  prouvé  qu'advenant  le  cas  où  il  fallait  faire  chômer  des  employés, 
ceux  qui  faisaient  partie  de  l'ordre  auquel  appartenait  Davis  étaient  les  derniers 
à  souffrir.  De  l'avis  du  Conseil,  le  fait  d'un  fonctionnaire  quelconque  qui  fait 
des  instances  auprès  de  ceux  qui  travaillent  sous  ses  ordres  pour  les  engager  à 
faire  partie  d'une  société  ou  d'une  organisation  quelconque,  est  de  nature  à  nuire 
considérablement  aux  intérêts  de  la  ville  et  peut  conduire  à  un  état  de  choses  tel 
que  le  Conseil  constate  en  avoir  la  preuve  dans  le  cas  actuel,  savoir,  l'exercice  de 
favoritisme  envers  les  membres,  ou  ceux  qui  sont  susceptibles  de  faire  partie,  de 
la  société  ou  de  l'organisation  au  nom  de  laquelle  la  propagande  se  pratique. 
Depuis  que  la  Conseil  a  commencé  à  siéger  la  ville  a  transféré  M.  Davis  à  un  autre 
quartier,  et  pour  ce  qui  est  de  l'ingénieur  de  la  ville  ou  de  tout  autre  fonction- 
naire, on  n'a  pas  prouvé  au  Conseil  qu'ils  aient  eu  connaissance  des  manœuvres 
de  Davis.  Etant  donnée  la  démarche  prise  par  la  ville,  le  Conseil  ne  croit  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  d'autres  recommandations  que  les  déclarations  déjà 
inscrites  dans  ce  rapport  relativement  à  cette  phase  de  l'enquête. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  servittîurs, 

(Signé)     Denis  Murphy, 

Président. 

(Signé)     Hy.  0.  Alex^inder, 
Commissaire  représentant  la  Cité  de  Vancouver. 

(Signé)     Geo.  E.  McCrossan, 
Commissaire  représentant  VïJnion  des  Employés  Civiques. 
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III.— DEMANDE  DE  CERTAINS  EMPLOYÉS,  MEMBRES  DE  LA  BRO- 
THERHOOD  OF  LOCOMOTIVE  FIREMEN  AND  ENGINEMEN,  AU 
SERVICE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE- 
CANADIEN,  SUR  SA  DIVISION  D'ALBERTA.— CONSEIL  CONS- 
TITUÉ.—UNE  CONFÉRENCE  ENTRE  LES  REPRÉSENTANTS 
DES  FRATERNITÉS  MISES  EN  CAUSE  A  EU  LIEU  A  CHICAGO 
ET  L'ON  A  PRIS  DES  MESURES  POUR  RÉGLER  LE  DIFFÉREND. 
—AUCUNE  SUSPENSION  DE  TRAVAIL. 

Demande  reçue  —  31  mars  1913. 

Parties  intéressées  —  La  Coni^pagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
certains  employés  de  la  division  d'Alberta,  membres  de  la  Brotherhood 
of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen. 

Demandeurs  —  Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée  —  Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend  —  Prétendue  violation  d'une  entente  consentie  par  la  com- 
pa^ie  au  sujet  des  promotions. 

Nombre  d'employés  mis  en  cause  —  Directement,  2,659;  indirectement,  7,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil  —  15  avril  1913. 

Membres  du  Conseil  —  Le  professeur  Adam  Shortt,  Ottawa,  Ont.,  président, 
nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  J.  H.  Wellington,  Moosejaw,  Sask.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion de  la  compagnie,  et  M.  D.  Campbell,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la 
recommandation  des  employés  intéressés. 

Rapports  reçus  —  21  octobre  1913. 

Résultats  de  l'enquête  —  Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport 
de  la  minorité  signé  par  M.  Campbell.  Le  rapport  a  établi  qu'en 
réalité  le  différend  existait  entre  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engi- 
neers  et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen,  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ayant  accepté  la  liste  d'an- 
cienneté préparée  par  la  première  de  ces  fraternités,  liste  dont  l'exacti- 
tude a  été  mise  en  doute  par  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and 
Enginemen.  A  une  conférence  qui  eut  lieu  à  Chicago,  entre  les  repré- 
sentants de  ces  deux  fraternités  d'employés  de  chemin  de  fer,  une  entente 
a  été  conclue  dans  le  but  de  préparer  la  voie  au  règlement,  par  coopéra- 
tion, des  questions  en  litige  et  portant  en  apparence  sur  les  différends 
dont  il  est  question  ici.  Le  Conseil  a  tenu  compte  de  cette  question  et  a 
agi  en  conséquence.     Il  n'a  plus  été  question  du  différend. 

Le  21  octobre,  le  ministre  a  reçu  les  rapports  de  la  majorité  et  de  la  mi- 
norité du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  nommé  en  vertu  de  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  pour  faire  une  enquête  au 
sujet  d'un  différend  survenu  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  certains  employés  de  la  division  d'Alberta,  membres  de  la  Brother- 
hood of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen.  Le  rapport  de  la  minorité  était 
signé  par  M.  D.  Campbell,  le  représentant  des  employés.  Comme  l'indiquait  la 
demande,  des  employés  mis  en  cause,  il  y  en  avaient  2,659  qui  étaient  directe- 
ment intéressés  et  7,000  indirectement.  Le  différend  est  survenu  à  la  suite  de 
la  prétendue  négligence  de  la  compagnie  à  qui  l'on  reproche  de  ne  pas  donner 
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de  ravancement  aux  hommes  à  leur  tour  et  les  inscrire  sur  la  liste  des  mécani- 
ciens par  ordre  de  leurs  années  de  service  sur  les  locomotives  de  la  compagnie, 
conformément  aux  conditions  des  conventions  existantes. 

La  lettre  suivante  du  président  du  Conseil,  portant  sur  le  rapport  du  Con- 
seil, fait  voir  le  résultat  de  l 'enquête  : — 

Ottawa,   29  octobre  1913. 

Cher  monsieur, — Relativement  au  différend  survenu  entre  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  un  certain  nombre  de  ses  mécaniciens 
de  la  division  d'Alberta,  je  vous  ai  transmis  le  rapport  de  la  majorité  du  Conseil 
de  Conciliation,  nommé  pour  s'occuper  du  différend,  rapport  signé  par  moi,  en 
qualité  de  président,  et  par  M.  J.  H.  Wellington,  le  représentant  de  la  compagnie. 
Cornme  vous  le  verrez  par  le  rapport,  il  a  été  impossible  d'en  arriver  à  un  règle- 
ment défini  des  questions  débattues,  car  cela  aurait  nécessité  force  renseigne- 
ments détaillés  sur  le  rang  des  hommes  en  particulier,  et  l'on  ne  pouvait  se  pro- 
curer certains  points  essentiels  à  ces  renseignements.  Comme  le  laisse  entendre 
le  rapport,  les  points  en  litige  sont  d'une  nature  telle  qu'ils  pourraient  se  régler 
par  des  concessions  pratiques  de  part  et  d'autre,  auxquelles  on  pourrait  arriver 
au  moyen  des  dispositions  prises  récemment  lors  de  l'entente  réciproque  conclue 
entre  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  et  la  Brotherkood  of  Locomotive 
Firemen  and  Enginemen. 

J'ai  fait  remarquer  que  M.  Campbell,  le  représentant  des  mécaniciens  au 
Conseil,  avait  présenté  un  rapport  de  la  minorité.  Le  seul  point  essentiel  de  ce 
rapport  porte  sur  la  liste  d'ancienneté  indépendante  qui  a  été  dressée  et  soumise 
comme  devant  mottre  fin  aux  difficultés.  Rien  n'indique  que  cette  solution  sera 
accueillie  des  deux  parties  intéressées  dans  le  différend. 

Faute  des  renseignements  essentiels  dont  il  est  question  plus  haut,  rien  ne 
prouve  que  la  liste  soumise  par  M.  Campbell  soit  la  liste  exacte.  Telle  qu'elle  est, 
cependant,  la  liste  projetée  constitue  non  seulement  une  refonte  entière  de  la 
liste  d'ancienneté  des  mécaniciens,  au  sujet  desquels  le  différend  ne  porte  que 
sur  les  positions  de  cinq  mécaniciens,  mais  elle  est  en  même  temps  une  refonte 
de  la  liste  d'ancienneté  des  chauffeurs  au  sujet  desquels  il  n'existe  aucun  dif- 
férend. On  ne  saurait  songer  sérieusement  à  un  projet  de  règlement  d'un  dif- 
férend d'importance  secondaire  qui  donnera  lieu  à  deux  différends  plus  graves. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     Adam  Shortt. 

M.  F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Suit  le  texte  du  rapport  du  Conseil  : — 

Ottawa,  7  août  1913. 

Monsieur,  —  Au  sujet  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels, 1907,  et  d'un  différend  survenu  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  (division  d'Alberta)  et  un  certain  nombre  de  chauffeurs  et 
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de  mécaniciens  de  locomotives,  faisant  partie  de  la  Brotherhood  of  Locomotive 
Firemen  and  Enginemen,  les  membres  soussigés  du  Conseil  de  Conciliation  et 
4 'enquête,  nommé  pour  disposer  de  ce  différend,  font  rapport  comme  suit: — 

Le  3  mai  1913,  le  Conseil  a  été  dûment  constitué  et  s'est  réuni  à  l'hôtel 
Royal  Alexandra,  Winnipeg.  Les  séances  se  sont  continuées  jusqu'au  9  mai.  M. 
Oeorge  K.  Wark,  président  général,  pour  le  Canada,  de  la  Brotherhood  of  Loco- 
motive Firemen  and  Enginemen^  et  président  du  Conseil  général  de  protection 
de  cette  union,  accompagné  de  M.  William  R.  King,  secrétaire  de  l'union  et  du 
Conseil  de  protection,  et  d'autres  membres  du  comité,  ont  comparu  devant  le 
Conseil  pour  exposer  la  cause  des  chauffeurs  et  des  mécaniciens.  En  l 'absence  de 
M.  George  Bury,  vice-président  et  gérant  général,  et  de  M.  Grant  Hall,  gérant 
général  pour  la  division  ouest,  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  M.  C.  H. 
Temple  a  comparu  pour  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
accompagné  de  M.  E.  Woodhouse,  ancien  mécanicien  en  chef  de  la  division 
d'Alberta,  et  de  M.  George  Whiteley,  à  cette  époque  mécanicien  en  chef  de  cette 
division, 

La  plainte  portée  au  nom  de  certains  membres  de  la  Brotherhood  of  Loco- 
motive Firemen  and  Enginemen  était  ''l'omission  de  la  part  des  fonctionnaires 
de  la  compagnie  de  donner  de  l'avancement  aux  hommes  à  leur  tour  et  de  les 
inscrire  sur  la  liste  des  mécaniciens  dans  l 'ordre  de  leur  ancienneté  au  service  des 
locomotives  de  la  compagnie,  comme  l'exigent  les  dispositions  des  conventions  en 
vigueur;  les  articles  de  la  convention  étaient  signés  par  les  fonctionnaires  de  la 
compagnie  et  les  représentants  des  employés  intéressés.  '  ' 

En  réponse  à  cette  plainte  on  a  prétendu  au  nom  de  la  compagnie  ''que  les 
promotions  dont  il  est  question  maintenant  ont  été  faites  strictement  en  con- 
formité des  tableaux  et  des  règlements  d'ancienneté".  A  l'appui  de  son 
attitude  générale  la  compagnie  a  cité  l'article  30  de  la  convention  conclue  entre 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  mécaniciens,  lequel  article  dit  que  le 
comité  des  mécaniciens  "  iieprésentera  tous  les  mécaniciens  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  taux,  règlements,  griefs  en  général,  à  l'ancienneté  de  service  et  aux 
question  intéressant  les  mécaniciens  en  général".  Il  faut  remarquer,  cependant, 
que  les  mécaniciens  à  l 'emploi  de  la  compagnie  appartenaient  à  deux  associations, 
la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  et  la  Brotherhood  of  Locomotive 
Firemen  and  Enginemen,  et  que  "le  comité  des  mécaniciens",  dont  il  est  question 
dans  la  déclaration  de  la  compagnie,  est  le  comité  de  la  Brotherhood  of  Loco- 
motive Engineers  seulement.  Il  faut  également  faire  remarquer  que  depuis 
plusieurs  années  les  relations  entre  ces  deux  unions  sont  plus  ou  moins  tendues. 
En  conséquence,  il  n'est  que  naturel  de  la  part  des  mécaniciens  appartenant  à  la 
Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen  de  prétendre  qu'un  comité 
entièrement  composé  de  membres  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  ne 
saurait  régler  leurs  réclamations  d'une  manière  impartiale.  Etant  données  les 
difficultés  qui  existent  entre  les  deux  unions,  y  compris  les  mécaniciens,  la  com- 
pagnie a  naturellement  constaté  l'impossibilité  de  régler  les  questions  en  litige 
qui  intéressent  les  mécaniciens  lorsqu'une  organisation  prend  une  attitude 
diamétralement  opposée  à  celle  de  l'autre.  Dans  le  cas  des  questions  débattues 
entre  les  représentants  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen 
et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  cette  dernière,  après  avoir 
accepté  la  liste  d'ancienneté  préparée  et  approuvée  par  le  comité  de  la  Brother- 
hood of  Locomotive  Engineers,  a  constaté  qu'il  était  difficile  de  modifier  cette 
liste  de  façon  à  satisfaire  aux  réclamations  de  la  Brotherhood  of  Locomotive 
Firemen  and  Enginemen,  sans  se  mettre  à  mal  avec  la  première  des  deux  unions 
mentionnées.    Dans  une  autre  réponse  aux  réclamations  des  représentants  de  la 
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Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen  pour  la  constitution  d'un 
conseil  de  conciliation,  la  compagnie  expose  par  conséquent  que  "à  vrai  dire  il 
n'y  a  aucune  difficulté  entre  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  et  la  compagnie. 
En  réalité  le  différend  existe  entre  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs".  S 'ap- 
puyant sur  ce  point  la  compagnie  prétend  qu'elle  ne  devrait  pas  être  mise  en 
cause  dans  un  différend  qui  doit  être  réglé  par  un  Conseil  qui  ne  pourrait  recon- 
maître  d 'une  manière  off"icielle  les  réclamations  et  les  arguments  des  représentants 
de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers,  alors  que  toute  modification  apportée 
à  la  liste  actuelle  d'ancienneté  des  mécaniciens  sur  toute  subdivision  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  affecterait  inévitablement  les  membres  de  cette 
association.  Telle  qu'exposée  dans  une  lettre  de  M.  Wark  à  la  Brotherhood  of 
Locomotive  Firemen  and  Enginemen,  en  date  du  21  octobre  1912,  la  recom- 
mandation de  la  compagnie  relativement  à  l'ordre  dans  lequel  devaient  être 
inscrits  les  noms  des  employés  sur  la  liste  d'ancienneté  des  mécaniciens  de  la 
division  d'Alberta  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  était 
de  soumettre  la  question  à  un  conseil  d'arbitrage  composé  de  représentants  des 
deux  unions,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  s 'engageant  à  se  soumettre  à  la 
décision  de  la  majorité  des  arbitres.  Cependant,  M.  Wark  refusa  cette  offre  au 
nom  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen^  alléguant  que 
l'union  qu'il  représentait  avait  une  convention  arrêtée  avec  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  convention  à  laquelle  l'autre  union  n'était  pas  partie  et  que  leurs 
réclamations  ne  portaient  que  sur  les  droits  qui  leur  étaient  conférés  en  vertu 
de  cette  convention  que  l'on  ne  devait  pas  laisser  interpréter  selon  la  manière  de 
voir  ou  d'agir  d'un  autre  corps  quelconque.  Les  officiers  de  la  Brotherhood  of 
Locomotive  Firemen  and  Enginemen  ont  insisté  pour  la  nomination  d'un  conseil 
qui  devrait  prendre  en  considération  leurs  griefs  contre  la  compagnie,  et  on  leur 
accorda  le  conseil  en  bonne  et  due  forme.  Telle  était  la  situation  qu'eut  à  con- 
fronter le  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  lorsqu'il  se  réunit  à  Winnipeg. 

En  présentant  la  cause  des  employés  qui  prétendaient  avoir  été  lésés  par  la 
classification  défectueuse  de  leurs  noms  sur  la  liste  d'ancienneté  des  mécaniciens 
de  la  division  d'Alberta  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  M.  Wark  fit 
l'historique  des  difficultés  survenues  et  soumit  la  correspondance  échangée  à  ce 
sujet  entre  lui-même  et  les  officiers  de  la  compagnie  depuis  le  mois  de  juin  1911. 
Il  cita  les  articles  de  la  convention  passée  entre  le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  les  représentants  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Engine- 
men, portant  sur  les  questions  en  litige.  L'article  28  de  la  convention  de  1912, 
qui  est  en  substance  la  reproduction  de  conventions  antérieures  à  ce  sujet,  traite 
des  conditions  requises  pour  que  les  chauffeurs  puissent  passer  du  rang  de  chauf- 
feur à  celui  de  mécanicien  et  pour  que  leurs  noms  soient  inscrits  sur  la  liste 
d'ancienneté  des  mécaniciens.  A  en  juger  par  les  conditions  de  cette  convention, 
même  en  admettant  que  les  réclamations  et  les  griefs  d'un  mécanicien  puissent 
être  réglés  par  le  comité  des  mécaniciens,  il  est  clair  que,  du  moins  pour  ce  qui 
est  des  conditions  régissant  son  passage  du  rang  de  chauffeur  à  celui  de  mécani- 
cien, elles  sont  soumises  uniquement  aux  termes  de  la  convention  passée  entre  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Brotherhood  of  Ijocomotive  Firemen  and 
Enginemen.  D'après  cette  convention,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pour- 
rait, par  conséquent,  donner  à  aucune  autre  organisation  le  privilège  exclusif 
de  statuer  sur  "l'ordre  d'ancienneté  et  autres  questions  intéressant  les  mécani- 
ciens en  général",  du  moins  lorsque  ces  questions  affectent  les  droits  conférés 
aux  chauffeurs  en  vertu  de  leur  entente  avec  la  compagnie.  De  plus,  au  cours 
de  leurs  dépositions  devant  le  Conseil,  les  représentants  de  la  compagnie  ont 
soutenu  qu'il  n'existait  pas  nécessairement  de  contradiction  entre  l'entente 
conclue  avec  les  chauffeurs  et  celle  conclue  avec  les  mécaniciens.    Ainsi,  à  cause 
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de  son  entente  avec  les  mécaniciens,  la  compagnie  ne  pouvait  se  dérober  entière- 
ment à  la  responsabilité  qui  lui  incombait  dans  les  difficultés  provoquées  par 
elle  en  ne  respectant  pas  les  engagements  qu'elle  avait  pris  vis-à-vis  de  l'associa- 
tion des  chauffeurs.  La  question  dominante  dans  le  différend  actuel  est  celle-ci, 
la  compagnie  s'en  est-elle  tenue,  ou  s'est-elle  dérobée,  aux  termes  de  sa  convention 
avec  les  chauffeurs  ? 

Les  points  essentiels  de  la  convention,  portant  sur  les  questions  débattues, 
sont:  1°  Les  chauffeurs  d'une  division  doivent  subir  certains  examens  ou 
épreuves  attestant  leur  compétence  à  devenir  des  mécaniciens  régulièrement 
qualifiés.  2°  Ils  doivent  se  présenter  à  ces  examens  lorsqu'ils  en  auront  reçu 
avis,  mais  si,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort,  ils  ne  peuvent  se 
présenter,  ils  ont  le  droit  de  passer  l'examen  à  une  date  ultérieure  sans  pour  cela 
perdre  leurs  privilèges  d'ancienneté.  3°  Les  chauffeurs  ayant  subi  l'examen 
requis  pour  devenir  mécaniciens  devront  passer  à  la  liste  d'ancienneté  des 
mécaniciens  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  chauffeurs.  4°  Advenant 
le  cas  où  un  chauffeur  ne  subirait  pas  avec  succès  le  premier  examen  il  retient 
toujours  son  rang  d'ancienneté  sur  la  liste  des  chauffeurs  et  il  a  le  droit  de  se 
présenter  à  un  second  examen  en  deçà  de  six  mois,  et  s'il  réussit,  il  devrait  passer 
à  la  liste  d'ancienneté  des  mécaniciens  à  partir  de  la  date  du  commencement  du 
second  examen.  S'il  ne  subit  pas  son  second  examen  avec  succès,  le  candidat 
recule  au  bas  de  la  liste  d'ancienneté  des  chauffeurs  ou  l'on  se  dispense  complète- 
ment de  ses  services. 

A  cause  de  la  situation  particulière  provoquée  par  l'expansion  du  territoire 
et  le  développement  rapide  des  services  de  chemin  de  fer  dans  l'ouest  canadien, 
des  hommes  ont  dû  prendre  la  direction  de  locomotives  sans  que  l'on  ait  tenu 
compte  de  leur  rang  d'ancienneté  sur  la  liste  des  mécaniciens,  mais  cela  n'étant 
fait  que  pour  faciliter  le  travail  à  certains  endroits  particuliers,  n'affectait  en  rien 
les  privilèges  d'ancienneté  de  ceux  qui  avaient  la  compétence  requise  pour 
devenir  mécaniciens,  comme  l'établit  la  convention  passée  entre  la  compagnie 
et  les  chauffeurs.  En  même  temps,  si  les  droits  des  employés  mis  en  cause  par  la 
convention  n'étaient  pas  soigneusement  protégés,  cette  pratique  pouvait  donner 
lieu  à  de  la  confusion  et  provoquer  par  la  suite  des  différends  sur  le  rang  d'an- 
cienneté qui  leur  est  dû.  D'autant  plus  que  les  registres  de  main-d'œuvre  de  la 
compagnie  indiqueraient  la  date  du  jour  où  un  homme  a  commencé  à  conduire 
une  locomotive  et  non  pas  celle  du  jour  où  son  rang  d'ancienneté  lui  donnait  le 
droit  de  la  conduire.  Les  témoignages  recueillis  établissent  clairement  que,  par 
suite  des  registres  mal  tenus  et  des  méthodes  administratives  défectueuses  et 
l'absence  de  tout  respect  pour  les  conventions,  ces  pratiques  ont  provoqué  force 
confusion,  et  plus  tard  des  différends  sur  le  rang  d'ancienneté  dû  à  chacun. 
Comme  on  a  apporté  beaucoup  de  modifications  aux  limites  des  divisions  de 
Touest,  on  a,  de  temps  à  autre,  retenu  les  services  de  mécaniciens  supplémen- 
taires en  dehors  des  limites  de  la  division,  et  comme  les  listes  d'ancienneté 
n'étaient  affichées  qu'à  de  longs  et  irréguliers  intervalles,  l'étendue  des  in- 
fractions faites  aux  conventions  a  été  pendant  si  longtemps  tellement  vague  que 
plus  tard  on  pouvait  difficilement  déterminer  quel  ordre  il  fallait  avoir  suivi 
pour  l'avancement,  de  même  qu'il  était  difficile  de  décider  les  employés  à 
abandonner  des  privilèges  d'ancienneté  dont  ils  avaient  eu  la  jouissance  pendant 
de  nombreuses  années,  malgré  le  vice  de  ces  droits  relativement  à  l'entente 
conclue  par  la  compagnie  avec  les  mécaniciens.  D'après  les  témoignages  en- 
tendus, ainsi  que  par  la  correspondance  échangée  entre  la  compagnie  et  les  re- 
présentants des  chauffeurs  et  des  mécaniciens,  il  ressort  que  les  fonctionnaires 
de  la  compagnie,  dans  l'ouest,  se  rendant  compte  des  difficultés  qui  se  dressaient 
devant  eux,  ont  continué  à  différer  une  décision  dans  l'attente  de  circonstances 
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plus  favorables,  évidemment  dans  l'espoir  que  le  mouvement  entrepris  dans  le 
but  d'obtenir  la  modification  de  la  liste  d'ancienneté  des  ingénieurs  finirait  par 
disparaître  ou  que  l'on  en  reconnaîtrait  l'impraticabilité. 

Dans  l'intervalle,  comme  en  fait  foi  la  déclaration  adressée  au  ministère  du 
Travail,  la  compagnie  avait  soumis  la  liste  d'ancienneté  de  la  division  d'Alberta 
à  un  comité  de  la  Brotherkood  of  Locomotive  Engineers  et  en  avait  accepté  les 
modifications.  Cela  constitue  la  liste  d'ancienneté  actuelle  dont  on  se  sert  pour 
"la  division  d'Alberta.  Nonobstant  la  déclaration  faite  au  ministère  du  Travail 
pour  le  compte  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  les  officiers  de  l'ouest  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  ni  les  représentants  de  la  BrotherJiood  of 
Locomotive  Engineers,  avaient  jusqu'à  présent  prétendu  que  la  liste  d'ancien- 
neté dont  on  se  sert  actuellement  est  exactement  en  conformité  des  con- 
ventions de  la  compagnie  avec  la  Brotherkood  of  Locomotive  Engineers  ou  avec 
la  BrotherJiood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen.  Toutefois,  la  com- 
pagnie, de  même  que  les  représentants  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engi- 
neers, prétendait  que  cette  liste  était  aussi  exacte  qu'il  était  possible  de  la  faire 
à  cette  époque,  à  l'aide  des  archives  en  mains,  y  compris  les  preuves  attestant 
jusqu'à  quel  point  les  employés  s'étaient  conformés  aux  conditions  qui  leur 
étaient  imposées.  Les  représentants  des  chauffeurs  combattent  cette  prétention 
de  toutes  leurs  forces. 

Afin  de  pouvoir  juger  équitablement  du  bien-fondé  relatif  des  prétentions 
en  opposition,  le  Conseil  de  Conciliation  devait  nécessairement  être  en  état  de 
se  procurer  des  renseignements  exacts:  1°,  sur  le  rang  d'ancienneté  de  chaque 
employé  dont  le  nom  paraissait  sur  la  liste  des  chauffeurs  avant  de  passer  au 
rang  de  mécanicien;  2°,  sur  les  facilités  offertes  par  la  compagnie,  en  vertu  de 
son  entente  avec  les  chauffeurs,  pour  qu'il  puisse  acquérir  la  compétence  néces- 
saire pour  le  poste  de  mécanicien;  3°,  sur  la  mesure  dans  laquelle  un  chauffeur 
s'était  véritablement  conformé  à  ces  conditions,  ou  dans  le  cas  où  il  n'en  aura 
rien  fait,  jusqu'à  quel  point  lui  incombait  la  responsabilité  de  n'avoir  pu  s'y 
conformer;  4°,  sur  les  autres  raisons,  s'il  y  en  avait,  qui  pourraient  expliquer 
pourquoi  il  n'aurait  pu  atteindre  le  rang  d'ancienneté  comme  mécanicien  auquel 
lui  donnait  droit  son  rang  officiel  comme  chauffeur;  5°,  sur  le  nombre  de  mécani- 
ciens salariés  qui  ont  été  engagés  durant  la  période  couverte  par  les  questions 
en  litige,  et  afin  de  savoir  si  ces  hommes  ont  été  inscrits  comme  ils  le  devaient 
sur  la  liste  d 'ancienneté. 

On  a  admis  que  ces  renseignements  étaient  entre  les  mains  de  la  compagnie, 
mais  lorsqu  'on  demanda  de  les  produire,  on  déclara  que  les  renseignements  requis 
sôus  les  rubriques  2°,  3°  et  4°  avaient  été  perdus  ou  détruits  après  avoir  servi 
à  la  préparation  de  la  liste  d 'ancienneté  actuelle.  Cependant,  sans  ces  renseigne- 
ments, quelque  exacts  qu'aient  pu  être  ceux  des  rubriques  1°  et  5°,  on  ne  pouvait 
arriver  au  règlement  des  questions  débattues,  lesquelles  portaient  surtout  sur 
les  raisons  expliquant  pourquoi  l'on  ne  s'était  pas  servi  de  l'ordre  d'ancienneté 
des  employés  en  leur  qualité  de  chauff'eurs  pour  leur  transfert  à  la  liste  des 
ingénieurs.  Il  n'était  que  naturel  pour  les  représentants  de  la  Brotherhood  of 
Ljocomotive  Firemen  and  Enginemen  d'avoir  des  doutes  sur  la  perte  des  docu- 
ments. Toutefois,  il  convient  d'admettre  que  leur  prétendue  disparition,  au 
moment  où  un  différend  n'est  pas  encore  réglé,  alors  que  ces  documents  étaient 
indispensables  pour  en  arriver  à  un  règlement,  paraissait  pour  le  moins  suspecte. 
La  perspective  de  pouvoir  établir  d'après  les  documents  le  véritable  rang 
d'ancienneté  de  chaque  mécanicien  de  la  division  d'Alberta  ayant  été  déjouée, 
on  s'occupa  ensuite  des  cas  particuliers  sous  discussion. 


ENQUETES  SUE  LES  DIFFEEENDS  INDVSTEIELS  111 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Il  avait  déjà  été  question  de  la  correspondance  échangée  entre  M.  Wark  et 
les  officiers  de  l'ouest  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  but  d'en 
arriver  à  la  solution  des  difficultés  existantes.  Cette  correspondance  conduisit 
à  une  offre  définie  que  fit  M.  Wark,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Bury,  en  date 
du  10  juillet  1910.  Dans  cette  lettre  il  disait,  au  sujet  des  difficultés  survenues  dans 
la  division  d'Alberta,  que  bien  que  "le  changement  des  divisions  eut  en  grande 
partie  fait  disparaître  les  difficultés  de  cette  division,  il  y  avait  encore  six  hommes 
sans  travail".  Il  donne  les  noms  des  six  employés.  Après  avoir  référé  la  chose  aux 
officiers  de  la  division  d'Alberta  pour  un  rapport  spécial,  M.  Bury  écrivit,  le  31 
juillet,  une  lettre  au  cours  de  laquelle  il  combattait  les  prétentions  de  deux  des 
hommes,  mais  admettait  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  le  rang  d'ancienneté  des 
quatre  autres.  M.  Wark  répondit  le  15  août,  appuyant  davantage  sur  les  récla- 
mations des  deux  hommes  dont  on  mettait  les  prétentions  en  doute.  M.  Bury  ne 
répondit  pas  directement,  mais  le  18  septembre  1911,  on  affichait  une  liste  sup- 
plémentaire d'ancienneté  à  Calgary;  cette  liste  portait  la  signature  du  mécani- 
cien en  chef  et  on  y  voyait  certaines  modifications  apportées  au  rang  d 'ancienneté 
de  chacun  des  six  noms  soumis  par  M.  Wark.  Sans  autre  avis  ou  discussion,  le 
1er  novembre  1911,  on  annulait  cette  liste  revisée,  et  les  six  hommes  étaient 
renvoyés  à  leur  ancien  rang  sur  la  liste.  M.  Bury  admit  plus  tard  que  la  liste 
avait  été  annulée  sur  les  instances  des  représentants  de  la  Brotherhood  of  Loco- 
motive Engineers  qui  s'opposaient  à  toute  modification  à  la  liste  d'ancienneté  des 
mécaniciens  sans  que  la  chose  soit  portée  à  leur  connaissance  et  sans  leur  con- 
sentement au  préalable.  Depuis  le  1er  novembre  1911,  la  Brotherhood  of  Loco- 
motive Firemen  and  Enginemen  n'a  pu  obtenir  satisfaction  de  la  compagnie,  et 
c'est  de  là  que  provient  leur  requête  au  ministère  du  Travail  pour  un  conseil  de 
conciliation.  Comme  l'a  dit  M.  Bury,  la  compagnie  se  trouve  dans  cette  position 
difficile  que,  si  elle  modifie  la  liste  d'ancienneté  au  gré  de  la  Brotherhood  of 
Locomotive  Firemen  and  Enginemen,  elle  se  trouve  en  difficultés  avec  la  Brother- 
hood of  Locomotive  Engineers,  tandis  que  si  elle  s'en  tient  à  la  liste  actuelle, 
qu'approuve  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers,  elle  continue  à  être  en 
difficultés  avec  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen. 

L'observation  faite  par  la  compagnie  que  le  meilleur  moyen  d'en  arriver 
à  un  arrangement  à  l 'amiable  serait  par  la  coopération  des  deux  unions  démontre 
indubitablement  que  ce  serait  là  la  manière  la  plus  pratique  de  régler  la  diffi- 
culté à  cette  époque  avancée.  Le  fait  n'en  reste  pas  moins,  cependant,  que  l'on 
peut  faire  porter  presque  entièrement  aux  officiers  de  l'ouest  de  la  compagnie 
la  responsabilité  d'avoir  laissé  les  difficultés  s'aggraver  et  de  laisser  durer  aussi 
longtemps  ce  que  les  officiers  de  la  compagnie  eux-mêmes  admettent  avoir  été 
un  état  de  choses  peu  satisfaisant,  et  principalement  d'avoir  laissé  perdre  ou 
détruire  des  documents  indispensables  au  règlement  du  différend,  en  supposant 
que  l'explication  qu'a  donnée  la  compagnie  sur  leur  disparition  soit  exacte. 

Etant  donné  que  le  point  sous  discussion  est  entièrement  une  question  de 
savoir  quels  rangs  certains  mécaniciens  doivent  occuper  sur  la  liste  d'ancien- 
neté de  la  division  d'Alberta,  et  que  la  compagnie  se  désintéresse  pour  ainsi 
dire  de  la  manière  dont  la  question  sera  réglée,  elle  consentira  volontiers  à  tout 
remaniement  de  la  liste  d'ancienneté  sur  lequel  les  deux  organisations  peuvent 
être  d'accord. 

Cependant,  vers  le  temps  où  ce  Conseil  tenait  ses  séances  à  Winnipeg,  une 
conférence  était  convoquée  à  Chicago  entre  les  représentants  des  deux  unions, 
la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  et  la  Brotheiiiood  of  Locomotive  Fire- 
men and  Enginemen,  dans  le  but,  si  la  chose  était  possible,  d'en  arriver  à  une 
entente  portant,  entre  autres  choses,  précisément  sur  les  points  actuellement 
soumis  à  notre  Conseil.     On  différa  par  conséquent  le  rapport  du  Conseil  dans 
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l'espoir  que  Ton  en  arriverait  à  une  entente  qui  conduirait  ensuite  à  la  solution 
des  difficultés  en  question.  Heureusement  on  en  arriva  à  une  entente  au  cours  de 
la  conférence  de  Chicago,  et  cette  entente  a  été  sanctionnée  par  les  organisa- 
tions centrales  des  deux  unions.  On  vient  de  publier  les  termes  de  cette  entente. 
Tout  en  sauvegardant,  dans  ses  limites  prescrites,  l'autonomie  des  actions  de 
chaque  union  sur  les  divers  réseaux  de  chemins  de  fer,  l'entente  pourvoit  néan- 
moins aux  moyens  à  prendre  pour  régler,  par  l 'action  commune  des  deux  unions, 
toutes  les  difficultés  d'intérêt  réciproque  et  importantes  qui  se  présentent  parmi 
les  employés  de  chaque  chemin  de  fer.  Supposant  que  cet  arrangement  puisse 
être  mis  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  comme  sur  d'au- 
tres lignes,  on  aura  alors  ce  qu'il  faut  pour  régler  les  difficultés  relatives  à  la 
liste  d'ancienneté  sur  la  division  d'Alberta,  et  c'est  là,  semble-t-il,  le  seul  moyen 
pratique  après  une  période  aussi  prolongée  et  la  disparition  de  renseignements 
détaillés  d'une  nature  essentielle. 

Au  cours  de  la  discussion  devant  le  Conseil,  il  est  ressorti  que  pour  éviter  de 
semblables  difficultés  à  l'avenir  et  pour  bien  se  conformer  à  certains  articles  de 
la  convention  passée  entre  elle  et  ses  chauffeurs  et  ses  mécaniciens,  la  compagnie 
devrait  afficher,  aux  centres  nécessaires  de  son  réseau,  la  liste  d'ancienneté  des 
divisions  respectives,  et  que  tous  les  trimestres  elle  devrait  afficher  les  chan- 
gements et  les  additions  faites  à  ces  listes.  De  cette  manière  les  employés 
auraient  l'occasion  de  se  renseigner  exactement  sur  le  rang  qu'ils  occupent  sur 
les  listes  officielles.  On  pourrait  alors  mettre  chacun  du  sien  pour  régler  tout 
différend  ou  toute  difficulté,  pendant  que  l'on  serait  au  courant  de  la  situation 
et  que  les  documents  nécessaires  seront  accessibles.  Les  représentants  de  la 
compagnie  ont  consenti  à  agir  de  la  sorte  à  l'avenir. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


(Signé)     Adam  Shortt^ 

Président, 

(Signé)     J.  H.  Wellington. 


RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

Suit  le  texte  du  rapport  de  la  minorité  de  M.  D.  Campbell: 

44  AVENUE  Rose,   Toronto,   Ont., 

18   octobre  1913. 

L'honorable  ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

Au  sujet  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  d'un 
différend  survenu  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen  relative- 
ment au  rang  d'ancienneté  de  certains  employés  au  service  des  locomo- 
tives de  la  division  Alberta. 

Monsieur, — Ne  pouvant  tomber  d'accord  avec  l'opinion  de  l'un  ou  l'autre 
des  autres  membres  du  Conseil  nommé  par  un  décret  signé  et  scellé  par  vous 
le  neuvième  jour  d'avril  1913,  le  soussigné,  membre  dudit  Conseil,  vous  soumet 
le  rapport  suivant  sur  l'affaire  sus-mentionnée,  en  conformité  des  termes  de  la 
loi: 
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Ayant  été  dûment  constitué  le  Conseil  a  tenu  des  séances  à  Winnipeg,  du 
5  au  9  mai,  et  à  ces  séances  les  parties  intéressées  au  différend  étaient  repré- 
sentées: les  employés  par  M.  Wark  et  plusieurs  membres  du  comité  des  em- 
ployés; la  compagnie  par  C.  N.  Temple,  de  Winnipeg,  le  sous-gérant  de  la 
compagnie,  M.  W.  E.  Woodhouse,  ancien  mécanicien  en  chef  de  la  compagnie  à 
Calgary  et  George  Whiteley,  actuellement  mécanicien  en  chef  de  la  compagnie 
à  Calgary.  La  compagnie  a  également  assigné  M.  Ask  Kennedy,  grand  chef 
adjoint  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  et  d'autres  membres  de 
cette  organisation  résidant  dans  la  province  d'Alberta.  Le  soussigné  a  aussi 
conféré  avec  le  président  du  Conseil,  à  Ottawa,  les  4  juin,  5  juillet,  31  juillet  et 
20  août,  et  il  s'est  présenté  aux  bureaux  généraux  de  la  compagnie,  à  Montréal, 
les  23,  24,  25  et  26  juin  et  à  Winnipeg,  le  4  août. 

Les  employés  se  plaignent  de  "la  négligence  de  la  part  des  fonctionnaires 
de  la  compagnie  de  donner  de  l'avancement  aux  hommes  à  leur  tour  et  de  les 
inscrire  sur  la  liste  des  mécaniciens  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  au  service 
des  locomotives  de  la  compagnie,  comme  l'exigent  les  dispositions  des  conven- 
tions en  vigueur  ;  lesquels  articles  de  convention  étaient  signés  par  les  fonction- 
naires de  la  compagnie  et  les  représentants  des  employés  intéressés."  Et  l'on 
a  dit  que  les  plaintes  venaient  en  contradiction  avec  l'article  28  d'une  conven- 
tion conclue  avec  la  compagnie  en  date  du  1er  septembre  1910,  cet  article  étant 
une  revision  d'un  article  semblable  des  conventions  du  1er  septembre  1907  et 
du  1er  décembre  1903,  et  se  lisant  comme  suit: 

''Les  chauffeurs  devront  subir  un  examen  pour  leur  avancement  à 
leur  tour  suivant  leur  ordre  d'ancienneté,  là  où  la  chose  sera  praticable, 
et  on  leur  en  communiquera  les  résultats  en  deçà  de  trente  jours,  et  les 
candidats  heureux  seront  inscrits  sur  la  liste  d'ancienneté  des  mécani- 
ciens dans  le  même  ordre  qu'ils  occupaient  antérieurement  sur  la  liste 
des  chauffeurs;  la  date  de  l'avancement  sera  celle  du  commencement  de 
l'examen. 

''Un  chauffeur  qui,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort, 
ne  subit  pas  son  examen  à  son  propre  tour,  conservera  les  privilèges  d'an- 
cienneté que  son  rang  de  chauffeur  lui  donnait  en  premier  lieu,  et  lors- 
que, requis  de  passer  son  examen,  il  aura  réussi,  il  reprendra  son  rang 
sur  la  liste  d'ancienneté  des  mécaniciens  tout  comme  s'il  avait  subi  son 
examen  à  son  propre  tour  et  l'eut  réussi. 

"Lorsqu'un  chauffeur  ne  réussit  pas  l'examen  requis,  il  conservera 
ses  droits  d'ancienneté  comme  chauffeur  et  on  lui  permettra  de  subir  un 
second  examen  à  son  tour  en  deçà  de  six  mois,  et  s'il  réussit,  il  sera  porté 
sur  la  liste  d'ancienneté  des  mécaniciens,  la  date  de  l'avancement  étant 
celle  du  commencement  du  second  examen. 

"Lorsqu'un  chauffeur  ne  réussit  pas  le  second  examen,  il  sera  inscrit 
au  bas  de  la  liste  d'ancienneté  ou  l'on  se  dispensera  de  ses  services,  au 
choix  de  la  compagnie.  Toute  réclamation  contre  le  rang  assigné  aux 
employés  promus  devra  se  faire  à  l 'officier  en  charge  de  la  compagnie  dans 
les  soixante  jours. 

"Les  chauffeurs  ne  seront  pas  tenus  comme  candidats  malheureux 
tant  que  leurs  réponses  aux  questions  d'examen  n'auront  pas  été  visées 
par  le  bureau  des  examinateurs. 

"Les  mécaniciens  engagés  ne  seront  pas  inscrits  en  avant  des  chauf- 
feurs qui  auront  exercé  leur  métier  depuis  trois  ans  et  six  mois  au  service 
de  la  compagnie,  pourvu  toutefois  que  ces  chauffeurs  subissent  avec  suc- 
36a— 8 
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ces  leurs  examens  à  la  première  épreuve,  lorsqu'ils  sont  requis  de  se  pré- 
senter à  ces  examens." 

On  a  produit  devant  le  Conseil  une  liste  des  employés  de  la  division  d'Al- 
berta  mis  en  cause,  et  cette  liste  est  celle  dont  on  se  sert  pour  les  employés  actuels. 
La  BrotherJiood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen  a  prétendu  qu'un 
grand  nombre  d'employés  n'avaient  pas  été  portés  sur  cette  liste  selon  les  ar- 
rangements conclus  avec  la  compagnie,  mais  le  différend  a  débuté  avec  six 
hommes  de  la  liste  en  particulier. 

Dans  sa  réponse  la  compagnie  a  déclaré  que  ^'à  vrai  dire  il  n'existait  pas 
de  différend  entre  les  mécaniciens  et  la  compagnie.  En  réalité  le  différend 
existe  entre  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs".  Et  la  compagnie  appuie  sa 
défense  sur  l'article  30  de  la  convention  passée  avec  la  Brotherhood  of  Locomo- 
tive Engineers  le  16  septembre  1911,  lequel  article  se  lit: 

''Le  comité  des  mécaniciens  représentera  tous  les  mécaniciens  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  taux,  règlements,  griefs  en  général  et  aux 
questions  qui  intéressent  les  mécaniciens  en  général." 

La  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen  prétendit: 

Premièrement,  que  les  mécaniciens  avaient  été  portés  sur  la  liste  d'ancien- 
neté sans  tenir  compte  du  rang  relatif  qu'ils  occupaient  sur  la  liste  d'ancien- 
neté des  chauffeurs,  ou  de  la  date  du  jour  où  ils  avaient^  subi  leur  examen 
d'admission  au  rang  de  mécaniciens. 

Deuxièmement,  en  admettant  l'inscription  des  chauffeurs  au  rang  relatif 
auquel  ils  avaient  droit  sur  la  liste  des  chauffeurs,  ils  occuperaient  le  même 
rang  relatif  une  fois  portés  sur  la  liste  des  mécaniciens,  même  dans  le  cas  ou- 
ïes examens  auraient  été  retardés  à  cause  des  exigences  du  service,  à  moins 
d'insuccès  lors  du  premier  examen  alors  qu'ils  seraient  inscrits  sur  la  liste  à 
partir  de  la  date  du  second  examen,  ou  dans  le  cas  d'un  nouvel  insuccès  au 
second  examen  ils  seraient  portés  au  bas  de  la  liste  ou  renvoyés  du  service  comme 
la  compagnie  le  jugerait  à  propos. 

Troisièmement,  que  lors  de  l'engagement  de  mécaniciens,  il  ne  devait  pas 
nécessairement  s'élever  de  difficultés,  car  les  mécaniciens  engagés  ne  devraient 
que  précéder  les  ingénieurs  promus,  si  à  l'époque  de  l'entrée  au  service  il  n'y 
avait  pas  de  chauffeurs  qualifiés  pour  l'avancement  selon  les  termes  de  la 
convention. 

Quatrièmement,  que  si  après  l'avancement  au  rang  de  mécaniciens  ils 
étaient  inscrits  sur  la  liste  des  mécaniciens  au  même  rang  relatif  qu'ils  occu- 
paient sur  la  liste  des  chauffeurs,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  contradiction  avec 
l'entente  conclue  entre  la  compagnie  et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engi- 
neers, parce  qu'il  n'existait  aucune  contradiction  entre  les  termes  des  arrange- 
ments conclus  entre  la  compagnie  et  les  deux  organisations. 

D 'un  autre  côté  la  compagnie  a  prétendu  : 

Premièrement,  que  la  préparation  de  la  liste  des  mécaniciens  a  été  confiée 
à  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  en  vertu  de  l'article  30  de  sa  con- 
vention avec  cette  organisation,  article  cité  plus  haut. 

Deuxièmement,  que  lorsque  les  listes  ont  été  affichées  en  premier  lieu,  on 
accorda  à  tous  les  employés  trente  jours  pour  porter  plainte,  et  que  ces  plaintes 
(jui  constituent  le  différend  n'avaient  pas  été  faites  dans  ce  délai  au  comité  des 
mécaniciens  nommé  à  cette  fin,  et  par  conséquent  ne  devraient  pas  être  tenues 
comme  valables. 
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Troisièmement,  qu'après  le  remaniement  des  listes  contestées,  certains  docu- 
ments du  bureau  de  Calgary  relatifs  au  personnel  avaient  été  perdus  ou  dé- 
truits et  que  maintenant  il  n'existait  plus  de  données  substantielles  pour  véri- 
fier ou  corriger  la  liste  actuelle. 

Quatrièmement,  que  les  mécaniciens  ayant  le  droit  par  convention  de 
dresser  les  listes  des  mécaniciens  et,  comme  on  discutait  sur  l'exactitude  de  la 
liste  de  la  division  d'Alberta  telle  que  dressée,  que  la  difficulté  existait  entre 
la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen  et  non  entre  la  com- 
pagnie et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen. 

En  réponse  à  cette  prétention  de  la  compagnie  que  les  listes  affichées  en 
premier  lieu  dans  la  division  d'Alberta  portaient  un  avis  spécial  de  la  limite  de 
temps  pendant  lequel  l'on  pouvait  s'y  objecter,  la  Brotherhood  of  Locomotive 
Firemen  and  Enginemen  se  plaignit  que  les  listes  affichées  sur  cette  division 
ne  portaient  pas  les  dates  régissant  le  rang  des  hommes  sur  les  listes,  et  pour 
cette  raison  les  hommes  ne  pouvaient  que  fort  difficilement  s'assurer  si  les  em- 
ployés travaillant  à  un  point  du  chemin  de  fer  occupaient  un  rang  exact  par 
rapport  à  ceux  qui  se  trouvaient  à  un  autre  point;  mais  que  malgré  ces  diffi- 
cultés on  éleva  des  objections  et  que  ces  objections  ont  été .  reconnues  par  les 
plus  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie;  et  que  la  plainte  spéciale  de  six 
individus  avait  été  l'objet  de  discussion  entre  les  parties  intéressées  au  cours  des 
deux  ou  trois  dernières  années. 

Pour  ce  qui  est  de  la  prétention  de  la  Brotherhood.  of  Locomotive  Firemen 
and  Enginemen  que  la  liste  n'avait  pas  été  préparée  de  façon  à  ce  que  les 
mécaniciens  occupassent  le  même  rang  relatif  qu'ils  occupaient  auparavant  sur 
la  liste  des  chauffeurs,  il  était  évident  qu'elle  était  bien  fondée,  si  l'on  s'en 
rapporte  à  la  liste  d'ancienneté  des  chauffeurs  ainsi  qu'aux  archives  du  per- 
sonnel de  la  compagnie.  Il  est  difficile  d'affirmer  que  la  liste  des  mécaniciens 
avait  été  faite  en  conformité  avec  les  arrangements  consentis  par  la  compa- 
gnie. Ni  peut-on  justifier  la  prétention  de  la  compagnie  à  récuser  toute  respon- 
sabilité en  vertu  de  ses  arrangements  avec  ses  mécaniciens.  De  fait,  la  conven- 
tion de  la  compagnie  avec  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers  ne  donne  pas 
à  cette  organisation  le  droit  de  porter  les  employés  sur  la  liste  d'ancienneté  sans 
faire  de  distinction.  On  ne  saurait  interpréter  l'article  30  de  cette  convention 
du  1er  septembre  1911,  qu'en  tant  que  l'inscription  des  employés  sur  une 
liste  d'ancienneté  concorde  avec  l'article  4  de  la  même  convention,  lequel  article 
se  lit  comme  suit  : 

''L'ancienneté  des  mécaniciens  commencera  de  la  date  de  leur  exa- 
men ou  de  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions.  Par  date  d'entrée  en 
fonctions  il  faut  entendre  le  jour  oii  le  mécanicien  se  présente  pour  com- 
mencer son  service. 

"Les  mécaniciens  engagés,  ayant  une  année  ou  plus  d'expérience, 
seront  portés  sur  la  liste  d'ancienneté  du  jour  où  ils  commencent  leur 
service.  '  ' 

On  voit  donc  que  la  convention  ne  donne  pas  aux  mécaniciens  le  droit  de 
porter  les  employés  sur  la  liste  dans  un  ordre  autre  que  celui  qu'ils  avaient 
comme  chauffeurs,  et  virtuellement  en  conformité  de  l'entente  conclue  entre 
la  compagnie  et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen. 

De  plus,  il  serait  absurde  de  soutenir  que  la  compagnie  pourrait,  contraire- 
ment à  sa  convention  avec  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Engine- 
men, concéder  par  contrat  ou  autrement  à  un  autre  groupe  d'employés,  le  droit 
de  dresser  une  liste  qui  ne  serait  pas  conforme  à  son  contrat  avec  les  chauffeurs 
36a— 81^ 
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et  par  ce  moyen  se  soustraire  aux  engagements  contractés  en  vertu  de  sa  con- 
ivention.  La  compagnie  ne  peut  en  aucune  façon  se  dégager  de  ses  obligations 
morales  ou  de  contrat  vis-à-vis  une  catégorie  de  ses  employés.  Elle  est  directe- 
ment responsable  de  l'exécution  complète  des  conventions  passées  avec  ses 
employés. 

Les  dispositions  de  la  convention  avec  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen 
and  Enghiemen,  en  vertu  desquelles,  lorsque  le  service  l'exige,  un  chauffeur  qui 
perd  l'occasion  de  subir  l'examen  requis  dans  le  moment  a  droit,  lorsqu'il  passe 
son  examen  sur  demande,  de  prendre  son  rang  de  mécanicien  à  dater  du  jour  où 
il  aurait  eu  le  privilège  de  subir  cet  examen,  ne  modifient  en  aucune  façon  le 
rang  correspondant  auquel  il  a  droit  sur  la  liste  d'ancienneté  des  mécaniciens. 
Et  lorsqu'un  comité  de  mécaniciens,  ou  une  personne  quelconque,  reçoit  le 
privilège  de  dresser  cette  liste  il  est  du  devoir  de  la  compagnie  de  voir  à  ce  que 
cette  liste  soit  faite  de  façon  à.  protéger  les  droits  des  autres  employés  envers 
lesquels  elle  a  des  obligations  contractées  par  écrit  ou  moralement,  et  elle  devrait 
nécessairement  fournir  à  ce  comité  les  dates  qu'il  lui  faut  pour  déterminer  le 
rang  dû  à  chacun.  Une  liste  préparée  de  cette  manière  serait  en  parfaite  con- 
formité des  arrangements  conclus  entre  la  compagnie  et  les  deux  organisa- 
tions. Eut-on  préparé  la  liste  actuelle  de  cette  façon  il  n'aurait  pu  s'élever 
aucun  différend.  La  responsabilité  de  la  difficulté  actuelle  doit  par  conséquent 
être  imputée  aux  officiers  de  la  compagnie  qui  n'ont  pas  tenu  les  engagements 
contractés  par  la  compagnie  à  cette  fin  et  le  blâme  de  la  discorde  et  de  la  discus- 
sion qui  en  sont  résultées  ne  saurait  être  rejeté  sur  les  deux  classes  d'employés 
mis  en  cause,  ni  devrait-on  permettre  qu'il  soit  la  cause  d'un  différend.  De  plus, 
les  témoignages  entendus  font  ressortir  que  dans  toutes  les  autres  divisions  de 
la  compagnie  où  l'on  a  mis  en  vigueur  de  semblables  arrangements  il  n'existe 
aucun  mécontentement  de  cette  nature,  et  l'on  a  préparé  et  affiché  des  listes 
acceptables. 

Quant  à  ceux  qui  ont  cru  nécessaire  de  se  présenter  à  un  second  examen  ou 
qui  ont  fini  par  échouer,  les  deux  parties  ont  admis  qu'il  n'y  avait  aucun  ma- 
lentendu au  sujet  de  leur  rang.  De  fait,  les  employés  ont  déclaré  que  le  rang 
relatif  assigné  à  ces  hommes  ne  serait  pas  mis  en  doute,  ce  qui  écarte  toute 
difficulté  pour  la  préparation  d'une  nouvelle  liste  tant  que  ceux-ci  occuperaient 
le  même  rang  relatif  sur  la  nouvelle  liste  qu'ils  occupaient  sur  la  liste  récusée. 
Pour  expliquer  comment  il  se  faisait  qu'on  ne  pouvait  compiler  une  liste  con- 
venable dans  le  moment,  la  compagnie  a  déclaré  que  les  documents  portant  ces 
détails  avaient  été  perdus  ou  détruits  à  son  bureau  de  Calgary,  mais  depuis  les 
séances  du  Conseil  à  Winnipeg  la  compagnie  a,  à  la  demande  des  soussignés, 
fourni  ces  renseignements  de  son  bureau  de  Calgary.  Quoiqu'il  en  soit,  il  n'y 
aurait  qu'un  très  petit  nombre  de  candidats  malheureux  au  premier  ou  au 
deuxième  examen,  et  par  conséquent  ces  gens  ne  devraient  pas  constituer  un 
obstacle  à  l'ajustement  d'une  liste  qui  intéresse  un  aussi  grand  nombre. 

Quant  à  l'emploi  de  nouveaux  mécaniciens,  lorsqu'à  un  moment  donné,  après 
avoir  retenu  les  services  d'un  mécanicien,  la  compagnie  a  accordé  de  l'avancement 
à,  disons  trois  mécaniciens  et  qu'elle  engage  ensuite  un  autre  mécanicien,  le  rang 
exact  qu  'occuperait  ce  dernier  sur  la  liste  des  mécaniciens  suivrait  celui  des  trois 
mécaniciens  promus.  Et  si  l'un  des  hommes  ainsi  promus  l'avait  été  avant  son 
tour,  l'employé  régulier  qui  aura  été  empêché  de  subir  son  examen  à  cause  du 
service,  ou  pour  toute  autre  raison  indépendante  de  lui-même,  n'en  aura  pas 
moins  droit  à  occuper  le  rang  qui  lui  revient  à  partir  de  la  date  de  l'examen  de 
celui  qui  aurait  été  pris  avant  son  tour,  et  ce  dernier  viendrait  à  la  suite  du 
mécanicien  engagé.  De  cette  façon  on  finirait  par  donner  à  tous  le  rang  qui  leur 
est  dû,  et  les  employés  promus  occuperaient  le  même  rang  relatif  qu'ils  occupaient 
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sur  la  liste  des  chauffeurs.  Cette  manière  de  procéder  serait  en  tout  conforme  aux 
arrangements  de  la  compagnie  et  il  n'en  résulterait  aucun  inconvénient. 

On  voit  aussi  facilement  qu'une  liste  faite  dans  le  but  d'indiquer  le  rang 
relatif  des  mécaniciens  ou  d'autres  employés  ne  peut  guère  être  d'une  grande 
utilité  aux  employés  intéressés  si  elle  ne  porte  pas  les  dates  régissant  les  rangs 
respectifs  de  ces  employés.  Il  n'est  pas  raisonnable  non  plus  de  dire  que  les 
employés  peuvent  se  renseigner  les  uns  auprès  des  autres  sur  les  dates  servant  à 
établir  leur  degré  d'ancienneté  au  service  de  la  compagnie.  S'il  faut  avoir 
recours  à  ce  moyen  pour  vérifier  l'authenticité  d'une  liste,  la  liste  elle-même  ne 
sert  à  rien.  C  'est  précisément  pour  fournir  ces  renseignements  que  l 'on  a  besoin 
des  listes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  prétention  de  la  compagnie  que  les  objections  à  la  liste 
affichée  en  premier  lieu  n'ont  pas  été  faites  en  temps  voulu,  la  correspondance 
produite  par  les  chauffeurs  établit  que  l'on  a  fait  objection  aux  officiers  de  la 
compagnie  selon  les  termes  de  leur  entente.  La  compagnie  n'a  pas  le  droit  de 
prétendre  que  cette  objection  aurait  dû  être  présentée  au  comité  des  mécaniciens. 
A  la  suite  des  plaintes  que  l'on  avait  portées  on  a  fait  le  remaniement  d'une  liste 
supplémentaire  concernant  les  six  hommes  faisant  l'objet  des  plaintes;  on  a 
affiché  cette  liste  à  Calgary  et  cette  liste  supplémentaire  reçut  l'approbation  de 
jLa  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen.  Cependant  plus  tard 
on  enleva  cette  liste  et  on  la  remplaça  par  celle  que  l'on  avait  récusée.  Depuis 
cette  époque  la  question  a  été  en  suspens  et  après  échange  de  diverses  communi- 
cations entre  les  parties  intéressées,  on  adressa  finalement  cette  requête  au  Con- 
seil. Dans  ces  communications  la  compagnie  a  reconnu  que  certains  employés 
n'occupaient  pas  le  rang  qui  leur  revenait  sur  la  liste,  et  a  suggéré  de  laisser  la 
chose  en  suspens,  évidemment  dans  l'espoir  de  voir  l'agitation  cesser  peu  à  peu 
au  bout  d'un  certain  temps  et  de  la  régler  ainsi,  ou  encore  afin  de  trouver  par  ce 
moyen  une  excuse  raisonnable  pour  pouvoir  prétendre  qu'une  affaire  datant  de 
si  loin  ne  pouvait  se  régler  d'une  manière  satisfaisante.  Finalement,  se  voyant 
forcée  de  près,  la  compagnie  a  cherché  à  se  soustraire  à  ses  engagements  en 
disant  que  le  différend  existait  en  réalité  entre  les  deux  organisations  et  en 
recommanda  le  règlement  par  un  arbitrage  entre  elles. 

Il  n'est  permis  de  douter  en  aucune  circonstance  de  l'équité  du  principe 
d'imposer  à  une  classe  d'employés  l'obligation  de  s'adresser  à  une  autre  caté- 
gorie intéressée  pour  le  redressement  d'un  grief,  mais  on  ne  saurait  assurément 
hésiter  lorsque  la  question  à  débattre  est  celle  de  l'exécution  d'un  contrat 
consenti  par  le  patron. 

La  loi  constituant  le  Conseil  met  les  membres  de  ce  conseil  dans  l'obligation 
de  s'efforcer,  par  des  moyens  de  conciliation,  à  en  arriver  à  un  règlement  du 
différend  qui  lui  est  soumis,  et  lorsqu'il  échoue,  de  faire  un  rapport  détaillé  à 
ce  sujet  au  ministre,  en  établissant  les  pas  et  démarches  faits  par  le  Conseil, 
ses  décisions,  y  compris  la  cause  du  différend  et  les  recommandations  qu'il  a  à 
faire  dans  le  but  d'amener  le  règlement  de  la  difficulté  selon  le  mérite  et  le  bon 
droit  de  la  cause.  Quant  aux  obligations  ainsi  imposées  aux  membres  du  Con- 
seil par  la  loi,  le  soussigné  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  concourir  aux 
vues  adoptées  par  les  autres  membres  du  Conseil  dont  le  rapport  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  recommander  un  moyen  pratique  qui  puisse  servir  de  base  à  un 
règlement  du  différend.  Il  est  évident  que  si  l'on  ne  peut  trouver  de  solution 
à  l'affaire  une  grève  ne  peut  manquer  d'éclater  et  tout  le. travail  du  Conseil 
n'aura  servi  à  rien.  Il  ne  partage  pas  non  plus  leurs  craintes  de  complica- 
tions possibles  entre  la  compagnie  et  la  B^^otherhood  of  Locomotive  Firemen 
and  Enginemen  à  la  suite  d'un  remaniement  adéquat  de  la  liste  débattue,  parce 
que  si  l'on  corrigeait  la  liste  de  façon  à  ce  qu'elle  soit  conforme  à  l'arrange- 
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ment  conclu  entre  la  compagnie  et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and 
Enginemen,  elle  serait  aussi  en  conformité  de  l'entente  conclue  entre  la  com- 
pagnie et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Engineers;  et  de  son  avis  aucune  or- 
ganisation de  travailleurs  ne  peut  exiger  d'un  patron  des  conditions  qui  cons- 
tituent une  transgression  ou  infraction  de  l'entente  qu'elle  a  conclue  avec  le 
patron. 

Si  ce  conseil  ne  peut  préciser  une  base  raisonnable  pour  le  règlement  du 
différend,  de  quelle  puissance  de  perception  un  conseil  d'arbitrage  cmnme  celui 
qu'a  proposé  la  compagnie  ne  devrait-il  pas  être  doué  pour  en  arriver  à  fournir 
pareille  base?  Si  un  conseil  d'arbitrage  pouvait  en  arriver  à  une  solution  d'un 
mérite  assez  manifeste  pour  en  assurer  au  préalable  l'adoption  à  l'aide  d'arti- 
cles d'une  convention,  assurément  ce  Conseil  peut  offrir  une  solution  qui  mé- 
rite d'en  recommander  l'adoption  et  qui  renferme  une  aussi  forte  mesure  de 
bon  droit. 

En  permettant  de  continuer  à  se  servir  de  la  liste  inexacte,  non  seulement 
on  aggravera  la  situation,  mais  cela  aura  pour  effet  de  laisser,  plus  que  par  le 
passé,  les  ouvriers  sous  cette  fausse  impression  qu'une  erreur,  toute  grave 
qu'elle  soit,  peut  subsister  indéfiniment,  parce  qu'elle  a  pu  régner  pendant  un 
certain  temps.  Et  ce  qui  plus  est,  cela  constituera  un  obstacle  sérieux  à  toute 
démarche  de  la  part  des  employés  dans  le  but  de  régler  un  différend  par  des 
moyens  pacifiques.  D'un  autre  côté,  si  l'on  recommande  à  tous  les  intéressés 
un  mode  de  règlement  d'accord  avec  les  conventions  conclues  entre  les  parties 
en  cause,  en  respectant  tous  les  exigences  et  les  privilèges,  ils  ne  sauraient  faire 
autrement  que  d'y  agréer  en  masse. 

Quant  à  l 'entente  à  l 'amiable  conclue  dernièrement  entre  la  Brotherhood  of 
Locomçtive  Engineers  et  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Engine- 
men, si  on  veut  qu'elle  soit  adoptée  par  ces  employés  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien comme  un  moyen  de  mettre  fin  au  différend  en  question,  la  re- 
commandation de  cette  mesure  de  la  part  d'un  tribunal  sans  préjugé  peut 
faire  beaucoup  pour  en  assurer  d'heureuses  conséquences.  Pour  la  raison  même 
que  par  le  passé,  il  n'existait  pas  de  relations  amicales  entre  ces  deux  organisa- 
tions, il  s'ensuit  que  le  besoin  d'une  semblable  recommandation  de  la  part  de  ce 
Conseil  se  fait  plus  pressant  et  d'une  plus  grande  urgence.  En  s 'abstenant 
de  faire  cette  recommandation  on  peut  empêcher  la  mise  en  vigueur  de  cette 
entente  à  l'amiable  d'avoir  des  résultats. 

Votre  commissaire,  ayant  obtenu  des  archives  du  personnel  de  la  com- 
pagnie, à  Montréal,  des  renseignements  sur  les  dates  d'entrée  en  fonctions  et 
les  dates  d'avancement  des  employés  dont  les  noms  figuraient  sur  la  liste  dé- 
battue, et  se  servant  des  termes  de  la  convention  entre  la  compagnie  et  les  deux 
organisations,  tels  que  cités  plus  haut,  a  préparé  une  liste  s'y  conformant,  et 
que  l'on  dit  être  d'une  exactitude  suffisante  pour  servir  de  point  de  départ  a.u 
règlement  du  différend.  La  liste  produite  devant  le  conseil  comme  exposant 
toute  la  portée  du  grief  contient  au  delà  de  cent  noms.  De  ce  nombre,  onze  se 
trouvaient  sans  travail  à  la  date  où  la  chose  fut  soumise  au  conseil,  et  ils  ont 
été  rayés  de  la  liste.  Il  y  en  a  qui  ont  donné  leur  démission  et  sont  entrés  de 
nouveau  au  service  de  la  compagnie  en  qualité  de  mécaniciens  engagés  alors 
qu'on  les  a  inscrits  à  la  date  de  leur  retour  au  service.  D'autres,  à  la  suite  de 
mesures  disciplinaires,  ont  dû  reculer  à  un  rang  moins  avancé,  et  on  leur  a 
donné  sur  la  nouvelle  liste  le  même  rang  relatif  que  la  compagnie  leur  avait 
donné  sur  l'ancienne  liste.  Aucune  des  parties  intéressées  ne  pourrait  faire 
d'objection  raisonnable  à  cette  dernière  procédure.  Aux  séances  du  conseil,  les 
officiers  de  la  compagnie  et  les  représentants  des  employés  mis  en  cause  ont 
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•consenti  à  ce  que  les  documents  de  la  compagnie  soient  reconnus  exacts  et  comme 
devant  faire  loi  en  tout. 

Si,  en  corrigeant  la  liste,  on  rétablissait  dans  leur  véritable  rang  relatif 
les  six  hommes  dont  on  se  plaignait  en  premier  lieu,  cela  conduirait  à  de  graves 
difficultés  comme  nous  le  constatons  par  le  fait  que  lors  de  l'affichage  de  la 
liste  supplémentaire  à  Calgary,  en  septembre  1911,  la  compagnie  s'est  trouvée 
tenue  par  les  circonstances,  de  retirer  leurs  noms.  Si  seulement  ces  six  hommes 
avaient  été  placés  à  leur  propre  rang  relatif,  ils  seraient  encore  moins  avancés 
que  d'autres  plus  jeunes  qu'eux  dans  le  service,  et  ils  seraient  en  même  temps 
plus  avancés  que  d'autres  qui  sont  leurs  aînés  au  service  de  la  compagnie,  et 
ce  à  cause  de  l'absence  de  tout  système  et  du  laisser-aller  dont  on  a  fait  preuve 
dans  la  préparation  de  la  liste.  Par  conséquent,  le  seul  moyen  équitable  de 
régler  le  différend  est  de  remanier  la  liste  en  donnant  à  chaque  employé  le 
rang  qui  lui  est  dû,  selon  les  dates  justifiant  ce  rang,  comme  la  chose  est  stipulée 
par  les  ententes  conclues  avec  la  compagnie.  Nous  donnons  les  dates  de  l'en- 
trée en  fonction  des  hommes  comme  graisseurs,  comme  chauffeurs,  et  aussi 
comme  mécaniciens  afin  de  renseigner  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  ce  diffé- 
rend et  d'indiquer  l'exactitude  de  la  liste.  La  liste  en  question  commence  au 
numéro  110,  et  nous  nous  servons  de  ce  même  numéro  comme  point  de  départ 
pour  les  besoins  de  la  consultation  et  de  la  comparaison. 

LISTE  D'ANCIENNETÉ  DES  MÉCANICIENS,  DIVISION  DE  L'ALBERTA. 


No. 

Nom. 

Débuta 

comme 

graibseur. 

Débuta 

comme 

chauffeur. 

Débuta 

comme 

mécanicien. 

110. 

McKay ,  Robt.  J 

8 
17 
23 

7 

mai    -01 
juin    -01 
juil.    -01 
sept.  -01 

3 

1 
1 
4 
7 
20 
1 

mar.s  -03 
avril  -03 
juin    -02 
mars  -03 
mai    -02 
mai    -02 
oct.    -02 

10     avril  -05 

111. 

England,  0.  A 

9     ian.    -06 

112, 

Miller,  E.  A.                                                        ... 

10     avril  -05 

113. 

Barris,  CE 

10     août  -05 

114. 

Thomas,  J.  M 

10     août  -05 

115. 

Hawkins,  A.  H 

17         "     -05 

116. 

Ripley,  H.  L. 

11 

oct.    -01 

10     avril  -05 

117. 

Jackson,  L.  H 

15     août  -05 

118. 

Downing,  R.  H 

27 

oct.    -01 

27 

jan.     -03 

1     oct.    -05 

119. 

Walwark,  J. .     .                                                 

21     août  -05 

120. 

Perry,  J.  R 

20         "     -05 

121. 

Graham,  E.  C 

6 

nov.   -01 

19 

jan.    -02 

24     avril  -06 

122. 

Glass,  T.  N 

6     sept.  -05 

123. 

Cudoba,  Geo  E                                                

25 
1 
14 
1 
13 
10 
17 
10 
10 

sept.  -02 
août  -02 
sept.  -03 
oct.    -02 
mars  -03 
juil. -02 
oct.    -02 
déc.    -02 
oct.     -02 

12     avril  -05 

124. 
125. 
126. 

Dixon,  J.  C 

Battey,  R.  H 

Alexander,  W.  L 

10 
5 

nov.   -01 
fév.     -02 

5     sept.  -05 
24     avril  -06 
20     sept.  -06 

127. 

Loucks,  L 

11 
24 

mars  -02 
marb  -02 

3     mars  -05 

128. 
129. 

Murray,  J.  A 

Brooks,  J 

9     avril  -06 
22     sept.  -06 

130. 
131. 
132. 

McEwen,  D 

Cook,  E.  H 

Tracey   M  S 

11 
13 

avril  -02 
avril  -02 

6     jan.    -06 

6     juin    -06 

20         "     -06 

133. 

:::;:::::::::;;■ 

26         "     -06 

134. 

McFarlane,  B         .                     

27 

mai    -02 

26 
22 
30 

sept.  -02 
jan.    -03 
août  -04 

1          "     -06 

135. 

Morrison,  Geo                                                   .         .... 

1     juil.    -05 

136. 

Dean,  W 

26         "     -06 

137. 

Riley,  A.  E 

23         "     -06 

138. 

Hampton,  Wm. .                      ...        

4 
13 
9 

juin    -02 

"     -02 

sept.  -02 

1 
15 
9 

nov    -02 
oct.     -02 
déc.    -02 

25     jan.    -07 

139. 

Anderson,  G.  L                                                       

27     juil.    -06 

140. 

Healv,  J.  H 

21          "     -06 

141. 

1     août  -06 

142. 

Gillespie,  M 

3 

nov.   -02 

1 

mars  -03 

13     juil.    -06 

143. 

22     août  -06 

144. 

Embrey,  Geo                                                         

10 
29 
10 

nov.  -02 
nov.  -02 
déc.    -02 

•     20 
24 
15 

fév.     -03 
mars  -03 
mai    -03 

20         "     -06 

145. 

Devlin,  W.  J 

24         "     -06 

146. 

24     juil.    -06 

120 


MINISTEEE  DU  TBAVAIL 

5  GEORGE  V,  A.   1915 
LISTE  D'ANCIENNETÉ  DES  MÉCANICIENS  DE  L'ALBERTA— Sui7e. 


No. 

Nom. 

Débuta 

comme 

graisseur. 

Débuta 

comme 

chauffeur. 

Débuta 

comme 

mécanicien. 

147. 

Scott,  J.  M 

28     août  -06 

148. 

Hennessy,  J.  J 

11     sept.  -06 

149. 

McMahon,  E.  R 

18 
12 

déc.    -02 
jan.    -03 

17     mai    -03 
21     avril  -06 

30     juil.    -06 

3     juin    -07 

25     sept.  -06 

160 

Lloyd,  J.  H 

151. 

Lyons,  P.  B 

152. 

Preece,  S.  H 

1 

avril  -03 

7     juin    -03 

"ir'juii."-03" 

12     juin    -07 

153. 
154 

Gay,  H.  H 

Dunbar,  W.  A 

26     oct.    -06 
8     nov.  -06 

155 

McLeod,  J  D 

14     déc.    -06 

156. 

Elkins,  A.  B 

15         "    -06 

157. 

Campbell,  A.  J 

2     jan.    -07 
10         "    -07 

158. 

Wilson,  T 

6 

avril  -03 

1     sept.  -03 

159 

Clark,  J.  B 

9         "    -07 

160 

Sinclair,  0  N.      .          

4     sept.  -08 

161 

Baldwin  W  H                                   .            

26     juin    -03 
25     juin    -03 

9     oct.    -06 

162. 
163. 

Collpitts,  H.  H 

Scott,  F.  W 

16     jan.    -07 

164 

Chapman,  Hy.          

16     jan.    -07 

165 

Galloway  G                                                                 ... 

24     juil.    -03 
9     août  -03 

20     août  -03 

10     juin    -03 

17     juin    -03 
8     sept.  -03 
1         "     -03 
1         "     -03 
1         "     -03 

20         "     -03 
5         "     -03 

19         "     -03 
7     oct.    -03 
3     mars  -04 

16     oct.    -03 
1     sept.  -03 

13     nov.   -03 

6         "    -07 

166. 

11     juin    -07 

167. 

McLean,  A.  M 

10     mai    -07 

168 

Gillespie,  J                  

17 

20 

8 

avril  -03 
avril  -03 
mai    -03 

26     août  -06 

169 

Jebson  F 

28         "    -06 

170. 

Graham,  H.  E 

4     juil.    -07 

171. 

Fleming,  J.  W 

4         "    -07 

172. 

Kyle,  A.  H 

4         "     -07 

173. 

McKenzie,  W. 

1 
1 
5 

juin    -03 
"    -03 
"     -03 

4         "     -07 

174. 

Lee,  S.  J 

17         "     -07 

175. 

Day,  A.  G 

4         "     -07 

176 

Furoy,  SA                                                          

1     fév.    -07 

177. 

Howarth,  W 

10 
11 

juin    -03 
"     -03 
.  .  .  J 

4     juil.    -07 

178. 

Deitz,  W.  G 

17         "    -07 

179 

Thompson,  J.  H. .                 

4         "     -07 

180 

Marshall  A  P 

1 

août  -03 

4     fév.    -07 

181. 

15     jan.    -07 

182. 

Maltby,  H  B 

4     juil.    -07 

183 

11         "    -07 

184 

Russell  B                                                                         .  . 

28 

avril  -02 

10  oct.    -02 
12     mai    -03 

6     nov.   -03 

11  mars  -04 
19         "     -04 
26         "     -04 
22     mai    -04 

3     juin    -07 

185. 

Nelson,  C.  B 

3         "     -07 

186. 

Giles,  J.    .  .                

3 

août  -03 

17     juil.    -07 

187 

Essery,  W.  R                                                  

31     août  -07 

188. 

Bristow,  H.  R ' 

17     juil.    -07 

189. 

Gay,  A.  H 

11 
4 

août  -03 
sept.  -03 

17         "    -07 

190. 

26     jan.    -07 

191. 

Parker,  J.  B                            

27     juil.    -07 

192 

Sinclair,  W  A                                                            

10     sept.  -07 

193 

Moore  HA 

24         "    -07 

194 

Willis  W 

19     oct.    -07 

195. 

Yates,  E.                                      

3 

nov.   -03 

3     mai    -04 
25         "     -04 
30     juil.    -04 
16     août  -04 

1     sept.  -07 

196. 

Cunningham    0                                                    

6     déc.    -07 

197 

Leahy  P 

15 
4 

déc.    -03 
fév.    -03 

28     juin    -07 

198. 

1     jan..  -08 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


D.    Campbell. 
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IV.— DEMANDE  DES  CORDONNIERS,  MEMBRES  DE  LA  FRATER- 
NITÉ NATIONALE  DES  CORDONNIERS  -  MACHINISTES  DE 
QUÉBEC,  EMPLOYÉS  PAR  CERTAINS  FABRICANTS  DE  CHAUS- 
SURES DE  LA  VILLE  DE  QUÉBEC,  A  SAVOIR:  J.  H.  LARO- 
CHELLE,  W.  A.  MARSH  &  CO.,  J.  RITCHIE  &  CO.,  ET  0.  GOULET. 
—CONSEIL  CONSTITUÉ.— IL  N'Y  A  PAS  EU  CESSATION  DE 
TRAVAIL. 

Requête  reçue  —  Le  5  avril  1913. 

Parties  intéressées  —  Certains  fabricants  de  chaussures  de  la  ville  de  Québec, 
savoir:  J.  H.  Larochelle,  W.  A.  Marsh  &  Co.,  J.  Ritchie  &  Co.,  et  0.  Goulet, 
et  employés,  membres  de  la  Fraternité  Nationale  des  Cordonniers-Ma- 
chinistes de  Québec. 

Requérants  —  Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause  —  La  cordonnerie. 

Nature  du  différend  —  Les  salaires  et  une  prétendue  violation  de  contrat. 

Nombre  d 'employés  intéressés  —  Directement,  25  ;  indirectement,  500. 

Date  de  la  constitution  du  conseil  —  Le  28  avril  1913. 

Membres  du  Conseil  —  L'honorable  H.  Cyrias  Pelletier,  de  Québec,  Que.,  pré- 
sident, nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe 
de  la  part  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Félix  Marois,  de  Québec, 
Que.,  nommé  sur  la  recommandation  des  fabricants;  et  M.  Gaudiose 
Hébert,  également  de  Québec,  Que.,  nommé  sur  la  recommandation  des 
employés  intéressés. 

Rapports  reçus  —  Le  2  juin  1913  et  le  18  juin  1913. 

Résultat  de  l'enquête  —  Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport 
de  la  minorité  signé  par  M.  Hébert.  Les  compagnies  se  déclarèrent 
satisfaites  du  rapport  de  la  majorité.  Cependant,  les  employés  refusè- 
rent de  l'accepter  et  quelques-uns  de  ceux  qui  étaient  directement  in- 
téressés cessèrent  de  travailler,  mais  il  n'y  a  pas  eu  cessation  générale 
du  travail. 

Le  2  juin  le  ministre  a  reçu  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'En- 
quête constitué  pour  régler  certains  différends  survenus  entre  Messieurs  J.  H. 
Larochelle,  W.  A.  Marsh  &  Company,  J.  Ritchie  &  Company,  et  0.  Goulet, 
fabricants  de  chaussures  de  la  ville  de  Québec,  et  leurs  employés,  membres  de 
la  Fraternité  Nationale  des  Cordonniers-Machinistes  de  Québec.  Le  nombre 
des  employés  intéressés  directement  était  de  25,  et  indirectement  de  500.  Dans 
chaque  cas  il  s'agissait  du  salaire  payé  pour  certains  travaux  dans  ces  fabri- 
ques. 

Comme  l'industrie  en  question  n'était  pas  rangée  dans  la  classe  des  utilités 
publiques  auxquelles  s'applique  d'abord  "La  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de 
différends  industriels",  on  ne  pouvait  pas  constituer  un  Conseil  sans  le  con- 
sentement des  deux  parties  au  différend.  On  a  obtenu  ce  consentement  des 
compagnies,  et  le  ministre  constitua  le  Conseil  le  11  avril. 

Le  rapport  était  signé  par  le  président  et  M.  Marois,  et  traitait  de  chaque 
cas  en  particulier.  De  l'avis  du  conseil  les  plaintes  n'étaient  pas  bien  fondées 
et  on  rendit  un  verdict  en  faveur  des  compagnies.  Dans  un  mémoire  envoyé 
avec  le  rapport,  M.  Hébert  différait  d'opinion  avec  la  majorité  du  Conseil  et 


122  MINISTEEE  DU  TRAVAIL 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

disait  qu'on  devrait  se  rendre  aux  demandes  des  employés.  On  reçut  plus  tard 
un  rapport  de  la  minorité  signé  par  M.  Hébert,  dans  lequel  il  exposait  les  rai- 
sons qui  l'empêchait  de  partager  l'opinion  de  la  majorité  du  Conseil. 

Plusieurs  compagnies  intéressées  avertirent  le  ministère  qu'elles  étaient  satis- 
faites du  rapport.  Les  employés  ne  furent  pas  satisfaits  du  verdict,  et  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  étaient  directement  intéressés  cessèrent  le  travail.  Cepen- 
vdant,  en  général  le  travail  n'a  pas  cessé. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Voici  le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  en  cette 
affaire  : 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  et  le 
différend  entre  J.  H.  Larochelle,  W.  A.  Marsh  &  Co.,  J.  Ritchie  &  Co., 
0.  Goulet,  fabricants  de  chaussures  de  Québec,  d'une  part,  et  leurs  em- 
ployés, membres  de  La  Fraternité  Nationale  des  Cordonniers-Machinistes 
de  Québec,  d'autre  part. 

Devant  le  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  composé  de  trois  membres: 
H.  Cyrias  Pelletier,  Félix  Marois  et  Gaudiose  Hébert. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail. 

M.  LE  Ministre, — Nous,  les  soussignés,  qui  formons  la  majorité  du  Conseil 
de  Conciliation  et  d'Enquête,  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  notre  rapport 
et  les  recommandations  que  nous  faisons  pour  le  règlement  des  six  différends 
industriels  qui  nous  ont  été  soumis. 

1.  —  Re  \q  différend  entre  Marsh  &  Co.,  et  Félix  Georges  Marois,  membre 
de  La  Fraternité  des  Cordonniers-Machinistes,  cordonnier. 

Origine  du  différend.  —  Félix  Georges  Marois  conduit  une  pareuse  automa- 
tique Goodyear,  aplanissant  les  fausses-semelles.  Il  prétend  qu'il  y  a  cinq 
ans  le  gérant  de  la  fabrique  Marsh  lui  promit  et  lui  donna  10  cents  de  plus 
par  caisse  pour  aplanir  les  bosses  sur  les  semelles  au  moyen  d'un  marteau 
parce  que  la  machine  ne  fonctionnait  pas  bien.  Marsh  &  Co.,  de  leur  côte,  pré- 
tendent que  Marois  se  plaignait  de  la  machine  et  qu'ils  lui  donnèrent  dix  cents 
de  plus  par  caisse  pour  compléter  le  travail  de  la  machine.  IMais  depuis  on  a 
réparé  et  ajusté  la  machine,  elle  fonctionne  bien  et  il  n'y  a  plus  de  raison  de 
donner  ces  dix  cents  supplémentaires.  Ils  prétendent  que  35  cents  la  caisse 
pour  aplanir  les  fausses-semelles  à  la  machine  est  suffisant  et  que  c'est  le  prix 
que  l'on  paie  dans  toutes  les  autres  fabriques  pour  le  même  travail  sur  une 
machine  semblable. 

Le  30  mai  1911,  M.  Marsh  avertit  le  Conseil  de  Conciliation  qu'il  avait 
l'intention  de  lui  demander  de  régler  cette  question  des  dix  cents  supplémen- 
taires qu'il  payait  sous  protêt  à  Félix  Georges  Marois. 

Le  30  mai  1912,  M.  Marsh  donna  un  avis  semblable,  demandant  que.  l'on 
diminue  cet  extra.  Le  Conseil  de  Conciliation  n'a  pas  considéré  cette  requête 
dans  ce  différend,  que  l'on  nous  a  soumis  actuellement. 

RECOMMANDATION. 

Après  avoir  fait  enquête  et  visité  plusieurs  fabriques  de  chaussures  ou 
l'on  se  sert  de  cette  machine  automatique  et'  après  avoir  vu  les  hommes  à 
l'œuvre,  nous  constatons  que  cette  machine  fait  un  bon  travail.     Si  l'ouvrier 
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est  quelquefois  obligé  d'aplanir  les  semelles  avec  son  marteau,  ce  n'est  qu'acci- 
dentellement, et  dans  tous  les  cas  c'est  dans  la  nature  même  de  ce  travail  de  se 
servir  quelquefois  d'un  marteau,  car  on  ne  peut  pas  toujours  faire  un  travail 
parfait  avec  cette  machine  sans  avoir  recours  au  marteau.  De  plus  il  est  admis 
par  l'ouvrier  qui  conduit  cette  machine  qu'il  devra  quelquefois  se  servir  du 
marteau,  que  ce  n'est  qu'une  partie  du  métier,  et  qu'on  ne  lui  paiera  pas  de 
supplément  pour  ce  travail,  qui  jusqu'à  un  certain  point  n'est  qu'une  partie  du 
travail  qui  consiste  à  aplanir  les  fausses-semelles  sur  cette  machine  automa- 
tique. 

Nous  déclarons  que  la  machine  automatique  dont  se  sert  Félix  Georges 
Marois,  peut  produire  et  produira  du  bon  travail  exactement  comme  les  ma- 
chines des  autres  fabriques  de  Québec,  et  particulièrement  celles  de  la  fabrique 
Gauthier,  si  elle  est  en  bon  état  et  si  on  1^  conduit  consciencieusement.  En  plus, 
Félix  Georges  Marois  n'a  aucune  raison  de  demander  et  de  se  faire  payer  ces 
dix  cents  supplémentaires,  soit  45  cents  par  caisse  au  lieu  des  35  cents  aux- 
quelles il  a  droit. 

Comme  la  demande  de  réduction  de  M.  Marsh  date  du  30  mai  1911,  nous 
recommandons  que  notre  jugement  prenne  effet  le  premier  mai  1911,  et  que 
le  paiement  des  dix  cents  supplémentaires  cesse  à  partir  de  cette  date.  Ledit 
Félix  Georges  IMarois  devra  en  plus  rembourser  à  Marsh  &  Co.  ce  supplément, 
et  à  défaut  de  paiement  La  Fraternité  Nationale  des  Cordonniers-Machinis- 
tes de  Québec  devra  faire  ce  remboursement,  car  elle  a  poussé  et  encouragé  son 
employé,  ledit  Félix  Georges  Marois,  à  demander  ce  supplément. 

Dans  leur  demande  d'un  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  les  em- 
ployés de  la  Fraternité  disent  que  25  personnes  sont  directement  intéressées  dans 
ces  différends  et  déclarent  solennellement  qu'ils  se  mettront  en  grève  si  on  ne 
règle  pas  lesdits  différends  ou  si  on  ne  les  soumet  pas  à  la  décision  d'un  Conseil 
d'Arbitrage,  et  qu'ils  ont  obtenu  l'autorisation  de  déclarer  ladite  grève.  Nous 
constatons  que  Félix  Georges  Marois  seul  est  directement  intéressé  dans  ce 
différend,  nous  pourrions  peut-être  ajouter  l'aide  qu'il  emploie,  Joseph  Cou- 
ture, et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  employés  dont  les  intérêts  sont  en  jeu  dans 
cette  affaire. 

En  plus  nous  constatons  qu'il  n'est  aucunement  prouvé  qu'ils  ont  obtenu 
l'autorisation  nécessaire  pour  se  mettre  en  grève. 

2.  —  Re  Marsh  &  Co.  vs.  leur  employé,  Adjutor  Vallière,  membre  de  la 
Fiaternité. 

Cause  et  origine  du  différend.  —  Adjutor  Vallière  prétend  que  Marsh  & 
Co.  l'ont  engagé  en  décembre  1912  pour  remplacer  un  individu  nommé  Dodridge 
au  salaire  de  Dodridge,  c'est-à-dire  $13.00  par  semaine,  et  que  par  conséquent 
il  a  droit  à  $13  par  semaine.  Marsh  dit  que  Dodridge  ne  recevait  que  $11.00 
par  semaine  de  cinq  jours  et  demi  (5%)  de  travail,  et  qu'il  recevait  92  cents 
de  plus  lorsqu'il  travaillait  le  samedi  après-midi,  ou  $11.92  pour  six  jours  de 
travail.  Il  dit  aussi  que  c'était  un  excellent  ouvrier,  et  qu'il  lui  donnait  un 
boni  de  $52.00  par  année,  ou  $1  par  semaine  pour  le  garder,  payable  à  la  fin 
de  chaque  mois  seulement.  Ce  boni  n'était  pas  une  partie  de  son  salaire,  mais 
une  récompense  personnelle,  une  faveur  que  l'on  faisait  à  un  employé  très 
habile.  Louis  Emond,  contremaître  chez  Marsh,  affirme  qu'il  engagea  Vallière 
à  $2.00  par  jour  ou  $12.00  par  semaine. 

RECOMMANDATION. 

Nous  constatons  qu'on  a  engagé  Adjutor  Vallière  à  $12.00  par  semaine 
ou  $2.00  par  jour,  et  qu'il  n'a  droit  qu'à  cette  somme  et  non  à  $13.00  par 
semaine  comme  il  prétend. 
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Nous  constatons  qu'Adjutor  Vallière  seul  est  intéressé  directement  dans  ce 
différend,  et  qu'il  n'est  aucunement  prouvé  qu'on  a  obtenu  l'autorisation  néces- 
saire pour  se  mettre  en  grève. 

3.  —  Re  Ritchie  &  Co.  vs.  leur  employé,  Eugène  Poitras,  membre  de  la 
Fraternité  Nationale  des  Cordonniers-Machinistes  de  Québec. 

Cause  et  origine  du  différend.  —  Voici  ce  qu'Eugène  Poitras  a  dit  dans 
son  témoignage  devant  le  Conseil:  —  ''Je  travaille  pour  M.  Ritchie  depuis  au 
moins  quinze  ans,  aplanissant  des  fausses-semelles.  Je  me  sers  de  la  machine 
automatique  depuis  qu'on  l'a  introduite,  c'est-à-dire  depuis  cinq  ou  six  ans. 
Je  sais  très  bien  comment  la  conduire.  Il  y  a  quatre  ans  j'ai  demandé  qu'on 
me  donne  dix  cents  de  supplément  par  caisse,  car  il  n'y  a  pas  moyen  de  gagner 
sa  vie  sans  cela,  et  en  plus  c'est  le  prix  que  l'on  paie  ailleurs,  chez  Marsh  par 
exemple,  où  l 'on  payait  ce  supplément  de  dix  cents.  '  '  Voici  l 'origine  de  ce 
supplément  de  dix  cents  :  on  voulait  avoir  ces  dix  cents  comme  chez  Marsh. 

RECOMMANDATION. 

Nous  constatons  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  payer  ce  supplément  de  dix 
cents  par  caisse  à  Eugène  Poitras,  qui  le  demandait  seulement  parce  qu'on  le 
payait  sous  protêt  chez  Marsh,  dans  le  cas  de  Félix  Georges  Marois,  que  le  dit 
Eugène  Poitras  n'a  aucunement  droit  de  se  faire  payer  ce  supplément  par 
Ritchie  &  Co.  ;  et  qu'il  a  droit  à  35  cents  par  caisse  et  non  à  45  cents. 

Comme  dans  le  cas  du  différend  entre  Marsh  et  Marois,  nous  en  venons 
à  la  conclusion  que  notre  verdict  prendra  effet  à  partir  du  moment  où  l'on 
a  protesté  contre  la  demande  de  ce  supplément,  c'est-à-dire  du  30  mai  1912 
(la  date  de  la  demande  de  réduction  par  Ritchie),  et  qu'à  partir  de  cette  date 
ledit  Eugène  Poitras  devra  rembourser  à  Ritchie  &  Co.  le  montant  du  supplé- 
ment qu'il  s'est  fait  payer  par  le  fabricant,  et  qu'à  défaut  de  remboursement 
de  la  part  dudit  Eugène  Poitras,  ladite  Fraternité  Nationale  des  Cordon- 
niers-Machinistes de  Québec  devra  le  faire,  car  elle  a  poussé  et  encouragé  ledit 
Eugène  Poitras,  un  de  ses  membres,  à  faire  ces  demandes,  en  menaçant  la 
compagnie  d'une  grève. 

Nous  constatons  également  qu'Eugène  Poitras  est  le  seul  ouvrier  inté- 
ressé directement  dans  ce  différend,  sauf  peut-être  son  aide,  Arthur  Lapointe,  et 
que  nul  autre  employé  n'est  intéressé  directement  dans  ce  différend.  En  plus,  il 
n'est  aucunement  prouvé  qu'on  a  obtenu  l'autorité  nécessaire  pour  déclarer 
une  grève. 

4.  —  Re  Ritchie  &  Co.  vs.  leur  employé,  Adélard  Villeneuve,  membre  de 
La  Fraternité  des  Cordonniers-Machinistes  de  Québec. 

Origine  et  cause  du  d,ifférend.  —  Le  premier  juin  1912,  Adélard  Ville- 
neuve, un  découpeur  de  talon,  demanda  une  augmentation  de  5  cents  par  caisse. 
En  décembre  1912  on  ne  s'était  pas  rendu  à  sa  demande,  et  on  décida  alors  de 
remplacer  la  machine  à  pied  dont  il  se  servait  pour  finir  les  talons  par  une 
machine  à  vapeur.  Le  jeune  Ritchie,  croyant  qu'il  en  avait  le  droit,  lui  dit 
qu'avec  cette  nouvelle  machine  on  ne  lui  payerait  que  10  cents  la  caisse  au  lieu 
de  12,  ce  qu'on  lui  payait  avant.  Alors  Villeneuve  quitta  l'ouvrage,  mais  il 
retourna  immédiatement  à  la  fabrique  et  on  lui  dit  de  continuer  à  travailler  à 
12  cents  la  caisse.  Cependant  Villeneuve,  se  servant  du  prétexte  qu'on  avait 
voulu  diminuer  son  salaire,  refusa  de  reprendre  le  travail  à  moins  qu'on  lui 
paie  15  cents  la  caisse,  et  Ritchie  &  Co.,  ne  voulant  pas  retarder  le  travail,  lui 
donnèrent  ce  prix,  mais  sous  protêt,  et  deraandèrefit  une  diminution  de  ce 
supplément  de  3  cents  qu'ils  paient  à  Villeneuve  sans  raison  depuis  le  3  dé- 
cembre 1912. 
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RECOMMANDATION. 

Nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  qu'x\délard  Villeneuve  ne  pouvait 
pas  changer  le  prix  courant  de  12  cents  la  caisse  pour  découper  les  talons, 
durant  le  cours  de  l'année  industrielle,  et  demander  15  cents  comme  il  l'a  fait 
depuis  le  commencement  de  l'année  présente  (1913)  et  qu'il  devra  rembourser 
à  ses  patrons  ce  supplément  de  3  cents  qu'il  a  reçu  contrairement  à  leur  volonté 
depuis  le  premier  janvier  1913,  et  qu'à  défaut  de  remboursement  de  sa  part 
la  Fraternité,  qui  l'a  encouragé,  devra  le  faire.  Nous  accordons  12  cents 
par  caisse  à  Adélard  Villeneuve. 

Adélard  Villeneuve  seul,  et  nul  autre  employé,  est  intéressé  directement 
dans  ce  différend. 

Il  n'est  aucunement  prouvé  qu'on  a  obtenu  l'autorisation  nécessaire  pour 
déclarer  la  grève. 

5.  —  Re  J.  H.  Larochelle  vs.  son  employé,  membre  de  La  Fraternité  Nationale 
des  Cordonniers-Machinistes  de  Québec. 

Cause  du  différend.  —  Le  29  mars  1912  la  Fraternité  demanda  au  nom 
de  Léon  Laine,  un  finisseur  de  talon  chez  Larochelle,  une  augmentation  de  dix 
cents  par  caisse,  et  Larochelle  refusa  de  se  rendre  à  cette  demande.  Laine  con- 
tinua à  travailler  chez  Larochelle  jusqu'au  commencement  d'avril  1913,  et 
insista  alors  pour  avoir  cette  augmentation  de  dix  cents.  Et  comme  Larochelle 
refusa  de  la  lui  accorder  il  quitta  le  travail  sans  attendre  la  décision  du  Conseil 
de  Conciliation  et  d'Enquête.  Larochelle  a  depuis  été  obligé  de  payer  dix  cents 
de  supplément  à  l'homme  qui  a  remplacé  Laine,  car  il  ne  pouvait  pas  en  en- 
gager à  meilleur  marché  et  ne  voulait  pas  être  obligé  de  fermer  sa  fabrique. 
Larochelle  blâme  la  Fraternité  de  ne  pas  s'être  occupée  de  la  chose  et  de  ne 
pas  lui  avoir  trouvé  un  homme  au  même  prix  en  attendant  la  décision  du 
Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête. 

RECOMMANDATION. 

Nous  considérons  que  la  plainte  de  Larochelle  est  juste  et  bien  fondée,  car 
Laine  ne  pouvait  pas  demander  une  augmentation  de  salaire  et  quitter  le  tra- 
vail sans  attendre  la  décision  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête. 

La  Fraternité  prétend  que  Laine  renonça  à  sa  demande  lorsqu'il  quitta 
le  travail  chez  Larochelle,  mais  nous  croyons  qu'elle  aurait  dû  fournir  un 
homme  compétent  pour  remplacer  Laine  aux  mêmes  conditions,  et  comme  elle 
n'a  pas  fait  ceci,  Larochelle  a  été  obligé,  forcément,  de  payer  ce  prix  à  un 
homme  qu'il  a  engagé  depuis. 

Il  n'y  a  qu'un  homme  intéressé  directement  dans  ce  différend,  et  il  n'est 
aucunement  prouvé  qu'on  a  obtenu  l'autorisation  nécessaire  pour  se  mettre  en 
grève. 

6.  —  Re  0.  Goulet  vs.  son  employé,  membre  de  La  Fraternité  Nationale  des 
Cordonniers-Machinistes  de  Québec. 

Origine  du  différend..  —  Un  nommé  Génois,  qui  conduisait  une  machine  à 
clouer  les  talons  chez  Goulet,  quitta  le  travail  et  M.  Goulet  le  remplaça  par  un 
jeune  homme  nommé  Langlois,  un  membre  de  la  Fraternité,  qui  travaillait 
alors  sur  une  autre  machine.  Goulet  était  satisfait  du  travail  du  jeune  Lan- 
glois et  avertit  la  Fraternité  du  changement  dans  le  personnel  de  ses  employés. 
La  Fraternité  intervint,  prétendant  que  Goulet  ne  pouvait  pas  faire  ce 
changement  de  son  propre  chef,  et  le  jeune  Langlois  quitta  le  travail. 
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RECOMMANDATION. 

Nous  constatons  qu'en  vertu  de  l'article  7  des  règlements  du  Comité  Con- 
joint et  du  Conseil  de  Conciliation  des  Ouvriers  et  des  Fabricants  intéressés 
dans  l'industrie  de  la  chaussure  à  Québec  (produite  dans  cette  cause  comme 
Pièce  X),  et  de  l'article  9  des  mêmes  règlements,  que  M.  0.  Goulet,  qui  n'avait 
aucune  plainte  à  faire  à  la  Fraternité,  avait  le  droit  d'engager  le  jeune 
Langlois  pour  remplacer  Génois  sur  la  machine  à  clouer  les  talons  comme  il  l'a 
fait,  et  que  dans  ce  cas  la  Fraternité  est  intervenue  sans  en  avoir  le  droit: 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprentissage  dans  cette  affaire,  car  M.  Goulet  trouva  le 
jeune  homme  capable  de  faire  ce  travail  puisqu'il  lui  donna  cet  avancement. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Québec,  ce  29  mai  1913. 


FÉLIX  Marois. 

Président, 

H.  Cyrias  Pelletier. 


Je,  soussigné,  membre  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  déclare 
que  je  diffère  d'opinion  avec  les  deux  autres  membres  du  Conseil,  messieurs 
H.  C.  Pelletier  et  Félix  Marois,  que  je  ne  peux  pas  approuver  et  signer  leur 
rapport,  et  qu'à  mon  avis  on  devrait  faire  droit  aux  demandes  des  employés, 
et  qu'on  devrait  rejeter  les  demandes  et  les  allégations  des  patrons. 

Gaudiose   Hébert. 
Québec,  le  29  mai  1913. 


Nous  croyons  qu'il  serait  bon  d'ajouter  quelques  observations  qui  se  rap- 
portent aux  circonstances  et  faits  de  l'enquête  et  à  la  justesse  de  nos  recom- 
mandations. 

Après  avoir  prêté  serment,  les  membres  du  Conseil  de  Conciliation  tinrent 
treize  séances  dans  le  bureau  du  Conseil  de  Conciliation,  rue  St-Valier,  St- 
Roch,  Québec,  tout  près  de  l'endroit  où  les  différends  commencèrent,  dans  le 
quartier  où  sont  situées  la  plupart  des  fabriques,  et  dans  le  voisinage  du  quar- 
tier des  ouvriers  intéressés. 

Afin  d'épargner  les  frais,  nous  n'avons  pas  employé  de  commis  ou  de 
sténographe,  nous  avons  pris  nous-mêmes  les  notes  que  nous  vous  transmettons 
avec  notre  rapport,  et  avec  les  documents  produits  dont  nous  donnons  la  liste 
et  qui  font  partie  de  la  preuve  écrite. 

Parmi  ces  pièces  vous  trouverez  les  règlements  de  la  Fraternité  Nationale 
des  Cordonniers-Machinistes  de  Québec,  ceux  de  l'Association  des  Fabricants 
de  chaussures  de  Québec,  et  ceux  du  Comité  Conjoint  de  Conciliation,  qui  est 
une  espèce  de  tribunal  préliminaire  pour  régler  les  différends  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  à  Québec. 

Le  différend  entre  les  ouvriers  qui  aplanissaient  les  fausses-semelles  et  les 
patrons,  chez  J.  Ritchie  &  Co.  et  Marsh  &  Co.,  est  celui  qui  nous  occupa  le 
plus  longtemps  et  (lui  causa  le  plus  de  discussions  de  part  et  d'autre.  Après 
l'enciuête,  nous  avons  demandé  aux  parties  intéressées  de  se  réunir  à  nos 
bureaux,  nous  leur  avons  donné  connaissance  de  la  preuve  établie  et  nous  leur 
avons  demandé  d'en  venir  à  une  entente  entre  eux.  Mais  personne  ne  voulait 
céder  et  tous  maintenaient  leurs  réclamations  en  attendant  notre  décision. 
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Toute  la  question  se  résumait  au  travail  de  la  pareuse  automatique  Good- 
year, une  machine  dont  on  se  servait  dans  les  fabriques  de  Marsh  &  Co.  et 
Ritchie  &  Co.  pour  aplanir  les  fausses-semelles.  Les  ouvriers  prétendent  que 
cette  machine  ne  fonctionne  pas  très  bien  et  qu'ils  sont  obligés  de  se  servir 
du  marteau  pour  aplanir  les  bosses  sur  les  semelles. 

Nous  avons  visité  deux:  autres  établissements  où  l'on  a  installé  cette  ma- 
chine, la  fabrique  Gauthier  et  la  fabrique  McKeen.  Nous  avons  constaté  que 
l'ouvrage  est  bien  fait  et  que  les  hommes  ne  se  plaignent  pas. 

Chez  Ritchie  et  chez  Marsh  on  conduisait  cette  machine  trop  vite,  et  chez 
Marsh  particulièrement,  il  nous  sembla  que  l'ouvrier  ne  voulait  pas  conduire 
sa  machine  convenablement,  du  moins  en  notre  présence. 

La  plainte  des  hommes  chez  Ritchie  &  Co.  et  chez  Marsh  &  Co.  ne  se 
justifie  d'aucune  manière,  car  cette  machine,  bien  conduite  à  sa  vitesse  nor- 
male, doit  faire  le  même  travail  que  chez  Gauthier  et  McKeen,  et  nous  sommes 
convaincus  qu'elle  fait  un  tout  aussi  bon  travail  là  qu'ailleurs. 

Les  patrons  se  plaignent  aussi  que  les  hommes,  sans  les  avertir,  changent 
la  vitesse  des  machines  en  l'augmentant,  et  ainsi  augmentent  la  production 
au  détriment  de  l'efficacité  et  de  la  régularité  du  travail. 

Quant  à  la  nature  et  à  la  valeur  des  salaires  payés,  nous  n'avons  pas  cni 
devoir  intervenir,  car  il  nous  a  semblé  que  nous  n'avions  pas  la  compétence 
voulue  pour  le  faire  dans  cette  enquête.  Mais  nous  nous  sommes  basés  en- 
tièrement sur  les  prix  courants,  sur  ceux  que  l'on  payait  dans  des  établisse- 
ments semblables  pour  le  même  travail. 

Il  existe  un  certain  malaise  dans  l'industrie  de  la  chaussure  à  Québec,  si 
nous  en  jugons  par  le  témoignage  de  M.  J.  Ritchie  et  de  M.  J.  Alphonse 
Langlois. 

Les  patrons  se  plaignent  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  assidus  et  quittent 
le  travail  pour  la  moindre  cause  ou  sans  aucune  cause,  ce  qui  cause  des  retards 
considérables  dans  la  fabrication;  ils  se  plaignent  aussi  qu'ils  n'ont  plus  d'au- 
torité dans  leurs  ateliers  et  qu'ils  sont  complètement  à  la  merci  de  leurs  em- 
ployés, membres  d'unions  ouvrières. 

M.  J.  Alphonse  Langlois,  associé  et  gérant  de  la  fabrique  Gauthier,  et 
représentant  du  district  électoral  de  St-Sauveur  à  l'Assemblée  Législative  de 
Québec,  comparut  devant  nous,  et  déclara  dans  son  témoignage  que  pour  faire 
disparaître  ce  malaise  il  faudrait  appliquer  le  remède  suivant:  "Il  faudrait 
accorder  au  patron  les  droits  qu'a  l'ouvrier  de  destituer  ou  de  démissionner 
du  travail;  c'est  là  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  mal,  on  n'a  pas  la  même 
liberté  des  deux  côtés.  Il  faudrait  que  le  patron  ait  le  droit  de  destituer  un 
employé  pour  une  bonne  raison,  sans  que  l'union  intervienne,  puisque  l'ou- 
vrier a  le  droit  de  démissionner  lui-même.  L'ouvrier  devrait  donner  avis  de 
sa  démission." 

A  Québec,  les  fabricants  de  chaussures  se  sont  groupés  dans  une  associa- 
tion appelée  L'Association  des  Manufacturiers  de  Québec,  et  les  ouvriers 
en  cordonnerie  employés  dans  les  fabriques  se  sont  groupés  dans  trois  unions: 
La  Fraternité  Nationale  des  Cordonniers-Machinistes  de  Québec,  l'union  des 
Finisseurs,  et  celle  des  Découpeurs  de  Cuir. 

Ces  diverses  associations  ont  consenti  à  constituer  et  à  créer  "Un  Comité 
Conjoint  et  un  Bureau  de  Conciliation  des  Fabricants  et  des  Ouvriers  pour 
promouvoir  les  intérêts  de  l'industrie  de  la  chaussure  à  Québec".  (Nous  pro- 
duisons les  règlements  du  dit  comité  sous  le  titre  de  Pièce  X.) 

Dans  les  autres  différends,  en  plus  de  ceux  qui  se  produisirent  chez  Ritchie 
et  chez  Marsh  au  sujet  de  l 'aplanissement  des  semelles,  nous  avons  également 
fait  comparaître  devant  nous  toutes  les  parties  intéressées,  les  patrons  et  les 
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ouvriers,  après  que  l'enquête  eut  été  terminée,  et  nous  leur  avons  conseillé  d'en 
venir  à  une  entente  entre  eux,  mais  personne  ne  voulait  céder  et  tous  demandè- 
rent au  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  de  rendre  une  décision. 

Dans  tous  ces  différends  les  preuves  nous  semblèrent  concluantes,  et  nous 
n'avons  eu  aucune  difficulté  à  prendre  la  décision  et  à  faire  les  recommanda- 
tions indiquées  dans  notre  rapport. 

Cependant,  il  y  a  un  fait  qu'il  nous  faut  faire  connaître  aux  intéressés,  à 
cause  de  l 'importance  que  ces  différends  ont  pris,  et  voici  ce  qui  en  est  :  Durant 
le  cours  de  l'enquête,  afin  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  actes  de  La 
Fraternité  des  Cordonniers  au  sujet  des  causes  que  nous  étudions,  nous  avons 
demandé  à  son  secrétaire,  M.  A.  Shields,  de  témoigner  et  de  produire  les  procès- 
verbaux  de  certaines  assemblées  de  cette  union,  et  M.  Shields  nous  répondit 
qu'il  avait  donné  sa  parole  d'honneur  de  ne  rien  dévoiler  sans  l'autorisation 
de  la  Fraternité,  et  quant  aux  procès-verbaux  l'union  les  lui  avait  enlevés  et 
il  ne  pouvait  pas  les  produire.  Nous  n'avons  pas  insisté  d'avantage  car,  après 
tout,  nous  pouvions  rendre  notre  décision  sans  entendre  le  témoignage  de  M. 
Shields  et  sans  consulter  les  procès- verbaux  des  assemblées  de  la  Fraternité; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire  remarquer  ce  fait  pour 
démontrer  l'attitude  de  la  Fraternité  lorsqu'on  lui  demanda  de  donner 
certains  renseignements  au  public  durant  le  cours  d'une  enquête  régulière  sur 
certains  faits  qui  intéressaient  ses  employés  et  leurs  patrons.  La  conduite  de 
M.  Shields  n'en  est  que  plus  étrange  puisque  la  Fraternité  l'approuve. 

Nous  croyons  que  nous  devons  également  faire  remarquer  que  la  dispute 
dans  ces  six  différends  était  réellement  entre  les  patrons  et  La  Fraternité 
des  Cordonniers-Machinistes  puisque  les  employés  sont  ses  membres  et  sont 
(Soumis  à  ses  ordres,  et  qu'elle  les  a  représentés  et  soutenus  durant  cette  enquête 
devant  le  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête. 

Nous  constatons  à  regret  que  les  trois  membres  de  ce  Conseil  ne  s'accordent 
pas  dans  leur  rapport  et  que  M.  Hébert  diffère  d'opinion  avec  les  autres,  mais 
sans  lui  enlever  son  mérite  il  n'est  que  juste  de  faire  observer  à  qui  de  droit 
que  M.  Hébert  est  un  des  membres  de  la  Fraternité  et  son  employé  en 
qualité  de  gérant,  conjointement  avec  M.  Georges  Marois.  On  a  prouvé  durant 
l'enquête  qu'on  le  payait  au  taux  de  $15  par  semaine  ou  de  $780  par  année. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


FÉLIX  Marois. 

H.  Cyrias  Pelletier, 

Président. 


Québec,  le  29  mai  1913. 


RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

Voici  le  texte  du  rapport  de  la  minorité  signé  par  M.  Gaudiose  Hébert: 

En  ce  qui  concerne  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  et 
le  différend  entre  J.  H.  Larochelle,  W.  A.  Marsh  &  Co.,  J.  Ritchie  & 
Co.,  0.  Goulet,  fabricants  de  chaussures  de  Québec,  d'une  part,  et  leurs 
employés,  membres  de  la  Fraternité  Nationale  des  Cordonniers-Ma- 
chinistes de  Québec,  d 'autre  part. 
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Devant  le  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  composé  de  trois  membres: 
H.  Cyrias  Pelletier,  Félix  Marois  et  Gaudiose  Hébert. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail. 

M.  LE  Ministre, — Je,  soussigné,  Gaudiose  Hébert,  formant  la  minorité  des 
membres  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre mon  rapport  et  les  recommandations  que  je  fais  pour  le  règlement  des 
six  différends  industriels  qui  nous  ont  été  soumis. 

1.  —  Be  le  différend  entre  Marsh  &  Co.  et  Félix  Georges  Marois,  cordon- 
nier, membre  de  la  Fraternité  des  Cordonniers-Machinistes. 

Voici  mon  opinion  sur  le  premier  paragraphe  du  verdict  rendu  par  la 
majorité  du  Conseil. 

On  ne  pouvait  pas  faire  le  travail  de  Félix  Marois  sur  la  machine  sans  lui 
faire  subir  une  préparation  quelconque,  travail  qui  jusqu'à  l'époque  du  diffé- 
rend était  fait  par  M.  Robitaille,  un  des  employés  de  la  fabrique;  comme  le 
travail  de  M.  Robitaille  n'était  pas  satisfaisant,  on  demanda  à  M.  Félix  Georges 
Marois  de  faire  ce  travail  en  plus  de  son  travail  sur  la  machine,  ce  que  Marois 
refusa  à  cause  de  la  quantité  de  travail  à  faire.  Après  plusieurs  demandes  et 
sur  promesse  d'une  augmentation  de  dix  cents,  F.  G.  Marois  consentit  à  faire 
le  travail.  Les  témoins  suivants  corroborent  cette  déclaration:  Messieurs  E.  G. 
Marois,  Couture,  G.  Marois. 

Le  rapport  affirme  que  dans  certains  cas  on  ne  peut  compléter  le  travail 
qu'en  se  servant  du  marteau,  tandis  que  le  témoin  Dick  Becker,  l'agent  de  la 
United  Shoe,  déclara  que  cette  machine  fonctionnait  à  la  perfection  sans  qu'il 
y  ait  nécessité  de  se  servir  du  marteau.  Cependant,  le  rapport  conclut  qu'il 
faut  se  servir  du  marteau.  On  demanda  au  témoin  de  faire  fonctionner  la 
machine  en  présence  des  arbitres  et  il  ne  put  pas  le  faire,  contrairement  à  ce 
qu'il  prétendait. 

Le  gérant  de  la  fabrique  dit  à  l'employé  qu'il  désirait  de  l'ouvrage  parfait 
te  qu'il  le  payerait  en  conséquence,  et  lui  dit  aussi  de  se  servir  du  marteau  si  la 
chose  était  nécessaire,  l'employé  consentit  à  cela  moyennant  une  augmentation 
de  dix  cents. 

On  pourrait  faire  le  travail  qui  doit  être  fait  sur  la  machine  plus  facile- 
ment si  on  le  remettait  aux  ouvriers  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les 
autres  fabriques.  Mais  chez  Marsh  on  laisse  la  chaussure  trop  longtemps  sur 
le  plancher,  ce  qui  lui  permet  de  sécher  et  rend  le  travail  plus  difficile.  Quoi- 
qu'en  dise  le  rapport,  il  est  faux  de  dire  que  cette  machine  peut  faire  un  tra- 
vail lorsque  le  témoin  Becker,  qui  représente  la  compagnie  qui  vend  ces  ma- 
chines, ne  put  pas  faire  ce  travail  lui-même.  Il  faut  donc  conclure  que  cet  ou- 
vrier refusait  avec  droit  d'accepter  une  diminution  de  salaire.  Je  suis  tout 
surpris  de  constater  que  le  patron  ne  s'est  aperçu  de  cela  que  cinq  ans  après. 

Le  gérant  de  la  fabrique  Mullerky  déclara  qu'on  pouvait  faire  ce  travail 
sans  se  servir  d'un  marteau,  et  cependant  on  ne  put  pas  le  faire,  ce  qui  à  mon 
avis  donne  raison  à  l'ouvrier. 

Je  regrette  que  le  troisième  arbitre  n'ait  pas  cru  nécessaire  de  prendre 
les  témoignages  en  sténographie.  Vous  auriez  ainsi  les  déclarations  des  deux 
parties.  D'après  les  règlements  établis  entre  les  deux  parties  intéressées,  on 
doit  faire  les  demandes,  qui  prendront  effet  le  premier  novembre,  le  premier 
juin,  d'après  l'article  II  des  règlements  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  On 
aurait  donc  dû  rejeter  la  demande  faite  en  novembre  1911,  parce  que  cette 
36a— 9 
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question  avait  été  réglée  par  le  Conseil  de  Conciliation,  et  la  nouvelle  demande, 
d'après  les  règlements  qui  gouvernent  les  patrons  et  les  employés,  n'aurait  dû 
prendre  effet  que  le  premier  novembre  1912.  C'est  une  des  raisons  qui  m'ont 
forcé  de  différer  d'opinion  avec  les  autres,  en  plus  de  celle  de  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie. 

Je  différai  d'opinion  avec  la  majorité  du  Conseil  parce  que  l'industrie  de 
la  chaussure  se  développe  considérablement  et  que  l'ouvrier  à  Québec  est  obligé 
de  faire  une  plus  grande  somme  de  travail  pour  exécuter  les  commandes,  et 
aussi  parce  que  Marois  était  obligé  de  s'engager  un  aide  pour  faire  le  travail 
de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  de  la  fabrique. 

En  plus,  le  fait  qu'on  déclara  la  grève  en  recevant  le  verdict  du  Bureau 
d'Arbitrage  indique  qu'on  avait  autorisé  la  grève  avant  l'arbitrage. 

Deuxième  partie. 

La  preuve  dans  la  cause  de  Vallière  vs.  Marsh  indique  que  l'homme  em- 
ployé avant  Vallière  recevait  $12.00  par  semaine  avec  un  boni  de  $1.00  par 
semaine,  et  qu'on  avait  engagé  Vallière  aux  mêmes  conditions.  C'est  la  raison 
qui  m'empêche  de  partager  l'opinion  de  la  majorité,  en  me  basant  aussi  sur 
le  fait  qu'on  ne  peut  pas  faire  de  changements  dans  les  salaires  avant  le  pre- 
mier novembre  d'après  l'article  II  des  règlements  précités. 

Re  J.  Ritchie  &  Company,  et  Eugène  Poitras. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  majorité  dans  cette  cause  parce  que  cet 
ouvrier  fait  un  travail  plus  difficile  et  plus  délicat  sur  cette  machine  et  à  un 
salaire  plus  bas  que  celui  que  reçoivent  les  ouvriers  des  autres  fabriques  qui 
font  un  travail  plus  grossier.  Dans  les  circonstances  je  crois  qu'une  diminu- 
tion de  salaire  n'est  pas  justifiée. 

Quatrième  partie. 

Re  Ritchie  et  Adélard  Villeneuve. 

Je  différai  d'opinion  avec  mes  collègues  dans  cette  cause  parce  que  cet 
ouvrier  doit  faire  son  travail  sur  une  machine  avec  des  formes,  ce  qui  rend  le 
travail  beaucoup  plus  difficile,  et  par  conséquent  on  devrait  le  payer  en  pro- 
portion. Il  peut  se  faire  qu'on  ait  payé  ce  travail  $11.00  par  semaine  avant 
l'augmentation,  mais  il  lui  fallait  payer  de  cette  somme  $2.50  à  un  jeune 
homme,  de  sorte  que  son  salaire  ne  lui  permettait  pas  de  vivre. 

Cinquième  partie. 

Je  n'ai  aucun  commentaire  à  faire  sur  cette  cause,  car  Laine,  après  avoir 
fait  sa  demande,  quitta  volontairement  le  travail  pour  accepter  ailleurs  ce  que 
son  patron  lui  refusait,  ce  qui  prouve  qu'il  avait  raison.  En  plus,  la  Frater- 
nité n'a  pas  forcé  le  patron,  Larochelle,  à  payer  le  prix  qu'il  a  payé  à  l'homme 
qu'il  a  choisi. 

Sixième  partie. 

Re  0.  Goulet  et  Langlois. 

On  a  prouvé  que  la  Fraternité  n'est  pas  intervenue  dans  cette  cause, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  je  ne  partage  pas  leur  avis,  car  Langlois 
quitta  sa  position  volontairement. 

~  En  plus  du  verdict  rendu  en  présence  des  trois  arbitres,  on  a  ajouté  un 
rapport  à  ce  verdict  hors  la  connaissance  de  l'arbitre  G.  Hébert,  le  représentant 
des  ouvriers. 

Je  crois  (ju'il  aurait  été  mieux  de  payer  un  sténographe  afin  de  pouvoir 
remettre  la  preuve  complète  à  qui  de  droit,  et  pour  expliquer  entre  autres 
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choses  le  refus  de  Shields  de  produire  les  procès-verbaux  de  l'association  des 
ouvriers.  On  aurait  constaté  que  le  Conseil  d'Arbitrage  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  cette  demande.  En  plus  on  ne  mentionne  aucunement  la  partie  du 
témoignage  de  M.  Langlois,  gérant  de  la  fabrique  Gauthier,  et  représentant  de 
Québec  à  la  Législature,  dans  lequel  il  dit  qu'il  fallait  que  les  ouvriers  se 
groupent  dans  une  association  afin  de  se  protéger  contre  la  tyrannie  de  certains 
patrons,  mais  il  était  alors  ouvrier  lui-même,  et  maintenant  qu'il  est  patron 
il  prétend  que  les  patrons  n'ont  pas  justice  et  ne  jouissent  pas  des  mêmes 
droits  que  les  ouvriers.  D'un  autre  côté,  le  rapport  ne  mentionne  pas  que  la 
plupart  des  témoins,  les  patrons  en  particulier,  déclarèrent  que  les  représen- 
tants des  ouvriers.  G.  Marois  et  G.  Hébert,  firent  tout  leur  possible  pour  régler 
les  différends  à  l'amiable,  et  cependant  le  rapport  fait  hors  la  connaissance 
de  l'arbitre  Hébert  semble  lui  reprocher  cela.  Ils  oublient  de  dire  que  M.  F. 
Marois,  un  des  arbitres,  a  presque  toujours  été  l'arbitre  des  patrons  dans  ces 
causes,  et  cependant  personne  ne  lui  en  a  fait  un  reproche.  Car  il  ne  faut  pas 
subordonner  la  conscience  aux  salaires.  Si  les  arbitres  choisis  connaissaient  tou- 
jours le  fond  du  différend,  les  jugements  seraient  peut-être  différents. 

J'ajouterai,  en  plus,  que  M.  J.  A.  Langlois  a  dit  dans  le  cours  de  son 
témoignage  que  nos  associations  ouvrières  étaient  des  meilleures  et  qu'elles 
étaient  dirigées  par  des  règlements  faits  et  approuvés  par  Sa  Grandeur  Mgr 
L.  N.  Bégin,  Archevêque  de  Québec. 

Je  dois  ajouter  que  nos  fabriques  sont  florissantes  et  ont  toujours  un  grand 
nombre  de  commandes.  Quant  aux  ouvriers,  ils  sont  fidèles  et  travaillent  cons- 
ciencieusement. 

Les  raisons  que  je  donne  dans  ce  rapport  sont  celles  qui  m'ont  empêché 
de  partager  l'opinion  des  autres  arbitres. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Québec,  le  17  juin  1913. 


Gaudiose    Hébert, 

Arbitre    dissident. 
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V.— DEMANDE  DE  CERTAINS  EMPLOYÉS  DE  L'ACADIA  COAL  COM- 
PANY, LIMITED,  DE  STELLARTON,  N.-Ê.,  DONT  QUELQUES- 
UNS  SONT  MEMBRES  DES  UNIONS  LOCALES  No  351  ET  No  1726, 
DE  V  UNITED  MINE  WORKERS  OF  ^ME^i^/CA.— CONSEIL 
CONSTITUÉ.— RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— RÈGLE- 
MENT  DU   DIFFÉREND. 

Requête  reçue  —  Le  26  mai  1913. 

Parties  intéressése  —  Ij^Acadia  Coal  Company ^  Limited,  de  Stellarton,  N.-E.,  et 
employés,  dont  quelques-uns  sont  membres  des  unions  locales  No  351  et 
No  1726,  de  VUnited  Mine  Workers  of  America. 

Requérants  —  Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause  —  Les  mines  de  charbon. 

Nature  du  différend  —  Salaires,  loyers,  destitutions,  et  reconnaissance  de  l'union. 

Nombre  d'employés  intéressés  —  Directement,  1,125;  indirectement,  260. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil  —  Le  20  juin  1913. 

Membres  du  Conseil  —  L'honorable  John  N.  Armstrong,  de  North  Sydney, 
N.-E.,  président,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  Conseil;  M.  W.  H.  Chase,  de  Wolfville,  N.-E.,  nommé  sur 
la  recommandation  de  la  compagnie;  et  J.  C.  Watters,  d'Ottawa,  Ont., 
nommé  sur  la  recommandation  des  emploj^és  intéressés. 

Rapport  reçu  —  Le  14  juillet  1913. 

Résultat  de  l'enquête  —  Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime,  disant 
que  le  différend  avait  été  réglé  à  l'amiable. 

Le  14  juillet  le  ministre  a  reçu  le  rapport  du  Conseil  dé  Conciliation  et 
d'Enquête  constitué  pour  régler  certains  différends  survenus  entre  YAcadia 
Coal  Company,  Limited,  de  Stellarton,  N.-E.,  et  emploj^és,  dont  quelques-uns 
sont  membres  des  unions  locales  No  351  et  No  1726,  de  V United  Mine  Workers 
of  America.  Le  nombre  des  employés  intéressés  directement  était  de  1,125,  et 
indirectement  de  260.  Les  employés  demandaient  une  augmentation  de  sa- 
laires, une  diminution  du  loyer  des  maisons  de  la  compagnie,  la  reconnais- 
sance de  VUM.W.A.,  et  la  réintégration  de  certains  employés  qui  avaient  été 
démis  à  cause  de  leurs  relations  avec  cette  union. 

Dans  son  rapport  le  Conseil  déclara  que  les,  hommes  durant  le  cours  de 
l'enquête  abandonnèrent  leur  demande  d'augmentation,  de  salaires,  tout  en 
affirmant  que  le  coût  de  la  vie  rendait  cette  augmentation  nécessaire,  lorsque  la 
compagnie  leur  eut  prouvé  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  rendre  à  leur  désir.  Les 
employés  décidèrent  également  d'abandonner  la  question  de  la  reconnaissance 
de  VU.M.W.A.  De  son  côté,  le  gérant  général  de  la  compagnie  consentit  à 
réintégrer  dans  leurs  emplois  sur  demande  les  trois  hommes  destitués,  et  dit 
qu'il  recommanderait  à  l'administration  de  diminuer  le  loyer  des  meilleures 
maisons.  Le  Conseil  ajoute  dans  son  rapport  que  l'attitude  conciliante  des  deux 
parties  avait  contribué  beaucoup  au  règlement  des  différends. 


RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Voici  le  texte  du  rapport  du  Conseil  en  cette  affaire: 
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En  ce  qui  concerne  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  et  le 
différend  entre  VAcadia  Coal  Company,  Limited,  et  certains  de  ses  em- 
ployés. 

Nous,  les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  en 
cette  affaire,  avons  tenu  les  séances  du  Conseil  à  Stellarton,  Nouvelle-Ecosse, 
les  8  et  9  juillet,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  44  de  la  loi,  qui 
indiquent  les  procédures  à  suivre  dans  ces  causes.  Plus  tard  le  Conseil  tint 
des  séances  dans  la  ville  avoisinante  de  New-Glasgow,  où  le  Conseil  a  préparé 
son  rapport. 

Le  Conseil,  tel  que  l'exige  la  loi,  essaya  dès  le  début  de  trouver  une  solu- 
tion au  différend,  et  à  cette  fin  fit  diverses  recommandations  pour  amener  les 
parties  intéressées  à  une  entente  à  l'amiable.  Les  deux  parties,  plutôt  que  de 
prolonger  l'enquête,  firent  tout  leur  possible  pour  éclairer  le  Conseil  sur  les  causes 
du  différend,  sur  tout  ce  qui  s'y  rapportait,  et  sur  la  manière  de  le  régler,  car 
durant  les  séances  le  Conseil  prit  connaissance  des  faits  et  circonstances  qui 
amenèrent  le  différend. 

En  conséquence  le  Conseil  peut  faire  le  rapport  suivant,  traitant  en  par- 
ticulier chaque  partie  du  différend  qu'on  lui  a  soumis. 

Premièrement,  au  sujet  de  la  demande  d'augmentation  de  salaires:  les 
employés  fournirent  au  Conseil  les  données  sur  le  coût  actuel  de  la  vie  dans 
Stellarton  et  dans  le  voisinage. 

La  compagnie  nous  fit  un  relevé  de  ses  dépenses  d'exploitation,  et  nous 
donna  aussi  le  prix  de  vente  du  charbon.  La  compagnie  ayant  démontré  à  ses 
hommes  qu'elle  était  incapable  de  se  rendre  à  leur  demande  d'augmentation 
de  salaires,  car  ceci  la  mettrait  dans  une  position  tout  à  fait  défavorable  vis-à- 
vis  des  autres  compagnies  de  charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ceux-ci  retirèrent 
cette  demande,  tout  en  démontrant  que  le  coût  de  la  vie  rendait  cette  augmen- 
tation nécessaire.  La  compagnie  consentit  à  rénumérer  convenablement  tous 
les  employés  qui  passeraient  de  l'extérieur  à  l'intérieur  de  la  mine. 

Deuxièmement,  la  reconnaissance  de  VTJnited  Mine  ^¥or'kers  of  America; 
les  employés  éliminèrent  la  considération  de  la  reconnaissance  de  VTJnited  Mine 
Workers  of  America,  même  indirectement.  En  conséquence  le  Conseil  n'eut 
pas  à  s'occuper  de  cette  question  ou  à  rendre  de  décision  à  ce  sujet. 

Troisièmement,  au  sujet  des  hommes  que  l'on  avait  destitués  à  cause  de 
leurs  relations  avec  VTJnited  Mine  Woi^hers  of  America:  le  Conseil  rapporte 
que  le  gérant  a  déclaré  que  ces  hommes  n'avaient  pas  été  destitués  à  cause  de 
leurs  relations  avec  VTJnited  Mine  Workers  of  America.  Le  gérant  général, 
sur  la  recommandation  du  Conseil,  consentit  à  reprendre  les  trois  hommes,  s'ils 
demandaient  leur  réintégration. 

Quatrièmement,  au  sujet  du  loyer  exigé  actuellement  pour  certaines  mai- 
sons: Comme  M.  Watters  désirait  vivement  qu'on  fit  quelques  concessions 
aux  ouvriers  au  sujet  du  loyer,  le  gérant  général  déclara  qu'il  discuterait  la 
chose  avec  l'administration  et  qu'il  recommanderait  une  réduction  du  tarif 
exigé  pour  les  meilleures  maisons,  qui  sont  surtout  celles  qui  sont  en  cause, 
d'après  ce  qu'a  constaté  le  Conseil  durant  le  cours  de  l'enquête. 

Le  Conseil  constata  que  cette  compagnie  exploite  quatre  mines  qui  sont 
situées  à  des  distances  considérables  les  unes  des  autres,  à  savoir:  Les  mines 
Albion,  les  mines  Acadia,  la  mine  Yale,  et  le  puits  Allan.  Toutes  ces  mines 
ont  un  caractère  distinctif,  et  elles  forment  quatre  centres  différents.  On  fit 
diverses  recommandations  au  Conseil,  quant  à  la  manière  d'en  venir  à  une 
entente  entre  la  compagnie  et  les  représentants  des  employés  s'il  se  produisait 
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un  différend.  Le  gérant  général  déclara  que  T administration  recevrait  tous 
les  comités  des  hommes  employés  dans  une  partie  ou  des  parties  de  la  mine 
où  le  supposé  grief  se  produirait.  Si  ce  grief  comprend  toute  la  mine  ou  tou- 
tes les  mines,  l'administration  recevra  un  comité  général  nommé  par  tous  les 
employés  de  la  compagnie.  Le  Conseil  considère  que  la  création  d'un  tel  comité 
général  serait  une  bonne  chose.  Cependant,  le  Conseil  croit  qu'on  devrait  lais- 
ser la  plus  grande  liberté  possible  aux  employés  dans  la  manière  de  choisir  ce 
comité  général. 

Tous  les  membres  au  Conseil  ont  été  présents  à  toutes  les  séances  et  assem- 
blées. 

Donné  sous   nos   signatures  à   New-Glasgow,   Nouvelle-Ecosse,   ce   onzième 
jour  de  juillet  1913. 

(Signé)     John  Armstrong, 

Président. 

(Signé)     J.  C.  Watters, 

Représentant  des  employés. 

(Signé)     W.  H.  Chase, 

Représentant  de  la  compagnie. 

» 

A  L^HONORABLE  T.  W.  CrOTHERS,  C.R.,  M.P. 

Ministre  du  Travail,  Ottawa. 


•! 
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VI.  —  DEMANDE  DES  EMPLOYÉS  DE  DRAGUEURS  ET  DE  REMOR- 
QUEURS, MEMBRES  DU  LOCAL  N^  830  DES  CAPITAINES  DE 
REMORQUEURS,  DU  LOCAL  N°  802  DES  CHAUFFEURS  DE 
REMORQUEURS,  ET  DU  LOCAL  N^  470  DE  L'ASSOCIATION 
PROTECTRICE  DES  EMPLOYÉS  DE  DRAGUEURS,  EMPLOYÉS 
PAR  LA  '^MARITIME  DREDGING  AND  CONSTRUCTION  COM- 
PANY, LIMITED,"  SAINT-JEAN,  N.-B.  —  CONSEILS  CONS- 
TITUÉ. —  RAPPORT  UNANIME.  —  TRAVAIL  NON-INTER- 
ROMPU. 

Demande  reçue — Le  16  juin  1913. 

Parties  concernées^ — La  ''Maritime  Dredging  and  Construction  Company, 
Limited,"  Saint- Jean,  N.-B.,  et  les  employés  de  dragueurs  et  de  remor- 
queurs à  son  service,  lesquels  sont  membres  du  local  n^  830  des  capitaines 
de  remorqueurs,  du  local  n°  802  des  chauffeurs  de  rem.orqueurs,  et  du 
local  n°   470  de  l'Association  Protectrice  des  employés  de  dragueurs. 

Requérants- — Les  employés. 

Nature    de    l'industrie    concernée — Dragage. 

Nombre  des  employés  intéressés — ^Directement,  150;  indirectement,  205. 

Date  de  l'établissement  du  Conseil — 24  juin  1913. 

Membres  du  conseil- — M.  Chas.  H.  Thomas,  Fredericton,  N.-B.,  président, 
nom.mé  par  le  Ministre  à  défaut  de  recomm.andation  conjointe  de  la  part 
des  autres  membres  du  Conseil;  M.  John  E.  Moore,  de  Saint-Jean,  N.-B., 
nom.m.é  sur  la  recom.mandation  de  la  Compagnie;  et  M.  J.  E.  Tighe,  aussi 
de  Saint-Jean,  N.-B.,  nommé  sur  la  recomm.andation  des  employés  in- 
téressés. 

Rapport  reçu — Le  27   octobre   1913. 

Résultat  de  l'enquête^ — Un  rapport  unanime  fut  présenté  par  le  Conseil. — La 
décision  fut  déclarée  acceptable  par  la  compagnie,  mais  elle  ne  fut  pas 
acceptée  par  les  employés  intéressés. — Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

Le  27  octobre,  le  ministre  reçut  le  rapport  du  Conseil  de  conciliation  et 
d'enquête  constitué  pour  enquérir  sur  les  différends  entre  la  Maritime  Dredging 
Company,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  ses  em.ployés,  y  com.pris  les  capitaines  et  les 
chauffeurs  de  rem.orqueurs,  et  employés  de  dragueurs,  mem.bres  du  Local  n""  830 
des  capitaines  de  remorqueurs,  du  local  No  802  des  chauffeurs  de  rero.orqueurs, 
et  du  local  n''  470  de  l'Association  protectrice  des  employés  des  dragueurs. 
Le  nombre  des  employés  fut  énoncé  dans  la  demande  com.m.e  étant  de  150  directe- 
ment et  205  indirectement.  Les  questions  en  litige  se  rattachaient  aux  gages,  aux 
conditions  d'em.ploi  et  au  refus  de  la  part  de  la  compagnie  de  signer  une  conven- 
tion soumise  par  les  unions. 

Le  rapport  déclarait  que  les  salaires  payés  par  la  Maritim.e  Dredging  Com- 
pany et  les  conditions  qui  existaient  aux  travaux  de  la  Compagnie  pouvaient 
être  comparés  très  favorablement  auprès  des  salaires  et  conditions  au  port  de 
Saint-Jean,  et  aussi  très  favorablement  avec  les  gages  spécifiés  à  l'échelle  des 
gages  raisonnables  du  gouvernement  de  l'entreprise  qui  se  poursuivait  à  la  baie 
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de  Courtenay.  Au  sujet  de  la  question  de  la  reconnaissance  de  l'union,  le  Con- 
seil ne  fit  aucune  recon).mandation,  mais  il  exprima  l'opinion  que  cette  question 
aurait  pu  fort  bien  être  réglée  par  consentement  mutuel  entre  les  parties  inté- 
ressées. 

Le  ministère  a  reçu  une  communication  de  la  compagnie  qui  se  déclare 
satisfaite  de  la  décision.  Une  communication  fut  également  reçue  des  employés 
qui  déclarent  que  les  considérants  n'étaient  pas  acceptables,  et  que  le  différend 
ne  serait  pas  réglé  suivant  les  lignes  recommandées  par  le  Conseil.  Cependant 
le  travail  ne  fut  pas  interrompu. 


RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  unanime  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en 
cette  affaire  se  lit  comme  suit: — • 

M.   F.   A.   AcLAND,  sous-ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

En  ce  qui  concerne  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  et 
certaines  questions  en  litige  entre  la  Maritime  Dredging  Company  et 
ses  employés  sur  remorqueurs  et  dragueurs. 

Cher  Monsieur, — Les  membres  du  conseil  de  conciliation  nommés  sous  le 
régime  de  la  dite  Loi  en  cette  affaire,  ont  étudié  le  différend  à  fond,  et  donnent  le 
rapport    suivant  : — 

Le  conseil  se  réunit  à  Saint-Jean,  le  4  juillet,  les  8,  15  et  16  octobre.  L'on 
étudia  à  fond  les  conditions  relatives  au  différend  qui  existait  entre  les  parties. 

La  question  des  salaires  fut  soulevée  d'abord,  et  après  avoir  comparé  l'échelle 
des  salaires  de  la  Maritime  Dredging  Company,  avec  les  autres  compagnies  dans 
cette  région  et  les  conditions  qui  existaient,  et  après  avoir  entendu  la  preuve  sur 
les  différentes  questions  relatives  à  ce  qui  constitue  une  journée  de  travail,  les 
salaires,  lorsqu'ils  s'appliquent  au  temps  régulier,  au  temps  supplémentaire,  aux 
dimanches  et  aux  jours  fériés,  nous  trouvons  que  cette  échelle  coïncide  favorable- 
ment aux  salaires  et  aux  autres  conditions  qui  existent  au  port  de  Saint-Jean. 

Après  beaucoup  de  délibérations,  le  conseil  décida  que  puisque  l'entreprise  en 
était  une  du  gouvernement,  les  salaires  et  les  autres  conditions  existantes  devaient 
être  basés  sur  l'échelle  des  salaires  raisonnables  de  l'État.  Comme  il  n'y  a  aucune 
échelle  de  salaires  raisonnables  qui  se  rattache  à  l'entreprise  de  la  Maritime 
Dredging  Company,  nous  dûmes  chercher  ailleurs,  et  la  seule  disponible  était 
celle  de  la  Norton  Grifïith  Company,  qui  est  à  l'œuvre  actuellement  à  la  baie 
de  Courtenay.  En  comparant  les  salaires  et  les  autres  conditions,  nous  constatons 
que  celle  de  la  Maritime  Dredging  Company  se  compare  très  favorablement 
avec  cette  échelle  de  salaires  raisonnables. 

Nous  recommanderions  qu'une  échelle  de  salaires  raisonnables  fût  annexée 
à  tous  les  contrats,  ce  qui  serait  d'une  aide  très  appréciable  pour  régler  tous  les 
différends  résultant  de  contrats  du  gouvernement. 

Nous  annexons  aux  présentes  l'échelle  des  salaires  de  la  Maritime  Dredging 
Company  ainsi  que  celle  du  gouvernement. 

Quant  à  reconnaître  l'union,  ce  que  la  compagnie  refuse  de  faire,  nous  som- 
mes d'avis  que  le  conseil  ne  peut  faire  aucune  recommandation,  car  il  estime  que 
c'est  une  question  qui  n'est  pas  de  sa  compétence,  et  qui  ne  peut  être  vidée  que 
du  consentement  mutuel  des  parties  intéressées. 
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Il  s'est  écoulé  une  période  de  temps  considérable  entre  la  première  fois  que 
le  conseil  s'est  réuni  en  cette  affaire,  4  juillet  1913,  et  l'assemblée  définitive,  à 
cause  des  nombreuses  occupations  de  ceux  qui  font  partie  de  ce  conseil,  et  il  fut 
impossible  de  réunir  les  membres;  mais  dès  que  le  conseil  se  mit  au  travail, 
la  besogne  fut  expédiée  d'une  façon  très  satisfaisante,  et  nous  sommes  heureux 
de  présenter  un  rapport  unanime. 

(Signé)     C.   H.   Thomas, 

Président. 

(Signé)     John   E.   Moore, 

Pour    les    patrons. 

(Signé)     James   E.   Tighe, 

Pour  les  employés. 

Saint-Jean,  N.-B.,  16  octobre  1913. 


TABLEAU  DES  SALAIRES  PAYÉS  AUX  ÉQUIPAGES  DE  DRAGUEURS. 


1er,  200.00 
2me,  160 .  00 
3e,  160.00. 

1er.  175.00 
2me,  125.00 

1er,  140.00 
2me,  118.00 


PRÉPOSÉS 
AUX    GRUES 

CHAUFFEURS 

HUILEUR8 

GARDIENS 

ÉQUIPAGE 

NOM. 

106.50(1) 

95.50(2) 

50.00 

50.00 

50.00 

45.00 

Cynthia. 

104.00(1) 
75.00(2) 

50.00 

50.00 

50.00 

45.00 

Iroquois. 

80.00(1) 
60.00(2) 

50.00 

50.00 

50.00 

45.00 

Beacon  Bar. 

TABLEAU  DES  SALAIRES  PAYÉS  AUX  ÉQUIPAGES  DE  REMORQUEURS. 


lers 

2me3 

1er 

2me 

CAPITAINES. 

CAPITAINES 

MÉCANICIEN 

MÉCANICIEN 

CHAUFFEURS 

ÉQUIPAGE 

SECOND 

NOM. 

2à 

$125.00 

$90.00 

$75.00 

$65.00 

$45.00 

$35.00 
1  à 
40.00 

$42.00 

Lord  Kitchener 

90.00 

^       90.00 

75.00 

65.00 

40.00 

35.00 

40.00 

Lord  Bere&ford 

70.00 

65.00 

70.00 

50.00 

40.00 

35.00 

Lord   Roberta 

70.00 

50.00 

65.00 

■  50.00 

40.00 

35.00 

40.00 

Lord  Wolseley. 

138 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 

TOUS    SALAIRES    BASÉS    SUR    JOURNÉE    DE    DOUZE     HEURES— SALAIRES     ORDINAIRES    POUR 
HEURES  SUPPLÉMENTAIRES— SALAIRES  DOUBLÉS  POUR  DIMANCHES  ET  JOURS  FÉRIÉS 


MÉTIER    OU    GENRE    DE    TRAVAIL 


Capitaine  de  remorqueurs 
Mécanicien  de         " 
Chauffeur  de  " 

Equipage 

Préposés  aux  chalands  .  .  . 
Cuisinier 


TAUX    DES'^SALAIRES 


$80.00 

par  mois  avec  pension 

75.00 

" 

40.00 

"           •• 

45.00 

"           "           " 

45.00 

"           "           " 

40.00 

ÉCHELLE  DES  SALAIRES  RAISONNABLES  DE  L'ÉTAT 


Maître  de  dragueur 

Mécanicien  de  dragueur. 
Chauffeur  de  dragueur .  .  . 
Préposés  aux  chalands. . . 

Equipage 

Cuisinier 

Préposés  aux  grues 

Capitaine  de  remorqueur 
Mécanicien  de         " 
Chauffeur  de  " 


$125 .  00  par  mois  avec  pension.  10  heures  par  jour. 


125.00 

10 

45.00 

10 

35,00 

10 

35.00 

10 

35.00 

10 

85.00 

10 

70.00 

10 

60.00 

10 

45.00 

10 

ANALYSE  DES  SALAIRES— (CYNTHIA.) 


NOM. 

Taux  mensuel 

des 
salaires 

Montants 

payés 
en  12  mois 

Moyenne 
par 
mois. 

1er  Maître 

$  200.00 
160.00 
160.00 
106.50 
95.50 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
45.00 
45.00 
45.00 
45.00 
45.00 
45.00 
45.00 
45.00 

$     2,662.85 

2,062.00 

2,038.00 

1,438.30 

1,244.05 

683.07 

674.31 

690.75 

676.96 

736^27 
703.02 
648.90 
643.40 
642.55 
627.05 
633.35 
607.20 

$  221.90 

2me  Maître 

171.00 

3me  Maître 

169  80 

1er  Préposé  aux  grues 

119.80 

2me  Préposé  aux  grues     ,                .                               

103.70 

1er  Chauffeur 

56.90 

2me  Chauffeur 

56.00 

57.55 

2me  Huileur 

56.40 

Gardien 

50.00 

Equipage 

61.35 

58.60 

54.00 

Il                    •< 

53.60 

<i                    •• 

53.55 

••                    <• 

52.20 

<•                    <• 

52.70 

••                    « 

50.60 
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VII.  —  REQUÊTE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  BRITISH  COLUMBIA  RAIL- 
WAY  COMPANY,  MEMBRES  DES  DIVISIONS  LOCALES  No  101, 
VANCOUVER,  No  109,  VICTORIA,  ET  No  134,  NEW-WEST- 
MINSTER, DE  L'ASSOCIATION  FUSIONNÉE  DES  EMPLOYÉS 
DE  CHEMINS  DE  FER  ÉLECTRIQUES  ET  URBAINS  D'AMÉ- 
RIQUE.—CONSEIL  CONSTITUÉ.— L'ENQUÊTE  RÉSULTA  EN 
LA  CONCLUSION  D'UNE  ENTENTE  ENTRE  LES  PARTIES 
INTÉRESSÉES. 

Demande  reçue — Le  25  juin  1913. 

Parties  intéressées^ — La  British  Columbia  Electric  Railway  Conapany  et  se& 
employés,  membres  des  Divisions  locales  No  101  Vancouver,  No  109 
Victoria  et  No  124  New- Westminster  de  l'Association  fusionnée  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  électriques  et  urbains  d'Amérique. 

Requérants- — Les    employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée — Chemin  de  fer  urbain 

Nature  du  différend^ — Salaires  et  conditions  de  service. 

Nombre  d'employés  intéressés — Directement,  2,000,  indirectement,  environ  300. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil- — 4  juillet  1913. 

Membres  du  Conseil- — L'honorable  Juge  Denis  Murphy,  Vancouver,  C.-B., 
président,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres 
du  Conseil;  M.  H.  0.  Alexander,  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie,  et  M.  M.  B.  Cotsworth,  de  New- Westmins- 
ter, C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés  intéressés. 

Rapports  reçus — Le  21  août  1913  et  le  3  septembre  1913. 

Résultat  de  l'enquête.^ — Les  membres  furent  unanimes  dans  leurs  conclusions 
au  sujet  des  règlements,  mais  non  sur  la  question  des  salaires,  et  diffé- 
rentes échelles  de  salaires  furent  soumises  avec  les  rapports  de  la  majorité 
et  de  la  minorité.  Ce  dernier  rapport  fut  signé  par  M.  Cotsworth. 
Comm.e  résultat  de  l'enquête,  une  convention  fut  conclue  entre  les  parties 
intéressées. 

Le  21  août,  le  ministre  reçut  le  rapport  de  la  majorité  du  conseil  d'enquête 
et  de  conciliation  auquel  on  l'avait  référé  pour  ajustement  de  certaines  questions 
en  htige  entre  la  British  Coluro.bia  Electric  Railway  et  ses  employés,  membres  de 
l'Association  fusionnée  des  employés  de  chemins  de  fer  électriques  et  urbains 
d'Amérique,  locaux  No  101  Vancouver,  No  109  Victoria  et  No  134  New  West- 
minster. Le  rapport  de  la  majorité  fut  signé  par  le  président  et  M.  H.  0.  Alex- 
ander, représentant  de  la  compagnie.  ,Le  28,  le  ministère  reçut  l'échelle  des 
salaires  qui  faisait  partie  du  rapport  de  la  minorité  de  M.  B.  Cotsworth,  le  repré- 
sentant des  employés;  le  reste  du  rapport  de  la  minorité  fut  reçu  plus  tard.  Le 
différend  prit  naissance  à  la  suite  du  refus  de  la  part  de  la  com.pagnie  de  signer 
une  nouvelle  échelle  de  salaires  et  les  conditions  de  service  soumises  parles 
employés;  il  y  avait  2,000  employés  intéressés  directement  et  300  indirectement. 

Le  rapport  du  conseil  était  accom.pagné  d'un  projet  d'échelle  de  salaires 
signé  par  les  susmentionnés  et  un  état  des  règlero.ents  et  des  conditions  qui 
furent  convenus  par  le  Conseil  com.m.e  ensemble.  En  soumettant  ces  règlem.ents, 
le  conseil  déclara  qu'il  avait  essayé  d'obtenir  pour  les  hommes  la  permanence 
d'emploi  et  le  droit  d'ancienneté,  tout  en  protégeant  la  compagnie  contre  toute 
infraction  au  principe  de  l'autorité  en  lui  donnant  le   droit  de   renvoi,  au    cas 
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d'incompétence;  cependant,  dans  ces  cas  les  employés  ont  le  droit  d'en  appeler 
au  gérant  général  de  la  compagnie  dont  la  décision  doit  être  définitive. 

Le  conseil  recommande  que  les  conditions  du  service  et  l'échelle  des  gages 
projetées  demeurassent  en  vigueur  pour  une  période  de  deux  ans  à  compter  de 
l'époque  de  l'acceptation;  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  désire  Un  changement, 
elle  doit  en  donner  avis  par  écrit  à  l'autre  partie  au  moins  trente  jours  avant 
l'expiration  de  cette  période. 

Dans  un  rapport  de  la  minorité,  M.  Cotsworth  donne  ses  raisons  pour 
recommander  une  échelle  de  prix  plus  élevée  que  celle  qui  est  recommandée  par 
la  majorité  de  la  compagnie,  et  il  fournit  des  détails  nombreux  à  l'appui  de  sa 
prétention  que  l'augmentation  du  coût  de  l'existence  exige  une  augm.entation 
générale  du  salaire  des  employés  de  la  British  Columbia  Electric  RailwayCo. 
A  cause  des  nombreux  règlements  des  questions  de  salaire  antérieurement  au 
30  juin  1910,  par  négociations,  M.  Cotsworth  était  d'opinion  que  les  deux  parties 
devraient  tâcher  de  régler  leurs  différends  de  cette  même  façon.  M.  Cotsworth 
recommande  en  outre  que  les  conditions  de  service  et  l'échelle  des  salaires  pro- 
jetées demeurent  en  vigueur  pour  un  an. 

Plus  tard,  on  informa  le  ministère  qu'à  la  suite  de  l'enquête  les  parties 
intéressées  avaient  conclu  une  entente. 


RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  se  lit  comme  suit:^ — 

A  l'honorable  ministre  du  Travail,   Ottawa. 

British  Columbia  Electric  Railway  Company,  Limited,  vs.  ses  employés. 

Monsieur,' — Les  soussignés,  constituant  la  majorité  du  conseil  choisi  sous 
le  régime  des  dispositions  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels, 1907,  et  des  lois  modificatrices,  pour  s'enquérir  et  faire  rapport  sur  les 
différends  qui  existent  entre  les  parties  ci-haut  mentionnées,  ont  l'honneur  de 
soumettre  ce  qui  suit: — 

Les  questions  qui  furent  présentées  comportaient  les  différends  d'usage  au 
sujet  des  gages,  en  outre  d'une  controverse  relative  aux  conditions  du  service. 
Les  employés  ont  produit  une  convention  couvrant  quarante-cinq  pages  de  texte 
au  dactylographe,  alors  que  la  compagnie,  de  son  côté,  produisit  aussi  un  docu- 
ment d'une  longueur  très  considérable.  L'on  dut  donc  examiner  un  grand  nom- 
bre de  détails,  et  il  y  eut  en  conséquence  trente-deux  réunions  du  conseil. 

Une  question  préliminaire  fut  soulevée  à  cause  du  désir  manifesté  par  les 
employés  d'inclure  dans  l'entente  projetée  un  grand  nombre  d'hommes  non 
compris  dans  la  convention  existante.  Ce  nombre  comprend  en  particulier  les 
chauffeurs  d'autos,  préposés  aux  pelles  électriques  à  vapeur,  les  contremaîtres, 
les  chefs  de  gares,  les  opérateurs,  les  charretiers,  et  autres.  A  l'appui  de  leur  posi- 
tion, ils  citent  une  disposition  d'entente  existante  où  la  compagnie  est  requise 
par  tous  ses  employés  de  faire  partie  de  l'Association  fusionnée  des  employés  de 
tramways  urbains  et  électriques  d'Amérique,  ceci  étant  la  désignation  officielle 
de  l'Union  dont  les  principaux  membres  comprennent  les  wattmen  et  les  contrô- 
leurs de  billets  et  en  général  des  employés  qui  sont  attachés  à  l'entretien  et  à 
l'exploitation  réels  des  tramways.  La  compagnie  refusa  catégoriquement  de 
consentir  à  ce  que  de  pareilles  stipulations  soient  comprises  dans  la  convention, 
en  déclarant  que  ceci  avait  été  fait  alors  que  les  opérations  de  la  compagnie 
étaient  bien  moins  considérables,  et  qu'il  existait  des  relations  personnelles  entre 
le  personnel  d'administration  et  ses  employés,  tandis  qu'à  l'époque  actuelle  les 
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employés  sont  au-delà  de  2,000  hommes,  ces  relations  personnelles  ayant  en 
conséquence  forcément  disparu.  La  compagnie  exprima  son  consentement  à 
transiger  avec  d'autres  unions  s'il  en  existe,  et  dont  les  membres  comprennent 
quelques-unes  des  classes  que  recherchent  ceux  qui  doivent  être  inclus  dans  la 
convention  projetée.  Elle  signalait  que  l'association  ne  pouvait  citer  aucun 
précédent  comportant  une  entente  qui  comprenait  toutes  ces  autres  corporations 
d'hommes.  Elle  fit  objection  en  outre  à  certaines  classes  en  ce  qu'elles  se  compo- 
saient d'officiers  de  la  com.pagnie  et  qu'en  conséquence  il  y  aurait  préjudice  pour 
elle  s'ils  faisaient  partie  d'une  union;  quant  aux  autres,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  ils  consentaient  à  négocier  avec  les  unions  qui  sont  organisées  spécialement 
dans  le  but  de  protéger  ces  organisations.  Ceci  étant  une  question  de  diplomatie, 
les  soussignés  ne  se  croient  pas  tenus,  suivant  les  dispositions  de  la  loi,  d'exprimer 
aucune  opinion;  mais  ils  désirent  simplement  exposer  les  prétentions  de  chaque 
partie. 

L'on  devrait  ajouter  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  composent  ces  classes 
sont  maintenant  membres  de  l'association  en  question.     Quant  aux  éléments 
de  divergence  qui  furent  soulevés  devant  le  conseil,  les  premiers  à  étudier  furent 
les  conditions  de  service.     Les  soussignés  sont  heureux  de  pouvoir  faire  rapport 
qu'à  ce  sujet  l'on  en  est  arrivé  à  une  décision  unanime,  non  sans  avoir  éprouvé 
des  difficultés  considérables.     Le  document  qui  la  contient  est  inclu  aux  pré- 
sentes.    Pour  votre  information,  monsieur,  ainsi  que  pour  celle  des  parties  à 
ce  différend,   et  du  public  en  général,   les  soussignés  sont  d'avis  d'exposer  les 
principes  sur  lesquels  ils  se  sont  basés  pour  déterminer  les  conditions  du  service 
et  l'échelle  des  salaires.     Au  sujet  de  la  première  de  ces  deux  questions,  les 
objets  en  vue  étaient  d'accorder  à  la  compagnie  la  m.aîtrise  absolue  sur  toutes  les 
questions  qui  semblaient  essentielles  au  fonctionnement  et  à  l'entretien  de  son 
système  de  chemin  de  fer.     Les  soussignés  estiment  que  ceux  qui  fournissent  les 
capitaux  pour  poursuivre  une  entreprise  comme  celle-ci  doivent  avoir  la  haute 
main  sur  ce  qui  constitue  l'essence  même  de  son  entretien  et  de  son  exploitation. 
D'autre f  part,  en  suivant  ce  principe  avec  toute  la  logique  possible,  les  soussi- 
gnés ont  essayé,  en  déterminant  les  conditions  du  service,   de  donner  la  plus 
haute  im.portance  à  ces  questions  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  la  compagnie. 
Un  autre  principe  en  faveur  des  employés  était  de  leur  garantir  la  perma- 
nence de  leur  position  et  la  détention  du  droit  d'ancienneté.    L'on  a  cru  que  ceux 
qui  se  livrent  à  un  service  com.m.e  celui-ci  doivent  avoir  le  droit  de  songer  pour 
l'avenir    à   la   garantie    de   leur    situation    tant    qu'ils  seront  compétents  et  que 
l'exploitation  de  la  compagnie  exige  le  maintien  de  telles  positions;  et  de  plus,  que 
les  homm.es,  sujets  à  la  dite  compétence,  soient  assurés  de  conserver  l'ancienneté 
qu'ils  ont  acquise  par  la  longueur  du  service.     Cette  question  a  été  fortero.ent 
combattue  par  la  compagnie  qui  alléguait  que  cela  atténuait  chez  elle  le  principe 
du  contrôle.    Les  soussignés  ont  essayé  de  pourvoir  à  toute  difficulté  qui  pourrait 
surgir  de  ce  chef  en  accordant  à  la  com.pagnie  le  pourvoir  absolu  de  congédier  un 
employé  en  cas  d'incompétence.     D'autre  part,  afin  d'éviter  le  renvoi  injuste 
fait  par  des  subalternes,  l'on  a  accordé  à  chaque  ero.ployé  le  droit  d'appel,  dans 
un  cas  de  renvoi  pour  inefficacité,  au  gérant  général  de  la  compagnie,  dont  la 
décision  doit  être  finale.     Le  résultat  de  l'adoption  de  ce  principe,  c'est  que  si, 
à  cause  du  peu  d'ouvrage,  le  personnel  permanent  de  la  com.pagnie  est  réduit,  les 
membres  auront  le  droit  à  l'occupation  ou  les  situations  qu'ils  avaient  aupara- 
vant, le  dernier  employé  à  l'œuvre  étant  le  premier  à  chômer,  et  le  dernier  à 
chômer  devant  être  le  premier  à  reprendre  l'ouvrage.     Le  droit  d'ancienneté  des 
hommes,  qui  est  un  principe  admis  par  la  compagnie  et  hautement  prisé  des 
employés,  est  ainsi  sauvegardé.     Les  soussignés  considèrent  que  l'adoption  de 
cette  idée  a  une  portée  importante  sur  la  question  des  salaires,  car  celui  qui  a 
l'assurance  d'un  emploi  permanent  se  trouve  sans  aucun  doute  dans  une  meil- 
leure situation  pour  toute  la  période  de  sa  vie  de  travail,  même  à  un  taux  de  sa- 
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îaire  réduit,  que  son  camarade  dont  les  périodes  de  rémunération  plus  élevée 
alternent  avec  le  chômage  complet  et  qui  ne  peut  jamais  compter  absolument  sur 
un  avenir  d'emploi  constant.  Les  employés,  suivant  les  conditions  du  service 
telles  qu'approuvées,  peuvent,  s'ils  le  désirent,  faire  des  arrangements  définitifs 
pour  acquérir  leur  maison  et  créer  des  projets  pour  plusieurs  années  sans 
craindre  d'être  congédiés  de  leur  travail. 

Il  serait  inutile  d'encombrer  ce  rapport  de  tous  les  détails  concernant 
l'application  de  ces  principes,  mais  le  fait  que  l'on  en  est  venu  à  une  décision 
unanime  permet  aux  soussignés  de  croire  avec  confiance  que  cette  application 
a  été  faite  avec  justice.  Au  sujet  de  l'échelle  des  salaires,  les  soussignés  regret- 
tent de  dire  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'arriver  à  une  décision  unanime. 
Pour  les  raisons  déjà  données,  les  principes  suivis  par  eux  en  déterminant  l'échelle 
seront  expliqués  ici.  La  majorité  du  conseil  conçoit  que  les  salaires,  sous  la 
présente  constitution  de  société,  sont  régis  dans  la  dernière  analyse  par  le  prin- 
cipe de  demande  et  d'approvisionnement.  Ils  sont  en  outre  d'avis  qu'en  ajustant 
cette  échelle,  ce  principe  doit  être  modifié  de  façon  à  donner  à  chaque  employé 
un  salaire  pour  vivre,  surtout  dans  le  cas  de  corporations  telle  que  la  ''British 
Columbia  Electric  Railway  Company,  Limited,"  qui  est  exploitée  en  vertu  des 
franchises  qui  lui  sont  octroyées  par  le  public.  Par  un  salaire  pour  vivre,  les 
soussignés  entendent  non  seulement  un  montant  suffisant  pour  permettre  à 
un  employé  de  garder  ensemble  corps  et  âme.  Dans  toute  affaire  telle  que 
l'entretien  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  l'on  est  d'avis  que  les  salaires 
devraient  pouvoir  permettre  à  un  jeune  homme  de  s'en  faire  une  carrière  à  vie, 
c'est-à-dire  que  l'échelle  de  salaires  doit  être  établie  de  façon  à  lui  permettre, 
au  moyen  de  la  mise  en  pratique  de  cette  économie  qui  s'impose  à  tout  individu 
qui  n'est  pas  né  avec  une  cuiller  en  argent  à  la  bouche,  de  fonder  un  foyer  et  d'y 
élever  une  famille.  Cette  idée  comportait  aussi  l'étude  du  coût  actuel  élevé  de 
la  vie  dont  il  sera  parlé  plus  longuement  ci-après. 

Commençant  d'abord  par  les  salaires  des  wattmen  et  des  conducteurs  sur 
les  lignes  urbaines  et  sururbaines,  il  est  d'usage  à  peu  près  universel  dans  les  opé- 
rations de  chemins  de  fer  urbains  de  fixer  une  échelle  de  salaires  par  des  taux 
d'étapes.  Les  hommes  entrent  en  service  à  un  salaire  comparativement  peu 
élevé,  lequel  augmente  d'année  en  année  jusqu'à  un  maximum.  La  longueur 
de  temps  requise  pour  atteindre  ce  maximum  varie  grandement  au  Canada  et 
aux  États-Unis.  Dans  le  cas  de  la  British  Columbia  Electric  Railway  Com- 
pany, Limited,  cette  période  est  de  quatre  ans,  et  l'on  se  propose  de  la  continuer 
dans  l'échelle  qui  a  été  approuvée  par  les  soussignés.  Cette  période  est  plus 
courte  que  la  moyenne  obtenue  sur  les  lignes  des  États-Unis  et  du  Canada. 
Les  soussignés  ont  essayé,  en  fixant  l'échelle,  de  la  constituer  de  telle  façon  que 
même  dans  les  conditions  actuelles  un  jeune  homme  entrant  à  l'emploi  de  la 
compagnie  à  21  ans  devrait,  à  l'âge  de  26  ou  27  ans,  être  en  état  de  se  marier  et  de 
faire  face  aux  responsabilités  qui  s'ensuivent  sans  avoir  de  crainte  pour  l'avenir, 
et  c'est  pour  cette  raison  qu'ils  ont  augmenté  le  taux  minimum,  qui  était  de  22 
cents  de  l'heure,  et  qui  augmentait  à  25  cents  après  les  premiers  trois  mois  et  à 
27  cents  au  bout  des  premiers  6  mois,  à  27  cents  uniformément  pour  la  première 
année.  Ils  n'ont  rien  changé  dans  les  taux  pbur  les  années  subséquentes,  car  ils 
croient  qu'une  augmentation  ne  serait  nullement  justifiée  d'après  les  principes 
ci-haut    décrits. 

Dans  une  comparaison  du  taux  maximum  de  la  ''British  Colum.bia  Electric 
Railway  Company,  Limited,"  auprès  de  celui  d'autres  chemins  de  fer  au  Canada 
et  aux  États-Unis,  il  est  démontré  que  leur  taux  maximum  de  35  cents  pour  les 
lignes  urbaines  et  suburbaines  est  le  plus  élevé  qui  soit  payé  en  tous  Heux,  sauf  à 
six  endroits.  Trois  de  ces  six  sont  des  lignes  municipales,  Régina,  Saskatoon  et 
Calgary,  où  le  trésor  municipal  peut  être  appelé  à  combler  tout  déficit,  et  où  des 
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considérations  autres  que  celles  qui  sont  purement  économiques  seraient  étudiées 
pour  fixer  Téchelle  des  taux. 

Deux  des  autres  exceptions  sont  Butte,  Montana,  et  Missoula,  Montana. 
Ces  systèmes  n'exploitent  que  quelques  lignes  de  chemin  de  fer  dans  des  villes 
minières  et  dans  des  conditions  où  il  ne  serait  pas  juste,  dans  l'opinion  des 
soussignés,  d'établir  la  comparaison  avec  la  British  Columbia  Electric  Railway 
Company,  Limited. 

La  dernière  exception  est  celle  d'Oakland,  Californie.  Cette  ligne  fonctionne 
sur  une  base  qui  pourrait  prêter  à  la  comparaison  avec  la  British  Columbia 
Electric  Railway  Company,  Limited,  mais  l'on  signale  que  le  maximum  le  plus 
élevé  qu'elle  paya  fut  à  une  époque  où  la  compagnie  était  dans  un  état  financier 
précaire,  tel  que  si  à  cette  époque  une  grève  ouvrière  s'était  produite  c'eut  été  la 
banqueroute  probable  pour  la  compagnie,  et  que  depuis  cette  époque  elle  est 
passée  entre  les  mains  d'actionnaires  qui  en  détiennent  la  propriété  pour  ainsi 
dire  à  titre  de  mandataires  pour  protéger  ceux  qui  possèdent  des  actions  com- 
munes. Elle  ne  paie  aucun  dividende,  et  elle  se  trouve  encore  sans  doute  dans 
une  situation  où  des  complications  ouvrières  d'une  certaine  importance  la  con- 
duiraient inéluctablement  à  la  faillite. 

L'on  fit  fortement  valoir  en  faveur  des  hommes  que,  alors  que  le  coût  de  la  vie 
avait  augmenté  réellement  depuis  1910,  lorsque  ce  maximum  de  35  cents  avait  été 
fixé  par  entente  entre  eux  et  la  British  Columbia  Electric  Company,  Limited, 
et  qu'en  conséquence  ce  maximuoi  devait  être  augmenté.  Il  y  eut  de  nombreux 
témoignages  entendus  devant  le  conseil  sur  cette  question  d'augmentation  de 
la  vie.  Le  troisième  membre,  M.  Cotsworth,  un  actuaire  de  renom,  calcula  que 
cela  s'élevait  à  seize  pour  cent  en  moyenne  dans  les  trois  cités  de  la  côte.  Les  sous- 
signés, bien  que  non  convaincus  que  ce  pourcentage  soit  absolument  correct 
à  cause  des  prémisses  alléguées  pour  le  déduire  admettent  volontiers 
qu'il  s'est  produit  une  augmentation  considérable  dans  le  coût  de  la  vie  durant 
les  trois  dernières  années  à  Vancouver,  Victoria  et  New-Westminster,  et  qu'il 
est  possible  que  ce  pourcentage  ne  soit  pas  excessif.  Une  augmentation  quelque 
peu  semblable,  mais  non  pas  identique,  s'est  produite  dans  tout  le  Canada;  les 
chiffres  exposés  par  M.  Cotsworth  indiquent  une  augmentation  moyenne  pour 
tout  le  Dominion  de  11.4  pour  cent. 

11  est  vrai  que,  comme  résultat  de  ne  pas  avoir  augmenté  le  maximum, 
l'augmentation  totale  dans  le  coût  de  la  vie,  quel  qu'en  soit  le  montant,  échoit 
entièrement  à  ceux  des  hommes  qui  se  trouvaient  dans  la  classe  de  35  cents  il  y  a 
trois  ans.  Quoique  ceci  soit  malheureux,  la  situation  n'est  pas  exceptionnelle. 
Tous  ceux  qui  travaillent  à  salaire  et  qui  n'ont  pas  reçu  d'augmentation  durant 
les  trois  dernières  années,  (et,  les  soussignés  le  croient  bien,  cela  comprend  la 
grande  majorité  des  gens  salariés  de  la  côte,  quel  que  soit  leur  état  dans  la  vie) 
doivent  envisager  le  même  problème.  D'autre  part,  l'on  doit  se  rappeler  qu'il 
n'y  a  que  ceux  qui  étaient  dans  la  classe  de  35  cents,  il  y  a  trois  ans,  qui  peuvent 
se  plaindre  avec  raison.  Tous  les  autres,  suivant  le  taux  par  étapes,  ont  reçu  une 
augmentation  de  salaire  chaque  année  d'après  l'échelle  des  salaires  dans  une 
mesure  qui,  de  l'avis  des  soussignés,  équivaut  en  tous  cas  à  l'augmentation  du 
coût   de   la   vie. 

Les  hommes  qui  percevaient  35  cents  il  y  a  trois  ans  reçoivent-ils  un  salaire 
suffisant  pour  vivre  sous  le  régime  de  l'échelle  projetée  qui  ne  leur  accorde  aucune 
augmentation  ?  La  majorité  estime  qu'elle  doit  se  guider  principalement  sur  deux 
comparaisons:  lo,  une  comparaison  entre  ce  qui  se  gagne  à  ce  taux  et  ce  qui  se 
gagne  sur  la  côte  dans  des  positions  qui  peuvent  en  toute  raison  être  regardées 
comm.e  carrières  similaires  dans  la  vie;  et  2o,  une  comparaison  entre  le  taux  de  la 
British  Columbia  Electric  Railway  et  celui  que  poursuivent  les  autres  corpora- 
tions qui  exploitent  les  tramways  urbains. 
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En  comparant  la  somme  moyenne  annuelle  que  peuvent  gagner  à  ce 
maximum  les  wattmen  et  les  conducteurs  qui  chaque  semaine  travaillent  pen- 
dant des  heures  raisonnables  avec  ce  que  peuvent  gagner,  par  exemple,  les  me- 
nuisiers qui  travaillent  dans  la  construction  à  Vancouver,  la  preuve  produite 
devant  le  conseil  est  évidente  pour  les  soussignés  que  la  somme  en  premier  lieu 
mentionnée  est  beaucoup  plus  considérable  que  la  seconde.  Il  est  vrai  que  les 
menuisiers,  lorsqu'ils  travaillent,  sont  payés  plus  cher,  mais  la  moyenne  annuelle 
de  ce  qu'ils  gagnent  est  réduite  à  cause  du  défaut  de  besogne  constante,  et  surtout 
parce  que  les  conditions  climatériques  arrêtent  presqu'entièrement  les  opérations 
de  construction  durant  plusieurs  mois  de  l'année.  La  majorité  n'a  pas  ignoré 
l'argument  que  lorsque  les  menuisiers  ne  travaillent  pas  ils  ne  coopèrent  en  rien 
avec  les  patrons  dans  la  production  de  la  richesse,  et  que  leur  part  de  cette 
richesse  est  déterminée  par  le  taux  de  ce  qu'ils  reçoivent  par  heure,  ce  qui  excède 
35  cents,  mais  suivant  l'avis  des  soussignés,  d'après  les  conditions  économiques 
actuelles  dans  l'établissement  du  salaire  à  l'heure  des  menuisiers,  l'on  tient  compte 
des  longues  périodes  de  chômage  forcé  qui  sont  inévitables  dans  la  poursuite 
des  affaires.  Pareillement,  il  paraît  certain  qu'un  grand  nombre  d'employés  dans 
le  service  civil  de  la  Colombie-Britannique  reçoivent,  par  année,  un  salaire 
moindre  que  ce  que  peuvent  gagner  les  wattmen  et  les  conducteurs,  et 
que  ceci  est  également  vrai  si  l'on  compare  ce  qu'ils  gagnent  auprès  des 
salaires  d'un  grand  nombre  d'employés  du  sexe  masculin  dans  les  bureaux  et 
magasins  de  la  côte. 

Il  est  vrai  que  la  cité  de  Vancouver  paie  ordinairement  373/2  cents  de  l'heure 
aux  journaliers  pour  les  travaux  municipaux,  mais  le  grand  nombre  de  ces  jour- 
naliers n'ont  pas  de  l'ouvrage  constamment  toute  l'année,  et  de  plus,  l'on  ne 
peut  pas  nier  qu'il  y  a  d'autres  facteurs  autres  que  les  lois  économiques  et  les 
lois  industrielles  qui  ont  influé  sur  la  détermination  de  ces  taux.  Et,  de  l'avis 
des  soussignés,  l'on  ne  peut  pas  nier  qu'une  ville,  avec  les  pouvoirs  qu'elle  a  de 
prélever  à  son  gré  des  fonds  par  des  impôts,  dans  certaines  limites  est  dans  une 
position  bien  différente  de  celle  d'une  compagnie  qui  ne  possède  pas  une  source 
aussi  inaltérable  pour  y  puiser  pour  pouvoir  solder  les  comptes. 

La  compagnie  allègue  en  outre  que,  tel  que  l'indiquent  les  feuilles  d'échelle 
de  taux,  ceux  qui  reçoivent  35  cents  par  heure  semblent  pouvoir  prendre  consi- 
dérablement de  temps  à  leur  profit.  L'exploitation  du  chemin  de  fer  British 
Columbia  Electric  se  conduit  de  façon  à  ce  qu'il  soit  facultatif  pour  un  homme  de 
travailler  ou  non,  car  il  y  a  une  équipe  supplémentaire  de  20  pour  100  du  nombre 
total  de  la  liste  des  salariés,  qui  est  à  la  disposition  de  la  compagnie;  et  celui  qui 
désire  prendre  un  congé  n'a  qu'à  s'entendre  avec  quelqu'un  de  la  hste  supplémen- 
taire. 

La  British  Columbia  Electric  Railway  Company,  Limited,  étant  le  système 
de  tramway  digne  de  ce  nom  dans  la  Colombie-Britannique,  il  est  nécessaire 
d'aller  au  dehors  pour  établir  la  deuxième  comparaison.  Il  faut  donc,  pour  faire 
cela,  tenir  compte  du  coût  de  la  vie  dans  les  villes  où  se  fait  la  comparaison,  auprès 
du  coût  de  Vancouver,  Victoria  et  New-Westminster. 

Le  maximum  que  l'on  donne  sur  le  système  qui  ressemble  le  plus  à  celui  de 
la  British  Colum.bia  Electric  Railway  Company  est  considérablement  inférieur, 
notamment  à  Everett,  Seattle,  Portland  et  Spokane.  Le  conseil  n'a  pas  de 
données  sérieuses  sur  le  coût  actuel  de  la  vie  en  ces  endroits-là.  Au  Canada  le 
système  qui  peut  le  mieux  être  comparé  avec  celui  de  la  compagnie  British 
Columbia  Electric,  est  celui  de  Winnipeg.  Le  maximum  y  est  là  de  34  cents 
de  l'heure;  c'est  le  plus  élevé  en  Canada,  excepté  celui  de  la  British  Columbia 
Electric,  d'après  les  témoignages.  L'on  allègue  que  le  coût  de  la  vie  à  Winnipeg 
n'a  pas  augmenté  en  proportion,  et  qu'actuellement  il  n'est  pas  aussi  élevé  que 
dans  les  cités  de  Vancouver,  Victoria  et  New- Westminster.  Cette  prétention 
est  basée  surtout  sur  les  calculs  de  M.  Cotsworth,  qui  s'appuie  sur  les  prix  de 
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détail  qui  furent  transmis  tous  les  mois  au  ministère  du  travail  par  des  repré- 
sentants dans  diverses  cités  du  Canada.  Cependant  ces  chiffres,  dans  une  cer- 
taine mesure,  comportent  une  opinion  personnelle,  en  tant  que  les  prix  qui 
y  sont  mentionnés  ne  sont  pas  ceux  d'articles  de  types  identiques,  mais  sont 
les  prix  d'une  certaine  classe  d'articles,  et  sans  doute  l'opinion  de  différents  indi- 
vidus doit  varier  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  articles  d'un  certain  prix  doivent 
être  compris  ou  non  dans  une  certaine  classe.  Une  analyse  des  chiffres  à  Winnipeg 
et  aux  cités  de  la  côte  n'a  pu  convaincre  les  soussignés  qu'il  existe  réellement  une 
pareille  différence  dans  le  coût  de  la  vie;  ou,  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  au  point 
d'absorber  en  entier  le  surplus  que  gagnent  les  employés  de  la  côte  à  cause  du 
cent  additionnel  qu'ils  reçoivent.  Si  l'on  doit  tenir  compte  de  la  capacité  de 
payer,  signalons  seulement  que  la  British  Columbia  Electric  paye  un  dividende 
de  43^  pour  cent  sur  les  actions  ordinaires,  ce  qui  n'est  pas  un  revenu  exorbi- 
tant   pour    un    placement. 

Pour  ces  raisons,  les  soussignés  se  croient  obligés  de  refuser  d'augmenter  le 
maximum. 

Avec  le  changement  qu'ils  ont  effectué  dans  le  taux  minimum,  ils  croient 
que  le  salaire  moyen  que  l'on  donne  aux  wattmen  et  aux  conducteurs  sur  les 
lignes  urbaines  et  suburbaines  sera  plus  élevé  que  le  taux  moyen,  sur  la  plu- 
part, sinon  sur  tous  les  systèmes  de  tramway,  sauf  six  qui  ont  déjà  été  men- 
tionnés. Ce  taux  sera  sans  doute  bien  considérablement  plus  élevé  que  l'échelle 
moyenne  d'Everett,  de  Seattle,  de  Portland  et  de  Winniepg,  et  en  conséquence 
les  soussignés  se  voient  incapables  d'en  changer  la  gradation,  sauf  comme  il  est 
dit    plus    haut. 

Au  sujet  des  conducteurs  et  des  wattmen  urbains  il  est  à  noter  qu'il  y  a 
trois  ou  quatre  systèmes  aux  États-Unis  qui  paient  un  taux  uniforme,  et  si  on  le 
compare  au  taux  moyen  que  paie,  la  British  Columbia  Electric,  il  est  plus  élevé. 
Cependant,  ces  systèmes  fonctionnent  dans  des  conditions  que  les  soussignés 
ne  connaissent  pas  très  bien.  Une  comparaison  entre  le  salaire  moyen  de  l'échelle 
de  la  British  Columbia  Electric,  et  la  moyenne  de  ce  que  l'on  paie  en  général 
sur  les  systèmes  interurbains  au  Canada  et  aux  États-Unis,  indique  que  le 
premier  salaire  est  bien  plus  élevé.  Sous  le  régime  de  l'ancienne  échelle  des  sa- 
laires le  service  interurbain  était  évalué  à  1  cent  3^  par  heure  de  plus  dans  le 
service  urbain  que  dans  le  service  suburbain.  Les  soussignés  ne  voient  pas  qu'il 
y  ait  juste  raison  pour  intervenir  dans  ce  pourcentage.  En  conséquence,  ils  ont 
augmenté  le  minimum  des  salaires,  qui  selon  eux  était  encore  trop  bas,  à  ce 
degré  là,  et  ils  se  proposent  de  permettre  que  la  balance  de  l'échelle  demeurât 
ce  qu'elle  était. 

Quant  au  département  des  hangars  à  tramways  et  des  ateliers,  l'on  a  fait 
une  comparaison  entre  ce  que  l'on  paie  à  la  British  Columbia  Electric  et  à  la 
Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  qui  exploite  des  ateliers  et  des  hangars  à  peu 
près  semblables  à  Vancouver;  il  y  est  démontré  que  les  taux  de  cette  dernière 
sont  matériellement  m. oins  élevés  que  ceux  de  la  première;  et  à  ce  sujet  l'on  doit 
se  rappeler  que  le  Pacifique-Canadien  exploite  sur  une  base  de  dividende  de  7 
pour  100,  actions  ordinaires,  ce  qui  ne  comprend  pas  les  dividendes  qui  décou- 
lent de  son  département  des  terres. 

Il  a  été  en  outre  démontré  par  la  preuve,  selon  l'opinion  de  la  m.ajorité,  que 
l'échelle  des  ateliers  de  la  British  Columbia  Electric  subit  une  comparaison  favo- 
rable avec  les  gages,  pour  un  travail  semblable,  qui  se  paie^nt  dans  les  atehers 
qui  sont  exploités  à  Vancouver  par  des  particuliers  et  des  compagnies. 

Les  soussignés,   dans  certains  cas,   ont   augm.enté  l'échelle  actuelle  de  la 
British  Columbia  Electric  Ry.  Co.,  Ltd.,  parce  qu'il  leur  a  semblé  qu'une  telle 
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échelle  ne  comportait  pas  un  salaire  pour  vivre.    Ces  observations  s'appliquent 
aux  employés   cantonniers. 

Sur  la  ligne  de  Chilliwack,  les  salaires  furent  déterminés  par  un  conseil 
d'arbitrage  qui  siégea  en  décembre  1911,  et  les  soussignés  ne  voient  aucune 
raison  valide  pour  intervenir  dans  la  décision  qui  fut  donnée  alors,  si  Ton  doit 
agir  en  vertu  des  principes  ici  énoncés.  L'on  a  prétendu  en  faveur  des  hommes 
qu'il  s'agissait  ici  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  que  l'échelle  des  salaires  de- 
vrait être  la  même  que  celle  qui  fonctionne  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  à  va- 
peur; mais  la  majorité  du  conseil  est  persuadée  que  sous  le  régime  des  conditions 
actuelles,  à  tout  événement,  cette  ligne  se  rapproche  plus  du  trafic  interurbain 
que  du  trafic  des  chemins  de  fer  à  vapeur.  La  différence  fut  reconnue  à  l'ar- 
bitrage, com.me  susdit,  car  on  accorda  une  échelle  de  salaire  plus  élevée;  et  com- 
me il  est  dit  plus  haut,  la  majorité  décida  de  la  laisser  intacte. 

En  terminant,  l'on  peut  observer  que  la  preuve  démontre  que  la  British 
Columbia  Electric  est  envahie  par  des  demandes  d'entrée  à  son  service,  même 
sous  l'ancienne  échelle  de  salaires;  en  conséquence,  donc,  la  loi  des  demandes 
et  d'approvisionnem.ent  semble  être  entièrement  en  sa  faveur.  Il  est  en  outre 
à  observer  que  les  hommes  peuvent  apprendre,  et  apprennent  réellement  à  accom- 
plir en  relativement  peu  de  temps  le  service  qu'exige  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  urbain.  De  fait,  l'on  confie  à  un  homme  le  contrôle  d'un  tramway  quinze 
jours  après  qu'il  est  entré  au  service  de  la  compagnie.  Il  ne  devient  naturelle- 
ment pas  un  mécanicien  ni  un  conducteur  exemplaire  en  si  peu  de  temps,  mais  il 
est  réellement  en  état  d'accomplir  le  travail,  si  la  nécessité  l'exige. 

Les  soussignés  ont  recommandé  que  l'échelle  des  salaires  actuelle  demeurât 
en  vigueur  pour  une  période  de  deux  ans.  Les  renseignements  actuels  venant  de 
la  Côte  dénotent  une  diminution  dans  les  loyers  qui,  à  tout  événement,  si  elle 
continue,  devrait  engendrer  une  réduction  générale  dans  le  coût  de  la  vie.  Il 
est  possible,  d'autre  part,  que  cette  situation  ne  soit  que  passagère  et  que  le 
coût  de  la  vie  ne  revienne  à  sa  marche  ascendante  sous  peu  de  temps.  Si  cela 
arrive  et  si  elle  poursuit  son  mouvement  ascendant  pendant  les  deux  années  à 
venir,  alors,  selon  l'avis  des  soussignés,  il  deviendra  nécessaire  d'étudier  de  nou- 
veau cette  échelle  de  salaires  pour  vérifier  s'il  ne  'doit  pas  y  avoir  une  augmen- 
tation afin  d'en  faire  une  échelle  raisonnable  de  salaires  pour  vivre. 

La  majorité  considère  aussi  que  la  compagnie  et  les  employés  doivent  en 
arriver  à  une  entente  où  serait  déterminée  la  limite  du  nombre  d'heures,  au  cours 
des  vingt-quatre,  durant  lesquelles  un  homme  peut  travailler. 

Dans  les  conditions  actuelles,  les  hommes  sont  portés  à  se  surmener  outre 
mesure,  ce  qui  met  en  dan'^er  leur  propre  santé  de  même  que  la  sécurité  du 
public. 

L'échelle  des  salaires  projetée  est  inclue  avec  les  présentes. 

(Signé)     Denis   Murphy, 

Président. 

(Signé)     Hy.   0.   Alexander, 
Représentant  de  la  compagnie  au  conseil. 

Vancouver,  13  août  1913. 
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RAPPORT  DE   LA  MINORITÉ. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en 
cette  affaire  est  comme  suit: — 

Nommé  le  27  juin  1913,  par  le  ministre  du  Travail,  sous  l'empire  de  la  Loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  pour  essayer  de  con- 
cilier la  British  Columbia  Electric  Railway  Company  avec  ses  employés 
concernant  des  divergences  dans  le  différend  re  requête  des  employés 
pour  augmentation  de  gages  et  conditions  du  service. 

1.  Après  s'être  évertué  avec  patience  durant  les  cinq  mois  passés  pour 
aboutir  à  une  entente  à  l'amiable,  je  suis  désappointé  de  constater  qu'il  est  de 
mon  devoir  d'écrire  ce  rapport  de  minorité,  parce  que  mes  deux  collègues  n'ont 
pas  étudié  assez  profondément  la  nécessité  d'une  augmentation  de  salaires  pour 
rencontrer  la  grande  augmentation  du  coût  de  la  vie  pour  les  employés,  puisque 
l'échelle  de  leurs  salaires  a  été  fixée  par  une  entente  de  trois  ans  à  compter  du 
premier  juillet  1910. 

Nécessité  d'un  rapport  de  minorité. 

La  chose  n'en  est  que  plus  regrettable  après  que  nous  nous  étions  mutuelle- 
m.ent  entendus  sur  tous  les  137  articles  compris  dans  les  ''conditions  du  service," 
et  que  nous  nous  étions  pratiquement  entendus  sur  trois  des  cinq  articles  qui 
doivent  régir  les  salaires,  ainsi  que  sur  trois  des  neuf  échelles  de  salaires  com- 
prises dans  l'échelle  de  salaire  fixée  par  la  m.ajorité,  dans  m.oins  de  la  m.oitié  du 
temps  que  j'ai  dû  consciencieusement  utiliser  à  étudier  la  preuve  et  les  docu- 
ments soumis  avant  que  l'échelle  de  la  minorité  pût  être  raisonnablero.ent  rédigée, 
bien  que  j'eusse  acquis  près  de  trente  ans  d'expérience  à  ce  genre  de  travail. 

2.  L'étude  incomplète  qui  se  révèle  dans  cette  "échelle  des  salaires  de  la 
m.ajorité  d'un  seul"  est  évidente  par  l'omission  de  toute  disposition  concernant 
les  em.ployés  divers,  com.m.e  dans  l'ancienne  entente,  ou  les  nombreux  employés 
qui  travaillent  dans  les  nouveaux  départem.ents  ;  et  aussi  par  la  dernière  échelle 
le  rapport  de  la  majorité  soum.et  les  taux  pour  les  préposés  aux  compteurs,  comme 
suit  : — 


lère  année. 

2me  année. 

3me  année. 

Échelle  de  la  ma jorit6 

30  cents. 
30  cents. 

32  cents. 

32  cents. 
35  cents. 

37  cents. 

34c.  par  heure. 
40c.  par  heure. 

42c.  par  heure. 

La  compagnie  paie  actuellement 

Ce  que  je  soumets  comme  raisonnable  pour  faire  face  à  l'aug- 

Les  raisons  pour  lesquelles  la  majorité  voulait  réduire  les  proposés  aux  comp- 
teurs qui  prennent  la  troisièm.e  année  de  6  cents  par  heure  de  moins  que  ce  que 
la  com.pagnie  consentait  à  donner,  ce  qui  réduirait  les  gages  de  ceux  qui  pourraient 
entrer  à  l'avenir  à  d'autres  degrés  de  travail,  auraient  pu  être  découvertes  dans 
les  copies  du  com.pte  rendu  des  raisons  que  la  majorité  a  envoyé  au  ministre  du 
Travail  à  Ottawa  pour  être  rem.is  à  la  com.pagnie  et  à  l'association  ici,  deux 
semaines  plus  tard,  bien  que  le  m.inistre  du  Travail  eût  autorisé,  par  le  télé- 
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graphe,  le  président  à  distribuer  des  copies  'du  rapport  directement  aux  deux 
parties,  afin  d'éviter  à  tous  un  temps  précieux  à  tous  les  intéressés,  et  de  per- 
mettre à  la  compagnie  et  à  ses  employés  d'étudier  avec  soin  le  rapport  de  la 
majorité  ainsi  que  celui  de  la  minorité,  avant  de  se  hâter  à  donner  une  décision 
prématurée,  par  bulletin  secret  ou  autrement,  ce  qui  tendait  à  précipiter  les 
choses  qui  pourraient  éloigner  les  parties  l'une  de  l'autre. 

Délai  de  deux  semaines  dans  renvoi  du  rapport  de  la  majorité  à  Ottawa. 

3.  Je  ne  puis  voir  aucune  raison  plausible  pour  que  le  rapport  de  la  majo- 
rité n'ait  pas  été  raisonnablement  étudié  et  préparé  en  présence  des  trois  mem- 
bres du  conseil  ainsi  que  cela  s'est  fait  au  sujet  de  l'échelle  des  salaires  de  la 
m.ajorité,  ou  encore  m.oins  pourquoi  une  copie  de  ce  rapport  ne  fut-elle  pas  commu- 
niquée à  la  minorité,  lorsqu'on  l'avait  spécialement  demandé  afin  d'apprécier 
favorablement,  s'il  y  eut  lieu,  le  rapport  de  la  majorité,  ou  de  le  rectifier  s'il  était 
erroné  par  la  publication  du  rapport  de  la  minorité  avant  que  l'une  ou  l'autre 
partie  put  prendre  avantage  d'une  divergence  quelconque. 

Quelques-uns  des  hom.mes  en  déduisent  naturellement  que  le  retard  de  deux 
sem.aines  ainsi  causé  par  les  périphrases  du  rapport  de  la  majorité  peut  servir 
le  double  but  de  retarder  toute  grève  jusqu'après  l'Exposition  de  Vancouver,  et 
de  permettre  à  la  coro.pagnie  de  se  préparer  plus  amplement  pour  un  conflit 
quelconque,  mais  mes  deux  collègues,  ainsi  que  les  principaux  officiers  de  la 
compagnie  et  le  comité  des  employés,  sont  incontestablement  au  courant  du  fait 
que  j'ai  logiquem.ent  préconisé  un  rem.ède  meilleur  et  plus  durable  que  des 
grèves,  et  qui  sauvegarderait  mieux  le  bien-être  public,  ainsi  qu'exposé  ci-après. 

Afin  de  permettre  à  tous  de  bien  comprendre  la  question  en  litige  dans  ce 
différend,  il  est  opportun  de  rappeler  la  mission  de  ce  conseil,  quelques-unes  des 
causes  d'où  naissent  les  différends  actuels  et  l'importance  des  intérêts  enjeu, 
avant  de  traiter  des  questions  en  litige  et  de  soumettre  des  mesures  pour  leur 
solution. 

4.  En  tant  que  j'aie  pu  comprendre  le  but  de  notre  nomination,  tel 
qu'énoncé  dans  la  loi,  c'est  pour  éviter  une  grève,  si  possible,  en  entendant  les 
deux  côtés  avec  patience,  en  étudiant  la  preuve  avec  intégrité,  et  ensuite  en 
s'abstenant  de  tirer  des  conclusions  trop  hâtives  ou  de  retarder  inutilement,  de 
prouver  aux  deux  parties  que  nous  faisons  tout  en  notre  pouvoir  pour  réparer  la 
rupture  qui  existe  entre  la  compagnie  et  ses  employés. 

Les  admissions  franches  des  deux  côtés  prouvent  que  durant  les  12  ans 
se  terminant  le  30  juin  1910,  ils  ont  mérité  la  juste  distinction  d'avoir,  avec 
plus  de  succès  que  toute  autre  organisation  similaire  sur  le  continent,  réglé  à 
l'amiable  et  d'une  façon  complète  les  réajustements  de  salaires  qui  devin'-ent 
nécessaires  durant  le  développem.ent  rapide  et  constant  du  capital  et  du  travail 
intéressés.  L'on  atteignit  ces  relations  éminem.ment  satisfaisantes  par  des 
négociations  m.utue]les  entre  les  gérants  généraux  de  la  com.pagnie  et  les  comités 
locaux  de  l'association  des  em.ployés,  qui  ensem.ble  doivent  être  encouragés  à  se 
rencontrer  à  mi-chemin,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'en  1910,  et  ceci  a  développé 
avantageusement  l'efficacité  et  la  bonne  volonté  qui  toujours  ont  engendré  la 
prospérité  m.utuelle  qui  a  permis  à  la  compagnie  de  récolter  des  dividendes 
assurés  et  sans  cesse  augmentant. 

Règlement  facile  par  les  représentants  des  deux  côtés,  si  la  compagnie  est 

raisonnable. 

5.  Ce  fut  la  preuve  la  plus  utile  qui  fut  entendue  par  le  conseil,  et  elle  m.e 
persuade  que  l'on  peut  mieux  obtenir  une  solution  durable  des  difficultés  présentes 
et  à  venir  en  octroyant  à  ces  autorités  représentatives  une  latitude  raisonnable 
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pour  régler  ces  problèmes  de  la  Colombie-Britannique;  ils  comprennent  d'une 
façon  plus  pratique  que  les  directeurs  non-domiciliés  ou  que  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'union  continentale,  qui  demeurent  à  Détroit,  Ê.-U.-d'A.  (qui  tous 
demeurent  à  des  milliers  de  milles  de  distance)  ou  que  le  présent  conseil  de 
conciliation  ou  d'enquête  puisse  espérer  de  le  faire  dans  la  limite  du  temps  dis- 
ponible, pourvu  toutefois  que  lorsqu'ils  n'arrivent  pas  à  une  entente  ils  doivent 
référer  le  différend  à  un  arbitre  ou  conseil  d'arbitrage  qu'ils  choisissent  mutuelle- 
ment, et  à  ce  défaut,  qui  doit  être  choisi  par  le  président  de  l'université  de  la 
Colombie-Britannique,  parmi  des  hommes  d'expérience  dans  les  différends  in- 
dustriels et  la  portée  économique  qu'ils  ont  sur  le  bien-être  du  public. 

•  6.  Le  côté  faible  du  présent  conseil,  c'est  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  prendre 
une  décision,  tandis  que  si  la  compagnie  voulait  consentir,  comme  les  employés 
le  feraient,  à  arbitrer  la  différence  du  salaire  de  3  cents  de  l'heure,  ou  même  de 
diviser  cette  dift^érence  pour  un  an,  un  règlement  pourrait  certainement  s'effec- 
tuer dans  cinq  jours. 

L'habileté  bien  reconnue  et  l'intégrité  du  gérant  général  se  manifestent  par 
l'autorité  que  lui  accorde  la  com.pagnie,  et  le  fait  que  durant  des  m.ois  au  cours 
desquels  le  différend  grandissait,  aucune  parole  désobligeante  ne  m'est  parvenue 
de  la  part  de  l'un  quelconque  des  centaines  d'hom.mes  que  j'ai  rencontrés,  m.ais, 
au  contraire,  ils  ont  exprimé  la  confiance  que  tant  qu'ils  fussent  certains  qu'il 
eut  la  liberté  d'agir  avec  intégrité,  ils  étaient  confiants  qu'ils  obtiendraient 
justice,  parce  que  ses  décisions  par  le  passé  avaient  été  justes  chaque  fois  qu'il 
leur  fut  permis  d'exposer  leur  cause  devant  lui  personnellem.ent. 

7.  Le  conseil  de  conciliation  était  pareillement  im.pressionné,  d'une  façon 
unanime,  de  l'habileté  et  de  l'intégrité  du  président  local  de  l'Association  des 
em.ployés  et  de  ses  adjoints  qui  soutiennent  avec  raison  que  le  capital  des  hom- 
mes utilisé  sous  form.e  d'énergie  individuelle  est  aussi  essentiel  au  succès  de  la 
compagnie  que  le  sont  l'énergie  électrique,  la  machinerie,  les  wagons,  etc.,  etc., 
achetés  avec  les  fonds  des  actionnaires.  Ils  diffèrent  surtout  en  ce  que,  alors 
que  les  dépenses  les  plus  onéreuses  de  la  compagnie  (telles  que  le  barrage  de 
Coquitlam  et  les  lignes  de  ChilUwack)  exigent  souvent  du  capital  pour  des 
millions  de  dollars  qui  ne  doivent  rien  produire  pendant  de  longues  périodes, 
durant  lesquels  développements  les  dividendes  et  bonis  acquis  doivent  être 
répartis  avec  plus  de  ménagement  sur  tout  le  capital  souscrit;  tandis  qu'au 
contraire  le  capital  de  la  main-d'œuvre  en  énergie  vitale,  avec  décroissement  de 
vie,  est  dépensé  pour  la  compagnie  en  perspective  de  salaires  gagnés,  et  durant 
ce  temps-là  la  compagnie,  de  ce  chef,  acquiert  des  bénéfices. 

Système  de  prime  aboli, 

8.  Jusqu'au  30  juin  1910,  le  systèm.e  de  prime  de  la  compagnie,  pour  en- 
courager le  service  permanent,  a  été  en  opération.  Ceci  payait  une  part  consentie 
des  profits  en  outre  d'un  taux  établi  d'environ  quatre  et  demi  pour  cent,  acquise 
sur  le  capital  net,  en  faveur  des  em.ployés  qui  avaient  été  de  service  entre  le  1er 
juillet  de  l'année  précédente  et  le  31  décem.bre  de  Tannée  courante  de  la  prime. 
Le  m.ontant  de  cette  prime  variait,  mais  elle  était  approximativem.ent  de  $50.00 
par  année  ou  pratiquement  2  cents  de  l'heure  pour  la  durée  du  travail  des  watt- 
men  et  des  conducteurs  qui  form.aient  la  m.ajorité  des  hom.mes  et  constituaient 
le  noyau  de  toute  la  controverse. 

Malheureusement,  il  y  avait  des  anomalies  assez  confuses  ;  ainsi  il  y  en  avait 
qui  recevaient  la  prim.e,  qu'ils  aient  travaillé  18  m.ois  ou  12  mois  seulement, 
tandis  que  d'autres  la  perdaient  alors  qu'ils  chômaient  à  la.  suite  du  peu  de  tra- 
vail. Plusieurs  com.parèrent  la  base  de  la  m.oyenne  acquise  sur  le  capital  net 
avec  la  base  plus  avantageuse  des  dividendes  plus  élevés  payés  sur  le  capital- 
actions  déféré  et  en  voj^ant  la  prime  réduite  devinrent  mécontents,  durant  les 
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premiers  mois  de  1910,  pendant  que  l'entente  des  trois  ans  qui  devaient  suivre 
cette  époque  était  à  l'étude,  et  ils  ignoraient  la  principale  cause  cachée  qui  dimi- 
nuait leur  prime,  telle  qu'indiquée  au  milieu  de  l'article  7. 

Le  développement  rapide  des  lignes  urbaines  et  interurbaines  de  la  vallée 
Fraser  avait  attiré  vers  le  service  la  plus  grande  proportion  de  jeunes  gens  dont 
la  courte  durée  du  service  ne  leur  permît  pas  de  partager  dans  la  prim.e.  Ils 
trouvèrent  qu'on  la  retenait  trop  longtemps  et  ils  furent  tentés  par  les  agents 
d'immeubles  avec  les  profits  alléchants  qu'ils  pourraient  réahser  en  payant  $5.00 
ou  plus  par  mois  sur  des  lots  de  ville,  s'ils  pouvaient,  en  abolissant  le  système  de 
prime,  obtenir  les  dollars  supplémentaires  pour  placements  mensuels. 

D'autres,  portés  à  quitter  le  service,  ont  pressé  leurs  compagnies  à  dem.ander 
une  augmentation  de  salaire  pour  rem.placer  la  prim.e,  m.ais  j'ai  appris  que  le 
comité  de  l'Association  des  em.ployés  n'était  pas  autorisé  à  abandonner  la  prime, 
parce  que  les  em.ployés  plus  anciens  en  favorisaient  le  m.aintien,  bien  que  les 
autres  fussent  en  m.ajorité. 

Les  négociations  aboutirent  à  l'entente  de  trois  ans  qui  accordait  environ 
3  cents  et  demi  d'augm.entation  par  heure,  après  quoi  la  compagnie  retira  la 
prime  qu'un  si  grand  nombre  désirait  voir  continuer.  Les  hom.m.es,  en  premier 
lieu,  réjouis  par  raugm.entation  apparente  de  3  cents  et  demi,  furent  désappointés, 
car  par  l'abolition  de  la  prime  ils  perdaient  l'équivalent  de  2  cents  de  l'heure, 
et  ils  furent  consternés  lorsqu'ils  réalisèrent  plus  tard  qu'il  étaient  privés  d'au- 
delà  de  la  balance  de  l'augmentation  par  la  différence  dans  le  coût  de  l'existence. 

10.  Le  premier  résultat,  résultat  local  de  l'abolition  du  système  de  prime 
avec  son  mode  accessoire  de  vente,  fut  un  froid  dans  les  relations  cordiales  qui 
ju  que-là  avaient  toujours  existé  entre  la  compagnie  et  ses  employés. 

Conséquence  apparente  du  changement  de  politique  de  la  com- 
pagnie à  Végard  des  hommes. 

La  compagnie  dut  en  apparence  changer  en  partie  sa  politique  d'adro.inis- 
tration  à  l'égard  de  certains  départements  qui  furent  subséquem.m.ent  placés 
sous  le  contrôle  de  certains  gérants,  im_portés  mal  à  propos  des  États-Unis,  et 
dont  les  m.éthodes  arbitraires  furent  ressenties  si  vivem.ent  par  les  hom.mes  ici 
qui  étaient  habitués  à  une  plus  juste  surintendance  anglaise,  que  la  com.pagnie, 
par  expérience,  vit  sa  propre  faute  et  reconnut  son  erreur  en  renvoyant  ces  offi- 
ciers dans  leur  pays. 

11.  Je  suggère  pour  la  gouverne  des  chefs  d'employés,  les  plus  pondérés, 
qu'ils  peuvent  fort  bien  3^  gagner  en  reconnaissant  l'erreur  de  jeunes  gens  qui 
dem.andaient  l'abolition  de  la  prim.e  au  lieu  d'essayer  à  remédier  à  ses  défectuo- 
sités, tel  qu'il  est  indiqué  à  l'article  8.  Ils  peuvent  par  là  donner  ouverture  à  un 
règlem.ent  qui,  satisfaisant  de  part  et  d'autre,  serait  permanent. 

Effets  réactionnaires  sur  les  compagnies  et  les  employés  des  Etats-Unis. 

12.  Ces  jeunes  gens  ne  savaient  pas  que  l'effet  le  plus  puissant  de  ce  trans- 
fert de  deux  cents  par  heure  de  leur  chèque  de  prime  à  leur  chèque  de  salaire, 
qui  leur  importait  si  peu  directement,  produisait  indirectement  un  bien  plus 
grand  contre-effet  réactionnaire  contre  eux  en  s'attaquant  aux  gérants  de  riches 
compagnies  de  chemins  de  fer  électriques  par  tous  les  États-Unis,  qui  aussitôt 
réalisèrent  que  les  augm.entations  entre  le  m.inimum  de  20  cents  augm.enté  à  22 
cents  de  la  C.-B.,  et  le  maxim.um.  de  313^  augm.enté  à  35  cents,  porteraient  défini- 
tivement leurs  em.ployés  à  dem.ander  des  augm.entations  semblables  qui  exige- 
raient des  changem.ents  bien  plus  sérieux  dans  leurs  dividendes  acquis  dans  des 
corporations  am.éricaines  d'une  envergure  dont  la  croissance  est  plus  constante 
que  celle  que  peut  acquérir  la  B.-C.  Electric  Com.pany  même  avec  ses  profits 
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qui  augmentent  rapidement  et  se  développent  à  l'aide  de  la  croissance  delà 
population  qui  s'établit  annuellement  dans  les  riches  régions  desservies  par  la 
compagnie. 

13.  Cette  grande  force  d'opposition  qui  fut  ainsi  am.enée  en  alliance  tacite 
avec  la  compagnie — ainsi  que  le  prouve  M.  Sinclair  dans  le  contre-examen 
habile  qu'il  fit  subir  au  gérant  de  la  'Tortland  Electric  Railway  Company," 
après  qu'il  eut  donné  son  témoignage  pour  la  B.-C.  Electric  Company — ne  fut 
jamais  attendue  des  gens  de  peu  d'expérience  qui  auraient  pu  éviter  de  faire 
surgir  cette  grande  combinaison  ennemie  et  causer  un  changem.ent  dans  la  poli- 
tique de  la  compagnie  s'ils  avaient  sagement  préconisé  un  m.axim.um  de  33 
cents,  qui,  avec  une  prim.e  intégralement  répartie,  leur  aurait  rapporté  plus  de 
bien,  sans  attaquer  l'opposition  contre  laquelle  ils  doivent  maintenant  combattre; 
car  le  m.axim.um  de  33  cents,  soumis  à  l'appréciation  de  la  ''United  Associated 
of  Managers,"  aurait  paru  modéré,  et  la  prim.e  de  deux  cents  de  l'heure  aurait 
paru  comme  aidant  à  faire  face  à  raugm.entation  du  coût  de  la  vie. 

Insuffisance  des  salaires  dans  le  service-abrégé  renverse  hâtivement  la  prime. 

14.  Le  résultat  de  cette  action  inopportune  de  la  part  des  em.ployés  du 
service  abrégé,  que  personne  ne  semble  avoir  prévu,  et  qui  eut  la  plus  grande 
portée,  apparaît  maintenant  selon  m.oi  com.m.e  la  cause  réelle  de  cette  grève 
imminente,  parce  qu'elle  augmenta  le  taux  m.axim.um.  de  313^  à  35  cents  par 
heure,  plaçant  ainsi  la  B.-C.  Electric  Com.pany  en  avant  de  la  grande  majorité 
des  compagnies  américaines  de  chemins  de  fer  urbains  électriques,  dont  les 
gérants  commencèrent  à  réaliser  que  les  taux  successifs  dans  les  salaires  des 
wattmen,  des  conducteurs  et  autres  em.ployés  se  répandirent  vers  le  sud  et  vers 
l'est  à  partir  du  nord-ouest. 

15.  Mais,  m.alheureusement  pour  leurs  employés  (et  surtout  pour  les 
employés  de  la  B.-C.  Electric  Company),  les  directeurs  des  com.pagnies  amiéri- 
caines  de  tram.ways  n'ont  pu  tous  ensemble  remarquer  les  conditions  trompeuses 
qui  existent  presque  partout  dans  la  Colombie-Britannique,  formant  le  ressort 
principal  par  lequel  ces  accroissements  de  salaires,  conséquem.ment  inévitables, 
sont  d'abord  encouragés  par  la  spéculation  sur  les  terres  et  sur  les  lots,  que  l'on 
appelle  d'une  manière  séduisante  'Timmeuble",  et  touchant  lequel  M.  Horne- 
Payne,  président  de  la  compagnie,  alors  qu'il  expliquait  que  les  détenteurs 
d'obligations  n'avaient  reçu  que  quatre  et  un  quart  pour  cent  d'intérêt,  fit  les 
remarques  significatives  suivantes  à  la  réunion  annuelle  des  actionnaires,  le 
10  décembre  1912:— 

16.  ''Je  crois  qu'aucun  des  messieurs  de  Vancouver,  dont  la  propriété  a 
doublé  ou  triplé  en  valeur  dans  le  cours  des  dernières  années,  à  cause  surtout 
des  travaux  de  votre  compagnie,  ou  à  cause  de  ceux  qui  prêtent  leur  argent  sur 
hypothèque  à  un  taux  de  6  à  8  pour  100,  ne  répétera  que  nos  profits  (un 
dividende  de  8  pour  100  sur  le  capital-actions)  sont  trop  élevés.  Le  fait  est 
que  vous  avez  le  droit  de  recevoir  sur  votre  argent  un  revenu  plus  élevé  que  vous 
n^avez  reçu  dans  le  passé,  et  je  crois  que  vous  le  recevrez  en  temps  opportun,  vu  que 
les  conditions  dans  la  Colombie-Britannique  se  raffermissent.^^ 

La  cause  réelle  du  différend  est  que  des  directeurs  travaillent  à  obtenir  des  dividendes 
plus  élevés,  tandis  que  des  employés  sont  surchargés  par  V augmentation 

du  coût  de  la  vie. 

17.  Cela  veut  dire  apparem^ment  que  les  directeurs  de  Londres  sont  forcés 
d'accorder  des  dividendes  plus  élevés,  même  si  l'augmentation  du  coût  de  la  vie, 
comm.e  on  le  prouve  plus  loin,  pèse  de  plus  en  plus  lourdement  sur  le  bel  assem- 
blage d'hommes  qui  font  accuellement  le  gros  de  l'ouvrage,  et  qui  assum.ent  les 
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risques  personnels  que  comportent  le  gain  de  ces  dividendes  si   satisfaisants   et 
si  encourageants. 

Dans  les  conditions  qui  changent  rapidement  et  qui  affectent  de  tant  de 
manières  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail  dans  la  Colombie-Britannique, 
où  elles  demandent  pour  juger  de  leur  étendue  plus  d'années  d'expérience  locale 
sur  place,  que  des  directeurs-inspecteurs  ne  peuvent  consacrer  de  mois  à  acquérir, 
il  leur  est  presque  impossible,  quelle  que  soit  leur  sincérité,  de  se  rendre  entière- 
ment compte  des  conditions  économiques  qui  forcent  leurs  employés  à  exiger 
une  augmentation  raisonnable  de  salaire;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  mesurer 
sûrement  le  grand  effet  par  tout  le  continent  de  la  déclaration  bien  claire  de  M. 
Horne-Payne  aux  actionnaires,  énoncée  dans  l'alinéa  16.  Cette  déclaration 
a  acquis  une  force  deux  fois  plus  grande  et  non  voulue  en  faisant  le  tour  des 
bureaux  des  compagnies  américaines  de  tramways  où  on  désirait  des  dividendes 
plus  élevés,  tandis  que  les  conditions  dans  lesquelles  vivaient  leurs  employés 
étaient  rendues  plus  pénibles  par  l'augmentation  constante  du  coût  de  la  vie. 

18.  Je  ferais  remarquer  ici  avec  force  le  nouveau  résultat  d'avoir  forcé  les 
membres  des  unions  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  à  s'organiser  ensemble  pour 
se  défendre  contre  toute  pression  injuste  et  pour  obtenir  une  augmentation  de 
salaire  qui  leur  permette  de  faire  face  aux  dépenses  sans  cesse  grandissantes 
de   la  famille. 

Ces  deux  forces  opposées  sont  des  plus  fortement  retranchées  aux  États- 
Unis,  où  la  tension  grandissante  des  relations  indique  que  cette  vaste  question 
de  droit,  qui  se  pose  sur  tout  le  continent  entre  la  compagnie  de  tramways  et 
des  employés,  devrait  être  débattue,  et  ne  pas  être  mêlée  a  la  British  Electric 
Railway  Company  et  à  ses  employés,  dont  les  relations  mutuelles  ont  été  beau- 
coup plus  satisfaisantes,  jusqu'à  ce  que  récemment  des  causes  que  l'on  peut 
supprimer  aient  conduit  à  cette  tension  temporaire;  nous  devrions  travailler  à 
relever  les  griefs  des  deux  parties,  à  promouvoir  leurs  intérêts,  à  conserver  l'ac- 
commodation publique,  et  la  propriété  britannique. 

L'impression  que  nos  astucieux  cousins  américains  préféreraient  que  les 
Colombiens-Britanniques  débattent  pour  eux  les  questions  de  droit  qu'ont  fait 
naître  les  m.éthodes  américaines,  semble  se  répandre  de  plus  en  plus  parnai  les 
chefs  les  plus  sages,  comme  on  en  voit  un  exemple  dans  le  conflit  acharné  que 
l'on  soutient  actuellement  dans  la  grève  de  mineurs  de  charbon  de  l'île  Van- 
couver, tandis  que  les  compagnies  américaines  de  charbon  et  les  mineurs  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  en  retirent  des  profits  et  des  salaires  supplémentaires 
aux  dépens  des  Colombiens-Britanniques. 

Gravité  du  différend. 

19.  Sans  estimer  la  très  grande  importance  des  forces  américaines  qui 
soutiennent  la  compagnie  et  l'union  des  employés,  respectivement,  nous  pou- 
vons nous  former  une  idée  juste  des  intérêt  s  directement  opposés  dans  la  Colom- 
bie-Britannique, par  ces  autres  extraits  du  discours  de  M.  Horne-Payne,  pro- 
noncé le  10  décembre: — 

''Capital  déboursé,  $34,976,990;  intérêt  et  dividendes,  $1,457,190;  plus  de 
$14,000,000  d'obligations,  rapportant  quatre  et  un  quart  pour  cent;  actions 
différées,  8  pour  cent.  Le  nombre  total  d'employés  sur  le  bordereau  de  paye  de 
la  compagnie  était,  le  30  juin  1912,  de  5,660,  et  le  nombre  approximatif  des 
employés  payés  par  des  entrepreneurs,  de  2,500,  formant  un  total  de  8,160 
employés. 

''Supposant  que  le  nombre  moyen  de  personnes  qui  dépendent  de  chaque 
salarié  est  de  deux,  nous  trouvons  que  la  British  Columbia  Electric  Company 
soutient  un  nombre  total  de  personnes  de  24,480,  ou  11  pour  100  de  la  popula- 
tion totale  que  dessert  la  compagnie. 
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''Nous  avions  prévu  une  grande  prospérité,  mais  nous  n'avions  pu  prévoir 
que  nos  affaires  allaient  augmenter  de  50  pour  100  en  six  mois.  Nous  croyons 
que  le  succès  de  la  compagnie  est  assuré  d'une  manière  absolue  pour  plusieurs 
années  à  venir." 

La  compagnie  n'a  pas  prétendu  ne  pas  pouvoir  payer  une  augmentation  raisonnable . 

20.  Nous  devons  noter  ici  le  fait  que  dans  tout  le  cours  de  l'enquête,  les 
avocats  de  la  compagnie  se  sont  abstenus  avec  soin  d'alléguer  l'insoutenable 
excuse  que  cette  compagnie,  avec  ses  succès  ''assurés  d'une  manière  absolue 
pour  plusieurs  années  à  venir,"  ne  pouvait  pas  accorder  une  augmentation  rai- 
sonnable de  salaire  pour  faire  face  à  l'augmentation  constante  du  coût  de  la  vie. 

Les  chiffres  officiels  suivants  montrant  les  montants  de  surplus  que  la  com- 
pagnie a  payés  à  la  ville  de  Vancouver,  montants  basés  sur  un  pourcentage  fixe 
de  ses  recettes  pendant  les  trois  dernières  années,  prouvent  que  la  compagnie 
peut  payer;  bien  que  la  tension  financière  momentanée  ait  empêché  le  montant 
de  1913  de  s'élever,  il  a  tout  de  même  augmenté  de  15  pour  cent: — 

1911  1912  1913 

Année  finissant  le  30  juin $56,365         $74,271         $85,346 

Le  montant  de  1913  donne  une  augmentation  de  15  pour  cent  sur  1912 
malgré  la  "tension  financière  momentanée"  qui  prévalait  alors,  comme  l'ont 
si  bien  appelée  le  ministre  du  Travail  et  le  président  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

21.  Les  facteurs  mentionnés  ci-dessus  ont  créé  des  difficultés  entre  la  com- 
pagnie et  ses  salariés,  et  d'autres  difficultés  auxquelles  les  deux  parties  ont  dû 
faire  face,  les  ont  fait  ressortir  par  les  machinations  extraordinaires  des  spécu- 
lateurs qui  ont  tiré  avantage  de  l'expansion  phénoménale  de  la  compagnie,  dont 
a  parlé  le  président  Horne-Payne,  et  telle  qu'énoncée  dans  les  alinéas  16  et  19, 
alors  que  le  capital  investi  et  les  profits  de  l'entreprise  ont  augmenté  d'environ 
150  pour  100  dans  le  cours  des  trois  années  que  couvre  le  contrat  de  1910. 


Fardeau  de  l'augmentation  du  coût  de  la 


vie. 


22.  Malheureusement  pour  les  employés,  ces  difficultés  étaient  de  plus 
en  plus  embarrassantes,  vu  que  chaque  année,  le  fardeau  de  V augmentation  du 
coût  de  la  vie  était  rendu  plus  pesant  par  ces  causes  dues  à  la  spéculation  et  dont 
ni  la  compagnie  et  ni  ses  employés  n'étaient  responsables.  Mais  comme  ces  deux 
parties  au  différend  basaient  leurs  causes  respectives  sur  les  salaires  et  sur  le 
coût  de  la  vie  correspondants  dans  les  villes  canadiennes  et  dans  les  villes  amé- 
ricaines qui  peuvent  être  comparées,  cette  question  demande  un  examendes 
plus  attentifs  parce  que  sa  juste  solution  dépend  de  sa  juste  application. 

La  nature  onéreuse  de  cette  taxe  accumulée  sur  les  achats  de  la  compagnie 
et  sur  les  gages  des  employés  par  des  spéculateurs,  peut  se  comprendre  facile- 
ment par  les  prix  exorbitants  que  la  compagnie  devait  payer  pour  le  terrain  et 
pour  l'agrandissement  des  entrepôts.  On  peut  calculer  le  fardeau  supplémentaire 
infligé  aux  employés  par  r"état  comparatif"  ci-inclus,  montrant  l'étalon  des 
dépenses  hebdomadaires  d'une  famille  typique  de  cinq  personnes,  pour  la  nour- 
riture, le  combustible,  l'éclairage  et  le  loyer,  dans  la  moyenne  des  cinquante- 
quatre  villes  du  Canada  ayant  une  population  de  plus  de  10,000  âmes,  et  dans 
neuf  villes  particuHères  canadiennes  desservies  par  des  compagnies  similaires  de 
tramways  pendant  les  années  1910  à  1913;  cet  état  est  basé  sur  les  statistiques 
du  ministère  du  travail  que  l'on  trouve  aux  pages  214  a  226  du  rapport  intitulé 
"Wholesale  and  Rstail  Priées,  Canada,  1912"  et  que  j'ai  compilées  pour  démon- 
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trer  cette  cause  principale  du  différend  actuel  touchant  les  salaires,  parce  qu'il 
est  impossible  pour  ce  bureau  ou  pour  tout  groupe  d'enquêteurs  de  voir  clair 
dans  cette  masse  de  données  déposée?  devant  nous  par  les  témoins,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  ainsi  préparées  sous  une  forme  intelligible,  que  l'or  peut  me- 
surer sur  cet  étalon  de  dépenses  hebdomadaires. 

23.  Les  résultats  de  ces  calculs  sont  donnés  ci-dessous  d'une  manière 
concise,  parce  que  les  employés  demeurent  dans,  ou  dans  les  environs  de  ces 
trois  villes,  d'où  la  compagnie  tire  ses  profits: — • 


Famille  de  5  personnes. 

Westminster. 

Vancouver. 

Victoria. 

Triple  total 

pour 

3  villes. 

$17.01 
14.68 

$17.94 
15.63 

$18.04 
15.39 

$52.99 

1910,  coût  par  semaine 

45.70 

Augmentation  en  2  ans 

$  2.33 

$  2.31 

$  2.65 

$  7.29 

16 

15 

17 

16 

Il  est  ainsi  prouvé  (en  se  basant  sur  les  chiffres  authentiques  examinés  à 
fond  par  les  experts  du  gouvernement  fédéral)  que  l'augmentation  moyenne  du 
coût  de  la  vie  pendant  ces  deux  années  est  de  16  pour  100. 

24.  La  moyenne  des  dépenses  correspondantes  pour  les  cinquante-quatre 
villes  du  Canada  et  pour  les  neuf  villes  canadiennes  particulières  divisées  en 
groupes  de  trois  e.^t  annexée  dans  le  double  but  de  comparaison,  et  la  réduction 
de  faibles  différences  ou  variations  possibles  dans  les  produits  tels  que  les  pommes 
de  terre  vendues  à  des  prix  différents  dans  les  trois  villes  dont  les  triples  totaux 
divisés  par  trois  donnent  ces  moyennes  sûres: — 


54  villes 
du  Canada. 

EST. 

Prairies. 

Côte  de  la 

C.-B. 

Famille  de  5  personnes, 
par  semaine 

Halifax 

Montréal 

Toronto. 

Winnipeg 

Régina 

Edmonton. 

Westminster 

Vancouver 

Victoria. 

Coût  moyen  1912 

$13.64 
12.24 

$13.44 
12.23 

$18.48 
15.92 

$17.66 

1910 

15.23 

Augmentation 

1.40 

.    1.21 

2.56 

2.43 

Pourcentage  d'augmentation 

11 

10 

16 

16 

N.B. — L'augmentation  moyenne  de  16  pour  cent  dans  les  villes  côtières  de 
la  Colombie-Britannique  est  tirée  de  l'alinéa  23,  qui  démontre  très  clairement  la 
même  augmentation  moyenne  de  16  pour  100  pour  les  trois  villes  des  prairies. 
Le  coût  moyen  plus  élevé  de  5  pour  cent  dans  les  trois  capitales  des  provinces 
des  prairies  est  dû  aux  dépenses  plus  grandes  pour  le  loyer  et  le  chauffage. 

25.  On  donne  ci-dessous  l'analyse  et  la  moyenne  des  augmentations  entre 
1910  et  1912  afin  de  découvrir  les  causes  du  coût  plus  élevé,  qui  nous  apporte 
ces    différends    industriels: — 
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Augmentation.s  en 

total. 

Canada. 

3 

Villes  de 
l'est 

3 

Villes  des 
prairies 

3 

Villes  de  la 
C.-B. 

■$1.40 

.66     47% 
.18     13% 
.56     40% 

$1.21 

.67     55% 
.06       5% 
.48     40% 

$2.56 

.76     30% 

.11       4% 

1.69     66% 

$2.43 

.68     28% 

.  15       6% 

1.60     66% 

Le  fait  significatif  que  démontrent  ces  chiffres,  c'est  que  66  pour  100  de 
Taugmentation  du  coût  de  la  vie  dans  les  deux  dernières  années  sont  dus  à  la  spé- 
culation sur  les  valeurs  immobilières,  qui  fait  ainsi  m.onter  les  loyers  dans 
la  même  proportion,  dans  les  trois  villes  de  la  Colombie-Britannique,  que  dans  les 
trois  villes  des  prairies,  où  de  vastes  étendues  de  terrain  uni  tout  préparé  par  la 
nature  auraient  dû  tenir  les  loyers  le  plus  bas  possible.  Mais  le  fait  est  que  les 
loyers  des  maisons  convenables  pour  les  em.ployés  des  tramways,  comparés  aux 
loyers  semblables  de  la  Colombie-Britannique,  ont  augmenté  trois  fois  plus 
vite  que  la  moyenne  hebdomadaire  de  cinquante-six  cents  pour  les  cinquante- 
quatre  villes  du  Canada.  L'augmentation  oppressive  des  loyers  subie  à  Vancou- 
ver pendant  les  trois  dernières  années  est  établie  au-delà  de  toute  discussion. 
A  la  page  225  des  Dominion  Goods  Retail  Priées  on  prouve,  d'une  manière  con- 
cluante, qu'à  Victoria  les  loyers  ont  augmenté  de  33  pour  100  et  à  Westminster 
de  35  pour  100. 

Le  coût  de  la  vie  est  moins  élevé  dans  les  villes  côtières  des  Etats-Unis. 

26.  Comme  la  compagnie  soutenait  avec  insistance  que  les  étalons  des 
salaires  et  du  coût  de  la  vie  à  Vancouver,  à  Victoria  et  à  Westminster  devraient 
être  basés  sur  les  étalons  com.paratifs  qui  existent  à  Seattle,  à  San-Franscisco 
et  à  Portland,  le  comité  représentatif  des  employés  me  demanda,  avec  le  con- 
sentem.ent  du  président  du  bureau  et  à  la  parfaite  connaissance  de  la  compagnie 
et  des  représentants  de  la  compagnie  form.ant  partie  du  bureau,  de  m'assurer 
du  coût  correspondant  de  la  vie  dans  ces  trois  villes  des  États-Unis. 

27.  N'ayant  pu  trouver  des  renseignements  sûrs  aux  consullats  des  États- 
Unis  ou  dans  les  Hbrairies  de  la  Colom.bie-Britannique,  je  m.e  rendis  à  la  bibho- 
thèque  de  l'Université  de  Seattle  (pendant  deux  jours  m.es  deux  collègues  du 
Bureau  s'occupèrent  de  leurs  devoirs  légaux)  et  je  m'aperçus  que  je  ne  pourrais 
obtenir  les  renseignements  nécessaires,  depuis  1910,  que  du  Bureau  du  travail 
du  gouvernement  américain  à  Washington,  D.C.,  et  qu'il  faudrait  presque  un 
mois  pour  les  obtenir,  et  que  ces  renseignements  ne  fourniraient  que  des  indica- 
tions sur  la  nourriture  seulement,  vu  que  les  statistiques  pubhées  alors  ne  com.- 
prenaient  pas  les  item  principaux  pour  le  com.bustible  et  le  loyer,  qui  com.ptent 
pour  72  pour  cent  dans  l'augmentation  m.oyenne  pour  deux  ans  dans  les  villes 
de  Vancouver,  de  Victoria  et  -de  Westminster  réunies. 

28.  De  plus,  j'ai  trouvé  dans  le  U.  S.  Department  of  Labour's  Statistics 
of  Retail  Priées,  1891  à  1912,  page  35,  que  l'augmentation  du  coût  de  la  nourri- 
ture entre  1910  et  1912  n'avait  été  que  de  40  cents  par  semaine  pour  la  zone  de 
Seattle,  Portland  et  San  Francisco,  tandis  que  les  chiffres  du  gouvernement 
fédéral  indiquent  une  augmentation  de  68  cents  par  sem.aine,  ce  qui  montre 
une  augm.entation  de  70  pour  cent,  causée  par  la  m.anipulation  des  produits 
alimentaires  à  Vancouver,  à  Victoria  et  à  Westminster. 
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29.  Mais  on  découvrit  le  fait  le  plus  important  dans  la  réduction  extra- 
ordinaire des  loyers,  qui,  pour  les  maisons  semblables  de  Seattle,  étaient  tombés  de 
40  pour  cent,  de  $25.00  environ  à  $15.00  par  mois  pendant  les  deux  ans,  tandis 
que  juste  l'opposé  se  produisit  dans  nos  trois  villes  de  la  Colombie-Britannique, 
où  les  loyers  correspondants  pour  des  maisons  de  six  chambres  furent  portés 
d'une  moyenne  de  $20.62  à  $26.17 — -une  augmentation  de  27  pour  cent. 

Ce  qui  précède,  ainsi  que  d'autres  témoignages  confirmés  par  les  autorités 
les  plus  sûres  de  là-bas,  convaincra  un  enquêteur  impartial  que  le  coût  de  la  vie 
pour  les  employés  de  tramways  de  Seattle  est  environ  de  25  à  30  pour  cent 
moins  élevé  qu'à  Vancouver. 

Les  loyers  de  Vancouver  n^ augmentent  plus. 

30.  La  compagnie  a  fait  de  grands  efforts  pour  faire  croire  au  Bureau  que 
récemment  les  loyers  ont  été  réduits  d'environ  25  pour  cent  à  Vancouver,  mais 
quand  leur  témoin  qui  soutenait  cette  déclaration  fut  mis  sous  serment  et  examiné 
de  nouveau,  il  admit,  à  contre-cœur,  mais  d'une  manière  conclusive,  que  la 
compagnie,  pour  laquelle  il  était  gérant,  n'avait  pas  réduit  les  loyers  pour  aucun 
de  ses  anciens  locataires,  m.ais  que  là  où  des  maisons  devenaient  vacantes,  ses 
clients  consentaient  à  accepter,  pour  quelque  temps,  un  loyer  moins  élevé, 
croyant  évidemment  que  bientôt  l'inauguration  de  la  voie  ferrée  du  Canadian- 
Northern  et  l'ouverture  prochaine  du  canal  de  Panama  leur  permettraient 
de  rehausser  les  loyers  à  la  première  occasion. 

31.  Mais  naturellement  cette  contention  éloigne  le  danger  le  plus  grave 
que  les  employés  rencontrent  dans  les  conditions  actuelles  de  spéculation,  dans 
le  risque  de  perdre  leurs  maisons  et  leur  argent  à  cause  des  prix  exorbitants 
demandés  pour  des  lots  de  ville  sur  lesquels  ils  contruiraient  leurs  maisons, 
parce  que  la  pénurie  de  travail,  apportant  l'impossibilité  de  payer,  peut  perdre 
le  lot,  et  ils  com.prennent  que  l'augmentation  des  loyers,  etc.,  a  absorbé  l'aug- 
mentation de  salaire  qu'ils  ont  obtenue  il  y  a  trois  ans.  De  plus,  ils  déplorent 
le  fait  que  dans  un  grand  nombre  de  cas  les  épargnes  qu'ils  avaient  faites  avec 
tant  de  soins  avant  1910  ont  été  en  grande  partie  englobées  par  les  prix  excessifs 
qu'ils  ont  dû  payer  pour  des  lots,  par  les  taux  d'intérêt  plus  élevés  qu'on  a  exigés 
d'eux  sur  des  hypothèques,  et  par  des  taxes  municipales  plus  lourdes — dépenses 
supplémentaires  pour  lesquelles  la  compagnie  a  négligé  en  partie  d'accorder  des 
salaires  suffisants. 


Salaires  insuffisants  pour  supporter  une  famille. 

32,  Les  employés  ont  dressé  une  liste  des  prix  des  articles  nécessaires  à  la 
vie,  certifiés  par  un  grand  nombre  de  déclarations  signées  par  des  épiciers  et 
autres  commerçants,  et  la  compagnie  a  encombré  le  Bureau  de  déclarations 
contraires  faites  par  des  marchands  qui  voulaient  bien  fournir  des  chiffres  moins 
élevés,  jusqu'à  ce  que  chaque  membre  du  Bureau  dit  eu  des  brassées  de  sta ois- 
tiques  qu'aucun  esprit  humain  n'aurait  pu  étudier  sous  cette  forme  primitive; 
l'examen  de  ces  statistiques  a  rendu  nécessaire  la  préparation  de  la  pièce  A.  Les 
faits  peuvent  être  présentés  d'une  manière  concise  comme  suit:  premièrement, 
en  prenant  une  semaine  pour  base,  et  de  là  en  faisant  la  comparaison  mensuelle 
basée  sur  les  moyennes  pour  Vancouver,  Victoria  et  Westminster: — 
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Pour  une  famille  de  5  personnes. 

Année  1910 

1912 

Augmentation. 

Pourcentage. 

$  8.18 
1.91 
5.15 

S  8.86 
2.05 
6.75 

$  0.68 
0.14 
1.60 

S 

8 

Ijoyer  pour  une  maison  de  6  chambres .  v 

31 

S15.24 

$17.66 

$  2.42 

16 

S65.98 

$76.48 

$10.50 

16 

Mais  veuillez  remarquer  que  Ton  n'accorde  qu'une  moyenne  de  salaires  de 
S69.25  aux  wattmen  et  aux  conducteurs,  d'après  les  propres  chiffres,  soigneuse- 
ment préparés,  de  la  British  Columbia  Electric  Company. 

33.  Veuillez  remarquer  de  plus  que  pour  gagner  suffisamment  pour  sou- 
tenir leur  famille,  ces  hommes  doivent  travailler  sept  jours  par  sem.aine,  ce 
qui  est  une  injustice  pour  leur  famille,  pour  la  Colombie-Britannique  et  pour 
le  Canada,' — qui  ont  besoin  de  nouveaux-nés  forts  qui  deviendront  des  citoyens 
robustes,  élevés  dans  les  conditions  de  la  Colombie-Britannique,  pour  aider  au. 
bien-être  public,  y  compris  celui  de  cette  compagnie,  à  qui  on  a  accordé  des 
franchises   d'une   si   grande   valeur. 

Si  les  femmes  de  ces  hommes,  pendant  qu'elles  élèvent  des  enfants,  ou 
pendant  que  ces  derniers  grandissent,  sont  épuisées,  il  faudra  en  prendre  soin 
comme  des  indigents,  à  nos  dépens,  dans  les  asiles  et  dans  les  hospices  de  la 
Colombie-Britannique,  déjà  encombrés;  par  conséquent,  ce  Bureau,  dans  l'in- 
térêt public,  devrait  ordonner  à  tous  les  intéressés  d'accorder  des  salaires  suffi- 
sants, qui  devraient  être  payés  avant  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  aug- 
menter le  joli  dividende  actuel  de  8  pour  cent  pour  cette  excellente  garantie 
dont  fait  preuve  l'alinéa  16. 

La  loi  devrait  mettre  en  vigueur  la  semaine  de  six  jours  de  travail. 

34.  Le  danger  de  permettre  à  ces  hom.m.es  d'épuiser  leurs  forces  en  tra- 
vaillant pendant  des  semaines  consécutives,  y  compris  les  dimanches,  et  pen- 
dant des  heures  trop  longues,  sans  une  journée  de  repos  systématique  tous  les 
sept  jours,  est  si  évidem.ment  injuste,  que  le  risque  que  courent  tous  ceux  qui 
font  un  usage  constant  des  tramways  devraient  rechercher  la  protection  de  la 
loi,  à  moins  que  la  coro.pagnie  se  décide  d'elle-même  à  établir  le  ' 'système  rotatif 
de  six  jours"  afin  d'accorder  à  ces  hommes  un  repos  hebdomadair  •,  parce  que 
leurs  devoirs  sont  d'une  nature  qui  énerve  et  renferme  des  risques  personnels. 

35.  Je  soum.ets  respectueusement  que  les  deux  m.embres  formant  la  m.ajo- 
rité  de  cette  Commission  ont  rejeté  cette  sauvegarde  nécessaire,  sans  cause 
adéquate,  ou  sans  considération  suffisante.  Je  considère  qu'ils  ont  prêté  une 
attention  trop  grande  aux  nom.breux  congés  que  prennent  les  hommes  les  plus 
jeunes,  portés  naturellement  à  s'amuser,  tandis  que  mes  collègues  ne  se  sont 
pas  rendu  com.pte  comment  les  meilleurs  hommes,  qui  accom^plissent  noble- 
ment les  devoirs  les  plus  sacrés  de  citoyen  dans  la  vie  de  famille,  sont  forcés  par 
des  salaires  insuffisants  à  travailler  pendant  des  heures  trop  longues  et  sept 
jours  par  sem.aine,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  fam.ille  et  de  sauve- 
garder leurs  foyers.  L'étabfissem.ent  du  système  rotatif  de  six  jours  de  travail 
aiderait  à  remédier  aux  salaires  insuffisants  des  employés  supplérr.entaires, 
pour  lesquels  nous  avons  tous  recommandé  un  salaire  m.inimum  de  $10.00  par 
semaine.    Ceci  leur  permettrait  de  se  reposer  le  septième  jour. 
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La  majorité  a  trouvé  les  prix  trop  élevés. 

36.  Xes  deux  membres  formant  la  majorité  de  la  Commission  ont  trouvé 
que,  pour  certains  articles,  les  prix  de  la  pièce  A  étaient  trop  élevés,  et  je  me 
suis  accordé  avec  eux  quant  aux  pommes  de  terre  et  à  une  partie  de  la  viande. 
J'avais  déjà  fait  une  juste  allocation  pour  ces  articles  dans  la  base  de  rajuste- 
ment des  salaires  que  j'avais  proposée.  En  1912,  les  pommes  de  terre  étaient 
extraordinairement  chères. 

Mais  mes  collègues  ne  pouvaient  pas  prendre  le  temps  de  faire  une  étude 
plu^  complète  des  facteurs  qui  contribuent  à  augmenter  le  coût  de  la  vie,  autre- 
ment ils  auraient  fait  plus  de  concessions.  Cependant,  il  est  inutile  pour  tout  le 
monde  d'essayer  de  réfuter  ou  de  critiquer  avec  succès  un  témoignage  aussi  fort 
que  la  liste  authentique  suivante  de  dépenses,  publiée  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  après  enquête  sur  les  dépenses  moyennes  de  2,567  familles,  compre- 
nant 13,643  personnes;  voyez  page  648  du  dix-huitième  rapport  de  la  Commission 
du  Travail  des  États-Unis. 

37.  A  part  le  coût  de  la  nourriture,  du  combustible  et  de  l'éclairage,  du 
loyer,  auquel  on  a  pourvu  dans  la  pièce  A,  il  y  a  les  articles  suivants  dont  le 
coût  s'élève  à  plus  du  double  de  ce  que  peut  déduire  toute  critique  raisonnable 
de  tout  excès  que  peut  contenir  la  dernière  colonne  de  la  pièce  A  : — 

Cents  par  semaine. 

Vêtements  pour  le  mari 64 . 7 

Vêtements  pour  la  femme 50 .  00 

Vêtements  pour  les  enfants 92 . 3 

Assurance  (sur  la  vie) 37 . 3 

Organisation,  du  travail  et  autres 17 . 4 

Fina  religieuses  et  aumônes 19 . 2 

Ameublements  et  utendles 50. 5 

Journaux  et  livres 16.0 

Amusements  et  vacances 23 . 6 

Maladie  et  prévision  en  cas  de  décès 39 . 4 

Services  du  médecin,  du  dentiste  et  autres  dépenses  diverses 86. 6 

semaines 
$4 .  97  X  4 .  33— $21 .  52  par  mois. 

Plus  que  les  chiffres  du  gouvernement  fédéral  ne  donnent  dans  la  pièce  A. 

On  espère  qu'un  des  résultats  du  travail  de  cette  Commission  sera  de  fournil" 
des  données  sûres  touchant  le  problème  du  coût  de  la  vie  dans  son  ensemble  au 
Canada. 

Pourquoi  je  n^ai  pu  approuver  la  décision  du  président. 

38.  Sachant  combien  il  était  certain  que  ce  fardeau  du  coût  élevé  de  la 
vie  écrasait  les  em.ployés,  surtout  ceux  qui  ont  une  famille,  il  m.e  fut  im.possible 
d'approuver  la  suggestion  du  président,  que  nous  devrions  simplement  conseiller 
une  avance  à  27  cents  de  l'heure  pendant  les  premiers  six  mois,  alors  que  l'aug- 
mentation des  dépenses  s'accum.uiait  davantage  sur  ces  vieux  serviteurs  m.ariés 
pour  qui  le  maximum  de  35  cents  de  l'heure  devrait  être  porté  à  38  cents  et  les 
taux  interro.édiaires  augm.entés  de  3  cents  de  l'heure  com.m.e  ci-dessous. 

Le  salaire  initial  de  27  cents  est  simplement  ce  que  la  compagnie  offrit  aux 
employés  avant  la  form.ation  de  la  Commission  de  conciliation.  Ceci  ne  béné- 
ficierait, pour  six  m.ois  tout  au  plus,  qu'aux  employés  qui  travaillent  depuis  peu 
et  aux  futurs  employés. 

Avec  cette  restriction,  les  employés  qui  ont  supporté  le  plus  fort  de 
l'augmentation  des  dépenses  depuis  1910  sont  abandonnés  par  la  compagnie, 
qui  ne  devrait  pas  tenter  de  retenir  les  salaires  au-dessous  de  la  mesure  raison- 
nable de  salaire  que  requiert  une  famille. 
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39.  Ce  sont  les  employés  entrés  depuis  peu  au  service  de  la  compagnie  qui 
ont  profité  du  remplacement  de  la  gratification  par  un  versement  partiel  en 
espèces,  en  1910,  et  si  eux  seuls  retirent  ce  double  avantage,  ce  sera  un  motif 
dangereux  qui  portera  les  autres  à  se  mettre  en  grève,  parce  que  ces  27  cents 
serviront  à  attirer  les  briseurs  de  grève. 

L'augmentation  des  prix  a  surchargé  tous  les  employés  à  la  suite  de  l'échelle 
de  salaires  que  la  compagnie  s'est  engagée  à  leur  payer  en  1910,  alors  que  le  coût 
de  la  vie  était  environ  20  pour  cent  moins  élevé. 

Base    de    Véchelle    minimum. 

40.  L'augmentation  de  16  pour  cent  entre  1910  et  1912  n'est  que  pour 
deux  des  trois  années  que  couvrait  l'entente  pendant  lesquelles  le  coût  de  la  vie 
a  augmenté,  de  sorte  que,  si  l'augmentation  de  la  troisième  année  était  semblable, 
on  arriverait  à  24  pour  cent,  mais  après  avoir  alloué  4  pour  cent  pour  l'excès 
sur  les  pommes  de  terre,  etc.,  j'ai  divisé  le  20  et  j'ai  adopté  l'augmentation  de 
10  pour  cent  comme  étant  la  base  tirée  des  chiffres  du  gouvernement  fédéral, 
préparés  sous  la  seule  forme  sous  laquelle  ces  chiffres  peuvent  être  compris  du 
public.  Certainement  que  la  moitié  de  cette  augmentation  de  20  pour  cent  est 
la  base  la  plus  raisonnable  que  l'on  puisse  déduire,  après  avoir  tenu  compte  des 
salaires  correspondants  que  payent  des  compagnies  semblables  dans  des  villes 
correspondantes . 

Salaires  plus  élevés  dans  les  provinces  des  prairies. 

Le  fait  que  les  hommes  sont  au  service  d'une  compagnie  ou  d'une  corpora- 
tion ne  devrait  pas  affecter  les  salaires.  Les  salaires  les  plus  rapprochés  suivants, 
d'employés  canadiens,  semblent  guider  mieux  que  ceux  des  villes  américaines: — 

Calgary de  28  à  38  cents. 

Edmonton de  27  et  demi  à  37  cents  et  demi . 

Moosejaw de  2S  à  35  cents. 

Régina de  27  et  demi  à  37  cents  et  demi . 

Saskatoon de  28  à  37  centp  et  demi. 

Employés  de  tramways. 

41.  Afin  de  permettre  à  tous  les  intéressés  de  comparer  les  taux  par  heure 
payés  actuellement  avec  les  taux  correspondants  suggérés  dans  les  rapports  de  la 
majorité  et  de  la  minorité,  j'ai  m.is  tous  ces  taux  en  tableau,  sous  la  forme  com- 
parative ci-dessous,  pour  les  employés  de  tramways  qui  travaillent  sur  les  voies 
urbaines;  je  soumets  respectueusement  que  le  salaire  de  ces  employés  doit  former 
la  base  des  salaires  que  l'on  devrait  accorder  aux  hommes  qui  sont  employés 
dans  les  mêmes  conditions  sur  les  voies  interurbaines  (districts  1,  2  et  5)  qui 
reçoivent  en  ce  moment  1  cent  et  demi  de  plus  par  heure  que  les  employés  ur- 
bains, tandis  que  d'autres  employés  qui  font  le  même  service  sur  les  voies  ferrées 
Fraser  Valley  et  Saanich  Rural  reçoivent  quatre  (4)  cents  par  heure  de  plus  que 
les  employés  interurbains,  formant  un  total  de  5  cents  et  demi  de  plus  par  heure, 
jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  (3e)  année,  que  les  hommes  qui  sont  de  service  sur 
les  voies  urbaines. 

42.  Pour  enlever  de  la  controverse  deux  des  facteurs  les  plus  embrouillants, 
j'ai  noté  le  fait  que  les  deux  rapports,  celui  de  la  majorité  et  celui  de  la  minorité, 
soutiennent  que  l'on  doit  maintenir,  malgré  les  taux  accordés  aux  employés 
sur  les  voies  urbaines,  le  salaire  de  1  cent  et  demi  de  plus  par  heure  pour  les  em- 
ployés urbains  et  de  5  cents  et  demi  de  plus  par  heure  pour  les  employés  du 
Fraser  Valley. 
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43.  Par  conséquent,  la  différence  en  question,  qui  concerne  tous  les  em- 
ploj^és  de  la  compagnie  et  chacun  d'entre  eux,  peut  être  facilement  comparée 
et  calculée  au  moyen  des  listes  comparatives  suivantes  qui  concernent  en- 
viron 1,200  employés,  formant  plus  de  63  pour  cent  des  1,900  membres  de  l'asso- 
ciation intéressée  à  ce  différend.  Conséquemment,  la  solution  de  la  question 
principale,  d'empêcher  une  grève,  dépend  en  grande  partie  du  succès  qu'aura 
le  Bureau  de  conciliation  à  amener  les  parties  opposées  à  accepter  une  échelle 
entre  les  taux  comparés  dans  les  deux  dernières  colonnes: — ■ 

44-     Wattmen  et  conducteurs  sur  les  voies  urbaines. 


Ancien  taux. 

ACCORDÉ    PAR   LA 

Majorité 

Minorité. 

•• 
lers  six  mois       .                 

lers     3.22c. 
2me     3.2ÔC. 

27c. 

29c. 

31c. 

33c. 

35c. 

27c. 
27c. 
29c. 
31c. 
33c. 
35c. 

27c. 

30c. 

32c. 

34c. 

4ièiiie  annéb        . .».  . 

36c. 

Siêine  année  et  suivantes 

38c. 

N.B. — La  différence  entre  les  échelles  que  proposent  le  rapport  de  la  majo- 
rité et  celui  de  la  minorité  est  que  l'on  devrait  accorder  trois  (3)  cents  de  plus 
par  heure  sur  toute  l'échelle  après  six  mois  de  service. 

45.  Pour  les  préposés  aux  freins  à  air  comprimé,  aux  trolleys  et  aux  bagages, 
j'ai  suggéré  des  augmentations  sur  l'échelle  de  la  majorité:  1ère  année,  un  cent 
et  demi;  2e  année,  2  cents;  3e  et  4e  années,  deux  cents  et  demi;  5e  année  et  sui- 
vantes, trois  cents  et  demi. 

Employés  de  garage  et  ouvriers. 

Pour  les  préposés  au  nettoyage  des  tramways,  les  épousseteurs  et  les  aides 
des  réparateurs  des  voitures  à  marchandises,  j'ajoute  un  cent  par  heure  à  l'échelle 
de  la  majorité  pour  les  préposés  au  nettoyage  des  tramways. 

46.  Ceux  qui  construisent  les  wagons  dans  les  ateliers  étant  des  hom.mes 
supérieurs  à  ceux  que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  emploie  pour  les 
réparations  générales,  j'ajoute  4  cents  pour  les  peintres  et  les  menuisiers  dont  le 
salaire  est  trop  bas;  aussi  2  cents  par  heure  pour  les  forgerons  et  les  mécaniciens, 
avec  une  clause  additionnelle  qu'on  leur  accordera  ces  salaires  quand  ils  *  feront 
du  travail  de  réparation  à  l'extérieur. 

Pour  les  apprentis,  les  constructeurs  de  bobines  d'induit,  les  préposés  aux 
marchandises  et  à  l'entretien  de  la  voie,  j'approuve  les  échelles  de  la  majorité. 

Mais  pour  les  graisseurs,  je  propose  $60.00,  $65.00  et  $70.00  pour  les  1ère, 
2e  et  3e  années. 


Les  grades  sont  exclus  par  la  majorité. 

47.  Le  fait  qu'à  l'époque  de  la  formation  de  l'association,  la  compagnie 
désirait  obtenir  l'union  des  hommes  de  tous  les  grades,  et  que  le  règlement  34 
de  la  convention  qui  existait  disait  que  ''la  compagnie  préfère  que  les  employés 
qu'affecte  cette  convention  deviennent  membres  de  l'association  afin  que  toutes 
les  questions  et  tous  les  griefs  puissent  être  étudiés  par  une  seule  tête,"  a  amené 
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Tunion  de  plusieurs  nouveaux  grades  d'hommes  depuis  cette  convention  d'il  y 
a  trois  ans;  mais  maintenant  qu'ils  désirent  être  considérés  comme  faisant 
partie  de  cette  association  relativement  à  une  augmentation  de  salaire,  la  com- 
pagnie refuse  de  les  reconnaître  comme  tels  en  vertu  de  la  convention  projetée. 

La  commission  a  exprimé  l'opinion  unanime  que  la  compagnie  devrait 
régler  directement  la  requête  des  contremaîtres  et  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs. De  plus,  la  majorité  a  admis  qu'aucun  des  employés  de  l'autre  grade  et 
de  l'autre  liste  ne  devrait  être  admis  en  vertu  de  la  convention  projetée  jusqu'à 
ce  que  la  compagnie  ait  décidé  arbitrairement  de  les  admettre. 

Cela  signifiait  en  pratique  que  la  compagnie  forçait  un  grand  nombre  des 
membres  actuels  à  se  retirer  de  l'association,  laissant  ces  gens  et  les  futurs  em- 
ployés élevés  en  grade  dans  cette  compagnie,  dont  l'expansion  est  si  rapide,  sans 
cette  puissance  d'action  collective  qui  formait  la  base  de  l'ancienne  convention 
actuelle. 

La  minorité  fait  rapport  que  tous  les  hommes  sans  contremaîtres  devraient  être  inclus. 

48.  La  minorité  fait  rapport  que  ces  hommes  ont  un  juste  droit  à  cette 
protection  mutuelle  et  devraient  faire  partie  de  l'association. 

Cela  est  surtout  nécessaire  maintenant  que  les  employés  sont  devenus  trop 
nombreux  pour  être  connus  personnellement  des  gérants. 

La  preuve  n'a  pas  été  suffisante  pour  permettre  à  chacun  de  fixer  de 
justes  échelles  de  salaires  pour  les  hommes  occupés  à  la  sablonnière,  aux  pelles 
et  aux  usines  à  vapeur,  mais  je  soumets  que,  vu  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial 
a,  le  mois  dernier,  admis  ses  commis  ordinaires  dans  des  conditions  semblables 
et  que  les  commis  ont  une  protection  collective  sur  d'autres  chemins  de  fer,  des 
échelles  telles  que  les  suivantes  devraient  être  comprises  : — 

Commis  généraux,  par  mois,  de  $60  à  $85  en  moins  de  4  ans. 

Commis  de  wagons  et  aiguilleurs,  par  mois,  de  $70  à  $95  en  moins  de  4  ans. 

Préposés  aux  feuilles  de  route  et  préposés  aux  tarifs,  par  mois,  de  $70  à  $100  en  moins  de  4  ans. 

On  soumet  l'échelle  suivante  pour  les  conducteurs  d'attelage: — 

Livreurs  à  l'heure 29  cents  de  l'heure. 

Livreurs  des  menues  commandes 33  cents  de  l'heure. 

Livreurs  de  marchandises  et  de  gros  colis 35  cents  de  l'heure. 

Autres  recommandations. 

49.  Des  clauses  dans  la  liste  des  salaires  de  la  minorité  demandent  que  la 
prochaine  convention  pourvoit  à  ce  qui  suit: — 

(a)  Quand  dix  hommes  ou  plus  des  grades  nouveaux  ont  travaillé 
pendant  plus  de  six  mois  consécutifs,  ils  auront  droit  de  se  former  en 
association  et  de  travailler  ainsi  à  obtenir  des  salaires  raisonnables. 

(h)  On  ne  devra  pas  réduire  le  salaire  d'aucun  des  employés  actuels 
en  vertu  des  listes  de  la  Commission. 

(c)  Là  où  la  convention  actuelle  prescrit  des  échelles  d'augmentations, 
ces  dernièreô  demeureront  en  vigueur  pour  les  employés  actuels. 

(d)  Là  où  les  listes  de  la  commission  prescrivent  des  augmentations, 
elles  seront  payables  le  prochain  jour  de  paye,  avec  le  montant  de 
telles  augmentations  ajouté  depuis  le  1er  juillet  1913. 

(e)  La  liste  des  salaires  et  les  conditions  du  travail  lieront  la  compa- 
gnie et  ses  employés  pour  une  année  au  moins.   - 
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50.  Malheureusement  je  n'ai  pas  eu  le  privilège  de  connaître  le  contenu 
du  rapport  de  la  majorité  avant  qu'il  ne  fût  publié  dans  la  presse  au  moment 
où  je  terminais  le  rapport  de  la  minorité;  de  là  les  brefs  commentaires  suivants 
sur  ce  rapport: — 

Oublis  défectueux  dans  le  rapport  de  la  majorité. 

Leur  étonnante  déclaration  que  la  British  Columbia  Electric  Railway 
Company  ne  ''paye  que  4  et  demi  pour  cent  sur  ses  actions  ordinaires"  est  ré- 
futée par  le  fait  qu'elle  paye  8  pour  cent  (voyez  alinéa  16.)  Elle  paye  de  4 à 
4  et  demi  pour  cent  ''sur  des  obligations"  comme  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  d'autres  chemins  de  fer  le  font  ordinairement,  mais  les  action- 
naires de  la  British  Columbia  Electric  qui  ont  le  contrôle  de  la  compagnie  re- 
tirent le  taux  élevé  de  8  pour  cent  sur  leur  valeur  de  premier  ordre. 

La  prétention  de  la  majorité,  qu'elle  s'est  efforcée,  en  préparant  son  échelle 
de  salaires,  d'arranger  cette  dernière  en  élevant  le  minimum  des  taux  de  manière 
à  ce  qu'un  jeune  homme  qui  entre  au  service  de  la  compagnie  à  vingt  et  un  ans 
puisse,  à  vingt-six  ou  à  vingt-sept  ans,  être  en  mesure  de  se  marier,  ne  peut  être 
soutenue  parce  que  cela  n'affecte  que  le  service  de  la  moitié  de  la  première  année, 
et  mêm.e  la  compagnie  avait  déjà  offert  ce  minimum;  en  même  temps  les  nou- 
veaux employés  sont  forcés  de  supporter  une  augmentation  d'environ  20  pour 
cent  du  coût  de  la  vie. 

51.  Le  fait  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
a,  ce  mois-ci,  accordé  une  augmentation  de  10  pour  cent  à  ses  employés  à  l'est 
de  Port-Arthur,  et  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  a  accordé  une  augmentation 
semblable  à  son  équipe  de  train  et  à  ses  commis,  ajouté  au  fait  que  la  Pacific 
Electric  Railway  Company  de  Los  Angeles  a  également  accordé  une  augmenta- 
tion de  $5.  à  $10.  par  mois,  prouve,  d'après  moi,  l'injustice  de  la  majorité  en 
demandant  aux  employés  de  la  British  Columbia  Electric  de  signer  la  nouvelle 
convention  avant  la  fin  de  ce  mois,  sous  la  peine  injuste  de  perdre  les  augmen- 
tations projetées,  alors  que  l'on  a  refusé,  pendant  les  deux  dernières  semaines,  le 
droit  qu'ont  les  hommes  de  connaître  les  raisons  de  la  majorité  que,  par  télé- 
gramme, le  ministre  du  Travail  a  permis  de  rendre  publiques  quand  la  con- 
vention  sera   signée. 

Examen  insuffisant. — Manque  de  données. 

52.  Les  faits  évidents  sont  que  l'on  a  précipité  l'examen  de  l'échelle  des 
salaires  sans  prendre  le  temps  de  la  reviser  et  d'aller  aux  preuves,  et  que  nous 
avons  manqué  de  données  sûres  pour  cette  partie  importante  de  notre  enquête. 

A  toutes  les  séances,  j'ai  insisté  pour  avoir  des  états  comparant  les  salaires 
des  employés  de  tramways  au  Canada  et  aux  États-Unis  en  1910,  dans  les  villes 
que  la  com.pagnie  a  comparées,  mais  ce  renseignement  des  plus  essentiels  n'a 
jamais  été  donné.  De  même,  les  taux  que  payait  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Vancouver  en  1910  n'ont  pas  été  mis  en  lumière — parce  que, 
apparemment,  les  employés  du  chemin  de  fer  Pacifique- Cai\adien  ont  reçu 
une  augmentation  en  1911,  et  ceci  aurait  été  une  raison  pour  élever  le  salaire 
des  employés  de  la  British  Columbia  Electric. 

53.  Les  différends  entre  la  compagnie  et  ses  employés,  tels  que  mesurés 
par  le  différend  entre  le  rapport  de  la  majorité  et  celui  de  la  minorité,  ne  suffi- 
sent pas  à  garantir  les  pertes  considérables  qui  résulteraient  d'une  grève  de 
l'étendue  et  de  la  force  de  celle  qui  amèneraient  les  vastes  organisations  finan- 
cières qui  supportent  la  compagnie  et  les  employés. 
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Ces  différends  devraient  être  réglés  promptement  par  des  concessions 
mutuelles  entre  les  représentants  de  la  compagnie  et  ceux  des  employés,  vu  que 
s'ils  se  rencontraient  à  mi-chemin,  les  pertes  de  la  compagnie  seraient  relative- 
ment moindres  que  la  perte  et  le  mal  permanent  que  lui  infligerait  une  grève. 

Si  les  représentants  ne  peuvent  s'entendre,  les  différends  devront  être  réglés 
d'après  les  méthodes  anglaises,  et  laisser  ainsi  régler  la  plus  grave  controverse 
qui  s'étend  à  tout  le  continent  par  les  compagnies  et  les  employés  américains 
d'où  la  source  de  la  controverse  provient  virtuellement. 

54.  Après  examen  complet,  je  suis  convaincu,  que  si  on  pouvait  mutuelle- 
ment consacrer  la  centième  partie  du  comptant  que  ferait  perdre  une  grève  à 
l'étude  calme,  pendant  les  quelques  mois  qui  suivent,  des  causes  de  ce  différend, 
nous  pourrions  trouver  une  base  permanente  d'entente,  non  seulement  pour  ce 
différend,  mais  pour  tous  différends  futurs,  qui  satisferait  tous  les  intéressés. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  suis  prêt  (si  on  le  désire)  à  consacrer  à  ce  travail 
au  moins  trois  des  quatre  mois  qui  restent  de  cette  année;  ce  travail  serait  un 
avantage  durable  pour  les  deux  parties  et  pour  le  bien-être  public.  Il  pourvoicrait 
au  rajustement  annuel  des  salaires,  augm.entant  ces  derniers  ou  les  diminuant 
suivant  le  coût  de  la  vie,  comme  l'a  fait  avec  tant  de  succès  pendant -plusieurs 
années  l'échelle  mobile  des  salaires  de  Cleveland. 

55.  On  ne  peut  fixer  d'une  manière  sage  ces  augmentations  nécessaires 
avant  que  l'on  ait  pris  des  mesures  permanentes  pour  réduire  le  coût  de  la  vie, 
qu'elles  tendent  à  augmenter  jusqu'à  un  certain  point. 

Cinq  années  d'études  du  problème  du  coût  de  la  vie  qui  m.enace  surtout  en 
ce  moment  la  Colombie-Britannique,  m'ont  convaincu  que  l'on  peut  ici  y  remé- 
dier plus  prom.ptement  que  dans  toute  autre  partie  du  monde,  si  sur  l'avis  d'écono- 
mistes d'expérience  on  adopte  des  mesures  efficaces;  ces  économistes  savent  que 
la  solution  perm.anente  dépend  de  la  remise  de  la  terre  aux  cultivateurs  par  des 
moyens  semblables  à  ceux  qui  ont  si  bien  réussi  dans  la  Nouvelle-Zélande  et 
dans  d'autres  parties  de  l'Empire. 

La  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  utile  d'obtenir  cet  avantage  durable 
serait  de  faire  nommer,  disons  par  les  gouvernements  provincial,  fédéral  et 
impérial,  trois  des  meilleurs  experts  (oU  les  ingénieurs  agronomes  les  plus  ca- 
pables) pour  faire  enquête  sur  ces  faits  essentiels,  avec  pleins  pouvoirs  de  faire 
rapport  promptement,  indiquant  les  remèdes  permanents  les  plus  efficaces. 

(Signé)     MosES  B.  Cotsworth, 
Représentant  des  employés  dans  la  Commission. 

Vancouver,  C.-B.,  25  août  1913. 


LES  CONDITIONS  DU  .TRAVAIL  APPROUVÉES  UNANIMEMENT  PAR 

LA  COMMISSION. 

Entente  conclue  (en  double)  ce jour  de mil  neuf  cent  treize,  entre 

la  British  Colum.bia  Electric  Railway  Company,  Limited,  ci-après  appelée 
''la  com.pagnie,"  et  l'Amalgamated  Association  of  Street  and  Electric 
Railway  Employées  of  America,  représentant  les  employés  de  la  dite 
compagnie  intéressée  à  cette  entente,  ci-après  appelée  'Tassociation." 

Certifie,  que  les  conventions  suivantes  concernant  le  travail  seront  mises 
en  vigueur  et  lieront  les  parties  à  la  présente: — 
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Généralités. — Applicables  à  tous  les  employés. — Admission  de  V association. 

1.  La  compagnie  admet  l'union  ou  l'association  des  employés  et  ne  fera 
aucune  distinction  entre  les  employés  qui  en  font  partie.  La  compagnie  consent 
à  ce  que  les  employés  qu'affectent  cette  entente  deviennent  membres  de  l'asso- 
ciation afin  que  toutes  les  questions  et  tous  les  griefs  puissent  être  réglés  par  une 
eeule  tête. 

Intervention  de  V  association. 

2.  L'association  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune  façon  et  à  ne  pas  limiter 
le  droit  de  la  compagnie  de  renvoyer  ou  de  réprimander  ses  employés  pour  des 
motifs  suffisants,  sauf  parce  qu'ils  font  partie  de  l'association. 

Renvoi  pour  incapacité. 

3.  La  compagnie  aura  le  droit  absolu  de  renvoyer  tout  employé  pour 
incapacité  pourvu  que  l'employé  ainsi  renvoyé  ait  droit  d'en  appeler  au  gérant 
général  dont  la  décision  sera  finale.  Lors  de  l'audition  de  cet  appel  l'employé, 
s'il  le  désire,  pourra  se  faire  accompagner  d'un  officier  de  l'association. 

Noms  des  employés. — Avis  à  V  association. 

4.  La  compagnie  devra  envoyer  aux  secrétaires  des  divisions  les  noms  de 
tous  les  hommes  qui  entrent  à  son  service  et  qui  sont  soumis  à  cette  entente. 

Griefs. 

5.  La  compagnie  devra  recevoir  les  officiers  des  divisions  de  l'association 
dûment  autorisés  à  discuter  les  griefs  d'un  employé.  On  s'adressera  d'abord 
au  gérant  local,  ou  au  surintendant,  et  si  on  ne  peut  en  arriver  à  un  accord 
satisfaisant,  il  y  aura  appel  au  gérant  général. 

Tout  em.ployé  suspendu  pour  raisons  quelconques  et  qui  après  enquête  sera 
trouvé  innocent,  sera  réinstallé  et  recevra  son  salaire  pour  tout  le  temps  que  lui  a 
fait  perdre  cette  suspension.  En  cas  de  suspension,  une  enquête  sera  tenue  aussitôt 
que  possible  sur  les  accusations  portées.  On  devra  avertir  l'employé  suspendu, 
au  moins  vin<gt-quatre  heures  à  l'avance,  du  moment  et  de  l'endroit  de  l'enquête, 
ainsi  que  de  la  nature  des  accusations  portées  contre  lui.  Il  aura  le  droit  de 
produire  des  témoins  et  des  preuves,  ainsi  que  le  privilège  de  se  faire  accom- 
pagner, s'il  le  désire,  par  un  officier  de  l'association.  Dans  tous  les  cas  de  sus- 
pension, une  décision  finale  devra  être  donnée  aussitôt  que  possible  après  que 
l'audition  des  accusations  sera  terminée. 

S'il  arrive  que  l'association  trouve  que  la  décision  que  donne  la  compagnie  en 
vertu  de  la  section  ci-dessus  ne  soit  pas  juste  et  équitable,  la  compagnie  s'engage  à 
soumettre  la  cause  à  une  com.mission  d'arbitrage,  composée  d'un  officier  de  la 
compagnie  et  d'un  officier  de  l'association.  Ces  deux  premiers  en  choisiront 
un  troisième,  et  dans  le  cas  d'un  désaccord  cet  arbitre  sera  nommé  par  un  juge 
de  la  cour  suprême,  et  la  décision  de  cette  commission  sera  finale  et  liera  toutes 
les  parties.  Chaque  partie  supportera  les  dépenses  de  son  propre  arbitre  et  celles 
du  troisième  seront  divisées  également  entre  les  parties  à  ceci. 

6.  Dans  le  cas  où  un  employé  soumis  à  cette  entente  sera  suspendu  par 
l'association  comme  membre  de  cette  dernière  pour  une  cause  juste  touchant  sa 
conduite  ou  l'accomplissement  de  ses  devoirs  envers  la  compagnie  ou  envers  ses 
compagnons  de  travail,  l'association  aura  le  droit  de  m.ettre  la  compagnie  au 
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courant  de  cette  suspension  et  de  ce  qui  Ta  motivée,  afin  que  la  compagnie  fasse 
ce  que  bon  lui  semble  en  pareil  cas;  l'association  aura  le  droit  d'être  représentée 
à  l'audience.    Le  gérant  général  décidera. 

Absence. 

7.  Dans  le  cas  où  les  affaires  de  la  division  augm.enteraient  au  point  de 
rendre  nécessaire  la  nomination  d'un  agent  d'affaires,  et  qu'un  employé  serait 
nommé  à  cette  position,  la  compagnie  devra  alors  reconnaître  l'employé  nommé 
comme  tel,  et  ce  dernier  devra  conserver  son  droit  de  priorité  au  service  de 
la  compagnie  et  avoir  en  tout  temps  raisonnable  accès  aux  dépendances  de  la 
compagnie. 

8.  Les  officiers  de  l'association  auront  droit  de  s'absenter  pour  vaquer  aux 
affaires  de  l'association  en  tant  que  le  service  régulier  le  permettra,  et,  ce  jour- 
là,  ils  auront  la  préférence  sur  toutes  demandes  de  congé. 

9.  Tout  employé  élu  à  une  charge  dans  l'association  qui  l'oblige  à  aban- 
donner le  service  de  la  compagnie,  conservera  ses  droits  d'ancienneté,  et  en 
abandonnant  cette  charge,  il  retournera  au  service  de  la  com_pagnie. 


Règles   et   règlements, 

10.  Tous  les  employés  seront  soumis  aux  règles  et  règlem.ents  qu'établit 
de  temps  à  autre  la  coro.pagnie,  et  devront  aussi  observer  strictement  tous  les 
ordres  spéciaux  qu'affichent  ou  que  donnent  verbalem.ent  les  officiers  de  la 
compagnie. 

Les  plaintes  devront  être  écrites. 

n.  Toutes  plaintes  faites  à  la  compagnie  devront  être  écrites,  et  ces  écrits 
seront  soumis  à  un  exam_en. 

Objets  perdus. 

12.  Les  em.ployés  qui  font  parvenir  au  bureau  de  la  compagnie  des  objets 
trouvés  dans  les  tramways  ou  sur  la  propriété  de  la  compagnie  devront  attacher 
à  ces  objets  une  étiquette  fournie  à  cette  fin.  L'étiquette  devra  contenir  une 
courte  description  de  l'objet,  ainsi  que  le  moment  et  l'endroit  où  il  a  été  trouvé. 


Promotions. 

13.  Suivant  la  coutume  de  la  compagnie  dans  le  passé,  les  promotions 
seront,  autant  que  possible,  et  selon  les  besoins  du  service,  accordées  d'après 
l'ancienneté  et  le  mérite;  mais  quant  à  ce  qui  touche  aux  promotions  et  aux 
appointem.ents,  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  liberté  absolue  dans  le  choix 
à  faire.  Quand  des  vacances  se  produiront,  avis  en  sera  donné  sur  les  tableaux, 
afin  que  les  employés  puissent  présenter  leur  demande  touchant  ces  positions. 


Congés. 

14.  On  accordera  chaque  année,  après  un  an  de  service,  dix  jours  de  congé 
aux  hommes  qui  travaillent  au  mois;  ils  seront  payés  pour  ces  jours  de  congé 
Les  congés  publics  ne  sont  pas  compris  dans  ces  dix  jours. 
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Paiement  des  salaires. 

15.  Deux  jours  avant  le  jour  de  paye  la  compagnie  devra  remettre  à  tous 
les  employés  un  état  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  travaillé  et  du  montant  qui 
leur  est  dû  le  jour  de  payement;  cet  état  indiquera  toute  déduction  qui  sera 
faite  et  servira  de  reçu. 

Concessions. 

16.  Tout  employé  soumis  à  cette  entente  aura  droit,  en  devenant  consom- 
mateur de  gaz,  aux  concessions  faites  jusqu'à  présent,  et  droit  d'acheter  de  la 
compagnie,  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille  seulement,  l'éclairage  électrique 
à  raison  de  quatre  cents  le  kilowatt-heure  mesuré  au  com.pteur,  et  soumis  aux 
règlements  que  peut  passer  de  temps  à  autre  la  compagnie  touchant  cette  con- 
sommation. La  compagnie  installera  les  compteurs  et  les  maintiendra  gratuite- 
ment. 

Le  transport  gratuit  sera  accordé  à  tous  les  employés  en  tout  temps  sur 
toutes  les  voies  de  la  ville  ou  du  district  interurbain  dans  laquelle  ou  lequel  ils 
travaillent.  On  accordera  à  tous  les  employés,  chaque  mois,  un  passage  libre 
pou:'  le  district  No  3  et  sur  les  voies  Saanich  (autant  que  faire  se  peut)  bon  en 
tout  cem.ps,  et  les  taux  de  demi-passage  des  colons  à  leurs  familles  et  aux  membres 
de  leurs  familles  à  moins  que  cette  prévision  soit  contraire  à  la  loi.  Les  plaques 
des  wattmen  et  des  conducteurs  leur  donneront  droit  de  passage  en  tout  temps 
sur  toutes   les   lignes. 

Conditions  actuelles  du  travail. 

17.  Toute  condition  actuelle  du  travail  ndn  spécifiquement  mentionnée 
dans  cette  entente  reste  en  vigueur,  si  elle  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  de  cette 
entente.  Les  salaires,  les  Hstes,  les  concessions  et  les  conditions  de  travail  que 
contient  cette  entente  sont  en  force  sur  toutes  les  lignes  en  exploitation  et  en 
construction,  ou  sur  les  lignes  qui  seront  construites  pendant  que  cette  entente 
existera. 

LIGNES  URBAINES  ET  LIGNES  SUBURBAINES. 

Wattmen    et    conducteurs.' — Heures    supplémentaires. 

18.  Quand  un  homme  sera  forcé  de  travailler  après  les  heures  réglementai- 
res, on  accordera  temps  et  demi  jusqu'à  minuit,  et  temps  double  après  minuit, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  relevé.     (Ceci  s'appliquera  aux  employés  de  jour.) 

Aux  employés  de  nuit,  on  leur  accordera,  après  leurs  heures  régulières, 
temps  et  demi  jusqu'à  2  heures  a.m.,  puis  temps  double  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
relevés. 

19.  Aux  employés  du  soir,  on  leur  accordera,  après  leurs  heures  régulières, 
temps  et  demi  jusqu'à  minuit  et  temps  double  après  minuit,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient    relevés. 

Journée  de  neuj\heures. 

20.  Neuf  heures  constitueront  une  journée  de  travail  et  devront  être 
observées  autant  que  le  permettront  les  conditions  du  service.  Quand  les  con- 
ditions du  service  nécessiteront  une  échelle  de  temps  dépassant  neuf  heures  et 
demie  on  n'accordera  pas  de  temps  supplém.entaire  pour  ces  trente  minutes 
supplémentaires,  mais  au-delà  de  neuf  heures  et  demie  on  devra  payer  pour  les 
heures  supplémentaires. 
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Formation  des  nouveaux  employés. 

21.  La  compagnie  devra  accorder  un  salaire  supplémentaire  de  25  cents 
par  jour  aux  wattmen  et  aux  conducteurs  qui  forment  les  nouveaux  employés. 
Les  hommes  qui  forment  ainsi  les  nouveaux  employés  doivent  compter  au  moins 
une  année  de  service,  et  seront  choisis  par  la  compagnie  suivant  leur  mérite. 

Temps  d'arrivée. 

22.  Quand  des  hommes  doivent  se  rendre  dix  minutes  ou  plus  avant  de 
prendre  charge  de  leur  tramway  régulier,  on  devra  les  payer  pour  ce  temps. 

Boîtes  à  billets. — Temps. 

23.  Les  conducteurs  seront  payés  d'après  la  liste  des  heures  de  service 
depuis  l'endroit  où  ils  reçoivent  leur  boîte  à  billets  jusqu'au  point  de  relevée,  et 
depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  l'endroit  où  la  boîte  doit  être  remise. 

Uniformes. 

24.  Tous  les  conducteurs  et  tous  les  wattmen  réguliers  devront,  si  la  com- 
pagnie l'exige,  porter  l'uniform.e  et  la  casquette  alors  qu'ils  seront  de  service, 
et  la  compagnie  devra  fournir  chaque  année  à  ces  employés  un  uniforme  complet 
et  une  casquette.  Le  prix  de  ce  dit  uniforme  et  de  cette  casquette,  en  tant  que 
cela  concerne  la  contribution  de  la  compagnie,  sera  basé  sur  un  prix  fixe  convenu 
entre  la  compagnie  et  l'association.  La  compagnie  contribuera  pour  la  moitié 
du  dit  prix  fixé. 

L'échelle  des  salaires  de  l'union  prévaudra  pour  la  confection  des  uniform.es. 

S'il  arrive  qu'un  employé  détériore  ou  détruit  son  uniform.e  dans  l'exécution 
de  son  devoir,  la  compagnie  réparera  le  dommage  ou  fournira  gratuitement  un 
uniform.e  supplém.entaire  si  cela  est  nécessaire.  Tout  employé  qui  a  été  au  ser- 
vice de  la  compagnie  pendant  six  mois  et  a  eu  un  uniforro.e  pendant  trois  mois  ne 
sera  pas  tenu,  en  quittant  le  service  de  la  compagnie,  de  payer  plus  de  la  moitié 
du  coût  de  cet  uniform.e.  La  compagnie  fournira  aux  conducteurs  une  boîte  à 
change  qui  demeurera  la  propriété  de  la  compagnie. 

Cette  section  s'appliquera  également  aux  lignes  interurbaines. 

Minimum  d'âge. 

26.  On  n'em.ploiera  pas  de  nouveaux  -employés  comme  conducteurs  ou 
wattmen  s'ils  n'ont  pas  atteint  leur  vingt  et  unièm.e  année. 

Liste  supplémentaire. 

27.  La  coro.pagnie  devra  essayer  de  maintenir  en  tout  temps  une  liste 
supplémentaire  adéquate  et  convenable  de  vingt  pour  cent  des  em.ployés  régU7 
liers,  si  elle  peut  se  les  procurer.  On  ne  pourra  obliger  aucun  wattman  ou  con- 
ducteur qui  a  terminé  son  service  à  faire  du  travail  supplém.entaire  s'il  y  a  des 
homm.es  compétents  disponibles,  et  la  com.pagnie  devra  s'efforcer  en  tout 
temps  d'avoir  un  nombre  suffisant  d'hom.m.es  supplémentaires,  de  manière  à  ce 
qu'aucun  wattman  ou  conducteur  ne  soit  forcé  de  travailler  après  les  heures 
régulières. 
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Change. 

28.  On  devra  fournir  à  tous  les  conducteurs  de  voitures  de  voyageurs 
du  change  pour  un  montant  allant  jusqu'à  $30.00  suivant  les  nécessités  du  trajet,. 

Trains  et  tramways  pour  les  équipes  d'ouvriers. 

29.  Tous  les  trains  pour  les  équipes  seront  sous  la  direction  d'un  personnel 
absolument  qualifié,  et  chaque  tramway  transportant  les  ouvriers  sera  conduit 
par  un  wattman  égalem.ent  bien  qualifié.  Les  employés  de  ces  trains  et  de  ces 
tramways  signeront  une  liste  spéciale  pour  une  période  de  six  mois,  allant  du 
1er  juillet  au  31  décembre,  et  du  1er  janvier  au  30  juin.  Cependant,  la  compa- 
gnie se  réserve  le  droit  de  retirer  de  la  circulation  une  ou  plusieurs  des  voitures 
auxquelles  se  rapporte  cette  clause;  les  employés  engagés  sur  une  voiture  ainsi 
retirée  de  la  circulation  seront  envoyés  en  service  sur  les  voitures  de  voyageurs  et 
une  nouvelle  liste  de  travail  sera  affichée  si  cela  est  nécessaire.  Et,  de  plus,  s'il 
arrive  que  pour  un  jour  ou  plus  les  employés  engagés  comme  ci-dessus  n'ont  pas 
de  travail  sur  les  trains  ou  sur  les  tramways  servant  aux  ouvriers,  le  surinten- 
dant pourra  les  envoyer  sur  les  voitures  de  voyageurs  pour  le  jour  ou  les  jours 
pendant  lequel  ou  lesquels  les  trains  ou  les  tramways  servant  au  transport  des 
ouvriers  seront  tfmporairem.ent  immobilisés.  La  compagnie  devra  mettre  un 
guide  sur  les  lignes  interurbaines  quand  la  chose  sera  nécessaire.  Le  surinten- 
dant   décidera. 

I 

Limites  de  la  journée  de  travail. 

30.  Autant  que  possible  toutes  les  journées  de  travail  commençant  avant 
sept  heures -du  matin  ne  devront  pas  se  terminer  après  six  heures  et  demie  du  soir. 

Changement  temporaire  d'occupation. 

31.  Les  hommes  que  l'on  arrache  de  force  à  leur  travail  ordinaire  pour 
leur  confier  un  emploi  temporaire  devront  recevoir  le  même  salaire  que  celui 
auquel  ils  ont  droit  dans  leurs  occupations  ordinaires  et  ne  devront  pas  voir 
leurs  gages  réduits  à  cause  de  la  diminution  des  heures  de  travail. 


Feuilles  de  route. 

32.  Une  nouvelle  feuille  de  route  concernant  le  service  des  tramways  de 
la  ville  de  Vancouver  et  de  sa  banlieue  de  même  que  pour  Victoria,  New- West- 
minster et  Vancouver-nord,  devra  être  affichée  tous  les  deux  mois  et  signée 
dans  l'espace  de  cinq  jours  après  son  affichage.  Toute  feuille  de  route  nouvelle 
devra  entrer  en  vigueur  le  premier  jour  du  mois.  Il  est  cependant  pourvu  à  ce 
que  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  prolonger  le  temps  à  elle  accordé  pour 
mettre  en  vigueur  un  nouveau  tableau  de  route  s'il  arrive  que  des  brouillards 
ou  autres  conditions  exceptionnelles  de  température  se  produisent. 

Si  la  compagnie  désire  changer  le  tableau  de  route  à  des  dates  autres  que 
celles  indiquées,  les  équipes  devront  avoir  soixante-douze  heures  pour  le 
signer.  L'équipe  de  jour  devra  signer  dans  les  trente-six  heures  après  l'affichage 
de  la  feuille,  et  l'équipe  de  nuit,  dans  les  trente-six  heures  qui  suivront. 
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Congé. 

33.  Le  congé  devra  être  accordé  aux  wattmen  et  aux  conducteurs  par  le 
surintendant  du  trafic  à  la  demande  des  premiers  suivant  que  le  permettront  la 
régularité  ou  l'administration  du  service.  Les  employés  retenus  par  la  maladie 
devront  avertir  leur  surintendant  pas  plus  tard  qu'à  une  heure  de  l'après-midi 
la  veille  du  jour  où  ils  se  proposeront  de  reprendre  leurs  fonctions;  et  C3S  em- 
ployés seront  réinstallés  dans  la  fonction  qu'ils  occupaient  à  l'époque  de  leur 
maladie,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  produit  un  changem.ent  dans  la  liste  de  route. 
Les  employés  en  congé  conserveront  le  même  itinéraire,  sans  cette  dernière 
condition,  à  leur  retour  au  travail,  pourvu  toutefois  que  leur  absence  n'ait  pas 
duré  plus  que  sept  jours. 

Durée  du  travail  de  nuit. 

34.  Le  travail  de  nuit  ne  devra  pas  dépasser  13  heures. 

Durée  d'un  voyage. 

35.  Tout  wattman  n'ayant  pas  signé  la  feuille  régulière  de  route  recevra 
un  traitement  pour  la  durée  s'écoulant  du  commencement  à  la  fin  d'un  parcours 
où  se  produit  un  arrêt  de  dix  minutes  ou  plus  en  partant  de  la  remise  des  tram- 
ways. 

Chauffage  du  vestibule  intérieur  des  tramways. 

36.  Le  système  de  chauffage  du  vestibule  intérieur  des  tramways  devra 
rester  ce  qu'il  est  à  moins  que  la  compagnie  ne  se  décide  à  le  perfectionner. 

Cabinets  de  toilette. 

37.  Des  cabinets  de  toilette  devront  être  installés  aux  endroits  les  plus 
convenables  servant  d'extrémités  pour  chaque  ligne,  et  ce  pourvu  que  cette 
installation  soit  possible.  Ces  cabinets  devront  être  tenus  dans  un  état  hygiéni- 
que satisfaisant  et  être  pourvus  d'une  bonne  serrure  et  d'une  clef. 

Armoires. 

38.  On  devra  autant  que  faire  se  pourra  installer  des  armoires  aux  endroits 
où  il  n'en  existe  pas  déjà. 

DISTRICTS  1,  2,  3  ET  4,  ET  DISTRICT  DE  SAANICH. 

39.  Les  voyages  réguliers  devront  être  signés  de  la  façon  suivante: — 
Service  des  passagers,  90  jours;  service  de  transport  des  marchandises,  six  mois. 
Au  cas  où  un  wattman  refuserait  d'accepter  tout  parcours  particuHer  qu'on  lui 
a  assigné,  il  perdra  ses  droits  à  ce  parcours  jusqu'au  jour  où  ce  dernier  redevien- 
dra vacant  ou  jusqu'au  changement  d'horaire. 

40.  Un  employé  réguUer  gardera  ses  titres  au  privilège  de  signer  en  vertu 
du  paragraphe  ''39." 

Règlements  applicables  à  tous  les  districts. 

41.  Une  équipe  de  route  consiste  en  un  nombre  d'employés  pas  moindre 
que  cinq  hommes. 
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Demande  du  district  3  et  du  district  de  Saanich. 

42.  Les  équipes  de  trains  de  travë,ux  devront  comprendre  un  conducteur, 
un  wattman  et  au  moins  un  serre-frein  de  même  qu'un  préposé  au  trolley. 

Demande  du  district  3  et  du  district  de  Saanich. 

43.  Un  tramway  de  ligne  sera  classé  d'après  le  système  de  trains  de  travaux. 
Une  équipe  de  tramway  de  ligne  consistera  en  un  conducteur  et  un  wattman. 

Pour  tous  districts. 

44.  Les  équipes  de  voyage  travaillant  sur  des  tramways  à  marchandises 
se  composeront  du  conducteur,  du  wattman,  de  deux  serre-freins  et  du  préposé 
au  trolley. 

Demande  du  district  3  et  du  district  de  Saanich. 

45.  Les  équipes  de  transport  de  marchandises  et  les  trains  de  travaux  cons- 
titués régulièrement  seront  assujettis  à  pas  moins  de  vingt-six  jours  de  travail 
au  calendrier,  cette  période  constituant  un  mois  peur  n'importe  quel  service; 
ils  devront  recevoir  un  salaire  proportionné  au  nombre  de  jours  en  service. 

Demande  du  district  3  et  du  district  de  Saanich, 

46.  "  Dimanches. — Les  serre-freins  désignés  au  service  d'équipe  de  travail 
ne  devront  pas  être  considérés  comme  absents  à  partir  du  moment  où  La  travail 
est  achevé,  le  sam.edi  soir,  jusqu'à  l'heure  ordinaire  de  la  reprise  du  travail  le 
lundi  matin,  à  moins  d'avis  écrit  avant  leur  départ  le  samedi  soir  les  avertissant 
qu'on  retient  leurs  services.  S'ils  reçoivent  un  tel  avis  écrit  et  qu'on  ne  requière 
pas  leurs  services,  on  leur  donnera  le  salaire  de  cinq  heures  au  taux  des  équipes 
de  travaux.  Les  serre-freins  auront  le  droit  de  se  rendre  chez  eux  le  dimanche 
à  condition  que  le  -service  des  trains  le  permette  et  que  cette  permission  ne 
nuise  en  aucune  façon  au  trafic. 

Demande  des  districts  1,  2  et  4- 

47.  L'équipe  du  train  de  marchandises,  de  messageries  ou  de  bagages 
comprendra  au  moins  un  wattman,  un  conducteur  et  un  serre-frein. 

Demande  du  district  3  et  du  district  de  Saanich. 

48.  Les  trains  de  lait  seront  classifiés  d'après  les  taux  de  transport  de  mar- 
chandises. L'équipe  minimum  des  trains  de  lait  de  plus  d'un  wagon  se  composera 
d'au  moins  deux  serre-frems  en  sus  d'un  conducteur"  et  d'un  wattman.  Cette 
clause  s'appliquera  aux  trains  de  voyageurs  également  désignés  au  transport 
du   lait. 

Demande  du  district  3  et  du  district  de  Saanich. 

49.  Si  le  travail  sur  un  train  de  marchandises  ou  de  transport  du  lait  se 
trouve  être  trop  ardu,  on  verra  à  l'alléger  en  y  installant  des  employés  supplé- 

.  mentaires.    Il  appartiendra  au  surintendant  de  juger  de  cette  nécessité. 


i 


i 
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SERVICE  DE  VOYAGEURS. 

50.  L'équipe  d'un  wagon  de  train  de  voyageurs  comprendra  au  moins  un 
wattman  et  un  conducteur. 

Demande  des  distincts  1  et  4- 

51.  L'équipe  d'un  train  de  voyageurs  consistant  en  un  wagon  et  plus 
comprendra  au  moins  un  wattman,  un  conducteur  et  un  serre-frein.  La  compa- 
gnie devra  installer  un  employé  supplémentaire  au  besoin,  au  jugement  du 
surintendant. 

Demande  du  district  S  et  du  district  de  Saanich. 

52.  Les  trains  de  voyageurs  comprenant  un  ou  deux  wagons  devront  com- 
porter un  serre-frein  en  sus  du  conducteur  et  du  wattman.  Tous  les  autres  trains 
de  voyageurs  devront  être  équipés  suivant  que  l'exigeront  la  sécurité  et  la  régu- 
larité du  trafic.    Au  surintendant  de  décider  en  ceci. 

53.  L'expression  ^'serre-frein"  désigne  un  employé  dont  se  sert  la  compagnie 
pour  un  travail  exclusif  en  qualité  de  conducteur,  wattman,  serre-frein  ou  pré- 
posé au  trolley,  et  porté  sur  les  listes  et  les  registres  comme  ayant  été  désigné 
soit  au  service  des  voyageurs,  soit  à  celui  des  marchandises,  et  ce  de  façon  perma- 
nente. 

54.  Vancouver  sera  reconnu  comme  constituant  le  terminus  du  district 

2  aussi  longtemps  que  les  conditions  actuelles  demeureront  les  mêmes. 

55.  (a)  Lorsqu'un  em.ployé  désigné  à  un  parcours  régulier  du  service  des 
voyageurs  reçoit  l'ordre  d'être  au  travail  pendant  plus  de  dix  (10)  heures,  cet 
employé  recevra  le  salaire  pour  temps  et  demi  jusqu'à  concurrence  de  seize 
(16)  heures,  et  temps  double  après  expiration  de  seize  (16)  heures  de  travail,  et 
ce  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relevé  de  ses  fonctions. 

(6)  Les  employés  désignés  au  service  sur  les  trains  de  marchandises,  de 
travail  ou  sur  des  trains  supplémentaires  devront,  s'ils  reçoivent  l'ordre  d'être 
au  travail  pendant  plus  de  dix  (10)  heures,  recevoir  le  salaire  pour  temps  et  demi 
jusqu'à  concurrence  de  seize  (16)  heures,  et  le  salaire  pour  temps  double  à  l'ex- 
piration de  seize  (16)  heures  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés  de  leurs  fonctions. 

(c)  Tous  les  employés  de  l'équipe  de  nuit  du  district  1  recevant  un  salaire 
pour  deux  heures  de  travail  que  ne  reçoivent  pas  les  employés  de  l'équipe  de 
jour,  devront  continuer  à  recevoir  ce  salaire  supplémentaire.  Les  employés 
arrivant  à  faire  à  l'avenir  partie  de  cette  équipe  devront  recevoir  un  salaire 
basé  sur  l'échelle  générale  des  salaires. 

56.  L'échelle  des  salaires  sera  établie  sur  la  base  d'un  travail  de  jour  de 
dix  (10)    heures. 

(a)  On  accordera  quinze  minutes  comme  délai  assigné  pour  s'acquitter  de 
la  formante  d'inscription  pour  tout  travail  exécuté  sur  les  districts  1,  2  et  4,  de 
même  sur  le  district  de  Saanich  pour  l'avenir. 

(b)  Lorsque  les  parcours  paraissant  au  tableau  ne  comprennent  pas  plus 
de  dix  (10)  heures  de  travail,  hormis  le  cas  où  il  est  par  les  présentes  statué 
différem.ment,  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  nommer  des  équipes  pour 
couvrir  ce  service  supplémentaire  exigé  pour  amener  à  complétion  le  travail  de 
la  journée  entière,  l'entente  existant,  toutefois,  que  ces  travaux  supplém.entaires 
seront  indiqués  en  même  temps  que  sera  préparé  le  tableau  des  parcours.  On  ne 
pourra  y  inclure  aucun  travail  de  transport  de  m.archandises.     Sur  le  district 

3  on  accordera  trente  minutes  pour  permettre  aux  employés  de  s'inscrire. 
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57.  Au  cas  où  un  serre-frein  aurait  besoin  d'aide,  la  compagnie 
devra  la  lui  accorder  pourvu  qu'il  existe  des  serre-freins  compétents 
supplémentaires;  et  la  compagnie  recevra  un  avertissement  à  4  heures  de  l'après- 
midi,  le  jour  précédent,  de  la  nécessité  de  cette  aide,  et  ce  afin  de  l'assurer 
hormis  aux  cas  d'urgence. 

On  accordera  de  l'aide  suivant  l'ordre  de  réception  des  demandes, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  employés  réguliers  devant  avoir  la  préséance. 

58.  A  l'expiration  d'un  travail  de  seize  (16)  heures,  tout  serre-frein  pourra 
exiger  un  repos  de  huit  (8)  heures. 

59.  Si  le  service  l'exige  et  que  les  conditions  de  travail  le  permettent,  tous 
les  parcours  réguliers  seront  exécutés  en  moins  de  treize  (13)  heures  à  partir  du 
commencement  du  premier  changement. 

Au  cas  où  un  parcours  ne  serait  pas  achevé  dans  la  limite  de  treize  (13) 
heures,  toute  durée  arrivant  après  l'expiration  des  treize  (13)  heures  sera  con- 
sidérée comme  période  de  travail  comportant  une  durée  ordinaire  et  un  salaire 
équivalent. 

Si  la  mise  en  vigueur  de  ce  règlement  entraîne  des  dépenses  supplémentaires 
absolument  nécessaires  de  la  part  des  employés  du  district  3,  proportion  gardée 
des  dépenses  nécessaires  de  même  nature  encourues  à  la  suite  d'un  arrêt  en  cours 
de  route  par  les  employés  des  districts  1,  2  et  4,  la  compagnie  devra  rembourser 
ces  dépenses  supplém.entaires  aux  employés  en  question. 

60.  Les  serre-freins  supplémentaires  réquisitionnés  pour  un  travail  compor- 
tant des  manœuvres  d'aiguillage  en  dedans  et  aux  environs  d'une  cour  de  termi- 
nus, autour  d'une  usine,  station  ou  autre  endroit  sur  la  ligne,  auront  droit  à  une 
salaire  couvrant  toute  la  durée  du  travail,  pourvu  qu'il  soit  accordé  pour  tout 
travail  de  cette  nature  pas  moins  que  deux  (2)  heures  pleines.  * 

Les  serre-freins  supplémentaires  réquisitionnés  pour  un  travail  comportant 
des  manœuvres  de  route,  auront  droit  à  toute  la  durée  du  temps  où  ils  seront  en 
fonctions,  pourvu  que  le  temps  de  salaire  accordé  pour  ce  travail  supplémentaire 
ne  comporte  pas  moins  que  deux  (2)  heures. 

61.  Les  employés  supplémentaires  seront  classifiés  comme  suit: — 

(a)  Le  premier  entré,  le  premier  sorti,  à  moins  qu'il  ne  soit  entendu  qu'un 
parcours  est  ouvert  pour  une  durée  de  six  jours  ou  plus;  dans  ce  cas,  l'employé 
supplémentaire  le  plus  âgé  aura  droit  à  ce  parcours.  Si  le  parcours  n'exige  pas 
d'employé  supplémentaire,  les  employés  auront  droit  à  un  quart  de  jour  et  à 
rester  sur  la  liste  avec  la  préférence  pour  la  première  sortie.  Quand  il  est  entendu 
que  la  parcours  est  ouvert  pour  une  durée  de  trente  (30)  jours  ou  plus,  les  em- 
ployés ordinaires  l'obtiendront  s'ils  le  désirent. 

(5)  Si  le  plus  ancien  employé  de  jour  s'absente  pour  une  durée  de  six  jours 
de  plus,  le  plus  ancien  employé  de  nuit  aura  droit  à  ce  parcours,  et  sur  son  refus, 
l'employé  de  l'équipe  de  nuit  venant  immédiatement  après,  sur  la  liste,  aura 
droit  à  ce  parcours,  et  l'employé  surnuméraire  le  plus  ancien  prendra  le  parcours 
de  l'employé  de  nuit. 

Le  travail  de  jour  devra  être  classifié  comme  tout  parcours  se  terminant  à 
6.30  heures. 

Demande  du  district  3  et  du  district  de  Saanich. 

(c)  Équipes  supplémentaires. — Tous  les  employés  supplémentaires  pour- 
ront être  réquisitionnés  à  leur  logis  si  ce  dernier  se  trouve  dans  les  limites  d'un 
mille  du  terminus.  La  liste  dès  employés  surnuméraires  devra  se  trouver  au 
bureau  du  chef  des  trains. 

62.  Les  apprentis  devront,  au  cours  de  leur  apprentissage  comme  serre- 
freins,  recevoir  au  moins  un  dollar  par  jour  pendant  toute  la  durée  de  la  période 
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d'essai,  pourvu  qu'ils  arrivent,  dans  un  intervalle  de  quatorze  jours,  à  faire  preuve 
des  qualités  nécessaires  à  cette  fonction. 

Demande  des  districts  1,  2  et  4- 

63.  Toutes  les  équipes  de  route  de  service  sur  le  transport  devront  signer, 
au  sujet  des  parcours,  dans  l'ordre  suivant: — • 

Un  conducteur  ayant  la  conduite  d'un  train. 

Un  wattman  ayant  le  soin  d'un  moteur. 

Un  serre-frein  de  queue  de  train. 

Un  préposé  au  trolley. 

Un  serre-frein  de  tête  de  train  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

64.  Les  serre-freins  de  service  auront  droit  à  pas  plus  de  trente  (30)  mi- 
nutes pour  leur  repas  alors  qu'ils  seront  retenus  loin  du  terminus  principal  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  et  ils  recevront  un  salaire  pour  le  temps  pris  par  le 
repas.    Us  devront  obtenir  à  cette  fin  la  permission  du  commis  expéditionnaire. 

65.  (a)  Lorsqu'un  train  se  trouve  engagé  dans  un  district  autre  que  celui 
où  l'équipe  de  ce  train  connaît  la  configuration  physique  du  pays  ou  les  règle- 
ments du  service  de  ce  district,  on  devra  fournir  un  serre-frein  d'expérience  pour 
agir  comme  pilote.  Les  pilotes  auront  droit  au  même  tarif  de  salaire  auquel  leur 
ancienneté  leur  donne  droit  comme  conducteurs. 

(6)  Dans  le  cas  où  des  trains  circulent  dans  deux  districts  ou  lignes  et  plus, 
ces  parcours  se  feront  sur  ces  districts  suivant  une  proportion  de  salaire  basée 
sur  le  nombre  de  milles  et  qui  semblera  raisonnable  aux  yeux  du  surintendant, 
ce  dernier  recevant  les  demandes  de  ces  districts  au  sujet  de  cette  proportion. 
Les  serre-freins  de  chaque  district  auront  droit  à  des  parcours  se  rapportant  à 
des  districts  ec  ce  suivant  l'ordre  d'ancienneté  de  même  que  suivant  l'avis  du 
surintendant  de  ce  district  concernant  leur  qualification,  tel  que  statué  ci-haut. 

66.  Aucun  employé  ne  possédant  pas  les  qualifications  de  serre-frein 
n'aura  le  droit  de  diriger  un  train  dans  un  district  à  moins  d'absolue  nécessité. 

67.  Les  conducteurs  devront  recevoir  quinze  dollars  (S15.00)  de  monnaie 
pour  les  besoins  du  trafic  des  voyageurs. 

68.  Lorsque  la  rédaction  du  rapport  concernant  leur  voyage  retiendra  les 
conducteurs  après  le  travail  de  la  journée,  ces  derniers  recevront  un  salaire 
raisonnable  pour  le  temps  consacré  à  ce  soin. 

69.  Les  serre-freins  d'un  train  vide  recevront  un  salaire  pour  toute  la  durée 
s'écoulant  entre  leur  départ  du  terminus  principal  et  leur  retour  à  cet  endr  nt. 

70.  Tout  moteur  ou  wagon  devant  s'attacher  à  ou  diriger  deux  wagons  ou 
plus  pour  un  parcours  de  travail  de  route  (autre  que  celui  des  voyageurs)  devra, 
posséder  une  équipe  complète  de  route. 

7L  Lorsque  les  serre-freins  se  présentent  à  l'ordre  et  que  le  train  est  dé- 
commandé, ces  gens  auront  droit  à  un  salaire  couvrant  deux  heures  et  demie  et 
leur  maintien  en  tête  sur  la  liste  de  sortie.  Lorsqu'un  train  est  décommandé,  le 
conducteur  devra  en  être  averti  par  écrit. 

72.  Tout  serre-frein  appelé  à  un  travail  autre  que  son  travail  ordinaire  ne 
devra  pas  recevoir  moins  qu'il  n'aurait  reçu  à  son  travail  ordinaire. 

73.  Les  courses  seront  distribuées  aux  serre-freins  qualifiés  suivant  leur 
ordre  d'ancienneté  pour  le  district  où  ils  sont  de  service. 

74.  Les  serre-freins  recevront  avis  accompagné  des  raisons  de  ce  faire,  de 
ce  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  s'attendre  à  un  salaire  conforme  au  tableau  des 
salaires,  et  les  retenues  de  même  que  les  omissions  sur  le  salaire  seront  remises 
au  moyen  de  la  feuille  de  travail  si  les  serre-freins  l'exigent. 
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75.  L'ordre  d'ancienneté  des  serre-freins  sera  établi  à  compter  de  la  date 
d'acceptation  de  leurs  services  et  cette  date  devra  être  communiquée  à  l'asso- 
ciation à  la  demande  de  cette  dernière. 

76.  (a)  Le  droit  de  s'absenter  sera  accordé  aux  serre-freins  par  le  surin- 
tendant ou  le  chef  des  trains  à  la  demande  de  l'employé  pourvu  que  le  service  et 
la  direction  des  trains  le  permettent. 

(6)  Tout  serre-frein  qui  se  sera  absenté  devra  se  présenter  à  2  heures  de 
l'après-midi  la  veille  du  jour  où  il  désire,  reprendre  ses  fonctions;  sinon,  il  ne 
paraîtra  pas  au  tableau  pour  sa  course  régulière. 

(c)  Les  serre-freins  malades  ou  invalides  s'inscriront  dans  un  livre  à  cet 
effet,  et  le  jour  où  ils  se  déclareront  en  bon  état  et  capables  de  reprendre  leurs 
fonctions,  ils  reprendront  leur  travail  ordinaire. 

77.  Un  serre-frein  sur  chaque  train  ou  tramway  devra  posséder  la  com- 
pétence voulue  et  avoir  une  expérience  en  cette  qualité  d'au  moins  quatre  (4) 
mois,  et  ce  serre-frein  ou  tout  autre  serre-frein  doit  bien  connaître  le  chemin. 
Un  conducteur  ne  sera  pas  dans  l'obligation  de  prendre  avec  lui  un  serre-frein 
trouvé  incompétent  pour  une  durée  dépassant  un  voyage  entier,  à  moins  que  sa 
prétendue  incompétence  ne  soit  reconnue  fausse  après  enquête. 

78.  Les  serre-freins  ne  seront  pas  dans  l'obligation  de  faire  tenir  dans  leur 
train  des  wagons  ''en  mauvais  état"  dont  le  levier  d'attache  est  défectueux  et 
demande  à  être  remplacé  ;  ils  ne  seront  pas  non  plus  tenus  de  voir  aux  marchandises 
périssables  ou  aux  animaux  qu'ils  pourraient  se  voir  contraints  de  laisser  en  route 
avant  d'arriver  à  la  jpremière  station  d'arrêt.  En  aucune  circonstance  les  serre- 
freins  ne  seront  tenus  de  traîner  en  arrière  du  fourgon  d'aujfcres  wagons  que  les 
wagons  officiels. 

79.  Les  serre-freins  mis  a  pied  sur  l'ordre  des  employés  supérieurs  de  la 
compagnie  auront  droit  à  un  salaire  basé  sur  le  taufx  de  l'échelle  des  salaires 
pour  le  temps  de  la  mise  à  pied,  et  ils  auront  droit  à  un  remboursement  équitable 
pour  les  dépenses  encourues  tout  le  temps  passé  loin  de  leur  logis. 

Un  salaire  établi  d'après  le  taux  de  l'échelle  des  salaires  et  un  rembourse- 
ment équitable  seront  également  versés  et  remi^  aux  serre-freins  tenus  d'assister 
à  des  enquêtes  ou  de  se  présenter  à  la  cour  en  vertu  d'un  mandat  de  comparution 
exigé  ou  remis  par  les  m.embres  de  la  compagnie,  cette  dernière  devant  recevoir 
ou  retenir  toute  rémunération  payable  au  serre-frein  agissant  comme  témoin. 

80.  Les  salaires  pour  le  travail  de  nuit  devront  rester  comme  par  le  passé, 
hors  les  cas  où  il  est  statué  autrement  par  les  présentes. 

8L  Lorsqu'il  arrive  qu'un  serre-frein  est  congédié  ou  qu'il  démissionne, 
il  aura  droit  à  recevoir  son  dû  aussitôt  que  possible  de  même  qu'à  entrer  en 
possession  d'un  certificat  établissant  ses  années  de  service  et  la  nature  de  ses 
occupations,  un  délai  de  trois  jours  constituant  un  temps  suffisant  pour  ce  faire. 
Si  on  le  retient  plus  longtemps,  on  devra  lui  verser  un  salaire  pour  dix  (10)  heures 
par  jour  au  taux  ordinaire. 

82.  Au  cas  où  un  serre-frein  employé  sur  un  convoi  de  m.archandises  ou 
sur  un  convoi  irrégulier  deviendrait  incapable,  à  la  suite  d'un  accident  ou  par 
maladie,  de  continuer  à  s'acquitter  de  ses  fonctions  sur  un  convoi  de  marchan- 
dises, il  aura  droit  à  échanger  son  emploi  avec  l'employé  le  plus  ancien  appa-r 
raissant  sur  la  liste  des  employés  de  trains  de  marchandises;  quant  à  la  longueur 
des  courses  respectives  des  deux  employés,  elle  sera  soumise  à  l'approbation  de 
la    compagnie. 

83.  Les  équipes  régulières,  une  fois  leur  course  terminée,  ne  seront  pas 
tenues  d'accepter  un  travail  supplémentaire,  pourvu  qu'il  se  trouve  sous  la 
main  des  employés  supplémentaires. 

La  compagnie  devra  s'efforcer  en  tout  temps  de  s'assurer  de  la  présence 
d'un  nombre  suffisant  d'employés  supplémentaires  de  façon  que  les  employés 
réguliers  n'aient  pas  à  s'acquitter  de  ce  travail  supplémentaire. 
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84.  La  liste  d'ancienneté  des  serre-freins  sera  mise  au  point  tous  les  six 
mois. 

85.  Les  équipes  irrégulières  affectées  au  transport  des  marchandises  tra- 
vailleront d'après  la  loi  du  premier  arrivé,  premier  parti,  au  terminus.  S'ils  ont 
à  faire  une  course  peu  éloignée,  ils  recevront  un  salaire  d'une  demi-journée  pour 
chacune  de  ces  courses,  avec  droit  à  la  première  sortie. 

Ce  qui  suit  ne  s'applique  qu'au  district  3. 

86.  La  compagnie  n'a  pas  l'intention  d'adopter  le  système  de  trains 
de  marchandises  à  double  destination. 

87.  Si  l'on  se  sert  de  fourgons,  les  serre-freins  ne  seront  pas  tenus  de  laisser 
en  chemin  des  fourgons  entre  les  terminus.  Ceci  ne  s'applique  qu'au  transport 
des   marchandises. 

88.  Les  trains  de  marchandises  et  de  travaux  devront  comprendre  un  four- 
gon ou  tout  autre  wagon  convenable  parfaitement  équipé. 

Ce  qui  suit  ne  s'appHque  qu'au  district  3. 

89.  Le  service  sur  les  wagons  de  marchandises  sera  fait  par  les  wattmen  par 
ordre  d'ancienneté. 

90.  Les  wattm.en  anciens  seront  tenus  de  subir  un  examen  pour  devenir 
conducteurs  à  tour  de  rôle.  Les  wattmen  qui  refuseront  d'être  promus  au  grade 
de  conducteur  ou  qui  ne  verront  pas  à  se  qualifier  pour  cet  emploi,  verront  leur 
salaire  descendre  au-dessous  du  salaire  de  celui  qui  se  sera  qualifié.  Cette  clause 
devra  s'appliquer  également  aux  préposés  au  trolley. 

Séjour  éloigné  du  terminus  principal. 

9L  Douze  (12)  heures  devront  constituer  une  durée  suffisante  pour  le 
séjour  des  équipes  aux  terminus  autres  que  les  terminus  principaux,  et  la  com- 
pagnie devra  s'efforcer  de  voir  à  ce  que  cette  limite  ne  soit  pas  dépassée. 

92.  A  tous  les  endroits  où  se  trouvent  des  glacières  de  la  compagnie,  l'équi- 
pe d'un  train  aura  le  droit  d'y  prendre  de  la  glace  pour  le  fourgon. 

93.  Pour  ce  qui  est  des  marchandises  dont  le  poids  dépassera  la  limite 
des  forces  de  l'équipe  de  manutention,  la  compagnie  devra  assurer  une  aide 
supplémentaire  suffisante  en  le  faisant  suivant  les  directions  du  surintendant. 

Trains  d'aiguillage  munis  d'un  fourgon. 

94.  Les  aiguilleurs  ne  devront  pas  faire  passer  sur  la  voie  d'évitement  un 
train  auquel  est  attaché  un  fourgon. 

DÉPARTEMENTS  DES  BOUTIQUES  ET  REMISES. 

Equipe  de  nuit. 

95.  Tout  mécanicien  et  tout  aide-mécanicien  du  département  de  la  méca- 
nique aura  droit  à  cinq  sous  de  l'heure  en  sus  du  taux  ordinaire  accordé  aux  em- 
ployés réguliers  de  jour. 

Toute  vacance  d'un  travail  de  jour  devra  être  remplie  par  des  employés 
de  nuit  quand  il  sera  possible  de  le  faire,  et  ce  par  ordre  d'ancienneté  et  de  mérite 
et  d'après  les  instructions  du  surintendant. 
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96.  Les  peintres,  charpentiers,  mécaniciens,  forgerons,  constructeurs  de 
bobines,  les  employés  du  département  de  réparations  et  tous  autres  employés 
des  boutiques  travaillant  d'après  des  taux  de  jour,  hormis  pour  les  nettoyeurs 
de  wagons  et  les  préposés  au  travail  de  conservation  des  tramways,  auront 
droit  à  temps  et  demi  après  5  heures  de  l'après-midi  et  de  midi  à  5  heures  de 
l'après-midi  le  samedi;  à  temps  double  de  10  heures  de  l'après-midi  à  7  heures  de 
l'avant-midi  ou  après  cette  heure  si  on  les  oblige  de  rester  au  travail,  de  même 
après  5  heures  de  l'après-midi.  Le  samedi  ils  auront  droit  à  temps  double  de 
même  que  le  dimanche  et  les  jours  de  congé.  Le  travail  supplémentaire  compre- 
nant des  heures  supplémentaires  devra  être  exécuté  par  les  employés  à  tour  de 
rôle  autant  qu'il  sera  raisonnable  de  le  faire. 

Les  jours  de  congé  seront  les  suivants: — Dimanche,  Jour  de  l'An,  Vendredi 
Saint,  Fête  de  Victoria,  Fête  du  Dominion,  Fête  du  Travail,  Jour  d'Actions  de 
Grâces  et  Noël.  Il  est  pourvu  à  ce  que  ces  jours  de  fête  n'enlèvent  pas  à  la  com- 
pagnie le  droit  d'appeler  tout  em.ployé  au  travail  en  tout  temps,  ou  en  tous 
temps,  de  façon  à  mettre  la  compagnie  en  état  de  faire  face  à  toute  éventualité 
qui  peut  se  produire;  et  que  tout  employé  ainsi  appelé  à  travailler  le  dimanche 
ou  les  jours  de  fête  légaux  à  la  suite  d'un  appel  d'urgence  de  nuit,  ne  recevra 
pas  moins  que  quatre  heures  et  demie  de  salaire  régulier.  Avis  des  appels  d'ur- 
gence devra  être  donné  d'aussi  bonne  heure  que  possible. 

Semaine  de  six  jours. 

97.  Les  employés  du  département  de  conservation  des  tramways  travaille- 
ront six  jours  par  semaine,  temps  de  nuit,  au  gré  de  la  compagnie,  la  journée 
étant  de  neuf  heures  à  salaire  régulier.  Tout  travail  exécuté  en  dehors  de  ces 
neuf  heures  sera  rémunéré  au  taux  de  temps  et  demi  pour  les  cinq  premières 
heures,  et  temps  double  pour  toute  durée  supplémentaire  jusqu'à  cessation  du 
travail.  On  devra  également  accorder  temps  double  pour  le  septième  jour  au 
cas  où  un  employé  aurait  à  travailler  plus  que  six  jours  par  semaine.  La  com- 
pagnie devra  faire  une  entente  au  sujet  du  jour  de  permission  de  la  semaine,  le- 
quel devra  être  fixé  à  l'époque  ou  aux  époques  qui  conviennent  le  mieux  à  la 
compagnie  pour  les  exigences  du  service.  Une  proportion  aussi  grande  que 
possible  d'employés  devra  avoir  son  jour  de  congé  à  la  fin  de  la  semaine,  et  on 
verra  à  ce  que  les  employés  aient  leur  jour  de  congé  à  la  fin  de  la  semaine  et  à 
tour    de    rôle. 

Pour  ce  qui  regarde  cette  clause,  l'expression  ''préposés  à  l'entretien  de^ 
tramways"  comprend  tous  les  mécaniciens  et  autres  employés  hormis  les  net- 
toyeurs de  tramways,  dont  la  présence  est  nécessaire  aux  remises  et  qui 
s'acquittent  du  travail  routinier  exigé  par  le  service  des  tramways. 

Durée  de  déplacement. 

98.  Tout  employé  appelé  à  travailler  à  des  endroits  éloignés  de  son  atelier' 
ordinaire,  aura  droit  à  un  salaire  pour  le  temps  de  l'aller  et  du  retour,  de  même 
qu'au  transport  gratuit,  hormis  le  cas  où  un  employé  est  transféré  d'une  usine 
ou  remise  à  une  autre,  pour  une  durée  dépassant  sept  jours. 

99.  Lorsque  des  employés  doivent  se  rendre  à  des  endroits  où  il  est  difficile 
de  se  procurer  des  vivres,  il  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  plus  que  sept  heures 
sans  recevoir  de  la  nourriture  de  la  compagnie. 
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Changements  d'équipe. 

100.  Pour  ce  qui  concerne  la  diminution  du  nombre  des  em.ployés,  due  à 
la  diminution  du  trafic,  le  dernier  employé  arrivé  doit  être  le  premier  congédié, 
le  dernier  parti,  le  premier  rentré;  de  plus  un  employé  ne  sera  pas  considéré  com- 
me nouveau  en  reprenant  ses  fonctions.  En  prenant  ainsi  congé  de  la  compagnie, 
les  employés  devront  laisser  leur  adresse  aux  mains  de  cette  dernière.  Pas  moins 
de  quarante-huit  (48)  heures  d'avis  de  reprise  du  travail  ne  seront  accordées  par 
la  compagnie  aux  employés  en  leur  faisant  parvenir  cet  avis  par  la  poste  à 
leurs  adresses  respectives.  Si  les  employés  ne  s'inscrivent  pas  pour  reprende 
leurs  occupations,  ces  dernières  seront  considérées  comme  vacantes. 

Au  cas  d'une  diminution  d'activité  aux  ateliers  et  remises,  les  heures  pour- 
ront être  diminuées  en  proportion  plutôt  que  d'en  arriver  à  congédier  les  em- 
ployés. 

Aides-forgerons. 

101.  Les  forgerons  auront  droit  à  leurs  aides  ordinaires  autant  que  les 
circonstances   le  permettront. 

Congé. 

102.  Les  employés  du  département  de  la  mécanique  auront  droit  à  un 
congé  en  en  faisant  la  demande  à  leurs  contremaîtres  ou  surintendants  respectifs, 
pourvu  que  ce  congé  ne  dépasse  pas  la  durée  d'une  semaine,  pourvu  également 
que  l'administration  des  ateliers  n'en  souffre  pas.  On  devra  accorder  trois  mois 
de  congé  à  demande  après  une  année  de  service.  Après  trois  ans  de  service  le 
congé  pourra  s'étendre  à  un  mois  par  année,  s'il  arrive  que  l'on  n'ait  pas  pris  ce 
congé  d'avance.  Les  congés  accKDrdés  en  vue  de  la  conduite  des  affaires  de  la 
compagnie  ne  devront  pas  être  considérés  comme  entrant  dans  ces  congés. 

Outils. 

103.  Les  réparateurs  de  tramways  auront  droit  d'être  pourvus  d'outils 
par  la  compagnie.  Les  charpentiers  auront  droit  au  marteau  de  mécanicien,  à 
une  clef  anglaise  et  à  divers  petits  outils  que  pourra  exiger  l'exécution  du  travail 
de    réparations. 

Retard  d'arrivée. 

104.  Tout  employé  de  l'équipe  des  mécaniciens  qui  se  trouvent,  pour  de 
bonnes  et  sérieuses  raisons,  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  travail  à  tsmps, 
aura  droit  à  prendre  l'ouvrage  une  demi-heure  ou  une  heure  plus  tard.  Le  surin- 
tendant devra  décider  en  ceci. 

Cabinets  de  toilette,  etc. 

105.  On  devra  voir  à  faire  l'installation  de  cabinets  de  toilette  et  de  la- 
trines convenables.  On  devra  également  autant  que  possible  installer  une 
chambre    de   réunion. 

Aides  de  première  nécessité. 

106.  La  compagnie  devra  choisir  et  mettre  en  fonctions  des  aides  de  pre- 
mière nésessité  de  compétence  assurée  qui  s'acquitteront  du  travail  d'assistance 
première  et  de  celui  des  boîtes  à  chaque  remise  et  dans  chaque  départem.ent. 
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Formule  de  demande  d'emploi. 

107.  Tous  les  candidats  à  un  emploi  ne  seront  tenus  de  mentionner  que 
le  nom  de  leurs  trois  derniers  patrons  sur  la  formule  de  demande  d'emploi. 

Apprentis. — Transfert  ou  renvoi. 

108.  Tout  apprenti  qui,  après  avoir  été  une  année  en  fonctions,  ne  fait 
preuve,  de  l'avis  de  son  contremaître,  d'aucun  talent  pour  apprendre  le  métier, 
sera  transféré  ou  renvoyé,  et  toutes  les  obligations  contractées  par  la  com.pagnie 
se  trouveront  nécessairement  annulées. 

DÉFINITION  DES  MÉTIERS. 
Mécanique. 

109.  Les  employée  ayant  fait  un  apprentissage  ou  ayant  acquis  une  expé- 
rience variée  de  quatre  années  dans  les  divers' métiers  ou  occupations  mentionnés 
au  cours  des  quatre  paragraphes  suivants,  auront  droit  au  titre  de  m.écaniciens ; 
et  tout  employé  s'acquittant  d'un  travail  qui  serait  accepté  à  Vancouver,  New- 
Westminster  et  Victoria  comme  constituant  un  travail  de  mécanique,  aura  droit 
au  tarif  minimum  de  salaire,  et  la  compagnie  ne  pourra  em.ployer  d'ouvriers -à 
demi-compétents  aux  travaux  de  méoanique,  ni  faire  exécuter  à  des  aides  un 
travail  de  mécanique  ou  une  partie  quelconque  d'un  travail  de  cette  nature. 

Machinistes. 

110.  Les  employés  ayant  fait  un  apprentissage  ou  ayant  acquis  une  expé- 
rience de  quatre  années  ou  plus  dans  la  manutention  des  tours,  des  machines  à 
planer,  à  mortaiser,  à  fouler,  à  modeler  et  à  forer  les  bandes,  ou  tous  autres  outils 
de  machines;  les  ajusteurs  capables  d'ajuster,  assem.bler  et  réparer  les  diverses 
parties  ou  les  parties  m.oins  importantes  de  machine  ou  de  locomotives,  de 
machines  fixes,  de  m.arine  ou  toute  autre  sorte  de  machines  ou  outils  de  m.achines, 
ou  d'exécuter  généralement  tout  travail  d'étau,  seront  désignés  sous  le  nom.  do 
mécaniciens. 

Forgerons. 

111.  Tout  employé  ayant  fait  un  apprentissage  de  quatre  ans  ou  possédant 
une  expérience  variée  de  quatre  ans  de  travail  à  la  forge  et  qui,  grâce  à  son 
habileté  com.me  à  son  expérience,  a  les  titres  et  la  capacité  voulus  pour  entre- 
prendre un  travail  et,  au  moyen  de  plans  et  de  papiers  bleus,  ou  d'après  des  in- 
structions reçues,  peut  mener  un  travail  à  bien  dans  un  temps  raisonnable, 
aura  droit  au  titre  de  forgeron. 

Apprentis. 

112.  Les  jeunes  gens  travaillant  en  qualité  d'apprentis  pour  arriver  à 
apprendre  un  métier  porteront  le  nom  d'apprentis.  Tout  jeune  homme  se 
louant  pour  apprendre  quelque  métier  mécanique  devra  avoir  plus  de  seize 
ans  et  moins  de  vingt  et  un  ans  et  devra  servir  pas  moins  de  quatre  ans,  en  même 
temps  qu'il  devra  être  en  état  de  lire  et  écrire  l'anglais  et  calculer  d'après  les 
quatre  règles  de  l'arithmétique. 
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Aides-machinistes. 

113.  Le  nombre  des  apprencis-machinistes  sera  de  un  pour  l'atelier  et  un 
pour  chaque  groupe  de  quatre  machinistes.  Les  aides  n'auront  pas  le  privilège 
d'exécuter  le  travail  des  machinistes,  et  s'ils  ont  à  servir  dans  un  travail  de 
machiniste,  ils  le  feront  sous  la  direction  d'un  patron. 


Charpentiers. 

114.  Tout  employé  ayant  fait  un  apprentissage  de  quatre  ans  ou  qui 
possède  une  expérience  variée  de  quatre  ans  de  travail  au  métier  de  charpentier 
et  qui,  grâce  à  son  savoir-faire  et  à  son  expérience,  possède  les  titres  et  l'habileté 
reconnus  pour  entreprendre  un  travail,  et  est  en  état,  par  le  moyen  de  plans  et 
de  papiers  bleus  ou  d'après  des  instructions,  de  mener  ce  travail  à  bonne  fin 
dans  un  temps  raisonnable,  sera  considéré  comme  charpentier. 


Charpentiers  pour  transports. 

115.  Tout  employé  qui  se  montrera  en  mesure  d'exécuter  avec  satisfaction 
des  travaux  de  réparation  dans  la  charpente  sur  des  wagons  de  marchandises 
de  tous  genres,  en  dehors  des  travaux  sur  la  charpente  d'acier,  où  un  savoir-faire 
achevé  de  la  part  du  menuisier  ou  de  l'ébéniste  n'est  pas  nécessaire,  et  qui  peut 
exécuter  ce  travail  dans  un  temps  raisonnable,  sera  reconnu  comme  charpentier 
pour   transports. 

Peintres, 

116.  Tout  employé  ayant  fait  un  apprentissage  de  quatre  ans  ou  qui  possède 
une  expérience  variée  de  quatre  ans  de  travail  dans  le  métier  de  peintre,  et  qui, 
par  son  savoir-faire  et  son  expérience,  est  en  mesure  tle  mélanger  et  d'assortir 
les  peintures  pour  arriver  à  com.poser  les  couleurs  exigées  par  la  nature  des 
travaux,  ou  pour  toute  autre  considération,  et  qui  peut  exécuter  avec  succès 
et  dans  un  temps  raisonnable  un  travail  ordinairement  confié  à  un  peintre  habile^ 
sera   considéré  comme  peintre. 


Peintres  de  wagons  et  peintres  ordinaires. 

117.  Tout  employé  en  état  de  donner  des  preuves  de  son  savoir-faire  dans 
l'art  d'appliquer  avec  satisfaction  la  peinture  de  la  charpente  des  wagons  de 
marchandises  et  de  tout  wagon  de  cette  catégorie,  et  qui  peut  exécuter  ce  travail 
dans  un  temps  raisonnable,  sera  reconnu  comme  peintre  de  wagons  ou  peintre 
ordinaire. 

Laveurs. 

118.  Tout  employé  qui,  par  son  savoir-faire  peut  laver  avec  satisfaction 
des  tramways  que  l'on  pépare  à  la  peinture,  et  qui  peut  apphquer  la  peinture 
de  façon  satisfaisante  à  certaines  parties  du  tramway  qui  ne  requièrent  pas  une 
touche  de  tout  prsmier  ordre  ou  un  fini  au  vernis,  comme  le  plancher,  le  dessus 
de  la  couverture,  le  dessous  du  tramway,  les  baguettes  des  châssis,  les  appuis 
et  les  tuyaux,  sera  considéré  comme  laveur. 
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Poseurs  de  freins  à  air. 

119.  Tout  employé  possédant  une  pleine  connaissance  de  tout  ce  qui  touche 
à  la  partie  mécanique  de  Tinstallation  des  freins  à  air  et  qui  est  en  mesure  d'exé- 
cuter tous  travaux  de  réparations  à  cette  installation,  sera  considéré  comme 
poseur  de  freins  à  air. 

Constructeurs  de  bobines. 

120.  Tout  employé  possédant  le  savoir-faire  et  l'expérience  nécessaires 
pour  exécuter  avec  satisfaction  des  réparations  aux  bobines  de  moteur  et  re- 
monter ces  pièces  sera  considéré  comme  constructeur  de  bobines  appartenant 
à  l'une  des  classifications  indiquées  ci-après,  ce  suivant  le  nombre  d'années  de 
service  qu'il  aura  données  dans  tout  atelier  de  bobines  d'un  établissement  connu  : 

1ère  classe — Qui  a  travaillé  quatre  ans  ou  plus  à  un  atelier  de  bobines. 
2ième  classe. — Qui  a  travaillé  trois  ans  ou  plus  à  un  atelier  de  bobines. 
3ième  classe. — Qui  a  travaillé  moins  de  trois  ans  à  un  atelier  de  bobines. 

Aides-forgerons. 

121.  Tout  aide-forgeron  aura  droit  à  un  foyer  une  fois  qu'il  aura  travaillé 
deux  années  ininterrompues  dans  l'atelier  où  il  sert,  au  cas  où  il  se  produirait 
une  vacance,  cet  avancem.ent  reposant  sur  l'ancienneté  et  le  savoir-faire.  Tout 
aide  d'expérience  devra  consentir  à  se  louer  pour  une  durée  de  trois  ans  et  il 
aura  droit  chaque  année  à  une  augmentation  de  salaire  de  3  sous  de  l'heure,  ce 
sans  dépasser  le  taux  minimum  de  salaire  accordé  aux  forgerons.  Si  au  bout 
d'un  essai  de  trois  ans  il  fait  preuve  d'incompétence,  il  peut  s'attendre  à  rede- 
venir aide.  Il  sera  du  devoir  du  contremaître  de  nommer  à  l'avancement  les 
apprentis  et  les  aides  d'expérience  dans  toutes  les  branches  des  métiers  de  ces 
employés.  Le  nombre  des  aides-forgerons  d'expérience  ou  des  apprentis-forge- 
rons ne  devra  pas  dépasse!*  la  proportion  de  une  unité  par  cinq  forgerons. 

ÉQUIPE  D'ENTRETIEN  DE  LA  VOIE. 

Définition. 

122.  L'expression  ''équipe  d'entretien  de  la  voie"  désigne  les  employés 
qui  reçoivent  le  mot  d'ordre  du  chef  de  section  ou  du  contremaître  de  la  voie,  et 
dont  le  travail  consiste  à  entretenir  la  voie  en  bon  état  de  fonctionnement. 

Nombre  d'heures  de  travail. 

123.  Suivant  le  désir  exprimé  par  les  employés  de  chaque  section,  un 
travail  de  neuf  (9)  ou  dix  (10)  heures  constituera  une  journée  de  travail. 

Temps  supplémentaire. 

124.  Si  les  employés  sont  requis  de  travailler  en  dehors  des  heures  indiquées 
ci-haut,  ils  auront  droit  à  un  salaire  de  temps  et  demi  pour  un  travail  supplé- 
mentaire allant  jusqu'à  minuit,  et  de  temps  double  à  partir  de  minuit  jusqu'à 
6  heures  de  l 'avant-midi;  ils  auront  également  droit  à  temps  double  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête  légale. 
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Travail  d'urgence. — Salaire  minimum. 

125.  Si  on  leur  demande  un  travail  d'urgence,  les  employés  ne  recevront 
pas  m.oins  de  quatre  heures  et  demie  de  salaire  ordinaire;  aucun  employé  ne  sera 
tenu  de  travailler  plus  que  sept  heures  sans  prendre  de  repas,  le  repas  étant  à  la 
charge   de   la   compagnie. 

Salaire  concernant  les  endroits  de  rencontre. 

Les  employés  auront  droit  à  leur  salaire  à  partir  des  endroits  de  rencontre 
en  revenant  du  travail  ou  en  s'y  rendant. 

Cabanes  de  section. 

127.  Il  faudra  voir  à  construire  des  cabanes  de  section  quand  les  circons- 
tances l'exigeront  et  dans  le  plus  bref  délai  possible.  ' 

Passes  de  famille. 

128.  Les  épouses  et  les  m.em.bres  de  la  famille  dépendant  de  ces  employés 
auront  droit  à  une  passe  hebdomadaire  valable  sur  les  lignes  d'une  ville  et  de  ses 
faubourgs,  et  à  la  faveur  d'un  demi-passage  pour  colon,  pourvu ,  toutefois  que 
cette  disposition  n'arrive  pas  en  contravention  de  la  loi.  Ceci  devra  s'appliquer 
aux  districts  1,  2,  3  et  4. 

Changements  de  personnel. — -Ancienneté. 

129.  Une  liste  des  équipes  d'entretien  de  la  voie  devra  être  dressée  parles 
soins  de  la  compagnie.  S'il  arrive  qu'à  la  suite  d'une  diminution  du  trafic,  on 
se  voit  obligé  de  diminuer  le  nombre  des  em.ployés,  ces  derniers  seront  congédiés 
dans  l'ordre  suivant:  le  dernier  arrivé  le  premier  renvoyé;  le  dernier  renvoyé,  le 
premier  repris.  En  cas  de  demande  d'employés,  l'affichage  devra  en  être  fait 
par  la  compagnie.  La  clause  100  trouvera  ici  son  apphcation  pour  ce  qui  con- 
cerne les  avis  à  envoyer  en  cas  de  reprise  des  travaux. 

Affichage  des  vacances. 

130.  Toutes  vacances  dues  à  des  promotions  devront  être  affichées. 

131.  Si  l'on  fait  sortir  des  employés  des  ateliers  pour  exécuter  sur  la  voie 
des  travaux  de  forge  ou  des  travaux  d'aides-forgerons,  ces  employés  auront  droit 
à  leur  salaire  ordinaire  d'atelier. 


DÉPARTEMENT   DES   HANGARS   A   MARCHANDISES. 

132.  Dix  (10)  heures  devront  constituer  une  journée  de  travail,  les  heures 
allant  de  7  heures  de  l'avant-midi  à  midi,  et  de  1  heure  à  6  heures  de  l'après-midi. 

133.  Les  renvois  seront  soumis  aux  stipulations  de  la  clause  129. 

134.  Une  durée  d'em.ploi  de  trois  mois  devra  constituer  le  terme  d'essai 
d^un  employé. 

135.  Tout  temps  supplém.entaire  devra  être  rétribué  d'après  le  taux  de 
temps  et  demi  jusqu'à  minuit,  et  de  temps  double  à  partir  de  minuit  jusqu'à  la 
cessation  du  travail.  Tout  travail  supplémentaire  exécuté  le  dimanche  ou  les 
jours  de  fête  légale  donnera  droit  à  tem.ps  double,  les  employés  devant  travailler 
à  tour  de  rôle. 
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136.  On  devra  accorder  dix  jours  de  congé  dans  les  mois  d'été,  de  même 
que  le  droit  de  voyager  sans  frais  tel  qu'indiqué  ci-haut.  Chaque  employé  aura 
droit  à  quatre  passes  pour  lui-même,  sa  femme  et  la  famille  dont  il  a  la  charge, 
ce  sur  toutes  les  lignes  et  durant  toute  l'année  pour  son  temps  de  congé  ou  le 
dimanche. 

Cette  entente  restera  en  vigueur  d'année  en  année,  toujours  à  condition 
que  l'une  ou  l'autre  partie  désireuse  de  faire  subir  quelque  changement  à  quelque 
clause  ou  à  quelques  clauses  de  ces  conditions  d'entente  ait  le  droit  de  faire 
revoir  ces  clauses  à  l'effet  de  les  soumettre  à  un  nouvel  examen,  et  ce  après  un 
avis  de  trente  (30)  jours  donné  par  écrit  avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque 
^nnée. 

Denis  Murphy, 

Président. 

MOSES   B.    COTSWORTH, 

Représentant  des  employés  au  Conseil. 

Hy.  0.  Alexander, 
Représentant  de  la  compagnie  au  Conseil 


ÉCHELLE  DES  SALAIRES  TELLE  QU'ÉTABLIE  PAR  LA  MAJORITÉ 

DU  CONSEIL. 

Clause  1. — Aucun,  des  em.ployés  actuellem.ent  au  service  de  la  compagnie 
ne  verra  réduire  son  salaire  en  vertu  de  cette  échelle,  m.ais  quand  ce  cas  se  pré- 
sentera à  l'égard  des  nouveaux  em.ployés,  les  employés  actuels  continueront  à 
travailler  d'après  l'échelle  des  salaires  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1913,  et 
devront  profiter  de  l'avantage  de  toute  augmentation  à  venir  que  lui  garantit 
cette  échelle  des  salaires. 

Clause  2. — Tout  employé  choisi  en  qualité  d'employé-chef  devra  recevoir 
3  centins  et  demi  de  supplém:ent  par  heure  de  plus  que  le  taux  de  salaire  auquel 
il  a  droit  et  cela   aussi  longtemps  qu'il  continuera  à  agir  à  titre  d'employé-chef. 

Clause  3. — Là  où  les  taux  indiqués  par  cette  échelle  des  salaires  auront  le 
;sens  d'une  augmentation  en  faveur  de  quelque  employé,  ces  taux  seront  censés 
être  entrés  en  vigueur  le  et  après  le  premier  jour  de  juillet  1913,  et  la  compagnie 
devra,  le  premier  jour  de  paye  qui  suivra  l'acceptation  de  ces  taux,  verser  cette 
augmentation  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  droit  des  employés  comme  ci-après 
pour  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  date  de  cette  augmentation  et  celle  de 
l'acceptation  de  ces  taux  par  les  deux  parties,  pourvu  toujours  que  si  l'accep- 
tation de  ces  taux  par  les  employés  n'arrive  pas  avant  le  premier  jour  de  septem- 
bre 1913;  cette  échelle  des  salaires  ne  viendra  en  vigueur  qu'à  partir  de  la  date 
où  elle  sera  acceptée  de  fait  par  les  deux  parties. 

Clause  4. — Cette  échelle  des  salaires,  de  même  que  les  conditions  de  travail 
indiquées  ci-contre,  lieront  la  compagnie  et  les  employés  pour  une  durée  d'au 
moins  deux  ans  à  partir  de  la  date  de  son  acceptation,  pour  continuer  d'année  en 
année  à  moins  qu'elle  ne  soit  modifiée  par  les  parties  en  jeu.  L'une  ou  l'autre 
des  parties  qui  désirera  modifier  cette  échelle  ou  faire  examiner  l'entente  ou 
l'échelle  des  salaires,  devra  avertir  par  écrit  l'autre  partie  des  modifications  en 
vue  au  moins  trente  jours  avant  l'expiration  de  cette  échelle. 

Clause  5. — Le  taux  suivant  des  salaires  sera  en  force  pendant  toute  la  durée  de 
cette    échelle: — 
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Sur  les  lignes  urbaines  et  suburbaines  de  même  que  sur  la  ligne  de  Saanich, 
les  wattmen  et  les  conducteurs  devront  recevoir: — 

Première  année 27  centins  de  l'heure. 

Deuxième  année 29  centins  de  l'heure. 

Troisième  année 31  centins  de  l'heure. 

Quatrième  année 33  centins  de  l'heure. 

Après  la  quatrième  année 35  centins  de  l'heure. 

Les  wattmen  et  les  conducteurs  de  service  sur  les  trains  de  travaux  devront 
recevoir  1  centin  et  demi  de  l'heure  en  sus  des  taux  ci-dessus.  Les  employés 
supplém.entaires  recevront  un  salaire  minimum  de  SIO  par  semaine  de  sept 
jours. 

Sur  les  lignes  interurbaines,  à  savoir  pour  le  district  1,  ligne  de  New- West- 
minster (Parc  central);  pour  le  district  2,  la  ligne  de  Lulu  Island;  pour  le  district 
4,  la  ligne  de  New- Westminster  (lac  Burnaby)  : — • 

Première  année 28 J^  centins  de  l'heure. 

Deuxième  année 30K  centins  de  l'heure. 

Troisième  année 323/2  centins  de  l'heure. 

Quatrième  année M}4  centins  de  l'heure. 

Après  la  quatrième  année 36H  centins  de  l'heure. 

Les  wattmen,  préposés  au  trolley  et  gardiens  de  la  voie  sur  ces  lignes  devront 
TGcevoir  : — 

27  centins  de  l'heure  pour  les  six  premiers  mois. 

28  centins  de  l'heure  pour  les  six  autres  mois. 

29  centins  de  l'heure  pour  la  deuxième  année. 

30  centins  de  l'heure  pour  la  troisième  année. 

31  centins  de  l'heure  pour  la  quatrième  année. 

Salaires   d'ateliers   et   de   remises: — 


Nettoyeurs  de  tramways,  27  centins  de  l'heure. 

Les  réparateurs  de  tramways,  les  aides-constructeurs  de  bobines,  les  aides- 
forgerons   et   les   scieurs: — 

Première  année 27  centins  de  l'heure. 

Deuxième  année 29  centins  de  l'heure. 

Troisième  année 31  centins  de  l'heure. 

Quatrième  année 33  centins  de  l'heure. 

Après  la  quatrième  année 35  centins  de  l'heure. 

Réparateurs  de  wagons 30  centins. 

Aides-réparateurs  de  wagons 27  centins. 

Inspecteurs  de  wagons > 32  centins. 

Peintres 43  centins. 

Peintres  de  wagons  et  peintres  ordinaires 293^2  centins. 

Laveurs 27  centins. 

Charpentiers 43  centins. 

Charpentiers  pour  wagons 35  centins. 

Machinistes 46  centins. 

Forgerons 46  centins. 

Poseurs  de  fils  pour  wagons 40  centins. 

Poseurs  de  freins  à  air 40  centins. 

Constructeurs  de  bobines,  première  classe 46  centins. 

Constructeurs  de  bobines,  deuxième  classe , 43  centins. 

Constructeurs  de  bobines,  troisième  classe 40  centins. 

Apprentis  : — ■ 

Première  année 15  centins  de  l'heure . 

Deuxième  année 18  centins  de  l'heure. 

Troisième  année 23  centins  de  l'heure . 

'Quatrième  année 30  centins  de  l'heure. 
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Département   du   hangar   à   marchandises: — • 

Vérificateurs 30  centîns  de  l'heure. 

Préposés  au  truck 27  centins  de  l'heure. 

Équipe    d'entretien  : — 

Equipe  d'entretien  de  la  voie — 

Les  9  premiers  mois 27  centins  de  l'heure. 

Après  9  mois 30  centins  de  l'heure. 

Graisseurs  de  la  voie,  $60.00  par  mois. 

Préposés  au  compteur: — 

Première  année 30  centins  de  l'heure. 

Deuxième  année 32  centins  de  l'heure. 

Troisième  année 34  centins  de  l'heure. 

Ligne    de    Chilliwack: — ■ 

Les  salaires  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1913  en  vertu  de  la  décision  du 
conseil  d'arbitrage  dont  Son  Honneur  le  juge  Howay  était  le  président,  seront 
maintenus  et  continueront  de  constituer  l'échelle  des  salaires  tout  le  temps  que 
durera   cette   échelle. 

Nous  recommandons  l'acceptation  de  l'échelle  ci-haut  et  les  conditions 
qu'elle    comporte. 

(Signé)     D.  MuRPHY, 

Président. 

(Signé)     Hy.  0.  Alexander, 
Représentant  de  la  compagnie  au  conseil, 

Vancouver,  le  13  août  1913. 


ÉCHELLE  DES  SALAIRES  TELLE  QUE  CONSTITUÉE  PAR  LA 
MINORITÉ  DU  CONSEIL. 


Ce  rapport  de  la  minorité  fut  soumis  au  ministre  du  Travail  et,  par  l'auto- 
risation de  ce  dernier  et  celle  du  président,  transmise  au  gérant-général  de  la 
Compagnie  de  tramways  électrique  de  la  Colombie-Britannique  et  au  président 
de  l'association  formée  par  les  employés  de  cette  dernière. 

1.  Aucune  réduction  de  salaire  atteignant  l'un  quelconque  des  employés 
actuels  ne  sera  imposée  en  vertu  de  cette  échelle,  laquelle,  pour  ce  qui  a  trait 
à  la  réduction  de  salaires  quelconques,  ne  s'appliquera  qu'aux  employés  acceptés 
après  le  trentième  jour  de  juin  1913. 

2.  Là  où  les  échelles  de  salaire  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1913  pour  voient 
à  l'augmentation  future  des  taux  plus  importante  que  celle  qui  est  soumise  dans 
l'échelle  proposée  par  les  présentes,  ces  augmentations  de  salaire  devront  conti- 
nuer d'augmenter  et  être  versées  à  mesure  qu'augmentent  les  années  de  service 
prescrites,  ce  jusqu'à  ce  que  soit  atteint  le  maximum  établi  à  l'échelle  en  vertu 
de  laquelle  les  employés  respectifs  travaillaient  à  la  date  du  trentième  jour  de 
juin    1913. 
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3.  Là  OÙ  les  taux  établis  sur  cette  échelle  pour  voient  à  une  augmentation 
de  salaire  en  faveur  d'un  employé  quelconque,  ces  taux  seront  censés  être  entrés  en 
vigueur  le  et  après  le  premier  jour  de  juillet  1913,  et  la  compagnie  devra,  au 
premier  jour  de  paye  qui  suivra  la  date  de  l'acceptation  conjointe  de  cette  échelle 
d'augmentation  par  la  compagnie  et  par  l'association,  verser  à  chaque  employé 
de  droit  la  somme  qui  se  sera  accrue  à  partir  de  la  date  de  cette  augmentation 
jusqu'au  30  juin  1913  jusqu'à  la  date  qu'atteint  le  salaire  à  verser  ce  jour  de  paye. 

4.  Cette  échelle  de  salaires  et  les  conditions  de  travail  soumises  par  le 
Conseil  lieront  la  compagnie  de  même  que  ses  employés  pour  une  durée  d'au 
moins  une  année  à  partir  du  premier  juillet  1913,  et  continueront  de  le  faire 
d'année  en  année  com.m.e  suit,  à  moins  qu'elles  ne  subissent  des  modifications 
par  le  consentement  des  parties  en  cause:- — 

L'une  ou  l'autre  des  parties  désireuse  de  faire  examiner  une  partie  ou  des 
parties  des  conditions  de  travail  ou  de  l'échelle  des  salaires  devra  avertir  par 
écrit  l'autre  partie  de  la  m;odification  ou  des  modifications  en  vue  au  moins  trente 
(30)  jours  avant  le  premier  (1er)  jour  de  m.ai  de  chaque  année. 

Tels  am.endements  qui  pourront  être  consentis  mutuellement  seront  ré- 
solus, et  copies  signées  de  ces  am_endem.ents  seront  échangées  entre  la  compa- 
gnie et  l'association  pas  plus  tard  que  le  vingt  et  unièm.e  jour  de  m.ai,  alors  que 
tous  am.endem.ents  demeurés  en  litige  à  cette  date  devront  être  soumis  à  l'arbi- 
trage local  avec  instruction  d'en  arriver  à  une  décision  pas  plus  tard  que  le  vingt 
et  unième  jour  de  juin.  A  cette  date,  autorisation  conjointe  sera  accordée  de 
faire  entrer  les  amendements  résolus  à  la  fois  et  les  amendements  acceptés  dans 
un  texte  d'arrangement  amendé,  ce  dernier  devant  être  dûment  signé  par  les 
représentants  autorisés  des  deux  parties  pas  plus  tard  qu'à  la  date  du  trentième 
jour  de  juin  qui  suivra  dans  l'année  qui  viendra  après  cette  entente. 

5.  Pendant  toute  la  durée  de  cette  échelle  des  salaires,  les  taux  suivants 
des  salaires  par  heure  seront  payés  à: — • 

Echelle    A.     Wattmen    et    conducteurs: — 


TEMPS. 

Lignes  urbaines 

Lignes  inter- 
urbaines, 
district  1,  2  et  4. 

Lignes  rurales, 
vallée  Fraser  et 
ligne  de  Saanich. 

Le.s  6  premiers  mois 

centins. 
27 
30 
32 
34 
36 
38 

centins. 
28  et  demi 
31 
33 
35 
37 
39 

centins. 
32  et  demi 

35 

Deuxième  année 

37 

Troisième    année . 

39 

Quatrième  année 

41 

Cinquième  année  et  les  suivantes 

43 

N.B. — Les  wattm_en  et  les  conducteurs  de  service  sur  les  trains 
de  l'heure  en  sus. 


travaux  devront  recevoir  un  centin  et  demi 


6.     Echelle  B.     Préposés  aux  bagages,  wattmen  et  préposés  au  trolley: — 


TEMPS. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes  inter- 
urbaines. 

Lignes  rurales. 

centins 

27 

28 

29M 

31 

32 

33 

centins 

28  et  demi. 

29  "     " 
31 

32  et  demi. 

33  "       " 

34  "       " 

centins 
32  et  demi. 

Les  6  autres  mois 

33  "       " 

Deuièrne  année . . . 

35 

36  et  demi. 

37  "       " 

Cinquième  année  et  les  suivantes 

38  "       " 

186 


MINISTERE  DU  TBAVAIL 


5  GEORGE  V,  A.   1915 


7.     Salaires  pour  ateliers  et  hangars: 


ECHF,TJ,E. 

C. 

D. 

E. 

F. 

TEMPS. 

Apprentis    de 
tous  départe- 
ments. 

Laveurs, 
nettoyeurs. 

Aides  constructeurs  de 
bohines,  aides-forgerons, 
réparateurs  de  wagons, 
aides-mécaniciens,  répa- 
rateurs de  tramways 
et  scieurs. 

^fonteurs 
d'armature. 

Centins  de 
l'heure. 
15 
18 
23 
30 

centins. 

27 
28 
29 
30 

31 

centins. 

28 
30 
32 
34 

36 

centins. 
37 

DeuxièiTie  année      

40 

Troisième  année            

43 

Quatrième  année                   .        

46 

Cinquième  année  et  les  suivantes,  taux  de 
trafic  ordinaire 

46 

8. 

Centins  de  l'heure. 

Poseurs  de  freins  à  air 44 

Forgerons 48 

Charpentiers 47 

Préposés  aux  fils  de  tramways 42 

Peintres  de  wagons  et  peintres  ordinaires 35 

Charpentiers  pour  wagons 40 

Surveillant  des  ferreurs 44 

Machinistes 48 

Employés  aux  scieries 44 

Peintres 47 

9. 


TEMPS. 

Préposés  au 

compteur  et 

ajusteurs. 

Préposés 

aux 
accidents. 

32  centins  de  l'heure 
37  centins  de  l'heure 
42  centins  de  l'heure 

Troisième  année ." 

40  centins  de  l'heure 

AUTRES  SERVICES. 


10.     Hangars    à    fret: — 


Vérificateurs 30  cents  de  l'heure. 

Camionneurs 27  cents  de  l'heure. 


11.     Conducteurs  d^ attelages: 


Voituriers  à  un  cheval 29  cents  de  l'heure. 

Voituriers  à  courts  trajets 33  cents  de  l'heure. 

Voituriers  de  «rossea  marchandises 35  cents  de  l'heure. 
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Les  9  premiers  mois 27  cents  de  l'heure. 

Après  9  mois 30  cents  de  l'heure . 

13.  Les  autres  membres  de  Tassociation  non  mentionnés  ici  ne  devront 
pas  recevoir  moins  de  trois  cents  (3c)  d'augmentation  par  heure. 

14.  Graisseurs  de  rails: — 


1ère  année. 
$60.00 


2ême  année. 
$65.00 


Sème  année. 
$70.00  par  mois. 


15.     Commis  (autres  que  ceux  du  bureau-chef  et  des  bureaux  du  gérant  du 
district)  : — 


1ère  année. 
Par  mois. 

2ème  année. 
Par  mois. 

Sème  année. 
Par  mois. 

4ème  année. 
Par  mois. 

Commis  généraux     ... 

$60.00 
70.00 
70.00 

$70.00 
80.00 
80.00 

$80.00 
90.00 
90.00 

$85  00 

Commis  au  service  des  wagons  et  des  aiguilles 

Commis  aux  expéditions  et  taux 

95.00 
100 . 00 

16.  Si  pendant  la  mise  en  vigueur  de  cette  cédule  dix  hommes  ou  plus  sont 
employés  d'une  façon  constante  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs  à  n'importe 
quelle  besogne  non  prévue  par  l'arrangement  actuel  (à  part  les  contrem.aîtres, 
les  premiers  com.mis  ou  ceux  qui  ont  d'autres  fonctions  responsables  de  ce  genre), 
ils  auront  droit  de  s'organiser  par  l'intermédiaire  de  leur  association  et  de  négo- 
cier une  échelle  de  salaires  raisonnable  en  présentant  une  demande  écrite  avec 
duphcata  au  gérant  général  et  à  l'association. 

17.  Je  recommande  l'acceptation  de  la  cédule  ci-dessus  de  même  que  les 
''Conditions"  soumises  par  le  président  et  approuvées  conjointement  par  les 
trois  membres  du  Bureau  d'Arbitrage. 


(Signé)     MosEs  B.  Cotsworth, 
Représentant  des  employés  dans  le  Bureau. 


Vancouver,  C.-B.,  le  16  août  1913. 
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VIII.— DEMANDES  DE  CERTAINS  EMPLOYÉS  DE  LA  CIE  ''HALIFAX 
AND  SOUTH  WESTERN  RAILWAY/'  MEMBRES  DE  LA  FRATER- 
NITÉ CANADIENNE  DES  EMPLOYÉS  DE  CHEMINS  DE  FER. 
—BUREAU  ÉTABLI.— RAPPORT  UNANIME  DU  BUREAU.— EN- 
TENTE CONCLUE.  . 

Demande  reçue — Le  7  juillet   1913. 

Parties  concernées— "The  Halifax  and  South  Western  Railway  Company"  et 
certains  employés,  membres  de  la  Fraternité  canadienne  des  Employés  de 
Chemins  de  Fer. 

Pétitionnaires — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — ^Entreprise  de  transport  par  voie  ferrée. 

Nature  du  différend — 'Salaires  et  conditions  du  travail. 

Nombre  d'employés  concernés — Directement,  34;  indirectement,  5. 

Date  de  la  constitution  du  Bureau — Le  12  août  1913. 

Membres  du  Bureau — -M.  A.  B.  Crosby,  de  Hahfax,  N.-É.,  président,  nommé 
sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Bureau;  M.  le 
Major  W.  Ernest  Thompson,  de  Hahfax,  N.-É.,  nommé  sur  la  recomman- 
dation de  la  compagnie;  et  M.  J.  A.  McDonald,  aussi  de  Halifax,  N.-É., 
nommé  sur  la  recommandation  des  employés  concernés. 

Rapport  reçu — ^Le  8  septembre  1913. 

Résultat  de  l'enquête — ^Le  Bureau  a  présenté  un  rapport  qu'il  avait  adopté  à 
l'unanimité,  et  où  se  trouvaient  consignées  les  conditions  du  pacte  signé  au 
nom  des  deux  parties,  pacte  devant  être  en  vigueur  pendant  un  an  à 
partir  du  1er  juin  1913  et  pouvant  ensuite  être  revisé  sur  un  avis  de 
trente  jours  donné  par  une  des  parties. 

Le  8  septembre,  le  ministre  a  reçu  le  rapport  adopté  à  l'unanimité  par  le 
Bureau  d'Arbitrage  et  d'Enquête  nommé  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  Enquêtes 
relatives  aux  Différends  industriels  pour  faire  enquête  sur  les  questions  en  litige 
entre  la  Cie  "Halifax  and  South  Western  Railway"  et  certains  de  ses  employés, 
membres  de  la  Fraternité  canadienne  des  Employés  de  Chemins  de  Fer.  On  a 
dit  que  le  nombre  des  employés  concernés  était  de  34  directement  et  de  5  indi- 
rectement. Les  questions  en  jeu  se  rapportaient  au  prétendu  refus  de  la  com- 
pagnie d'accepter  une  cédule  pourvoyant  à  une  augmentation  d'un  sou  et  demi 
de  l'heure  et  de  placer  ces  employés  sous  les  mêmes  règlements  que  les  autres. 

Le  rapport  du  Bureau  indiquait  qu'une  entente  avait  été  conclue  entre  la  com- 
pagnie et  ses  employés,  entente  qui  réglait  toute  la  question  et  qui  valait  pour  un 
an  à  partir  du  1er  juin  1913.  Après  cette  date,  la  partie  désirant  un  changement 
devait  donner  un  avis  de  trente  jours.  L'entente  comportait  une  échelle  de 
salaires  pourvoyant  au  travail  supplémentaire,  etc.,  et  pourvoyant  aussi  à  ce 
que  des  enquêtes  soient  faites  au  sujet  des  démissions  ou  des  suspensions. 
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RAPPORT  DU  BUREAU. 

Voici  le~rapport  du  Bureau: — 

Halifax,  N.-É.,  le  30  août  1913. 

L'HoN.  T.^^W.  Crother^, 

;    ^,  Ministre   du   Travail,    Ottawa,    Ont. 

'  Monsieur,' — Les  soussignés,  membres  du  Bureau  de  Conciliation^,  chargés 
de  faire  enquête  sur  certaines  difficultés  survenues  entre  la  cie  ^'Halifax  and  South 
Western  Railway  "  et  quelques-uns  de  ses  employés,  désirent  exprimer  leur 
satisfaction  sur  la  promptitude  et  l'esprit  pratique  avec  lesquels  votre  ministère 
a  nommé  un  Bureau  pour  voir  à  cette  affaire  et  aussi  sur  la  courtoisie  et  l'esprit 
de  bonne  &  entente  qu'ont  montrés  le  surintendant  Bayne,  représentant  du 
chemin  de  fer  et  MM.  Mosher  et  McLean,  représentants  des  employés,  qui  ont 
approché  les  membres  du  Bureau  et  ont  discuté  avec  eux  les  diverses  questions 
en  litige. 

(Signé)     A.  B.    Crosby,  Président. 

(Signé)     W.  Ernest  Thompson, 

Représentant  de  la  compagnie. 

(Signé)     J.  A.  McDonald, 

Représentant    des    employés. 

RÈGLEMENTS  ET  TAUX  DES  GAGES  S'APPLIQUANT  A  CERTAINES 
CLASSES   D'EMPLOYÉS   TEL   QU'INDIQUÉ. 

ARTICLE  1. 

Les  règlements  et  les  taux  des  gages  qui  suivent  s'appliqueront  à  tous  les 
employés  de  la  ''Halifax  and  South  Western  Railway." 

article  2. 

On  considérera  les  capacités  et  la  durée  du  service  des  employés  faisant 
des  promotions  quand  il  se  produira  des  vacances  ou  qu'on  créera  de  nouvelles 
positions. 

article  3. 

La  durée  du  service  comptera  à  partir  de  la  date  de  l'entrée  en  service  de 
l'employé. 

article  4. 

Tout  employé  qui  quitte  le  travail  par  maladie  et  revient  après  une  période 
raisonnable  ne  perdra  pas  ses  droits  de  priorité  à  la  position  qu'il  occupait 
avant  d'être  rapporté   comme  malade. 

article  5. 

Quand  on  suspendra  ou  congédiera  un  employé  pour  une  faute  on  lui  en 
donnera  la  raison  et  une  enquête  impartiale  sera  faite  dont  le  résultat  sera  com- 
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muniqué  aux  employés  en  moins  de  dix  jours.  On  avertira  l'employé  d'être 
présent  à  Tenquête  et  il  pourra  se  faire  accompagner  par  un  autre  employé  de 
la  même  branche  du  service.  Si  l'enquête  démontre  qu'il  n'est  pas  en  faute,  il 
sera  repris  et  payé  au  taux  ordinaire  pour  le  temps  perdu. 

ARTICLE  6. 

On  ne  fera  pas  de  passe-droit  au  détriment  des  employés  qui  sont  membres 
d'un  syndicat  ou  d'une  fraternité  ou  qui  font  partie  des  comités  représentant 
les  employés. 

ARTICLE  7.  s 

La  journée  de  travail  sera  de  dix  heures  excepté  le  samedi  où  neuf  heures 
constitueront  une  journée  de  travail  et  seront  rémunérées  comme  dix. 

ARTICLE  8. 

On  paiera  temps  et  demi  pour  tout  le  travail  fait  au-delà  des  heures  régulières 
le  dimanche  ou  les  jours  de  fête  suivants:  Le  jour  de  l'An,  le  Vendredi-Saint, 
a  fête  de  la  Reine  Victoria,  la  fête  de  la  Confédération,  la  fête  du  Travail,  le 
Jour  d'Action  de  Grâces  et  le  jour  de  Noël. 

ARTICLE  9. 

L'échelle  des  salaires  sera  comme  suit: — 

Machinistes 21 J^  à    26^  cts.  par  hr. 

Forgerons 213^  à    27^  cts.  par  hr. 

Constructeurs  de  chaudières 21?^  à    253^  cts.  par  hr. 

Aides-machinistes 16H  cts.  par  hr. 

Aides-forgerons 163^  cts.  par  hr. 

Tourneurs  de  roues ^ 21H  cts.  par  hr. 

Poseurs  de  tuyaux '. 183^  cts.  par  hr. 

Inspecteurs  de  wagons 193^  cts.  par  hr. 

Inspecteur  de  wagons  et  contremaître  de  débris 183^  cts.  par  hr. 

Modeleur 213^  cts.  par  hr. 

Reposeurs  de  wagons  et  charpentiers 183^  à    213^  cts.  par  hr. 

Assistant  garde-magasin 163^  cts.  par  hr. 

Chauffeur  de  bouilloire  d'atelier 14  cts.  par  hr. 

Expéditeur  de  marchandises  et  portefaix $50  par  moio. 

Aides  constructeurs  de  bouilloires 14  to  163^  cts.  par  hr. 

A  la  liste  ci-dessus,  qui  indique  les  salaires  payés  jusqu'en  mai  1913,  on 
ajoutera  un  sou  de  l'heure  à  partir  du  1er  juin  1913  et  un  nouveau  sou  à  partir 
du  1er  mai  1914. 

ARTICLE  10. 

Ce  pacte  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  juin  1913  et  restera  en  opéra- 
tion pendant  un  an,  puis  d'année  en  année,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  revisé. 
L'une  ou  l'autre  partie  désirant  une  révision  après  la  première  année  devra 


donner  un  avis  de  trente  jours. 


De  la  part  des  employés: 

(Signé)     A.  R.  Mosher. 

De  la  part  de  la  compagnie: 

(Signé)     Hector  McInnes, 
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IX.— DEMANDE  DES  CANTONNIERS,  MEMBRES  DE  LA  FRATER- 
NITÉ INTERNATIONALE  DES  CANTONNIERS,  EMPLOYÉS^^ 
DE  LA  CIE  DU  GRAND-  TRONC— RAPPORT  UNANIME  DU 
BUREAU.— ENTENTE  CONCLUE. 


Demande  reçue — Le  30  juillet  1913. 

Parties  concernées — La  Cie  de  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  ses  cantonniers, 
membres  de  la  Fraternité  internationale  des  Cantonniers. 

Pétitionnaires — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée. — Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend — Salaires. 

Nombre  d'employés  concernés — 3,000. 

Date  de  la  formation  du  Bureau — Le  27  août  1913. 

Membres  du  Bureau^ — Son  Honneur  le  juge  R.  D.  Gunn,  Ottawa,  Ont.,  président, 
nom.mé  à  la  demande  conjointe  des  autres  membres  du  Bureau;  M.  F.  H. 
McGuigan,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  demande  de  la  compagnie;  et 
M.  G.  D.  Robertson,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  à  la  demande  des  em- 
ployés   intéressés. 

Rapport  reçu — Le  20  septembre   1913. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Bureau  a  présenté  un  rapport  unanime  faisant  cer- 
taines recom.mandations  pour  le  règlem.ent  du  différend,  recommanda- 
tions qui  ont  été  acceptées  par  les  deux  parties. 

Le  Ministre  a  reçu,  le  20  septem.bre,  le  rapport  unanim.e  du  Bureau  de 
Conciliation  et  d'Enquête  nom.m.é  en  vertu  de'  la  Loi  d'Enquête  sur  les  Diffé- 
rends industriels  pour  faire  enquête  sur  certains  différends  entre  la  Cie  du  Grand- 
Tronc  et  ses  cantonniers,  mem.bres  de  la  Fraternité  Unie  des  Cantonniers,  au 
nombre  de  3,000.  Le  différend  provenait  d'une  demande  d'augmentation  géné- 
rale des  salaires  de  la  part  des  em».ployés. 

Le  Bureau,  dans  son  rapport,  a  déclaré  que  par  de  fréquentes  négociations 
et  des  rencontres  amicales  la  plupart  des. questions  en  litige  avaient  été  réglées 
d'une  façon  satisfaisante  et  qu'il  lui  restait  encore  à  étudier  les  points  suivants: 
(1)  Une  re vision  du  mode  de  compensation  ou  un  changement  du  système  m.en- 
suel  au  système  quotidien  pour  les  contrem.aîtres  des  cours  de  sections  et  des 
équipes  supplém.entaires  ;  (2)  le  dédommagement  des  contremaîtres  pour  leur 
travail  supplém.entaire  ;  et  (3)  une  augmentation  générale  des  salaires  tant  pour 
les  contremaîtres  des  équipes  supplém.entaires  de  cantonniers  et  des  employés 
des  cours  que  pour  leurs  hom.mes.  Le  Bureau  exprime  l'opinion  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'avantage  particulier  pour  les  contremaîtres  dans  le  changem.ent  du  m.ode 
actuel  de  compensation  du  systèm.e  mensuel  au  ^sterne  quotidien,  mais  il  re- 
commande que  tous  les  contrem.aîtres  reçoivent  la  compensation  habituelle  pour 
leur  travail  supplémentaire,  et  qu'à  cause  des  services  extra-hasardeux  que 
rendent  les  employés  qui  travaillent  sur  les  chasses-neige  on  paie  aux  contre- 
maîtres $1.00  par  jour  en  plus  de  leur  salaire  régulier  et  aux  autres  employés 
préposés  à  l'entretien  de  la  voie  75  sous  par  jour  en  outre  de  leur  salaire  habituel 
quand  ils  travaillent  sur  les  chasses-neige.  Quant  à  l'augmentation  demandée, 
le  Bureau  a  déclaré  que  la  compagnie  avait  promis  d'augmenter  d'une  façon 
très  substantielle  les  salaires  des  cantonniers  pas  plus  tard  que  le  1er  mars  1914. 

Les  deux  parties  ont  envoyé  des  communications  disant  que  l'offre  était 
acceptable  et  que  le  différend  allait  prendre  fin. 
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RAPPORT  DU  BUREAU. 

Voici  le  texte  du  rapport  du  Bureau:— 

Relativement  à  l'application  de  la  Loi  d'Enquête  sur  les  Différends  Industriels, 
1907,  dans  un  différend  entre  la  Cie  du  Grand-Tronc  (patronne)  et  ses 
cantonniers  (employés.) 

L'HoN.  T.  W.  Crothers,  C.R., 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

Le  Bureau  a  été  établi  par  le  Ministre  du  Travail  suppléant  le  premier  août 
A.D.,  1913,  pour  faire  enquête  et  rapport  sur  le  différend  survenu  entre  les 
parties  sus-nommées,  différend  dont  les  grandes  lignes  sont  exposées  dans  la 
demande  d'un  Bureau  de  Conciliation  reçue  des  employés  le  ou  vers  le  25  juillet 
1913. 

Après  avoir  donné  avis  que  le  Bureau  avait  été  formé,  le  président  a  convo- 
qué des  représentants  des  deux  parties  et  une  séance  a  eu  lieu  à  Toronto  le  4 
septembre  1913,  où  on  a  décidé  de  la  procédure  à  suivre,  fixé  les  dates  et  les 
endroits  des  réunions  nécessaires  pour  l'audition  des  témoignages  et  des  plai- 
doyers et  pour  des  discussions  ultérieures  s'il  devenait  évident  qu'on  ne  pourrait 
pas    s'entendre. 

Com.me  il  était  entendu,  le  Bureau  s'est  de  nouv-eau  réuni  à  Toronto  les 
15,  16,  17  et  18  septembre  1913.  Étaient  présents  MM.  H.  G.  Kelley,  vice- 
président  du  Grand-Tronc  ;  Safford,  ingénieur  en  chef;  M.  S.  Blicklock,  ingénieur 
de  l'entretien  de  la  voie;  M.  Bowker,  surintendant  général,  et  George  Becking- 
ham,  surintendant  de  la  voie  de  la  division  de  Montréal;  H.  E.  Wittenberger, 
surintendant  général,  et  John  H.  Regan,  surintendant  de  la  voie  de  la  division 
de  Chicago,  de  la  part  de  la  compagnie  ;  et  MM.  A.  B.  Lowe,  président,  et  M. 
J.  Powers,  vice-président  de  la  Fraternité  internationale  des  Cantonniers;  John 
J.  Mainhood,  président,  et  H.  W.  Lindstron,  secrétaire  du  comité  des  employés; 
F.  Vv.  Clark,  M.  Shaw,  G.  Geraldi,  Fred  Poster,  G.  H.  Cummings,  Edward 
O'Flatery,  témoins  sommés  de  comparaître  au  nom  du  comité  des  employés, 
et  George  W.  Murray,  président  du  Comité  intercolonial  des  cantonniers. 

Après  les  explications  et  les  ententes  relatives  à  l'audition  des  témoignages 
et  des  plaidoiries  de  la  part  des  deux  pa^-ties,  M.  Lowe  a  exposé  la  situation  au 
nom  des  employés  et  il  a  rapporté  aux  demandes  suivantes  le  différend  initial 
survenu  sntre  les  deux  parties: — 

(1)  Une  augmentation  générale  des  salaires  des  contremaîtres  et  des  em- 
ployés des  sections  de  voie  et  des  cours  de  la  Cie  du  Grand-Tronc. 

(2)  Une  revision  et  un  changement  dans  le  mode  de  compensation,  du 
ystème  mensuel  au  système  journalier,  pour  les  contremaîtres  des  cours  de 
ection  et  des  équipes  surnuméraires. 

(3)  Le  paiement  à  tous  les  contremaîtres  de  leur  travail  supplémentaire. 
Toutes  les  autres  questions  formant  l'objet  du  différend  entre  les  parties 

tivaient  été  réglées  grâce  à  de  fréquentes  négociations  et  §i  des  rencontres  ami- 
cales. 

Il  appert  que  les  employés  n'étaient  organisés  que  depuis  avril  dernier  et 
qu'ils  avaient  obtenu  une  série  de  bons  règlements  ouvriers.  Les  grosses  ques- 
tions susmentionnées  ont  fait  le  sujet  des  délibérations  de  la  Commission. 

Après  l'audition  de  tous  les  témoignages,  la  lecture  des  rapports  mis  au 
dossier  par  M.  Lowe,  les  discussions  et  les  plaidoiries  des  représentants  des 
employés,  les  dépositions  des  surintendants  généraux  et  des  surintendants  de 
voie  et  les  déclarations  du  vice-président  Kelly  et  de  l'ingénieur  en  chef  Safford, 
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le  Bureau  a  suggéré  une  nouvelle  conférence  entre  les  officiers  de  la  compagnie 
et  les  officiers  et  les  représentants  des  employés,  et  le  Bureau,  après  mûre  con- 
sidération, se  sent  justifié  de  faire  les  recommandations  suivantes: — 

(1)  Que,  à  notre  avis,  il  n'y  aurait  pas  d'avantage  appréciable  pour  les 
contremaîtres  dans  le  changement  du  mode  de  compensation  du  système  men- 
suel au  système  journalier. 

(2)  Que  tous  les  contremaîtres  reçoivent  le  prix  ordinairement  payé  pour 
tout  le  temps  donné  ou  tous  les  services  rendus  après  la  période  régulière  de 
dix  heures. 

(3)  Qu'à  cause  du  travail  extrêmement  hasardeux  et  exigeant  qu'accom- 
plissent les  employés  préposés  aux  chasses-neige,  tous  les  contremaîtres  reçoivent 
une  piastre  par  jour  en  outre  de  leur  salaire  régulier  et  que  les  autres  employés 
de  voie  reçoivent  soixante-quinze  sous  par  jour  en  outre  de  leur  salaire  habituel 
quand  ils  sont  sur  le  chasse-neige. 

(4)  Qu'étant  donné  les  déclarations  faites  par  le  vice-président  et  les  autres 
officiers  de  la  compagnie  devant  ce  Bureau,  déclarations  corroborant  les  repré- 
sentations du  président  de  la  compagnie  au  Ministre  du  Travail  relativement  à 
l'impossibilité  pour  la  compagnie  d'accorder,  à  l'heure  actuelle,  des  augmentations 
de  salaires  à  ses  employés,  nous  sommes  favorables  à  la  proposition  faite  par  les 
officiers  exécutifs  de  la  compagnie  aux  employés  et  à  leurs  représentants  à  la 
suite  de  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  à  propos  des  salaires  à  la  suggestion  de  ce  Bureau. 
D'après  les  promesses  faites  par  le  président  et  le  vice-président  une  augmen- 
tation substantielle  des  salaires  des  cantonniers  du  Grand-Tronc  sera  accordée 
pas  plus  tard  que  le  premier  m.afs  1914,  et  nous  recommandons  qu'on  accepte 
ces  promesses  et  qu'on  compte  sur  les  employeurs  pour  remplir  les  conditions 
proposées  relativement  à  l'augmentation  des  salaires. 

(Signé)     F.  H.  McGuigan, 

De  la  part  de  la  compagnie. 

(Signé)     G.  D.  Robertson, 

De  la  part  des  employés, 

(Signé)     R.  D.  Gunn,  président. 
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X.— DEMANDE  DES  EMPLOYÉS  D'ATELIERS,  MEMBRES  DE  L'ASSO- 
CIATION INTERNATIONALE  DES  MACHINISTES,  DE  LA  FRA- 
TERNITÉ DES  EMPLOYÉS  DE  CHEMINS  DE  FER  D'AMÉRI- 
QUE, DE  LA  FRATERNITÉ  INTERNATIONALE  DES  FORGE- 
RONS ET  DES  AIDES-FORGERONS,  DE  LA  FRATERNITÉ  IN- 
TERNATIONALE DES  CONSTRUCTEURS  DE  CHAUDIÈRES, 
DES  CONSTRUCTEURS  DE  NAVIRES  EN  FER  ET  DES  AIDES- 
CONSTRUCTEURS,  AU  SERVICE  DE  LA  CIE  DU  CHEMIN  DE 
FER  DU  QUÉBEC  CENTRAL  A  SHERBROOKE,  QUE.— ENTENTE 
CONCLUE  AU  MOYEN  DE  NÉGOCIATIONS  ENTAMÉES  PEN- 
DANT L'ÉTABLISSEMENT  DU  BUREAU. 

Demande  reçue — Le  7  août  1913. 

Parties  concernées — La  Cie  du  Chemin  de  fer  Québec  Central  et  ses  employés 
d'atelier  à  Sherbrooke,  Que.,  membres  de  l'Association  internationale 
des  Machinistes,  de  la  Fraternité  des  Employés  de  Chemins  de  Fer 
d'Amérique,  de  la  Fraternité  internationale  des  Forgerons  et  des  Aides- 
Forgerons,  et  de  la  Fraternité  internationale  des  Constructeurs  de  Chau- 
dières, des  Constructeurs  de  Navires  en  fer  et  des  Aides-Constructeurs. 

Pétitionnaires — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — ^Exploitation  d'un  chemin  de  fer. 

Nature  du  différend — Salaires  et  conditions  du  travail. 

Nombre  d'employés  concernés — Directement,  149;  indirectement,  40. 

Pendant  l'établissement  d'un  Bureau,  les  parties  en  cause  en  sont  venues 
à  une  entente  satisfaisante. 

La  demande  des  employés  d'ateliers  de  la  Cie  du  Chemin  de  Fer  Québec 
Central,  de  Sherbrooke,  Que.,  déclarait  que  le  différend  provenait  du  refus  de 
la  compagnie  d'accéder  à  la  requête  des  employés  intéressés  au  sujet  de  l'adop- 
tion d'une  série  de  conditions  et  d'une  échelle  de  salaires  comportant  des  augmen- 
tations. Un  officier  du  Ministère  s'est  rendu  à  Sherbrooke,  à  la  demande  du 
Ministre,  pour  conférer  avec  les  parties,  et  le  ministère  a  appris  dans  la  suite,  par 
correspondance,  que  les  négociations  allaient  bien  entre  la  compagnie  et  le 
comité  des  em.ployés,  ce  qui  rendait  inutile  pour  le  moment  l'établissement  d'un 
bureau  d'arbitrage.  Dans  une  lettre  reçue  plus  tard  au  ministère  venant  du 
gérant  général  de  la  Cie  du  Chemin  de  fer  Québec  Central,  on  trouva  la  décla- 
ration suivante:  ''Les  employés  du  Québec  Central  et  les  officiers  de  la  compagnie 
en  sont  venus  à  une  entente  satisfaisante  au  sujet  des  salaires  et  des  conditions 
du  travail." 
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XI.— DEMANDE  DES  EMPLOYÉS  DE  GARES  ET  DES  TÉLÉGRA- 
PHISTES, MEMBRES  DE  L'ORDRE  DES  TÉLÉGRAPHISTES  DE 
CHEMINS  DE  FER,  EMPLOYÉS  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHE- 
MIN DE  FER  DU  GRAND -TRONC— ÉTABLISSEMENT  D'UN 
BUREAU.— JUGEMENT  ARBITRAL  ACCEPTÉ  PAR  LES  DEUX 
PARTIES. 


Demande  reçue — Le  25  août   1913. 

Parties  concernées — La  Cie  du  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  les  employés 
des  stations  et  les  télégraphistes,  membres  de  l'Ordre  des  Télégraphistes 
de  Chemins  de  Fer. 

Pétitionnaires — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Exploitation  d'un  chemin  de  fer. 

Nature  du  différend — -Salaires  et  conditions  de  travail. 

Nombre    d'employés    concernés — 1,300. 

Date  de  la  formation  du  Bureau — Le  11  septembre  1913. 

Membres  du  Bureau — Son  Honneur  le  juge  R.  D.  Gunn,  d'Ottawa,  Ont.,  pré- 
sident, nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Bureau;  M.  F.  H.  McGuigan,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  dem.ande 
de  la  compagnie;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la 
demande  des  employés  intéressés. 

Rapport  reçu — le   25  novembre   1913. 

Résultat  de  l'enquête — Les  trois  mem.bres  du  Bureau  ont  signé  le  rapport  du 
Bureau,  mais  M.  O'Donoghue  était  dissident  sur  un  ou  deux  points.  Le 
jugement  arbitral  a  été  accepté  par  les  deux  parties. 


Le  Ministre  a  reçu,  le  25  novembre,  le  rapport  du  Bureau  de  Conciliation  et 
d'Enquête  qui  avait  été  nommé  pour  s'enquérir  du  différend  survenu  entre  la 
Cie  du  Chemin  de  Fer  du  Grand-Tronc  et  ses  employés  de  stations  et  ses  télé- 
graphistes, membres  de  l'Ordre  des  Télégraphistes  de  Chemins  de  Fer.  La 
demande  déclarait  qu'il  s'agissait  de  1,300  employés  et  que  le  différend  provenait 
de  l'incapacité  des  parties  à  en  venir  à  une  entente  sur  certains  articles 
de  la  cédule  proposée  par  les  employés,  concernant  les  salaires,  les  heures,  et 
diverses  autres  conditions  du  travail. 

Dans  le  rapport  du  Bureau,  on  a  déclaré  qu'après  plusieurs  longues  séances 
auxquelles  avaient  assisté  plusieurs  officiers  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  le  comité  des  em.ployés  et  après  plusieurs  entrevues  avec  le  président  Cham.- 
berlin,  la  Cie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  consentait  à  augmenter  les  salaires 
d'une  somme  annuelle  de  $200,000  dont  la  moitié  serait  accordée  le  1er  janvier 
1914  et  le  reste  le  1er  janvier  1915,  cette  somme  devant  être  distribué  parmi  les 
employés  mentionnés  dans  la  cédule,  à  l'exception  des  expéditeurs  de  trains 
et  d'un  certain  nombre  d'agents  de  stations  et  de  télégraphistes  travaillant  à 
certains  endroits  indiqués.  L'acceptation  de  cet  arrangement  et  de  la  cédule 
des  règlements  ouvriers  proposée  a  été  recommandée  par  le  Bureau  pour  entrer 
en  vigueur  à  partir  du  1er  janvier  1914. 

36a— 133^ 
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M.  J.  G.  O'Donoghue,  le  représentant  des  employés  dans  le  Bureau,  était 
favorable  à  ce  que  les  expéditeurs  de  trains  soient  compris  dans  la  cédule  proposée. 
Son  Honneur  le  juge  R.  D.  Gunn,  président,  et  M.  F.  H.  McGuigan,  le  repré- 
sentant de  la  compagnie,  différaient  cependant  sur  ce  point  et  ont  donné  leurs 
raisons  dans    le    rapport. 

Le  jugement  arbitral  a  été  accepté  par  les  deux  parties. 

RAPPORT  DU  BUREAU. 

Voici  le  texte  du  rapport  du  Bureau: — 

Au  sujet  de  la  Loi  d'Enquête  sur  les  Différends  industriels,  1907,  et  du  différend 
survenu  entre  la  Cie  du  Grand-Tronc  et  les  employés  de  stations  et  les 
télégraphistes. 

A  THon.  Ministre  du  Travail. 

Sous  la  direction  et  avec  l'autorisation  du  Ministre  du  Travail  suppléant,  le 
Bureau  formé  le  2  septembre  1913  a  commencé,  d'après  l'arrangement  qui  avait 
été  fait  avec  les  parties  intéressées,  à  faire  enquête  sur  le  différend  exposé  dans  la 
demande  et  dans  les  procès-verbaux  mis  au  dossier  de  votre  ministère.  Étaient 
présents  le  vice-président  Howard  G.  Kelly,  les  surintendants  généraux  H.  E. 
Whittenberger,  Toronto,  Ont;  U.  E.  Gillen,  Chicago.,  111.,  et  C.  G.  Bowker, 
Montréal,  Que.;  H.  F.  Coyle,  Belleville,  Ont.;  P.  J.  Lynch,  Allandale,  Ont.; 
J.  C.  Crombly,  St.  Thomas,  Ont.;  W.  R.  Davidson,  London,  Ont.;  C.  Forester, 
Stratford,  Ont.;  J.  H.  Gordon,  Hamilton,  Ont.,  au  nom  des  employeurs,  et 
David  Campbell,  Toronto,  Ont.;  F.  A.  Parent,  Cassehnan,  Ont.;  E.  N.  Granger, 
Scarboro  Jet.,  Ont.;  O.  A.  Cowan,  Berlin,  N.  H.;  A.  O.  Talbot,  St-Isidore  Jet., 
Que.;  F.  Ouellette,  Tecumseh,  Ont.;  W.  M.  Middleton,  Breslau,  Ont.;  E.  Bar- 
low,  Thornton,  Ont.;  G.  E.  McTaggart,  Blyth,  Ont.;  F.  A.  Malcolm,  Wood- 
stock.  Ont.;  R.  W.  Groves,  Markham,  Ont.;  L.  M.  Eddy,  Marcellus,  Mich.; 
A.  E.  McNam.ara,  Drayton  Plains,  Mich.;  J.  W.  Case,  Otterburn,  Mich.;  P.  A. 
Donaldson,  Gagetown,  Mich.;  G.  D.  Robertson,  Welland,  Ont.;  D.  L.  Shaw, 
London,  Ont.,  de  la  part  des  employés. 

Les  employés  avaient  soumis  une  série  de  règlements  ouvriers  en  vue  d'obte- 
nir plusieurs  changem.ents  importants  concernant  leur  em.ploi,  à  part  de  grosses 
augmentations  dans  les  taux  de  compensation.  Ces  règlements  introduisaient 
une  nouvelle  catégorie,  celle  des  expéditeurs  de  trains  qu'ils  faisaient 
participer  aux  bénéfices  du  nouveau  régime  plaçaient  sous  ce  nouveau 
régim.e  plusieurs  agences  de  stations  jusqu'ici  inaccessibles  aux  employés, 
soulevaient  de  grosses  questions  relativement  au  travail  supplémentaire  et  à 
des  augmentations  de  salaires.  Sur  plusieurs  points,  les  employeurs  avaient 
résisté  vigoureusement  et  plusieurs  pourparlers  avaient  eu  lieu  qui  avaient  pris 
beaucoup  de  temps.  Tout  cela  exigeait  l'audition  d'un  grand  nombre  de  témoi- 
gnages, beaucoup  de  patience  et  de  travail  de  la  part  du  Bureau  et  des  comHés, 
car  les  employés  considéraient,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  existait  une  situation 
injuste  et  intolérable  dans  leur  service  et  un  esprit  de  défiance  se  m.anifestait 
des  deux  côtés  ce  qui  augmentait  la  difficulté  de  l'entente. 

Nous  soumettons  que  comme  il  serait  peu  utile  de  faire  en  détail  l'histoire 
des  témoignages  entendus  et  des  initiatives  prises  par  le  Bureau  pour  am.ener 
ce  qu'il  croit  être  une  solution  satisfaisante  des  points  en  Utige,  et  comme 
nous  pouriions  prolonger  la  controverse  entre  les  parties  en  ce  faisant,  le  Bureau 
s'est  abstenu  de  faire  des  allusions  inutiles  dans  le  rapport. 
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Après  plusieurs  longues  séances  auxquelles  assistaient  tous  les  officiers  men- 
tionnés plus  haut  et  après  de  nombreux  pourparlers  avec  le  président  Ch'amber- 
lin,  les  employeurs  ont  consenti  à  augmenter  les  salaires  réguliers  d'une  somme 
de  $200,000  par  année,  dont  la  moitié  serait  accordée  le  1er  janvier  1914  et  le 
reste  le  1er  janvier  1915,  la  dite  somme  devant  être  distribuée  parmi  les  em- 
ployés mentionnés  dans  l'article  1  de  la  cédule  ''A,"  excepté  aux  chefs  de  gare  de 
Berlin,  N.  H.,  Island  Pond,  Richmond,  St-Lambert,  Coteau  Jet.,  Brockville, 
Belleville,  Cobourg,  Lindsay,  Midland,  Madawaska,  Gravenhurst,  Scotia  Jet., 
Collingwood,  Palmerston,  Owen  Sound,  Ont.,  Ste-Catherine,  Brantford,  Sarnia 
Tunnel,  Goderich,  York,  Battle  Creek,  South  Bend,  Valparaiso,  Pontiac, 
Grand  Rapids,  Grand  Haven,  Muskegon,  Saginaw,  Bay  City  et  Jackson,  et  les 
télégraphistes  employés  aux  bureaux  ^'N.A."  de  Montréal,  ^'C"  de  Toronto  et 
'^U.N."  de  Chicago.  Le  bureau  recommande  que  l'arrangement  et  la  liste  des 
règlements  ouvriers  concernant  l'emploi  et  le  travail  des  télégraphistes  soient 
acceptés  et  entrent  en  vigueur  le  1er  janvier  1914. 

M.  O'Donoghue  est  fortement  d'avis  qu'on  devrait  inclure  les  expéditeurs  de 
trains  dans  la  cédule  et  que  les  recommandations  du  Bureau  devraient  comprendre 
l'article  de  la  cédule  proposée  pour  les  employés  relatif  aux  expéditeurs  de  trains. 
Il  pense  aussi  que  le  temps  supplémentaire  devrait  être  calculé  sur  la  base  de 
vingt-six  jours  par  mois. 

Si  le  Bureau  est  divisé  sur  la  question  d'inclure  les  expéditeurs  de  trains 
dans  la  cédule  à  l'heure  actuelle,  la  majorité  des  m.embres  du  Bureau  désirent 
déclarer  qu'en  différant  avec  M.  O'Donoghue  sur  ce  point,  ils  tiennent  com.pte 
du  fait  que  l'usage  du  téléphone-  dans  l'expédition  des  trains  se  généralise  sur 
la  ligne  et  peut  amener  plusieurs  changem.ents  imprévus  sur  la  plupart  des 
chemins  de  fer  du  continent,  les  expéditeurs  de  trains  ne  sont  pas  com.pris  dans 
les  cédules  des  télégraphistes  et  n'ont  jamais  été  sur  la  cédule  ici.  La  compa- 
gnie s'oppose  fortem.ent  à  tout  changem.ent  comprenant  les  quatre-vingt-sept 
expéditeurs  de  trains  actuels  parce  qu'ils  sont  dans  une  position  de  fiducie  con- 
fidentielle à  l'égard  de  la  compagnie  et  ne  devrait  pas  avoir  d'allégeance  avec 
aucun  syndicat  ni  aucun  autre  corps  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  La 
compagnie  a  augmenté  récemment  le  salaire  des  expéditeurs  de  trains,  et  cette 
augmentation,  à  notre  avis,  est  permanente  et  est  accordée  sans  aucun  mauvais 
motif. 

Nous  désirons  exprim.er  notre  satisfaction  à  propos  du  travail  de  M.  D. 
Campbell,  vice-président  de  l'O.  T.  C.  F.,  et  de  son  comité,  dont  les  bons  résultats 
ont  été  visibles  dans  la  façon  excessivem.ent  soignée  dont  a  été  préparé  le  plai- 
doyer qu'ils  ont  présenté  au  nom.  des  employés  et  dans  les  efforts  qu'ils  ont 
fait  pour  obtenir  un  règlement  pacifique  du  différend  sans  perdre  de  vue  en 
aucune  façon  les  importants  intérêts  confiés  à  leurs  soins.  Nous  désirons  égale- 
ment remercier  le  vice-président  Kelly  et  ses  surintendants  de  divisions  pour 
l'aide  qu'ils  ont  donné  et  pour  le  bon  vouloir  qu'ils  ont  montré  en  cherchant  à 
être  justes  envers  tous  les  intéressés. 

(Signé)     H.    D.    Gunn, 

Président. 

(Signé)     F.    H.   McGuigan, 

De  la  part  de  la  compagnie. 

(Signé)     J.    G.    O'Donoghue, 

De  la  part  des  employés. 

21  novembre  1913. 
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CÉDULE  ''A." 

ARTICLE  1 

Tous  les  emplo3^és  nommés  par  qui  de  droit  pour  faire  partie  du  service  des 
télégraphes  ou  des  téléphones  du  chemin  de  fer  à  n'importe  quel  titre  et  pour 
n'importe  quel  temps  et  les  chefs  de  gares  inclus  dans  la  cédule,  seront  consi- 
dérés comme  télégraphistes,  excepté  les  expéditeurs  de  trains. 

ARTICLE  2. 

(a)  L'avancem.ent  des  télégraphistes  se  fera  sur  toutes  les  divisions  et  sera 
basé  sur  le  mérite  et  la  capacité.  Quand  plusieurs  seront  compétents,  le  plus 
ancien  aura  la  préférence  et  c'est  le  surintendant  qui  jugera  .  Les  télégraphistes 
ne  seront  pas  obligés  d'accepter  les  promotions  et  ils  ne  perdront  pas  leurs  droits 
aux  promotions  ni  aux  autres  positions  auxquelles  ils  pourraient  avoir  des 
titres  d'après  le  principe  de  l'ancienneté  quand  de  nouvelles  vacances  se 
produiront.  Quand  un  télégraphiste  acceptera  un  transfert,  si  après  un  essai 
convenable  on  le  trouve  incapable,  il  prendra  sa  place  sur  la  liste  supplé- 
mentaire et  conservera  son  droit  de  priorité. 

(6)  Dans  le  cas  d'une  diminution  dans  le  nombre  des  télégraphistes  employés, 
les  plus  anciens  dans  chaque  division  seront  gardés  de  préférence  aux  plus  jeunes 
et  tout  télégraphiste  ainsi  déplacé  aura  la  préférence  pour  toute  position  détenue 
par  un  télégraphiste  plus  nouveau  dans  le  service  pourvu  qu'ij  ait  le  mérite  et 
les  capacités  nécessaires. 

(c)  Toutes  les  vacances  et  toutes  les  nominations  qu'on  se  proposera  de 
faire  à  de  nouvelles  positions  seront  annoncées  sur  la  division  concernée  par  un 
message  ''23"  dans  les  5  jours,  et  un  télégraphiste  aura  dix  jours  à  partir  de  la 
date  du  dit  message  pour  envoyer  sa  demande. 

(d)  Un  télégraphiste  qui  se  sera  absenté  avec  permission  et  qui  ne  sera  pas 
revenu  au  moment  d'une  vacance  ne  sera  pas  privé  de  son  droit  de  réclamer  la 
position  et  d'y  être  nommé  à  son  retour  s'il  y  a  droit. 

(e)  Une  liste  exacte  de  tous  les  télégraphistes  employés  sur  chaque  division 
montrant  l'ordre  de  priorité  sera  gardée  au  dossier  dans  le  bureau  de  chaque 
chef  de  mouvement,  accessible  à  tous  les  télégraphistes  intéressés.  Une  copie 
de  cette  liste  corrigée  jusqu'à  date  sera  fournie  au  président  général  au  com- 
mencement de  chaque  année. 

ARTICLE  3. 

Un  télégraphiste  ne  sera  pas  suspendu  ni  congédié  sans  une  bonne  raison, 
et  s'il  est  suspendu  ou  congédié  pour  une  faute  supposée,  la  raison  en  sera 
donnée  par  écrit  et  il  pourra  soumettre  sa  cause  à  une  enquête  juste  et  impar- 
tiale où  il  pourra  se  faire  aider  par  un  autre  télégraphiste  s'il  le  désire,  sans  frais 
pour  la  compagnie,  et  être  averti  de  la  décision  dans  les  quinze  jours  sans  le 
demander.  S'il  est  reconnu  innocent  de  la  faute  imputée,  on  lui  paiera  son 
salaire  régulier  et  on  le  reprendra.  Le  temps  de  la  suspension  comptera  à  partir 
de  la  date  où  il  aura  été  démis  avant  l'enquête  et  ne  dépassera  pas  quinze  jours 
après  la  date  de  la  décision.  Si  l'employé  est  retenu  plus  de  quinze  jours  à  atten- 
dre l'enquête  à  la  demande  de  la  compagnie,  on  lui  paiera  le  tem.ps  perdu  en 
outre  des  quinze  jours  comptés  à  partir  du  m.oment  où  il  aura  été  trouvé  cou- 
pable ou  innocent.  Si  la  décision  rendue  est  considérée  comme  injuste,  un  appel 
pourra  être  fait  par  écrit  ou  verbalement  aux  officiers  supérieurs. 
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ARTICLE  4. 

On  ne  fera  pas  de  passe-droit  au  détriment  des  télégraphistes  qui  seront 
membres  de  l'Ordre  des  Télégraphistes  de  Chemin  de  Fer,  et  quand  ils  seront 
demandés  pour  faire  partie  des  Bureaux  d'Arbitrage,  on  leur  permettra  de  partir 
sans  d'inutiles  délais  (ces  délais  ne  devront  pas  dépasser  dix  jours)  pour  aller 
remplir  leurs  fonctions,  m.ais  on  ne  le  fera  qu'à  la  demande  de  leur  président. 

ARTICLE  5. 

Les  télégraphistes  recevront  des  passes  et  des  permis  de  s'absenter  pour  aller 
à  leurs  réunions.  Ces  transports  gratuits  ne  dépasseront  pas  la  division 
voisine  de  celle  où  travaillera  un  em.ployé  et  le  permis  de  s'absenter  ne  dépassera 
pas  deux  jours  et  ne  sera  accordé  que  lorsqu'il  ne  nuira  pas  aux  exigences  du 
trafic  ou  du  service  et  que  la  compagnie  n'encourra  pas  de  frais  spéciaux. 

ARTICLE  6. 

Les  télégraphistes  recevront  sur  demande,  autant  que  possible,  des  copies 
certifiées  de  toutes  les  cartes  de  service  et  des  lettres  de  recom.m.andation  déte- 
nues par  la  com.pagnie,  et,  quand  ils  quitteront  le  service,  on  leur  en  remett  -a  les 
oiginaux.  On  leur  donnera  aussi  une  lettre  indiquant  la  durée  de  leur  service, 
le  genre  de  travail  qu'ils  accomplissaient,  et  on  m.entionnera  s'ils  sont  congédiés 
ou  s'ils  quittent  d'eux-m.êmes.  S'ils  sont  congédiés  on  en  donnera  la  raison; 
s'ils  sont  retenus  plus  de  cinq  jours  à  attendre  leur  carte  de  service,  on  leur  paiera 
le  salaire  de  la  cédule  pou;  tout  le  temps  dépassant  les  cinq  jours.  A  moins  d'une 
dem.ande  contraire,  l'argent  sera  envoyé  au  télégraphiste  à  l'endroit  où  il 
travaillait  en  dernier  lieu. 

ARTICLE  7. 

Quand'  un  télégraphiste  est  transféré  par  ordre  de  l'officier  com.pétent,  la 
compagnie  lui  accordera  un  transport  gratuit  pour  lui-même,  sa  famille  et  son 
ménage  quand  ce  transport  gratuit  ne  sera  pas  contraire  à  la  loi,  et  il  ne  perdra 
rien  de  son  salaire. 

ARTICLE  8. 

Un  télégraphiste  demandé  pour  aller  en  cour  ou  assister  à  une  enquête  à  la 
demande  d'un  officier  de  la  compagnie  recevra  la  mêm.e  com.pensation  que  s'il 
était  en  service.  S'il  est  loin  de  chez  lui,  on  lui  allouera  des  dépenses  raisonna- 
bles, et  les  frais  de  comparution  qui  pourraient  lui  revenir  seront  gardés  par  la 
compagnie. 

ARTICLE  9. 

Les  télégraphistes  qui  travailleront  aux  accidents  ou  à  d'autres  besognes 
d'urgence  recevront  leur  salaire  régulier  et  leurs  dépenses  raisonnables  seront 
payées. 

ARTICLE  10. 

Les  télégraphistes  ne  seront  pas  obligés  d'enlever  la  neige  des  quais,  de 
couper  ni  d'em.piler  le  bois,  de  charger  ni  de  décharger  du  bois  ni  du  charbon, 
de  sasser  les  cendres,  de  laver  les  planchers,  de  ramoner  les  cheminées,  de  net- 
toyer ni  de  désinfecter  les  wagons  à  bestiaux  ni  les  dépendances. 
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ARTICLE  11. 

Les  télégraphistes  ne  seront  pas  obligés  d'enseigner  la  télégraphie  et  un  télé- 
graphiste n'enseignera  pas  la  télégraphie  dans  les  édifices  de  la  compagnie  sans 
la  permission  du  surintendant. 

ARTICLE  12. 

Si  les  télégraphistes  sont  requis  de  s'occuper  des  lampes  d'appareils  de 
changement  de  voies  et  des  lampes  de  sémaphores,  ils  recevront  quatre  piastres 
($4.00)  par  mois  pour  six  (6)  ou  m.oins  de  ces  lampes,  et  cinquante  (50)  cents 
par  mois  pour  chaque  lampe  d'appareil  de  changement  de  voie  ou  lampe  de 
sémaphore  additionnelle  à  chaque  station.  Rien  dans  cet  article  n'enlèvera  aux 
télégraphistes  leurs  responsabilités  vis-à-vis  des  règlements. 

ARTICLE  13. 

Aux  gares  où  il  y  a  un  logement  chauffé  et  éclairé,  le  logement  sera,  autant 
que  possible,  réservé  exclusivement  au  chef  de  gare  et  à  sa  famille,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  demeurer  ailleurs. 

La  compagnie  gardera  ses  bâtiments  en  bon  état.  Les  occupants  devront 
tenir  propres  leur  habitation  et  le  terrain  avoisinant  et  devront  payer  pour  les 
réparations  autres  que  celles  qui  seront  dues  à  l'usure  ordinaire. 

Un  télégraphiste  occupant  une  habitation  qui  appartient  à  la  compagnie 
peut,  s'il  est  congédié,  demeurer  dans  ce  logement  tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  tout 
l'argent  que  la  compagnie  lui  doit,  à  moins  que  des  procédures  légales  n'em- 
pêchent le  paiement  de  cet  argent. 

ARTICLE  14. 

Les  arrangements  actuels  par  lesquels  les  télégraphistes  reçoivent  des  com^ 
missions  des  compagnies  de  messageries  et  de  télégraphe  qui  font  affaire  sur 
le  Grand-Tronc  continueront  à  exister  pendant  la  mise  en  vigueur  de  cette 
cédule. 

ARTICLE  15. 

(a)  Excepté  dans  les  bureaux  où  les  heures  de  service  sont  fixées  par  la  loi 
à  moins  de  onze  heures  par  jour,  là  où  pas  plus  de  deux  téfégraphistes  ne  sont 
employés,  onze  heures  de  suite,  y  com.pris  l'heure  du  repas,  constitueront  une 
journée    de    travail. 

Aux  bureaux  où  l'on  emploie  plus  de  deux  télégraphistes,  dix  heures  consé- 
cutives, y  compris  l'heure  du  repas,  constitueront  une  journée  de  travail,  à 
moins  que  la  compagnie  ne  préfère  que  ce  soit  huit  heures  consécutives  sans 
compter  le  repas. 

(6)  Les  télégraphistes  qui  travaillent  plus  de  huit  heures  de  suite  par  jour 
auront  droit  à  soixante  minutes  consécutives  pour  un  repas  entre,  la  quatrième 
et  la  sixième  heure  de  service,  ou  bien  on  leur  paiera  une  heure  de  temps  supplé- 
mentaire et  on  leur  permettra  de  manger  aussitôt  que  possible  ensuite. 

ARTICLE  16. 

(a)  Un  télégraphiste  obligé  de  rester  à  son  poste  plus  longtemps  que  le 
nombre  d'heures  fixé  comme  journée  de  travail  devra  recevoir  un  ordre  officiel 
à  cet  effet,  recevoir  la  permission  de  manger  et  être  payé  pour  son  temps  supplé- 
mentaire d'après  la  clause   (6). 
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(6)  Le  temps  supplémentaire  sera  calculé  au  pro  rata  d'après  l'échelle  des 
salaires  sur  la  base  de  trente  jour&par  mois,  mais  jamais  à  moins  de  trente  (30) 
cents  de  l'heure. 

En  calculant  le  temps  supplémentaire,  on  ne  comptera  pas  une  période  de 
moins  de  30  minutes,  mais  on  comptera  une  heure  pour  plus  de  trente  minutes 
et  moins  de  soixante. 

(c)  Si  un  télégraphiste  est  appelé  avant  ou  après  ses  heures  régulières, 
il  recevra  cinquante  (50)  cents  pour  chaque  appel  et  devra  au  besoin  tra- 
vailler une  heure  pour  ce  prix,  excepté  s'il  est  requis  de  s'occuper  d'un  train 
régulier  attendu  à  sa  station  moins  de  trois  heures  après  ses  onze  heures 
de  service  régulier,  alors  qu'il  recevra  trente  (30)  cents  pour  la  première 
heure  de  service  ou  pour  toute  partie  de  cette  heure.  S'il  est  requis  d'être  en 
service  pendant  plus  d'une  heure,  on  lui  paiera  du  temps  supplémentaire  ensuite. 
Les  fractions  d'heures  seront  comptées  d'après  la  clause  (6). 

(d)  Sauf  dans  les  cas  d'urgence,  on  permettra  aux  télégraphistes  d'être  huit 
heures  consécutives  par  vingt-quatre  heures  en  dehors  du  service. 

(e)  Il  ne  sera  pas  accordé  de  temps  supplémentaire  à  moins  que  des  billets 
de  travail  supplémentaire  numérotés  à  la  suite  ne  soient  expédiés  à  l'officier 
voulu  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le  temps  où  ce  travail  a  été  fait. 
Si  le  temps  supplémentaire  leur  est  refusé,  les  télégraphistes  en  seront  avertis 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  temps  où  le  travail  aura  été  fait  et  les 
raisons  de  ce  refus  leur  seront  données. 

ARTICLE  17. 

Les  télégraphistes  obligés  de  travailler  le  dimanche  seront  payés  au  taux 
du  travail  supplémentaire  d'après  la  cédule  des  salaires  pour  tout  travail  basé 
sur  le  mois  de  vingt-six  jours  (toute  partie  d'heure  comptera  comme  une 
heure)  et  recevront  une  compensation  minimum  de  trente  (30)  cents  pour  chaque 
appel  qui  comptera  pour  la  première  heure  de  travail.  S'ils  sont  retenus  au 
travail  plus  d'une  heure,  ils  seront  ensuite  payés  d'après  la  cédule. 

Les  télégraphistes  obligés  de  travailler  le  dim.anche  autrement  que  pour  voir 
aux  trains  réguliers  de  voyageurs  seront,  autant  que  possible,  avertis  la  veille. 

ARTICLE  18. 

Les  télégraphistes  travaillant  pour  la  compagnie  depuis  quatre  ans  ou 
davantage  auront  droit  à  deux  semaines  de  vacance  par  année  et  à  leur  salaire 
habituel. 

Si  la  compagnie  trouve  incommode  d'accorder  une  vacance  au  cours  d'une 
année,  à  un  télégraphiste  qui  l'aura  demandée  et  qui  y  aura  droit  d'après  ce 
règlement,  le  télégraphiste  devra  choisir  entre  une  compensation  proportion- 
nelle à  son  salaire  habituel  pour  cette  période  ou  une  vacance  additionnelle  équi- 
valente pour  l'année  suivante. 

Les  demandes  de  vacances  reçues  au  mois  de  janvier  de  chaque  année  rece- 
vront la  préférence  suivant  l'ordre  de  priorité  des  demandants  et  ceux-ci,  autant 
que  possible,  devront  être  avertis  en  février  des  dates  qui  leur  seront  fixées. 
Les  demandants  du  mois  de  janvier  auront  la  préférence  sur  les  autres  et  ceux  qui 
feront  leur  demande  après  le  30  septembre  n'auront  pas  droit  à  une  compensa- 
tion en  argent  si  la  compagnie  est  incapable  de  les  laisser  s'absenter  cette  année- 
là.  La  compagnie,  autant  que  possible,  donnera  les  vacances  pendant  l'été  si 
la  chose  est  désirée. 

Dans  le  cas  où  un  télégraphiste  serait  congédié  au  quitterait  le  service  après 
un  avis  raisonnable  avant  d'avoir  obtenu  une  vacance  différée,  il  recevra  le 
salaire  équivalent. 
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ARTICLE  19 

On  emploiera  un  nombre  suffisant  d'agents  surnuméraires  pour  satisfaire 
à  toutes  les  demandes  raisonnables.  Quand  ils  seront  éloignés  du  bureau-chef 
ils  recevront  cinquante  (50)  cents  de  frais  par  jour.  Tout  télégraphiste  qui  en 
remplacera  un  autre  sera  considéré  comme  un  agent  surnuméraire. 

Les  télégraphistes  appelés  à  changer  de  place  pour  en  remplacer  d'autres 
temporairement  recevront  cinq  piastres  (S5.00)  par  mois  en  outre  de  leur  salaire 
régulier  mais  pas  moins  que  le  salaire  de  l'employé  remplacé. 

CORRECTION   DU   RAPPORT   QUI   PRÉCÈDE. 

Le  3  décembre,  le  ministère  a  été  averti  par  le  Bureau  d'une  omission  faite 
dans  le  rapport  précédent.  Les  communications  reçues  à  ce  sujet  sont  les  sui- 
vantes : — 

Toronto,  1er  décembre  1913. 

Son  Honneur  le  juge  Gunn,  Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur, — 

RE  G.  T.  et  0.  T.  C.  F. 

Dans  la  dernière  rédaction  du  rapport  du  Bureau,  nous  avons  oublié  de  faire 
nos  recommandations  quant  à  la  manière  dont  l'augmentation  proposée  devait 
être  répartie.  La  clause  à  cet  effet  figurait  dans  la  première  rédaction  de  notre 
rapport  et  nous  avions  l'intention  de  la  mettre  dans  la  dernière.  La  clause  se 
lisait:  'Ta  dite  somme  de  $200,000  devra  être  répartie  d'après  une  entente  entre 
la  compagnie  et  le  comité  des  employés."  Nous  sommes  d'accord  pour  dire  que 
cela  devrait  faire  partie  du  rapport  et  nous  vous  prions  d'en  avertir  le  ministère. 

Respectueusement, 

(Signé)     J.    G.    O'DoNOGHUE, 
(Signé)     F.    H.    McGuigan, 
(Signé)     R.   D.   Gunn. 

Chambre  du  Juge,  Ottawa,  Can.,  3  décembre  1913. 

L'Hon.   t.  W.  Crothers,  Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

RE  le  G.  T.  et  VO.  T.  C.  F. 

Cher  Monsieur, — Je  viens  d'apprendre  que  par  une  malheureuse  omission 
le  rapport  mis  au  dossier  ne  dit  pas  comment  les  $200,000  d'augmentation  accor- 
dés aux  em.ployés  seront  répartis.  On  avait  l'intention  d'indiquer,  dans  le  rap- 
port, que  la  dite  somme  de  $200,000  devait  être  répartie  d'après  une  entente 
entre  la  compagnie  et  le  comité  des  employés.  Pour  le  démontrer,  je  vous  en- 
voie une  déclaration  signée  par  les  membres  du  Bureau  qui,  je  crois,  vous  per- 
mettra de  n'en  point  douter. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     R.    D.    Gunn. 
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XII. —  DEMANDE  DE  CERTAINES  COMPAGNIES  DE  PAQUEBOTS 
FAISANT  AFFAIRE  AU  PORT  DE  ST-JEAN,  N.-B.,  SAVOIR: 
LA  LIGNE  ALLAN,  LES  LIGNES  DE  PAQUEBOTS  DU  P.-C,  LA 
DOMINION  COAL  COMPANY,  L'ELDER  DEMPSTER  &  COM- 
PANY, LA  FURNESS  WITHY  &  COMPANY,  LA  LIGNE  HEAD, 
LA  NEW  ZEALAND  SHIPPING  COMPANY,  ET  LA  ROBERT 
REFORD  COMPANY,  LIMITED  (LIGNE  DONALDSON).  —  CON- 
SEIL CONSTITUÉ.  —  RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— 
VERDICT  ACCEPTÉ  PAR  TOUTES  LES  PARTIES  INTÉRESSÉES. 

Requête  reçue.  —  Le  14  octobre  1913. 

Parties  intéressées.  —  Certaines  compagnies  de  paquebots  faisant  affaire  au  port 
de  St.  Jean,  N.-B.,  à  savoir:  la  Ligne  Allan,  les  Lignes  de  paquebots  du 
P.-C,  la  Dominion  Coal  Company,  l'Elder  Dempster  &  Company,  la 
Purness  Withy  &  Company,  la  Ligne  Head,  la  New  Zealand  Shipping 
Company,  et  la  Robert  Reford  Company,  Limited  (Ligne  Donaldson),  et 
débardeurs  dont  quelques-uns  sont  membres  de  l'union  locale  No  273, 
de  l'International  Longshoremen 's  Association,  et  aussi  les  débardeurs  et 
les  chargeurs  de  houille  employés  par  la  Dominion  Coal  Company, 
membres  de  l'union  locale  No  810  de  l'International  Longshoremen 's 
Association. 

Requérants.  —  Les  patrons. 

Nature  de  l'industrie  en  cause.  —  La  Navigation. 

Nature  du  différend.  —  Salaires,  heures  de  travail,  et  conditions  d'emploi. 

Nombre  d'employés  intéressés.  —  1,049. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil.  —  Le  22  octobre  1913. 

Membres  du  Conseil.  —  M.  Walter  E.  Foster,  de  St-Jean,  N.-B.,  président, 
nommé  sur  la  recommandation  collective  des  autres  membres  du  Conseil  ; 
M.  John  E.  Moore,  St-Jean,  N.B.,  nommé  sur  la  recommandation  des 
compagnies;  et  M.  J.  E.  Tighe,  aussi  de  St-Jean,  N.-B.,  nommé  sur  la 
recommandation  des  employés  intéressés. 

Rapports  reçus.  —  Le  14  novembre  1913  ;  le  21  novembre  1913. 

Résultat  de  l'enquête.  —  Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime,  faisant 
certaines  recommandations  pour  le  règlement  du  différend.  Ce  rapport 
couvrait  tous  les  différends  sauf  celui  de  la  Dominion  Coal  Company  et  de 
ses  employés,  on  fit  une  enquête  séparée  dans  cette  cause.  Dans  le  premier 
cas  les  compagnies  de  paquebot  et  les  employés  intéressés  s'engagèrent  en 
vertu  de  l'Article  62  de  la  Loi  de  s'en  tenir  au  verdict.  Dans  le  dernier 
cas  le  verdict  fut  également  unanime  et  les  deux  parties  intéressées  l'ac- 
ceptèrent. 

Le  14  novembre  le  Ministre  reçut  le  rapport  unanime  du  Conseil  de  Con- 
ciliation et  d'Enquête  nommé  pour  régler  le  différend  survenu  entre  certaines 
compagnies  de  paquebots  faisant  affaire  au  port  St-Jean,  savoir:  la  Ligne 
Allan,  les  Lignes  de  paquebot  du  P.-C,  l'Elder  Dempster  &  Co.,  la  Furness 
Withy  &  Co.,  la  Ligne  Head,  la  Robert  Reford  &  Co.,  Ltd.,  (Ligne  Donaldson) 
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et  les  débardeurs.  La  requête  dans  cette  cause  comprenait  aussi  la  Dominion 
Coal  Company  et  ses  débardeurs  et  chargeurs  de  houille,  membres  de  l'union 
locale  No  810  de  l'International  Longshoremen 's  Association.  Plus  tard  les 
parties  intéressées  consentirent  à  faire  de  ce  différend  le  sujet  d'une  enquête 
séparée.  On  reçut  un  rapport  unanime  dans  cette  cause  le  21  novembre.  On 
estima  le  nombre  total  des  employés  intéressés  à  ces  différends  à  1,049.  Il 
s'agissait  de  salaires,  d'heures  de  travail  et  de  conditions  d'emploi  dans  ces 
différends. 

Dans  le  rapport  de  la  première  cause  on  faisait  certaines  recommandations 
pour  le  règlement  du  différend,  et  on  recommandait  aussi  que  l'entente  proposée 
prenne  effet  le  16  novembre  1913,  et  demeure  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1914,  et  après  cette  date  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  partie 
donne  avis  du  contraire  au  moins  trente  jours  avant  la  fin  de  l'année  civile.  On 
recommanda  en  plus  que  la  Fédération  Maritime,  le  Gouvernement  Fédéral  et 
la  ville  de  St-Jean  s'entendent  et  construisent  une  maison  de  refuge  à  St-Jean 
Ouest  où  les  débardeurs  seront  logés  convenablement  lorsqu'ils  seront  obligés 
d'attendre  les  navires  le  soir.  Le  Ministère  reçut  des  lettres  des  parties  in- 
téressées par  lesquelles  elles  s'engageaient  à  respecter  le  verdict  du  Conseil 
conformément  aux  dispositions  de  l'Article  62  de  la  Loi. 

Le  rapport  que  le  Conseil  présenta  au  sujet  du  différend  entre  la  Dominion 
Coal  Company  et  ses  débardeurs  et  chargeurs  de  houille  faisait  aussi  certaines 
recommandations  pour  le  règlement  du  différend,  et  recommandait  que  les  règle- 
ments et  conditions  proposés  prennent  effet  le  15  novembre  1913,  et  demeurent 
en  vigueur  jusqu'à  minuit  le  31  décembre  1914. 

Les  deux  parties  intéressées  acceptèrent  le  verdict. 

RAPPORT  DU  CONSEIL  AU  SUJET  DU  DIFFÉREND  ENTRE  CER- 
TAINES COMPAGNIES  DE  PAQUEBOTS  FAISANT  AFFAIRE 
AU  PORT   DE   ST-JEAN   ET   LES   DÉBARDEURS. 

Voici  le  texte  du  rapport  unanime  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête 
en  cette  affaire  :— 

St-Jean,  N.B.,  le  12  novembre  1913. 

En  ce  qui  concerne  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 
et  le  différend  entre  les  débardeurs  du  port  de  St-Jean  (employés),  et  la 
Robert  Reford  Company,  Limited  ;  la  Furness  Withy  &  Co.,  Ltd.,  la  Ligne 
Allan,  l'Elder  Dempster  &  Co.,  la  New  Zealand  Shipping  Company,  et  les 
Lignes  de  paquebots  du  P.-C,  (Patrons). 

Cher  Monsieur,  —  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  Conciliation  et 
d'Enquête  nommé  pour  régler  ce  différend,  ont  l'honneur  de  soumettre  le 
rapport  suivant  : — 

Nous  avons  tenu  notre  première  séance  le  28  du  mois  dernier,  et  nous  avons 
eu  des  séances  tous  les  jours  depuis  cette  date.  Après  avoir  discuté  à  fond  les 
diverses  questions  en  cause,  ce  Conseil  est  heureux  de  déclarer  que  son  rapport 
est  unanime,  et  que  les  articles  suivants  contiennent  ses  recommandations: — 

1.  Dix  heures  constitueront  une  journée  ou  une  nuit  de  travail  du  15 
novembre  au  30  avril  inclusivement,  et  neuf  heures  constitueront  une  journée 
ou  une  nuit  de  travail  du  premier  mai  au  15  novembre. 
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2.  On  comptera  temps  double  tout  travail  exécuté  pendant  les  heures  des 
repas,  et  temps  supplémentaire  aux  taux  courants. 

3.  On  paiera  les  salaires  courants  pour  le  gréement  et  le  dégréement  du 
gouvernail,  le  halage  des  échafauds,  le  maniement  des  écoutilles,  etc. 

4.  On  paiera  demi-temps  aux  taux  courants  pour  les  heures  d 'attente  entre 
7  p. m.  et  12  p.m.,  et  si  on  demande  aux  hommes  de  se  rendre  de  nouveau  à  1  a.m., 
on  leur  paiera  plein  temps  à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés 
de  leurs  fonctions  le  matin. 

5.  On  paiera  les  hommes  temps  double  aux  taux  courants  si  on  les  force  à 
travailler  le  dimanche  ou  les  jours  de  congé  suivants,  savoir:  la  Fête  de  la 
Confédération,  le  Jour  de  l'An,  le  Vendredi  Saint,  le  Jour  de  Noël.  Ces  di- 
manches et  ces  congés  auront  une  durée  de  24  heures  de  minuit  à  minuit.  Si  un 
de  ces  congés  se  trouvait  un  dimanche,  et  que  le  Gouvernement  déclarait  le  lundi 
suivant  jour  de  congé,  on  considérera  ce  lundi  jour  de  congé  en  vertu  des  dis- 
positions de  cet  article. 

6.  On  ne  fera  aucun  travail  le  jour  de  la  Fête  du  Travail. 

7.  On  paiera  cinq  cents  de  supplément  par  heure  pour  le  soufre  et  le  sel 
en  masse,  sur  semaine,  le  jour  ou  la  nuit,  et  au  pro  rata  les  dimanches  et  les 
jours  de  congé. 

8.  On  appellera  bateau  à  planche  tout  bateau  qui  ne  chargera  rien  que  de 
la  planche  après  avoir  transbordé  sa  cargaison,  et  bateau  à  cargaison  tout  bateau 
qui  prendra  une  cargaison  générale  et  de  la  planche. 

9.  Quinze  (15)  hommes  constitueront  une  équipe  pour  charger  et  décharger 
les  bateaux  à  cargaison,  sauf  dans  le  cas  de  la  houille  que  l 'on  transborderait  dans 
des  gabares,  des  tombereaux  ou  des  wagons,  l'équipe  consisterait  alors  de  13 
hommes,  on  emploiera  les  deux  autres  hommes  autrement.  Dans  le  cas  des 
bateaux  à  planche,  l'équipe  ne  consistera  pas  de  moins  de  dix  (10)  hommes. 

10.-  On  a  adopté  ce  qui  suit  comme  règle  générale  pour  le  maniement  des 
cargaisons,  afin  d 'éviter  tout  malentendu  : — 

Les  planches  de  pin  ou  d'épinette,  14  pièces  de  3  pouces  par  élingue. 

Les  planches  de  pin  ou  d'épinette,  16  pièces  de  2  pouces  par  élingue. 

Si  on  embarque  des  planches  ou  des  voliges  d'épinette  ou  de  pin  ensemble, 
on  mettra  au  moins  l'équivalent  de  14  pièces  de  3  pouces  par  élingue. 

Planches  de  pin  ou  d 'épinette  d 'un  pouce,  31  pièces  par  élingue. 

Voliges  de  pin  ou  d'épinette,  20  pièces  par  élingue. 

Bouts  de  planches  de  pin  ou  d'épinette,  20  pièces  par  élingue. 

Merisier  scié,  8  pièces  de  4  pouces  par  élingue. 

Merisier  scié,  10  pièces  de  3  pouces  par  élingue. 

Merisier  scié,  15  pièces  de  2  pouces  par  élingue. 

Merisier  scié,  20  pièces  de  1  pouce  par  élingue. 

Sacs  de  farine  de  140  livres,  10  par  élingue,  5  par  diable. 

Sacs  de  farine  de  280  livres,  5  par  élingue,  2  par  diable. 

Sacs  de  farine  de  98  livres,  15  par  élingue,  5  par  diable. 

Gros  morceaux  de  fer  en  gueuse,  10  par  élingue,  10  par  diable. 

Petits  morceaux  de  fer  en  gueuse,  15  par  élingue,  15  par  diable. 

Sel  en  sacs,  5  sacs  par  élingue,  5  sacs  par  diable. 

Houille  en  sacs,  5  sacs  par  élingue,  5  sacs  par  diable,  lorsqu'il  est  entassé 
dans  une  remise  ou  à  l'extérieur  et  deux  hommes  par  diable.  Lorsqu'on  le 
décharge  dans  des  gabares,  9  sacs  par  élingue. 

Tourteau,  6  sacs  par  élingue,  3  sacs  par  diable. 
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Gros  essieux,  un  par  élingue,  un  par  diable. 

Petits  essieux,  deux  par  élingue,  deux  par  diable. 

Jantes  de  wagon,  qu'elles  soient  petites  ou  grosses,  une  par  élingue. 

Pommes  en  baril,  6  par  élingue,  3  par  diable. 

Pommes  de  terre  en  baril,  5  par  élingue,  3  par  diable 

Farine  en  baril,  5  par  élingue,  3  par  diable. 

Sucre  en  gros  sacs,  5  sacs  par  élingue. 

Sucre  en  petits  sacs,  15  sacs  par  élingue. 

Foin,  6  balles  par  élingue. 

11.  Aucun  homme  ne  devra  rester  dans  la  cale  du  navire  pendant  qu'on 
le  remplit  de  grain. 

12.  On  donnera  les  commandements  aux  hommes  par  l'entremise  de  leurs 
contremaîtres  respectifs. 

13.  On  emploiera  deux  hommes  par  diable  pour  tout  transport  de  mar- 
chandises d 'une  remise  à  l 'autre. 

14.  Lorsqu'on  sortira  la  cargaison  d'une  écoutille  et  que  l'on  se  servira  du 
treuil  d'une  autre  écoutille  pour  manier  cette  marchandise,  on  placera  un  homme 
près  du  préposé  au  treuil  qui  transmettra  les  ordres  du  préposé  à  l'écoutille  à 
ce  dernier. 

15.  On  paiera  les  hommes  à  35  cents  l'heure  le  jour  ou  la  nuit  durant 
l'hiver,  et  40  cents  l'heure  le  jour  ou  la  nuit  durant  l'été.  On  paiera  121/2  cents 
de  supplément  l'heure  pour  le  maniement  de  tout  grain  chargé  en  grenier  sur 
semaine,  et  25  cents  de  supplément  l'heure  le  dimanche  et  les  jours  de  congé, 
en  plus  du  taux  courant  des  salaires  le  dimanche  et  les  jours  de  congé. 

16.  Si  le  travail  sur  un  navire  commence  l'été  et  ^ise  continue  l'hiver,  ou 
commence  l'hiver  et  se  continue  Tété,  l'échelle  des  salaires  payés  par  ce  navire 
sera  la  même  pendant  toute  la  durée  du  travail  que  celle  que  l'on  payait  au 
commencement  du  travail. 

17.  Cette  convention  prendra  effet  le  seizième  jour  de  novembre  1913,  et 
demeurera  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1914,  et  continuera  ainsi  après 
cette  date  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  partie  donne  avis 
du  contraire  au  moins  trente  jours  avant  la  fin  de  l'année  civile. 

Le  Conseil  recommande  que  la  Fédération  Maritime,  le  Gouvernement 
Fédéral  et  la  ville  de  St-Jean  s'entendent  et  construisent  une  maison  de  refuge 
à  St-Jean  ouest,  où  les  débardeurs  seront  logés  convenablement  lorsqu'ils  seront 
obligés  d'attendre  les  navires  le  soir.  Nous  faisons  cette  recommandation  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  communication  après  11.30  heures  le  soir  entre  le 
côté  ouest  et  le  côté  est  du  port,  où  la  plupart  des  débardeurs  demeurent. 

(Signé)     Walter  E.  Foster, 

Président. 

(Signé)     John  E.  Moore. 

(Signé)     J.  E.  TiGHE. 

HoN.  T.  W.  Crotiiers, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 
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1.  Echelle  des  salaires  d'hiver.     {Sur  semaine.)     Tarif  à  l'heure  : — 

35  cents  pour  le  travail  du  jour  ou  de  la  nuit. 

47%  cents  pour  le  grain  en  grenier,  le  jour  ou  la  nuit. 

70  cents  pour  tout  travail  durant  les  heures  des  repas  et  le  temps 

supplémentaire. 
95  cents  pour  le  maniement  du  grain  durant  les  heures  des  repas. 
17%  cents  pour  le  temps  d'attente  de  7  p.m.  à  12  p.m. 
35  cents  pour  le  temps  d'attente  et  le  temps  du  travail  de  1  à  6  a.m. 

2.  Echelle  des  salaires  d'hiver.     {Dimanche  et  Fêtes  Légales.)     Tarif  à 
l 'heure  : — 

70  cents  pour  le  travail  du  jour  ou  de  la  nuit. 

95  cents  pour  le  grain  en  grenier,  le  jour  ou  la  nuit. 

$1.40   pour   tout   travail    durant   les   heures   des   repas    et   le   temps 

supplémentaire. 
$1.90  pour  le  maniement  du  grain  durant  les  heures  des  repas. 
35  cents  pour  le  temps  d'attente  de  7  p.m.  à  12  p.m. 
70  cents  pour  le  temps  d 'attente  et  le  temps  du  travail  de  1  à  6  a.m. 

3.  Echelle  des  salaires  d'été.     {Sur  semaine.)     Tarif  à  l'heure: — 

40  cents  pour  le  travail  du  jour  ou  de  la  nuit. 

521/2  pour  le  grain  en  grenier,  le  jour  ou  la  nuit. 

80  cents  pour  tout  travail  durant  les  heures  des  repas  et  le  temps 

supplémentaire. 
$1.05  pour  le  maniement  du  grain  durant  les  heures  des  repas. 
20  cents  pour  le  temps  d'attente  de  7  p.m.  à  12  p.m. 
40  cents  pour  le  temps  d'attente  et  le  temps  du  travail  de  1  à  5  a.m. 

4.  Echelle  des  salaires  d'été.      {Dimanches    et    Fêtes  Légales.)      Tarif  à 
l 'heure  : — 

80  cents  pour  le  travail  du  jour  ou  de  la  nuit. 
$1.05  pour  le  grain  en  grenier,  le  jour  ou- la  nuit. 

$1.60  pour  tout  travail  durant  les  heures  des  repas  et  le  temps  supplé- 
mentaire. 
40  cents  pour  le  temps  d'attente  de  7  p.m.  à  12  p.m. 
80  cents  pour  le  temps  d'attente  et  le  temps  du  travail  de  1  à  5  a.m. 
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RAPPORT   DU   C0NS15IL   AU    SUJET    DU   DIFFÉREND    ENTRE   LA 

DOMINION  COAL  COMPANY  ET  LES  DÉBARDEURS 

ET  LES  CHARGEURS  DE  HOUILLE. 

Voici  le  texte  du  rapport  unanime  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête 
en  cette  affaire  : — 

St-Jean,  N.-B.,  le  19  novembre  1913. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  et  le 
différend  entre  la  Dominion  Coal  Company,  Limited,  (Patrons)  et  les 
débardeurs  et  chargeurs  de  houille  de  St-Jean,  N.B.,  membres  de  l'union 
locale  No  810,  de  IT.L.A.,  (Employés). 

Cher  Monsieur, — Les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  Conciliation  et 
d'Enquête  nommé  pour  régler  ce  différend,  ont  l'honneur  de  soumettre  le  rap- 
port suivant  : — 

Nous  avons  tenu  notre  première  séance  le  13  courant,  et  nous  avons  eu  des 
séances  tous  les  jours  depuis  cette  date.  Après  avoir  discuté  à  fond  les  diverses 
questions  en  cause,  le  Conseil  est  heureux  de  déclarer  que  son  rapport  est 
unanime.  Nous  faisons  également  les  recommandations  qui  sont  contenues  dans 
les  articles  suivants  : — 

1.  Tous  les  hommes  employés  devront  être  membres  de  la  Coal  Handlers' 
Union  No  810,  I.L.A.  S'il  n'y  a  pas  assez  d'hommes  appartenant  à  l'union  locale 
No  810  de  l'I.L.A.  pour  faire  le  travail,  on  emploiera  des  non-unionistes  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  des  unionistes  disponibles,  mais  on  ne  permettra  dans  aucun  cas 
aux  non-unionistes  de  faire  plus  que  le  travail  du  chargement  ou  déchargement 
d'un  navire. 

2.  On  paiera  les  hommes  au  tarif  de  35  cents  l'heure  pour  le  travail  du 
jour  ou  de  la  nuit  du  18  novembre  au  30  avril  inclusivement,  et  40  cents  l'heure 
du  premier  mai  au  17  novembre  inclusivement. 

3.  On  paiera  plein  temps  pour  la  première  heure  d'attente  et  demi-temps 
pour  les  heures  suivantes. 

4.  Lorsque  le  travail  est  suspendu  par  le  manque  de  wagons  ou  pour  toute 
autre  cause  on  paiera  au  taux  stipulé  dans  l'article  3  pour  le  temps  d'attente. 

5.  On  paiera  tout  travail  fait  le  dimanche,  le  Vendredi  Saint,  le  Jour  de 
Noël,  le  Jour  de  l'An,  la  Fête  de  la  Confédération,  la  Fête  du  Travail,  temps 
double.  Si  un  de  ces  jours  de  congé  se  trouve  un  dimanche,  on  considérera  le 
jour  suivant  comme  jour  de  congé. 

6.  Si  on  prend  un  homme  à  son  travail  sur  le  quai  pour  le  faire  travailler  à 
bord  d'une  gabare,  d'une  goélette,  ou  d'un  vapeur,  ou  de  tout  autre  navire  à 
l'ancre  dans  le  cours  d'eau  seulement,  on  le  paiera  du  moment  qu'il  quitte  le 
quai  jusqu'à  son  retour.  Si  on  change  un  homme  d'un  travail  non  terminé  à 
un  autre,  on  le  paiera  plein  temps  jusqu'à  ce  que  le  travail  de  la  journée  ou  le 
travail  entrepris  soit  terminé. 

7.  L'équipe  de  jour  commencera  le  travail  à  7  a.m.  et  le  quittera  à  5  p.m. 
L'heure  du  repas  sera  de  midi  à  1  p.m.  Le  travail  du  soir  commencera  à  7  p.m. 
et  se  terminera  à  5  a.m.  L'heure  du  repas  sera  de  minuit  à  1  a.m.,  à  moins  que 
l'on  permette  aux  hommes  de  prendre  leur  repas  durant  l'heure  qui  précède 
immédiatement  ces  heures,  le  jour  ou  la  nuit. 
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8.  Lorsque  les  hommes  travaillent  de  nuit  on  leur  paiera  Iç  salaire  régulier 
si  le  travail  cesse  à  ou  avant  11.30  p.m.  Si  le  travail  commence  à  1  a.m.  ou 
après  cette  heure,  et  cesse  avant  5  a.m.,  on  paiera  plein  temps  aux  hommes  de 
1  a.m.  à  5  a.m.,  à  moins  que  le  travail  ne  cesse  à  cause  de  l'inclémence  de  la 
température. 

9.  On  comptera  tout  travail  de  jour  en  plus  d'une  heure  jusqu'à  la  demi- 
heure  suivante,  une  demi-heure,  et  tout  travail  de  jour  de  plus  d'une  demi-heure, 
une  heure  entière.  Ceci  se  rapporte  à  l'achèvement  du  travail  entrepris,  à 
moins  qu'il  en  soit  stipulé  autrement.  On  adoptera  le  même  procédé  pour  le 
commencement  du  travail  lorsqu'on  ne  commence  pas  à  7  a.m. 

10.  On  paiera  temps  double  pour  tout  travail  exécuté  entre  12  a.m.  et  1 
p.m.,  5  p.m.  et  7  p.m.,  minuit  et  1  a.m.,  5  a.m.  et  7  a.m.  au  tarif  courant,  sauf 
tel  que  stipulé  dans  l'article  7.  Cet  article  ne  s'appliquera  pas  aux  hommes 
préposés  au  halage  des  gabares. 

11.  Tous  les  contremaîtres  devront  appartenir  à  la  Coal  Handlers'  Union 
No.  810,  de  l'I.L.A.  Les  dits  contremaîtres  engageront  tous  les  hommes,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  1. 

12.  Ce  tarif  et  ces  conditions  prendront  effet  le  15  novembre  1913,  et 
demeureront  en  vigueur  jusqu'à  minuit  le  31  décembre  1914. 

(Signé)     Walter  E.  Foster, 

Président. 

(Signé)     John  E.  Moore. 

(Signé)     J.  E.  TiGHE. 

A  l'Hon.  t.  W.  Crothers, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 
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XIII.  —  DEMANDE  DE  CERTAINS  EMPLOYÉS  DU  CHEMIN  DE  FER 
PACIFIQUE-CANADIEN,  MEMBRES  DE  L'INTERNATIONAL 
BROTHERHOOD  OF  MAINTENANCE-OF-WAY  EMPLOYEES.  — 
CONSEIL  CONSTITUÉ.  —  LE  TRAVAIL  N'A  PAS  CESSÉ. 

Requête  reçue  —  Le  25  octobre  1913. 

Parties  intéressées.  —  La  Compagnie  de  Chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  et 
certains  employés,  membres  de  l'International  Brotherhood  of  Main- 
tenance-of-Way  Employées. 

Requérants.  —  Les  employés. 

Nature  de  l 'industrie  en  cause.  —  Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend.  —  Les  salaires  et  l'interprétation  donnée  à  certains  règle- 
ments par  la  compagnie. 

Nombre  d'employés  intéressés.  — 5,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil.  —  Le  5  décembre  1913. 

Membres  du  Conseil.  —  L'honorable  juge  en  chef  M.  Richard  M.  Meredith,  de 
London,  Ont.,  président,  nommé  par  le  Ministre  à  défaut  d'une  recom- 
mandation collective  de  la  part  des  autres  membres  du  Conseil  ;  M.  W.  N. 
Tilley,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie  ; 
et  M.  Henry  Irwin,  de  Portage  la  Prairie,  Man.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation des  employés  intéressés. 

Rapports  reçus.  —  Le  21  janvier  1914. 

Résultat  de  l'enquête.  —  Le  rapport  du  Conseil  était  accompa'gné  d'un  rapport 
de  la  minorité  signé  par  M.  Irwin.  Le  rapport  de  la  majorité  recom- 
mandait aux  deux  parties  de  renoncer  à  leurs  réclamations  pour  le  mo- 
ment. Les  deux  parties  intéressées  acceptèrent  cette  recommandation 
plus  tard. 


Le  21  janvier  1913,  le  Ministre  reçut  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation 
et  d'enquête  nommé  pour  régler  certains  différends  survenus  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  tous  les  cantonniers  de  son  réseau,  au 
nombre  de  5,000.  Le  rapport  était  signé  par  l'honorable  juge  M.  R.  M.  Mere- 
dith, de  London,  Ont.,  président,  et  M.  W.  N.  Tilley,  de  Toronto,  représentant  de 
la  compagnie.  On  reçut  le  même  jour  un  rapport  de  la  minorité  signé  par  M. 
Irwin,  le  représentant  des  employés.  Ce  différend  est  survenu  à  la  suite  de  la 
demande  de  la  part  des  employés  d'augmenter  les  salaires  et  de  modifier 
certains  règlements. 

Le  Conseil,  dans  son  rapport,  déclarait  qu'il  avait  réuni  les  réprésentants 
des  parties  intéressées  à  Montréal  dans  le  but  d'effectuer,  si  possible,  un  règlement 
à  l'amiable,  mais  que  tous  ses  efforts  avaient  été  vains.  En  conséquence  le 
Conseil,  tenant  compte  des  conditions  présentes,  recommanda  aux  deux  parties 
de  se  désister  de  leurs  réclamations,  ou  qu'à  défaut  de  cela  on  ne  fasse  aucun 
changement  dans  l'échelle  des  salaires  ou  aux  règlements  à  ce  moment  ou  durant 
le  cours  de  l'année.  Le  président  joignit  au  rapport  un  exposé  des  raisons  qui 
l'avaient  amené  à  ces  conclusions.  M.  Henry  Irwin  différa  d'opinion  avec  la 
majorité  du  Conseil.  M.  Irwin  recommanda  qu'on  retranche  35  cents  par  jour 
au  salaire  demandé  par  les  cantonniers. 


ENQUETES  SUB  LES  DIFFEEENDS  INDUSTRIELS  211 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Le  Ministère  reçut  des  lettres  de  la  compagnie  et  des  employés  respective- 
ment, disant  qu'ils  acceptaient  les  recommandations  de  la  majorité  du  Conseil 
qui  leur  demandait  de  retirer  leurs  réclamations. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Voici  le  texte  du  rapport  du  Conseil  en  cette  affaire  : —  ^ 

En  ce  qui  concerne  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 
et  le  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien 
(Patrons)  et  les  membres  de  l'International  Brotherhood  of  Maintenance- 
of-Way  Employées  (Employés). 

Le  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  nommé  conformément  aux  disposi- 
tions de  ladite  Loi,  a  l 'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  : — 

Ses  membres  s'assemblèrent  à  Toronto,  le  12  décembre  1913,  pour  la  pre- 
mière fois.  Après  que  chaque  membre  eut  prêté  le  serment  d'office,  le  Conseil 
essaya,  en  tant  que  possible,  de  déterminer  le  caractère  et  l'étendue  des  demandes 
des  employés,  et  d'amener  les  parties  intéressées  à  régler  leurs  différends  à 
l 'amiable. 

On  décida  alors,  à  l'unanimité,  de  tenir  la  prochaine  séance  à  Montréal,  le 
19  décembre  1913.  Cette  séance  avait  pour  but  de  définir  l'attitude  des  patrons 
relativement  aux  demandes  qu'on  leur  faisait,  et  au  sujet  de  leurs  contre- 
réclamations,  et  ensuite  de  considérer  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  de  tout 
tenter  ce  qui  pourrait  amener  les  parties  intéressées  à  s'entendre  à  l'amiable,  car 
on  avait  constitué  ce  Conseil  dans  ce  but. 

On  tint  cette  séance  à  Montréal  le  dix-neuf  décembre,  et  on  la  continua  le 
20.  On  décida  alors  à  l'unanimité  que  le  Conseil  s'assemblerait  de  nouveau  à 
Toronto  le  5  janvier  1913,  et  qu'on  y  réunirait  les  deux  parties  intéressées.  Cette 
séance  aurait  pour  but  de  régler  le  différend  à  l'amiable,  ou,  à  défaut  d'entente, 
d'entendre  les  témoins  qui  se  présenteraient,  afin  que  le  Conseil  puisse  faire 
certaines  recommandations  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi. 

On  permit  aux  employés  de  présenter  tous  les  témoins  qu'ils  désiraient 
présenter,  et  la  compagnie  s'engagea  à  transporter  gratis  toute  personne  nommée 
pour  témoigner  en  faveur  des  employés.  Les  patrons  n'ont  pas  présenté  de 
témoins. 

La  séance  eut  lieu  à  la  date  choisie,  et  tout  le  monde  était  présent.  On 
permit  à  tous  ceux  qui  désiraient  parler  sur  le  sujet  de  le  faire,  et  on  ne  termina 
la  séance  qu'après  avoir  entendu  tous  ceux  qui  dérviraient  parler  sur  le  sujet,  et 
après  que  tous  eurent  admis  qu'ils  n'avaient  plus  de  témoins  à  faire  entendre. 

Le  Conseil  ne  réussit  pas  à  amener  les  parties  intéressées  à  une  entente. 
Dans  les  circonstances,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'attitude  des  deux 
parties,  nous  avons  conclu  que  nous  ne  pouvions  pas  les  amener  à  une  entente. 
Les  employés  ne  voulaient  pas  retirer  leurs  réclamations,  ni  se  rendre  aux 
contre-réclamations  de  la  compagnie,  et  celle-ci  ne  voulait  accorder  aucune 
augmentation  de  salaires  dans  le  moment. 

La  réclamation  des  employés,  au  sujet  d'un  des  règlements  actuellement 
en  vigueur,  est  de  peu  d'importance,  et  aurait  pu  facilement  être  réglée  si  les 
parties  intéressées  avaient  pu  s'entendre  sur  la  question  des  salaires.  La  pro- 
position des  patrons  de  substituer  de  nouveaux  règlements  à  ceux  qui  sont 
actuellement  en  vigueur  sur  leur  réseau  est  d'une  grande  importance. 
36a— 141^ 
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N'ayant  pu  régler  le  différend  entre  les  parties  intéressées  —  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances  présentes,  telles  que  la  tension  monétaire,  les  réclama- 
tions en  litige  au  sujet  du  tarif  du  transport  des  marchandises,  qui,  si  elles  sont 
accordées,  diminueront  considérablement  les  revenus  des  patrons,  le  nombre  de 
personnes  actuellement  sans  travail,  et  qui  le  seront  probablement  assez  long- 
temps, non  seulement  à  cause  de  la  dépression  commerciale,  mais  aussi  à  cause 
■du  renvoi  nécessaire  de  temps  en  temps  de  beaucoup  d'hommes  qui  travaillaient 
à  la  construction  des  chemins  de  fer  sur  les  grands  réseaux  qui  seront  bientôt 
terminés,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  experts  dans  le  travail  que  font  les 
requérants,  "le  terrassement",  les  salaires  payés  à  tous  les  autres  membres  de  la 
même  "Fraternité"  sur  les  grands  chemins  de  fer  canadiens  et  américains;  les 
nouvelles  lois  forçant  les  patrons  à  dédommager  les  employés  en  cas  d'accident, 
et  les  salaires  et  autres  avantages  dont  jouissent  actuellement  les  employés;  et 
malgré  que  le  coût  de  la  vie  ait  augmenté  quelque  peu  pour  les  requérants,  tout 
aussi  bien  que  pour  nous,  puisqu'ils  ont  accepté  l'échelle  actuelle  des  salaires  en 
1911  —  le  Conseil  recommande  que  les  deux  parties  renoncent  à  leurs  réclama- 
tions pour  le  moment,  et  que,  si  on  ne  se  rend  pas  à  ces  recommandations,  qu'on 
ne  fasse  aucun  changement  dans  l'échelle  des  salaires  et  qu'on  ne  modifie  aucun 

règlement  en  ce  moment,  ou  durant  le  cours  de  l'année. 

Le  président  a  joint  à  ce  rapport  les  quelques  raisons  qui  l'ont  amené  à 
€es  conclusions. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Daté  à  Toronto,  le  14  janvier  1914. 

(Signé)     R.  M.  Meredith, 

Président. 


(Signé)     W.  N.  Tilley. 


A  l'Honorable  Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 


EXPOSÉ   DES   RAISONS   DU  PRÉSIDENT. 

On  a  reçu  un  mémoire  du  président  expliquant  sa  manière  de  voir  dans  le 
rapport  précédent  par  les  raisons  suivantes  : — 

Il  me  semble  que  le  rapport  du  Conseil  devrait  être  au  fait,  et  aussi  concis 
que- possible.  Il  pourrait  être  complété  par  les  raisons  d'un  membre  qui  désire- 
rait montrer  comment  il  est  arrivé  à  ses  conclusions.  Ces  raisons  ne  seraient  pas 
un  argument  à  l'appui  de  ces  conclusions,  mais  un  exposé  clair  et  net  de  sa 
manière  de  procéder,  afin  que  toutes  les  parties  intéressées  puissent  plus  facile- 
ment se  faire  une  opinion  de  la  justesse  de  ces  conclusions;  et  en  conséquence  je 
donnerai  maintenant  mes  raisons: — 

L'International  Brotherhood  of  Maintenance-of-Way  Employées,  comme 
le  nom  l'indique,  est  une  association  d'ouvriers  préposés  à  l'entretien  des  voies 
des  compagnies  de  chemin  de  fer,  une  association  créée  et  existant  dans  le  but 
de  promouvoir  les  intérêts  de  ses  membres  dans  cet  emploi.  Les  membres  de 
cette  Fraternité  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien sont  très  nombreux  ;  on  dit  que  plus  de  la  moitié  des  cantonniers  à  l 'emploi 
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de  cette  compagnie  appartiennent  à  cette  Fraternité,  bien  qu'on  n'ait  pas  de 
preuve,  ou  d'assertion  positive,  quant  à  la  proportion  réelle.  Et  ce  sont  les 
réclamations  des  membres  de  cette  Fraternité,  employés  à  ce  travail,  qui  font  le 
sujet  de  notre  enquête. 

Dans  ces  réclamations,  on  demande:  (1)  une  forte  augmentation  de  salaires; 
et  (2)  la  modification  d'un  des  règlements  concernant  l'emploi  de  manière  à 
diminuer  les  droits  qu'il  donne  à  la  compagnie.  Ce  règlement  est  en  vigueur 
depuis  bon  nombre  d'années. 

Il  est  admis  que  la  demande  d'augmentation  de  salaires  est  de  beaucoup 
trop  grande;  et  il  est  évident  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  d'accorder  les 
augmentations  demandées  dans  la  réclamation  des  employés;  mais  cela  n'empê- 
cherait pas  le  conseil  de  recommander  une  augmentation  raisonnable  s'il  jugeait 
à  propos  de  le  faire.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  a  demandé  trop,  mais  bien 
de  savoir  ce  qui  est  raisonnable. 

Les  salaires  doivent  être  une  compensation  raisonnable  des  services  rendus; 
évidemment  je  parle  de  la  généralité  des  cas.  Pour  des  raisons  particulières  on 
peut  donner  plus  ou  accepter  moins  dans  certains  cas.  Mais  dans  notre  cas,  il 
nous  faut  ne  considérer  que  ce  qui  est  juste.  Les  employés,  pas  plus  que  les 
patrons,  ne  demandent  de  faveurs. 

Il  n'est  pas  difficile  de  dire  ce  que  doit  être  la  vraie  mesure  des  salaires; 
c  'est  ce  que  j 'ai  déjà  dit,  une  compensation  ;  toute  la  difficulté  consiste  à  détermi- 
ner la  valeur  des  services.  Une  manière,  et  ordinairement  une  des  meilleures 
manières  de  déterminer  cette  valeur,  dans  un  cas  comme  le  nôtre,  est  de  se 
demander:  Combien  faudrait-il  que  le  patron  paie  à  d'autres  pour  faire  faire  le 
travail  aussi  bien  que  le  font  ceux  qui  demandent  une  augmentation  de  salaires  ? 
Combien  faudrait-il  débourser  pour  les  remplacer  par  d'autres  qui  feront  un 
tout  aussi  bon  travail  ? 

Les  requérants  ne  se  sont  pas  préoccupés  de  ce  côté  de  la  question,  ils  ont 
basé  leurs  réclamations  sur  les  raisons  suivantes:  (1)  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie  ;  (2)  la  nécessité  et  les  avantages  d'avoir  des  hommes  expérimentés  dans 
leur  position;  (3)  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés;  (4)  le  fait  que  cette 
compagnie  a  toujours  payé  les  plus  hauts  salaires;  et  (5)  que  sa  position 
financière  lui  permet  de  payer  cette  augmentation  de  salaires. 

Evidemment,  il  nous  faut  considérer  toutes  ces  choses  lorsque  nous  essayons 
de  trouver  une  réponse  à  cette  question  :  Quelle  est  la  valeur  réelle  des  services 
rendus?  Mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  prétendre  qu'un  individu  a  droit 
de  demander,  je  parle  encore  de  la  généralité,  plus  que  la  somme  pour  laquelle 
d'autres  individus,  aussi  compétents,  consentiraient  à  faire  ce  même  travail. 
Et  il  me  semble  que  c'est  une  règle  qui  s'applique  à  tous  les  employés,  du  gérant- 
général  à  l 'ouvrier,  et  à  toute  espèce  de  travail,  que  ce  soit  sur  le  banc  des  juges, 
dans  une  maison  de  comptabilité,  ou  ailleurs. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  n'importe  quel  individu  devrait,  par  le  travail  de 
ses  mains  ou  de  sa  tête,  pouvoir  s'assurer  une  aisance  raisonnable  dans  ce  pays; 
et  durant  les  quelques  soixante  ans  que  j'y  ai  vécu  je  n'ai  pas  eu  connaissance 
d'un  seul  cas  où  un  individu  industrieux,  doué  de  bras  solides  et  d'une  intelli- 
gence ordinaire,  et  qui  n'avait  pas  de  mauvaises  habitudes,  ne  réussissait  pas. 
Et,  plus  souvent  qu'autrement,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  gagnent  les  plus  gros 
salaires  qui  deviennent  le  plus  vite  propriétaires  de  maisons  et  élèvent  des  fils  et 
des  filles  qui  font  l 'orgueil  et  l 'envie  de  leurs  concitoyens. 

Mais  pour  en  renvenir  aux  détails  de  cette  cause,  il  est  important  de  déclarer 
que  la  Fraternité  et  la  Compagnie  acceptèrent  une  échelle  de  salaires  et  un  code 
de  règlements  en  1911.  Il  me  semble  que  cette  convention  nous  fournit  un  point 
de  départ  dans  notre  étude  sur  ce  qui  doit  être  un  salaire  juste  et  des  règlements 
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équitables  entre  les  deux  mêmes  parties  —  deux  ans  et  demi  plus  tard  —  en 
janvier  1914.  Lorsqu'on  a  conclu  cet  arrangement,  on  a  pris  en  considération 
toutes  les  raisons  invoquées  aujourd'hui  par  les  requérants;  mais  ce  qui  était 
alors  juste  et  raisonnable  peut,  évidemment,  ne  pas  l'être  aujourd'hui.  Cependant, 
c'est  à  ceux  qui  réclament  plus  aujourd'hui  de  prouver  que  les  conditions  sont 
changées. 

Et  réellement  les  requérants  ne  nous  ont  donné  qu'une  seule  véritable  preuve, 
c'est  que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté  depuis  cette  époque,  un  fait  que  nous 
admettons  tous.  On  n'a  pas  bien  prouvé  quelle  a  été  la  véritable  augmentation 
depuis  le  mois  de  juillet  1911  ;  il  serait  assez  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  prouver  de  quelle  manière  cette  augmentation  touche  de  5,000  à  7,000  hommes 
ou  plus  qui  travaillent,  en  permanence  ou  temporairement,  à  l'entretien  de  la 
voie  du  chemin  de  fer  en  question.  Mais  si  c'était  la  seule  chose  qui  gouvernât 
les  salaires,  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  causes  opposées  à  celle-là,  il  serait  assez 
facile  de  déterminer  le  taux  approximatif  de  l'augmentation  en  consultant  la 
masse  de  renseignements  à  notre  disposition  sur  ce  sujet. 

Malheureusement,  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  est  une  chose  qui  semble 
subsister  d'elle-même;  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  exige  de  plus  gros 
salaires,  les  plus  gros  salaires  augmentent  le  coût  de  la  production,  et  l'augmenta- 
tion du  coût  .de  la  production  est  la  cause  de  l 'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Les  deux  parties  intéressées  dans  ce  différend  contribuent  beaucoup,  indi- 
rectement, à  augmenter  le  coût  de  la  vie  en  construisant  et  en  améliorant  les 
grandes  voies,  que  l'une  possède,  et  que  l'autre  entretient  dans  un  bon  état, 
donnant  ainsi  à  chaque  producteur  un  marché  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
tandis  qu  'autrefois  il  ne  pouvait  vendre  ses  produits  que  dans  le  voisinage.  Ceux 
d'entre  nous  qui  se  rappellent  le  temps  où  l'on  vendait  une  carcasse  de  mouton, 
moins  la  peau,  de  50c  à  75c,  une  belle  oie  à  25  cents,  les  œufs  à  4  cents  la  douzaine, 
et  le  fromage  à  6  cents  la  livre,  savent  quelle  différence  il  y  a  dans  les  prix  avec 
des  marchés  par  tout  le  monde  et  des  marchés  moins  accessibles  même  dans  une 
seule  province.  Nous  pouvons  nous  rendre  compte  de  cette  vaste  différence  en 
prenant,  par  exemple,  le  cas  de  notre  poisson.  Nous  voyons  rarement  les  meil- 
leurs poissons  sur  nos  tables  aujourd'hui,  parce  qu'avec  nos  moyens  de  transport 
on  trouve  des  prix  plus  rémunérateurs  sur  les  marchés  étrangers. 

Ainsi,  un  remède  très  efficace  au^  hauts  prix  des  produits  canadiens,  mais 
impratiquable,  serait  d'empêcher  toute  exportation  sur  les  marchés  étrangers; 
tandis  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  hausser  les  salaires  — ■  et  peut-être  le  seul 
vraiment  efficace  —  serait  d'empêcher  tout  ouvrier  de  l'étranger  d'entrer  au 
pays.  Il  serait  assez  facile  de  rendre  le  coût  de  la  vie  au  Canada  très  peu  élevé  ; 
il  suffirait  de  renverser  l'ordre  des  douanes  —  vous  n'auriez  qu'à  ne  pas  taxer 
les  importations  et  à  taxer  les  exportations  ;  mais  ceci,  et  certaines  autres  choses, 
rendraient  le  pays  ''de  peu  de  valeur"  dans  certaines  choses  qui  sont  beaucoup 
plus  essentielles  à  son  bien-être.  Il  faut  sacrifier  l'individu  et  les  classes  au  bien- 
être  du  public.  Mais  toutes  ces  raisons  ne  sont  évidemment  que  des  observations, 
indiquant  en  quelque  sorte  le  caractère  complexe  de  toute  enquête  sur  l'aumenta- 
tion  du  coût  de  la  vie,  à  diverses  époques.  Cependant  les  prix  élevés,  comme  les 
mauvais  vents,  profitent  toujours  à  quelqu'un;  dans  ce  cas  c'est  le  producteur 
qui  en  profite. 

Les  patrons  répondirent  à  cette  demande  d'augmentation  de  salaires  en 
disant  :  (  1  )  que  cette  demande  était  réellement  trop  extravagante  et  trop  déraison- 
nable pour  être  considérée  sérieusement  ;  que  cette  augmentation  coûterait  $3,000,- 
000  de  plus  par  année  à  la  compagnie  dans  cette  seule  branche;  (2)  que  les 
salaires  payés  actuellement  sont  généreux,  et  plus  élevés  que  ceux  que  l'on  paie 
sur  d'autres  chemins  de  fer  semblables;  en  plus  la  compagnie  donne  des  avantages 
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exceptionnels  à  ses  cantonniers  en  fait  (a)  de  pensions,  (b)  du  soin  qu'elle 
prend  de  ses  blessés,  (c)  des  congés  payés  qu'elle  accorde,  (d)  du  petit  loyer 
qu'elle  exige  pour  ses  maisons,  et  (e)  de  la  liberté  qu'elle  donne  à  ses  employés 
de  cultiver  le  terrain  le  long  de  sa  voie  à  leur  propre  profit. 

On  n  'a  pas  nié  que  les  taux  de  la  compagnie  étaient  justes,  pour  ne  pas  dire 
généreux,  et  plus  élevés,  règle  générale,  que  ceux  que  l'on  paie  sur  les  autres 
chemins  de  fer;  mais  on  a  prétendu,  malgré  tout  cela,  que  le  temps  d'une 
augmentation  de  salaires  était  arrivé,  à  cause  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Et  ainsi  on  souleva  la  question  des  autres  chemins  de  fer  semblables,  et  on 
se  demanda  s'il  ne  devrait  pas  y  avoir  uniformité  en  tant  que  possible,  relative- 
ment aux  salaires,  aux  conditions  d'emploi  et  aux  règlements,  sur  tous  les  grands 
chemins  de  fer  canadiens. 

En  résumé  il  n'y  avait  pas  de  grandes  différences  d'opinion  sur  cette  ques- 
tion; il  pouvait  difficilement  y  en  avoir.  Il  serait  assez  difficile  de  comprendre 
pourquoi  on  payerait  moins,  ou  pourquoi  on  imposerait  des  conditions  plus 
désavantageuses  à  un  membre  aussi  compétent  de  la  même  Fraternité,  qui  ferait 
le  même  travail,  qu'un  autre,  simplement  parce  que  l'un  serait  à  l'emploi  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'autre  à  l'emploi  d'une  autre  compagnie.  Aussi, 
il  ne  serait  pas  de  l'intérêt  du  public  que  tous  les  meilleurs  hommes  travaillent 
pour  une  compagnie  à  des  salaires  plus  élevés,  et  que  les  autres  chemins  de  fer 
semblables  soient  laissés  au  soin  d'hommes  moins  habiles.  Il  n'y  a  évidemment 
rien  dans  la  loi  qui  empêche  une  compagnie  de  payer  ses  hommes  plus  qu'une 
autre,  ou  que  les  autres,  afin  de  s'assurer  des  services  des  meilleurs;  mais  ce 
serait  toute  une  autre  chose  de  forcer  une  compagnie  en  particulier  de  s'assurer 
des  services  des  meilleurs  hommes  de  cette  manière.  Ainsi,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  remarquer,  tous  semblaient  d'avis  que  ces  conditions  devraient  être  aussi 
uniformes  que  possible  —  en  un  mot  on  devrait  "les  "uniformiser". 

La  Fraternité  avait  pleinement  droit  d'adopter  les  tactiques  qui,  à  son  avis 
devaient  la  conduire  plus  sûrement  à  son  but  —  les  plus  hauts  salaires  possibles, 
mais  il  serait  peut-être  bon  de  se  demander  si  elle  n'aurait  pas  mieux  servi 
ses  fins  en  étant  raisonnable  dans  sa  demande  d'augmentation  de  salaires,  et 
aussi,  s'il  n'aurait  pas  été  plus  sage,  d'abord,  d'essayer  de  faire  payer  le  même 
salaire  à  tous  les  employés  qui  font  le  même  travail,  par  les  diverses  compagnies. 
On  a  prétendu  que  les  autres  compagnies  n'étaient  pas  en  état  de  rémunérer 
aussi  généreusement  leurs  hommes,  mais  je  crois  que  toutes  les  grandes  com- 
pagnies dé  chemin  de  fer  sont  en  état  de  rémunérer  raisonnablement  leurs  em- 
ployés ;  si  elles  ne  le  sont  pas  elles  ne  devraient  pas  exister.  Cependant,  permet- 
tez-moi d'ajouter  que  si  ces  tactiques  peuvent  faire  naître  des  ressentiments  dans 
■certains  esprits,  comme  elles  en  ont  évidemment  fait  naître,  elles  n'ont  aucun 
effet  sur  quiconque  est  habitué  depuis  longtemps  à  déterminer  les  droits  légaux 
des  plaideurs.  Pour  moi,  toute  la  question  des  salaires  se  résume  à  ceci:  Ces 
employés  ont-ils  droit  à  une  augmentation  de  salaires  de  la  part  de  leurs  patrons  ? 
et,  si  oui,  quelle  doit  être  cette  augmentation? 

Alors  si  nous  prenons  comme  base  l'entente  de  1911,  on  ne  peut  donner 
qu'une  seule  raison  à  l'appui  de  cette  demande  d'augmentation  de  salaires,  c'est 
l'effet  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  sur  les  requérants,  car  on  a  discuté 
de  toutes  ces  autres  choses  telles  que  la  nature  du  travail  à  faire,  et  le  caractère 
des  hommes  qui  le  font,  lors  de  l'entente  de  1911.  Cette  raison,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  est  valable;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  augmenter  automatique- 
ment tous  nos  salaires,  car  nous  sommes  tous  à  salaire,  que  l'on  donne  le  nom  de 
salaire  ou  de  gages  .à  notre  rémunération.  Ce  n'est  qu'une  des  choses,  bien 
qu'elle  soit  importante,  qui  auront  plus  ou  moins  de  poids  lorsque  nous  considé- 
rons ce  qui  est  une  compensation  raisonnable  pour  les  services  rendus.     Quelle 
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est  leur  véritable  valeur  monétaire,  et  nous  saurons  ce  que  c'est,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  en  répondant  à  cette  question:  Combien  faudrait-il  payer  pour  faire 
faire  ce  travail?  Si  on  augmentait  automatiquement  nos  salaires  en  proportion 
de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  il  serait  assez  difficile  d'empêcher  le  coût 
de  la  vie  d 'augmenter  ;  et  si  on  augmentait  les  salaires  en  proportion  le  coût  de 
la  vie  devrait  diminuer. 

Mais,  malgré  toutes  ces  considérations,  si  les  changements  dans  les  conditions, 
depuis  l'entente  de  1911,  ne  s'étaient  bornés  à  une  augmentation  du  coût  de  la 
vie,  je  favoriserais  une  augmentation  quelconque,  mais  rien  en  proportion  de  ce 
qu'on  a  demandé,  car  la  plus  faible  augmentation  est  d'un  dollar  par  jour  pour 
chacun  des  6,000  ou  7,000  hommes  employés  sur  les  diverses  lignes,  et  on  de- 
mande beaucoup  plus  pour  un  bon  nombre  en  demandant  une  nouvelle  classifica- 
tion dans  certaines  branches  du  service. 

Avant  de  traiter  des  conditions  présentes,  il  serait  peut-être  bon  de  se  poser 
cette  question:  où  prendra-t-on  l'argent  pour  payer  cette  augmentation  de 
salaire?    Qui  paiera  en  définitive? 

Ce  ne  sera  pas  la  compagnie,  car  la  compagnie  n'est  qu'un  nom. 

Ce  ne  seront  pas  les  employés  de  la  compagnie  qui  s'opposent  à  cette  de- 
mande —  ceux  qui  occupent  les  postes  élevés  à  l'emploi  de  la  compagnie.  Ce  ne 
sont  que  des  employés  comme  les  requérants,  et  chacun,  du  poste  le  plus  humble 
au  poste  le  plus  élevé,  est  en  un  mot  le  représentant  du  patron,  et  est  obligé,  en 
loi  aussi  bien  qu  'en  conscience,  de  contribuer  dans  sa  propre  sphère  —  que  ce  soit 
peu  ou  beaucoup  —  à  maintenir  l'efficacité  du  chemin  de  fer,  et  à  protéger  et  à 
promouvoir  les  intérêts  du  patron.  Et  eux  aussi,  au  lieu  de  payer  cette  augmenta- 
tion, ne  pourraient-ils  pas  demander  plus  pour  la  même  raison  —  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie  ? 

Ce  ne  sera  pas  le  public,  qui,  règle  générale,  porte  ces  fardeaux  tôt  ou  tard  ; 
au  contraire,  le  public  en  ce  moment  semble  vouloir  diminuer  les  revenus  de  la 
compagnie  en  lui  demandant  de  baisser  le  tarif  du  transport  des  marchandises; 
et  il  y  en  a  toujours  parmi  nous  qui  demande  une  diminution  substantielle  du 
tarif  des  voyageurs  —  ceux  qui  demandent  que  l'on  diminue  le  tarif  de  trois 
cents  le  mille  à  deux  cents. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  fait  que  ceux  qui  en  définitive  doivent  payer 
sont  les  actionnaires,  les  véritables  propriétaires  du  chemin  de  fer.  Il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  qu'il  y  a  bon  nombre  de  personnes,  dont  quelques  femmes  et 
quelques  enfants,  qui  ont  plus  à  souffrir  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  que 
la  plupart  d'entre  nous,  qui  sommes  en  état  avec  nos  bras  et  notre  intelligence 
de  gagner  notre  vie  n'importe  où.  Le  vieil  adage  ''vivez  et  laissez  vivre "^ 
s'applique  à  tous. 

Et  au  sujet  du  changement  des  conditions  et  de  circonstances  actuelles,  en 
1911  on  n'avait  pas  demandé  à  un  corps  judiciaire,  qui  en  a  le  pouvoir,  de  dimi- 
nuer sensiblement  les  revenus  de  la  compagnie  en  baissant  son  tarif  sur  le 
transport  des  marchandises. 

En  1911  nous  n'avions  pas  de  crise  financière,  telle  qu'aujourd'hui,  ce  qui 
rend  la  vie  très  difficile. 

En  1911,  et  particulièrement  en  été,  lorsqu'on  a  conclu  l'entente,  il  n'y 
avait  pas  tant  d'hommes  sans  emploi,  particulièrement  dans  les  provinces  de 
l 'ouest. 

En  1911,  et  particulièrement  en  été,  on  n'achevait  pas  la  construction 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  On  n'était  pas  obligé  de  destituer  un 
grand  nombre  d'hommes  qui,  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  ont  au 
moins  acquis  l'expérience  qui  les  rend  capables  de  faire  le  travail  des  "canton- 
niers"; ainsi,  pendant  assez  longtemps  la  provision  des  hommes  capables  de  faire 
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le  travail  que  font  actuellement  les  requérants  sera  probablement  beaucoup  plus 
grande  que  la  demande. 

Actuellement,  je  crois  que  la  Fraternité  a  accepté  un  rapport  unanime  d'un 
Conseil  de  Conciliation  lui  promettant,  de  la  part  d'une  compagnie  semblable, 
une  nouvelle  échelle  de  salaires,  et  de  nouveaux  règlements  que  l 'on  fera  connaître 
le  ou  avant  le  premier  mars  prochain.  Les  patrons  dans  cette  cause  consentiront 
volontiers  à  donner  aux  requérants  les  mêmes  salaires  et  à  imposer  les  mêmes 
règlements,  lorsqu'on  fera  connaître  cette  nouvelle  échelle  de  salaires,  si  ceux-ci 
les  préfèrent  à  ceux  dont  ils  jouissent  actuellement,  et  ainsi  il  y  aura  égalité 
parmi  les  membres  de  la  Fraternité,  ce  sera  ''l'uniformisation." 

Actuellement  il  semble  très  probable  que  l'on  va  passer  une  loi  dans  la  pro- 
vince d'Ontario  obligeant  le  patron  à  dédommager  substantiellement  l'ouvrier, 
en  cas  d'accidents,  et  si  cette  loi  passe,  on  en  étendra  probablement  les  avantages 
aux  autres  provinces. 

On  ne  pouvait  tenir  compte  d'aucun  de  ces  avantages  certains  et  possibles 
et  de  ces  désavantages  lorsqu'on  a  conclu  la  dernière  entente  —  en  juillet  1911; 
et  toutes  ces  choses,  sauf  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  s'opposent  à  la 
demande  d'augmentation  de  salaires  et  de  nouveaux  règlements,  et  l'emportent 
sur  cette  exception. 

Ainsi  les  employés  ont  présenté  leurs  réclamations  dans  un  temps  tout  à  fait 
défavorable  à  ces  demandes;  et  je  crois  que  ce  serait  à  l'avantage  de  toutes  les 
parties  intéressées  de  renoncer  à  ces  réclamations  pour  le  moment,  et  de  s'en 
tenir  à  l'entente  de  1911,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  soient  plus  favorables 
à  ces  demandes. 

Les  circonstances  ne  se  prêtent  certainement  pas  à  la  conclusion  d'une 
entente  permanente;  et  une  agitation  continuelle,  dans  le  but  d'augmenter  ou  de 
diminuer  les  salaires,  est  contraire  aux  intérêts  du  public,  des  patrons  et  des 
ouvriers  également. 

On  a  institué  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  nous  siégons  actuellement,  non  dans 
le  but  de  fomenter  ou  d'encourager  les  différends,  mais  de  les  régler,  et  de  les 
régler  de  manière  aussi  permanente  que  possible. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  bon  temps  de  s'exposer  à  des 
représailles.  Ce  ne  serait  qu'humain  de  la  part  des  patrons  d'essayer  de  contre- 
balancer cette  augmentation  de  salaires  par  une  diminution  du  nombre  des 
employés,  ou  autres  moyens  légaux,  s'ils  sentaient  qu'on  ne  leur  a  pas  donné 
justice  ;  et  assurément  dans  les  circonstances  actuelles,  particulièrement  en  hiver, 
on  ne  devrait  donner  aucune  raison,  ou  excuse,  aux  patrons  d'augmenter  le 
nombre  des  sans-travail.  On  admettra  qu'on  devrait  tout  faire  pour  déterminer 
les  patrons,  de  toutes  les  industries  et  partout,  à  retenir  tous  leurs  employés, 
même  s'ils  sont  obligés  de  diminuer  les  heures  de  travail,  afin  que  les  temps 
difficiles,  tels  qu'ils  se  font  sentir  actuellement,  retombent,  en  tant  que  possible, 
également  sur  tout  le  monde. 

Certaines  choses  qui  semblent  contraires  aux  réclamations  des  requérants 
actuellement  tourneront  peut-être  à  leur  avantage  avant  longtemps.  On  les 
comprendra  mieux  durant  le  cours  de  l'année,  et  il  ne  serait  pas  bon,  je  crois,  de 
se  prononcer  d'une  manière  ou  de  l'autre,  tant  que  ces  choses  ne  seront  pas 
définies  clairement.  Si  on  nous  force  à  prendre  une  décision  aujourd'hui,  elle 
sera  contraire  aux  réclamations  des  employés. 

Et  en  attendant  ils  ne  souffriront  pas,  car  les  requérants  dans  cette  cause 
reçoivent,  et  ont  toujours  reçu  les  salaires  les  plus  élevés  payés  à  des  canton- 
niers; on  prend  soin  d'eux  en  cas  d'accidents,  et  on  leur  paie  une  pension  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service  à  même  les  fonds  de  la  compagnie.  On 
leur  donne  quinze  jours  de  vacance  par  année  avec  salaire;  on  leur  accorde 
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■certains  privilèges  à  bord  des  trains;  ils  peuvent  cultiver  autant  de  terrain  le 
long  de  la  voie  de  la  compagnie  qu'ils  la  désirent,  un  privilège  dont  ils  devraient  se 
prévaloir  beaucoup  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  par  le  passé  ;  et  la  compagnie  construit 
des  résidences  qu'elle  loue  à  ses  employés  à  un  prix  peu  élevé,  un  avantage  d'une 
grande  valeur,  et  un  avantage  qui,  avec  la  culture  de  la  terre,  deviendra  de  plus 
en  plus  profitable  pour  les  deux  à  mesure  que  l'on  s'en  prévaudra. 

Dans  les  circonstances,  si  les  parties  intéressées  ne  consentent  pas  à  retirer 
leurs  réclamations  pour  le  moment,  il  me  semble  que  le  Conseil  ne  pourra  faire 
qu'une  chose,  recommander  de  ne  prendre  aucune  décision  sur  les  réclamations 
des  employés,  et  sur  les  contre-réclamations  des  patrons,  pour  le  moment,  ou 
durant  l'année  courante. 

Après  avoir  préparé  notre  rapport,  et  après  l'avoir  communiqué  aux 
représentants  des  employés,  on  demanda  au  Conseil,  en  leur  nom,  de  recom- 
mander qu'on  ne  fasse  aucun  changement  pour  le  moment,  laissant  de  côté  les 
mots,  "ou  durant  l'année  courante."  Mais  je  ne  crois  pas  que  cela  même  serait 
réellement  à  leur  avantage.  S'ils  acceptent  ce  rapport  en  omettant  ces  mots,  ils 
n'auraient  pas  raison  de  présenter  leurs  demandes  tant  que  les  conditions 
actuelles  existeraient;  et  ces  conditions,  dans  certains  de  leurs  éléments  les  plus 
importants,  peuvent  durer,  et  certaines  dureront  probablement  plus  qu'une 
année.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  permettre  soit  au  patron,  soit  aux  em- 
plo3^és,  de  présenter  immédiatement  une  nouvelle  requête  en  vertu  de  la  loi,  et 
ainsi  de  continuer  cette  agitation.  Il  serait  également  regrettable  d'être  obligé 
de  régler  cette  question  immédiatement,  que  les  conditions  actuelles  continuent  à 
exister  ou  non.  Il  me  semble  préférable,  à  tous  les  points  de  vue,  de  fixer  un 
temps  défini  ;  et,  si  nous  tenons  compte  de  toutes  les  raisons  mentionnées,  je  crois 
que  l'année  courante  n'est  pas  une  période  trop  longue. 

Mais  on  a  prétendu  que  "l'année  courante"  voulait  réellement  dire  une 
année  et  demie,  parce  que,  en  vertu  d'une  certaine  entente  entre  la  compagnie 
et  ses  hommes,  on  ne  peut  demander  une  augmentation  de  salaires  que  durant 
certains  mois  de  l'année.  Cependant,  cette  circonstance  ne  peut  pas  empêcher 
l'une  ou  l'autre  partie  de  demander  une  augmentation  ou  une  diminution  de 
salaires,  ou  une  modification  des  règlements  durant  le  cours  d'une  année,  ces 
changements  devant  prendre  effet  le  premier  jour  de  l'année  suivante.  Les  mots 
du  rapport  ne  s'appliquent  qu'à  un  changement  durant  le  cours  de  l'année 
présente:  ils  ne  s'appliquent  pas,  directement  ou  indirectement,  à  un  jour  de 
plus  que  cela;  mais  si  on  acceptait  le  rapport  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  faire 
une  nouvelle  demande  avant  qu'il  se  soit  produit  des  changements  substantiels 
dans  les  conditions  présentes. 

Et  en  même  temps,  à  la  dernière  assemblée  du  Conseil,  on  a  prétendu  que  la 
compagnie  avait  augmenté  les  salaires  de  certains  employés  l'année  dernière,  et 
que  par  conséquent  "les  conditions  actuelles"  n'étaient  pas  une  raison  suffisante 
pour  retarder  cette  demande. 

Mais  en  examinant  sérieusement  cette  assertion,  on  voit  que  son  résultat 
logique  n'est  pas  à  l'avantage  mais  au  désavantage  de  ceux  qui  la  font. 

On  ne  nous  a  cité  qu'un  seul  cas  d'augmentation  de  salaires:  celui  des 
chauffeurs  de  locomotives.  On  a  accordé  cette  augmentation  en  décembre  dernier, 
avant  que  la  crise  financière  se  fasse  sentir.  On  a  mentionné  aussi  certaines 
augmentations  faites  au  commencement  de  l'année  dernière;  mais  les  conditions 
actuelles  n'existaient  pas  alors. 

Il  devrait  être  évident  à  tout  le  monde  que  certaines  circonstances,  qui 
peuvent  exiger  une  augmentation  de  salaires  dans  une  industrie,  n'ont  aucun 
effet  sur  une  autre  industrie,  ou  peuvent  avoir  un  effet  tout  à  fait  contraire.  Tout 
dépend  des  circonstances  dans  chaque  cas.     Et  ainsi,  si  on  doit  tenir  compte 
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d'une  augmentation  dans  un  certain  cas,  il  faudrait  faire  connaître  toutes  les 
circonstances  qui  s'y  rapportent,  et  démontrer  si  réellement  on  peut  l'appliquer 
au  cas  en  question,  et  si  oui,  jusqu'à  quel  point. 

On  n  'a  donné  aucune  preuve  de  ce  genre  ;  on  a  simplement  mentionné  le 
fait  que  les  chauffeurs  avaient  reçu  une  augmentation  ;  et  la  compagnie  a  répondu 
à  ceci  en  disant  qu'on  avait  donné  une  augmentation  aux  chauffeurs  parce  que 
ceux-ci  ne  recevaient  pas  autant  que  les  autres  chauffeurs  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada;  et  qu'afin  d'uniformiser  les  salaires  il  fallait  accorder  cette  augmenta- 
tion.   On  n'a  pas  nié  cette  affirmation,  et  on  n'a  pas  douté  de  sa  véracité. 

Ainsi  nous  voyons  clairement  qu'il  y  a  de  très  grandes  différences  entre 
les  deux  cas,  par  exemple  : — 

Ces  chauffeurs  recevaient  moins  que  d'autres  hommes  qui  faisaient  le  même 
travail,  et  on  leur  a  accordé  cette  augmentation  dans  le  but  d'uniformiser  les 
salaires;  tandis  que  ces  "cantonniers"  reçoivent  les  plus  hauts  salaires  que  l'on 
paie  pour  ce  genre  de  travail  et  travaillent  aux  meilleures  conditions.  Leurs 
frères,  appartenant  à  la  même  Fraternité,  reçoivent  moins  pour  le  même  travail 
sur  d'autres  chemins  de  fer.  Si  on  leur  accordait  cette  augmentation  ce  serait 
donner  à  ceux  qui  ont  déjà  assez,  et  s'éloigner  davantage  de  l'uniformité.  Je 
crois  que  ce  serait  partir  d 'un  mauvais  bout. 

Un  autre  exemple,  l'achèvement  des  grands  transcontinentaux  et  leur  mise 
en  exploitation  —  un  fait  très  important  dans  les  circonstances  actuelles  —  sont 
à  l'avantage  des  chauffeurs  et  des  autres  employés  de  train,  car  la  mise  en 
exploitation  de  ces  nouvelles  lignes  crée  une  demande  pour  ces  hommes;  mais, 
d'un  autre  côté,  cela  doit  être  au  désavantage  des  cantonniers,  car  l'achèvement 
de  ces  lignes  nécessite  le  renvoi  d'un  grand  nombre  d'hommes  employés  à  leur 
construction;  d'hommes  capables  de  faire  le  travail  des  cantonniers,  ou  qui 
pourraient  le  devenir  en  peu  de  temps. 

Mais  prenons  encore  un  exemple,  celui-ci  beaucoup  plus  au  fait  que  le  cas 
des  chauffeurs;  il  s'agit  de  cantonniers;  et  d'une  demande  d'augmentation  de 
salaires  pour  ces  honunes  de  la  part  de  la  Fraternité,  et  d'une  enquête  par  un 
Conseil  semblable  au  nôtre,  et  du  rapport  unanime  de  ce  Conseil  sur  cette 
demande.  Ainsi  ce  cas  est  bien  semblable  au  nôtre,  sauf  que  cette  demande 
s'adressait  à  une  autre  grande  compagnie  de  chemin  de  fer,  une  qui,  de  l'avis  des 
requérants  dans  notre  cause,  n'est  pas  aussi  capable  de  payer  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  cause  dans  notre  enquête. 

On  a  adopté  de  nouveaux  règlements,  et  on  a  accepté  à  l'unanimité  la  pro- 
messe de  la  compagnie  d'accorder  une  augmentation  de  salaire,  on  fera  connaître 
la  nouvelle  échelle  le  ou  avant  le  premier  jour  de  mars  prochain.  Les  patrons 
dans  notre  cause  consentent  à  accepter  les  nouveaux  salaires  et  les  nouveaux 
règlements  dès  que  cette  compagnie  les  fera  connaître  ;  et  ainsi  ils  contribueront 
à  uniformiser  les  salaires,  et  à  mettre  les  employés  de  la  Fraternité  sur  un  pied 
d'égalité.  Mais  les  employés  dans  notre  cause  ne  veulent  pas  accepter  ces  condi- 
tions; ils  demandent  qu'on  les  éloigne  davantage  de  cette  ''uniformité",  et  ne 
veulent  pas  être  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  frères,  qui  font  le  même  travail 
qu'eux,  et  qui  de  l'avis  de  tous  le  font  tout  aussi  bien  qu'eux. 

Dans  ces  circonstances,  il  me  semble  tout  à  fait  déraisonnable  de  protester 
contre  l'augmentation  des  chauffeurs,  et  d'ignorer  leur  propre  demande  et  les 
résultats  unanimes  de  l'enquête. 

Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  la  grande  aide  que  m'ont  donnée  mes  col- 
lègues. En  ma  qualité  de  président  j 'ai  été  très  heureux  d 'avoir  comme  collègue, 
d'un  côté,  un  homme  dont  les  connaissances  légales  et  l'expérience  le  rendaient 
capable  de  traiter  toute  question  matérielle  qui  pouvait  nous  être  présentée;  et 
qui  possède,  en  plus  de  cela,  une  connaissance  particulière  de  toutes  ces  choses 
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plus  OU  moins  importantes  qui  peuvent  surgir  dans  le  cours  d'une  enquête  de  ce 
genre,  connaissances  qu'il  a  acquises  en  sa  qualité  d'avocat  de  cette  compagnie 
et  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Et,  d'autre  part,  le  témoin  qui  faisait  cette  demande  n'était  pas  seulement 
un  dignitaire  de  l'Association,  mais  un  des  employés  de  la  compagnie.  A  ce 
titre,  il  était  particulièrement  bien  renseigné  sur  tous  les  faits  pouvant  militer 
en  faveur  de  la  réclamation.  Il  était  surtout  en  état  de  soutenir  la  cause  des 
employés.  Enfin,  cet  homme  s'est  montré  toujours  prêt  à  fournir  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  à  la  Commission,  avec  franchise  et  une  sincérité  absolue, 
concernant  chacun  des  faits  essentiels  ou  chacune  des  circonstances.  En  les 
vérifiant,  on  découvrait  invariablement  l'exactitude  de  ses  assertions. 

Les  circonstances  ont  donc  été  des  plus  favorables,  en  tout  temps  et  en  toute 
chose,  pour  permettre  aux  membres  de  la  Commission  de  rendre  une  décision 
juste  et  équitable,  et  c'est,  j'en  ai  la  ferme  conviction,  la  décision  qu'ils  ont 
rendue. 

Toronto,  Canada,  14  janvier  1914. 


RAPPORT   DE   LA   MINORITÉ. 

Le  rapport  de  M.  Henry  Irwin,  qui  représente  la  minorité,  se  lit  comme 
suit  : 

A  l'honorable  ]\I.  R.  M.  Meredith,  président  de  la  Commission  d'arbitrage. 

Cher  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  rapport  présenté 
par  la  majorité  des  membres  de  la  Commission  concernant  le  différend  survenu 
entre  les  cantonniers  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  leurs  patrons,  les 
directeurs  de  cette  compagnie.  J'ai  également  reçu  une  copie  de  vos  raisons 
pour  donner  votre  appui  à  un  tel  rapport.  C'est  avec  soin  que  j'ai  étudié  le 
tout,  et  je  n'ai  pas  la  moindre  hésitation  à  vous  soumettre  un  rapport  à  rencon- 
tre de  votre  opinion  et  des  raisons  formellement  et  implicitement  contenues  dans 
le  rapport  en  question. 

Ce  rapport  traite  plusieurs  questions  qui  n'ont  jamais  été  discutées  devant 
la  Commission.  Les  probabilités  dont  il  est  fait  mention  ne  remédient  pas  à 
rétat  actuel  des  employés,  surtout  quand  il  a  été  clairement  démontré  que  le 
coût  de  la  vie  s'était  élevé  davantage  depuis  que  les  employés  ont  obtenu  leur 
dernière  augmentation  de  salaire,  c'est-à-dire  en  1910-11. 

Ce  fait  est  admis  dans  le  rapport.  Il  est  manifeste  que  votre  rapport  re- 
vient à  dire  ceci  aux  employés:  vous  avez  commis  une  erreur;  vous  êtes  soumis 
aux  conditions  qui  gouvernent  la  demande  de  main-d'œuvre;  vous  pouvez  ob- 
tenir que  les  lois  soient  modifiées  quelque  peu  en  votre  faveur;  la  crise  moné- 
taire vous  affecte;  les  tarifs  de  transport  peuvent  être  réduits;  attendez  une 
année,  l'état  des  affaires  peut  s'améliorer.  Ma  prétention  est  celle-ci:  les  em- 
ployés ont  parfaitement  droit  à  une  augmentation;  chacun  de  leurs  dollars  re- 
présente une  valeur  beaucoup  moindre  au  point  de  vue  de  l'échange.  Vouloir 
que  les  salaires  dépendent  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  comme  il  en  va 
pour  les  denrées  telles  que  le  blé,  l'avoine  ou  l'orge,  c'est  éntettre  une  opinion 
dont  on  fait  aujourd'hui  le  cas  qu'elle  mérite  et  qui  n'est  plus  de  mise  à  notre 
époque  éclairée.  D'autres  pays  ont  reconnu  le  principe  de  fixer  par  la  loi  un 
minimum  de  salaire  pour  chaque  homme.     La  Commission  d'arbitrage  devrait 
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adopter  ce  principe  d'un  salaire  minimum,  un  salaire  permettant  aux  ouvriers 
de  vivre. 

Aucun  facteur  ne  pouvait  être  plus  puissant  que  le  présent  rapport  pour 
amener  les  employés  à  accepter  le  principe  de  conciliation. 

Au  lieu  de  développer  l'esprit  de  conciliation,  je  suis  d'avis  que  ce  rapport 
éloignera  davantage  les  employés  de  leurs  patrons,  et  je  ne  veux  pas  encourir 
la  responsabilité  d'avoir  créé  une  situation  semblable.  A  titre  de  conciliateur, 
je  devais  m 'appliquer  à  régler  les  sources  du  différend.  Dans  le  cas  actuel,  il 
s'agissait  d'une  augmentation  de  salaire  et  de  l'interprétation  d'un  règlement. 

Pour  justifier  l'augmentation  c^u'ils  demandaient,  les  employés  donnaient 
comme  raisons: 

1.  —  Qu'on  pouvait  payer  les  salaires  demandés; 

2.  —  Que  le  coût  de  la  vie  était  augmenté  ;  et 

3.  —  Que  les  employés  n'avaient  jamais  reçu  un  salaire  proportionné  à  la 
responsabilité  qu'ils  encouraient. 

On  n'a  jamais  nié  que  la  compagnie  ne  fût  en  état  de  payer  les  salaires 
demandés.  L'augmentation  du  coût  de  la  vie  est  un  fait  admis  dans  le  rapport. 
Une  foule  de  témoignages  ont  été  rendus  établissant  la  responsabilité  qu'en- 
courent les  employés. 

S'il  en  est  qui  souffrent  d'une  crise  financière  continue,  ce  sont  bien  les 
employés  chargés  d'entretenir  la  voie  de  cette  compagnie.  Il  n'y  a  pas  de  com- 
pagnie aussi  bien  en  état  de  remédier  à  cette  crise  monétaire  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  il  n'y  a  pas  de  loi  proposée  qui  puisse 
faire  cesser  cette  ccise. 

La  réduction  des  tarifs  de  transport  diminuerait  les  revenus  de  la  compagnie, 
mais  ces  tarifs  n'ont  pas  encore  été  réduits,  et  il  se  peut  qu'ils  ne  le  soient  pas. 
Cependant  les  profits  de  la  compagnie  pourraient  se  trouver  considérablement 
diminués  par  la  réduction  des  tarifs  de  transport  et  suffire  pour  permettre  une 
augmentation  des  salaires  des  employés.  Il  a  été  démontré  que  d'autres  em- 
ployés ont  reçu  des  augmentations  en  1913,  en  dépit  de  toutes  les  prévisions 
mentionnées  dans  ledit  rapport,  y  compris  la  crise  financière,  qui  s'annonçait 
alors  d'une  façon  plus  évidente  que  maintenant. 

La  demande  de  main-d'œuvre  n'a  rien  à  voir,  à  mon  avis,  dans  une  question 
où  les  employés  ne  reçoivent  pas  un  salaire  suffisant  pour  vivre. 

Les  raisons  données  dans  le  rapport,!  après  que  pas  moins  de  quatre  classes 
d'employés  ont  obtenu  de  la  compagnie  des  augmentations  en  1913  (et  ceux  de 
ces  cas  datent  de  décembre  1913),  loin  de  contribuer  à  rendre  la  situation  ac- 
ceptable, la  font  plus  intolérable. 

L'idée  de  vouloir  forcer  les  employés  à  accepter  les  conditions  actuelles 
pour  l'année  courante  est  un  procédé  tout  à  fait  nouveau.  Advenant  que  les 
prévisions  dont  parle  le  rapport  se  réaliseraient  durant  l'année  courante,  les 
employés  se  trouveraient  empêchés  d'en  profiter. 

Cette  mesure  est  adoptée  quand  on  sait  très  bien  que  les  règlements,  laissés 
intacts  par  le  rapport,  décrètent  qu'aucun  changement  dans  les  règlements  ou 
les  salaires  ne  pourra  §e  faire  sans  un  avis  préalable  de  soixante  jours,  donné 
entre  le  1er  mai  et  le  1er  novembre  de  l'année.  Cela  signifie  que  les  employés 
devront  attendre  au  moins  jusqu'en  juillet  1915  avant  de  pouvoir  s'entendre 
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avec  la  compagnie  pour  fixer  une  nouvelle  échelle  de  salaires  ou  modifier  les 
règlements.  Si  ce  rapport  pouvait  être  accepté  des  employés,  bien  que  les  deux 
parties  soient  libres  d'agir  comme  il  leur  convient  après  que  ces  rapports  ont  été 
déposés  au  Ministère,  on  ne  voit  pas  quelle  raison  on  aurait  jamais  de  s'opposer 
à  un  rapport  unanime. 

En  conséquence,  comme  je  l'ai  déclaré  plus  haut,  je  n'approuve  aucune- 
ment ce  rapport,  et  déclare  que  l'augmentation  demandée  par  les  réclamants 
soit  réduite  de  35  cents  par  jour.  Cette  proposition  est  faite  en  vue  d'amener 
une  entente  et  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  employés. 

Bien   à   vous, 

(Signé)      Henry   Irwin. 


à 
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XIV.  —  DEMANDE  DES  MÉCANICIENS  ET  DES  CHAUDRONNIERS, 
MEMBRES  DES  LOGES  Nos  484  ET  559  DE  L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE  DES  MÉCANICIENS  ET  DE  LA  LOGE  No 
529  DE  LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  DES  CHAUDRONNIERS 
ET  DES  CONSTRUCTEURS  DE  NAVIRES  EN  FER,  LESQUELS 
MEMBRES  SONT  A  L'EMPLOI  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHE- 
MIN DE  FER  GRAND-TRONC-PACIFIQUE.  —  INSTITUTION 
DE  LA  COMMISSION.  —  ENQUÊTE  NON  TERMINÉE  A  LA. 
CLOTURE  DE  L'EXERCICE. 

Demande  reçue  —  Le  20  novembre  1913. 

Parties  en  cause  —  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et 
les  mécaniciens  et  chaudronniers  membres  des  loges  484  et  559  de  l'As- 
sociation internationale  des  mécaniciens  et  de  la  loge  No  529  de  la  Société 
internationale  des  chaudronniers  et  des  constructeurs  de  navires  en  fer. 

Pétitionnaires  —  Les  employés. 

Industrie  en  cause  —  Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend  —  Salaires  et  conditions  de  travail. 

Nombre  des  employés  en  cause  —  Directement,  700;  indirectement,  1,000. 

Date  de  l'institution  de  la  Conunission  —  6  décembre  1913. 

Membres  de  la  Commission  —  L'Honorable  juge  A.  Haggart,  Winnipeg,  Man., 
président,  nommé  par  le  Ministre  à  défaut  d'une  recommandation  con- 
jointe des  autres  membres  de  la  Commission;  M.  William  Cross,  Winni- 
peg, Man.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  Compagnie;  et  M. 
Thomas  J.  Murray,  également  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation des  employés  intéressés. 

L'enquête  instituée  par  la  Commission  n'était  pas  terminée  à  la  clôture  de 
l'exercice.  Le  rapport,  présenté  de  bonne  heure  durant  l'exercice  actuel,  se 
montrait  généralement  favorable  aux  prétentions  des  employés,  mais  la  Com- 
pagnie a  refusé  de  l'accepter. 
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XV.  —  DEMANDE  DES  POINTEURS  DES  ENTREPOTS  DE  FRET  MA- 
RITIME, MEMBRES  DE  LA  SUCCURSALE  No  825  DE  L'ASSOCIA- 
TION INTERNATIONALE  DES  DÉBARDEURS  A  L'EMPLOI  DE 
CERTAINES  COMPAGNIES  DE  NAVIGATION  TRANSPORTANT 
DES  MARCHANDISES  AU  PORT  DE  SAINT-JEAN,  N.-B.,  ET 
COMPRENANT  LA  LIGNE  ALLAN,  LES  LIGNES  DE  LA  COM- 
PAGNIE DU  PACIFIQUE-CANADIEN,  LA  LIGNE  HEAD,  LES 
LIGNES  FURNESS  .  ET  MANCHESTER,  LA  COMPAGNIE  DE 
TRANSPORT  DE  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE,  ELDER  DEMPSTER 
&  CIE,  ROBERT  REFORD  &  CIE,  LA  LIGNE  DONALDSON,  LA 
LIGNE  DU  CANADIEN-NORTHERN  ET  LA  LIGNE  RED  CROSS. 
—INSTITUTION  DE  LA  COMMISSION.  —  RAPPORT  UNANIME 
DE  CETTE    COMMISSION.  —  TRAVAIL  NON   INTERROMPU. 

Demande  reçue  —  Le  12  décembre  1913.  * 

Parties  en  cause  —  Diverses  compagnies  de  navigation  transportant  des  mar- 
chandises au  port  de  Saint-Jean,  N.B.,  et  comprenant  la  ligne  Allan,  les 
lignes  du  Pacifique-Canadien,  la  ligne  Head,  les  lignes  Furness  et  Man- 
chester, la  Compagnie  de  navigation  de  la  Nouvelle-Zélande,  Elder  Demps- 
ter  &  Cie,  Robert  Reford  &  Cie,  la  ligne  Donaldson,  la  ligne  du  Nord- 
Canadien,  et  la  ligne  Red  Cross  ;  d 'autre  part,  les  pointeurs  des  entrepôts 
de  fret  maritime,  membres  de  la  succursale  No  825  de  l'Association  in- 
ternationale des  débardeurs. 

Pétitionnaires  —  Les  employés. 

Industrie  en  cause  —  Marine  marchande. 

Nature  du  différend  —  Salaires,  heures  et  conditions  de  travail. 

Nombre  des  employés  en  cause  —  Directement,  225  ;  indirectement,  1,600. 

Date  de  l'institution  de  la  Commission  —  8  janvier  1914. 

Membres  de  la  Commission  —  M.  G.  Fred  Fisher,  Saint- Jean,  N.-B.,  président, 
nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  de  la  Com- 
mission; M.  Joseph  R.  Stone,  Saint-Jean,  N.-B.,  nommé  par  le  Ministre 
à  défaut  d'une  recommandation  des  compagnies  intéressées;  et  M.  John 
E.  Moore,  également  de  Saint-Jean,  N.B.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion des  employés  en  cause. 

Rapport  reçu  —  7  février  1914. 

Résultat  de  l'enquête  —  Un  rapport  unanime  a  été  présenté  par  la  Commis- 
sion, faisant  diverses  recommandations  en  vue  de  régler  le  différend. 
Les  employés  intéressés  ont  estimé  le  jugement  acceptable,  mais  les 
compagnies  de  navigation  ont  refusé  de  l'accepter.  Le  travail  n'a  pas 
été  interrompu. 

Le  7  février,  le  Ministre  reçut  le  rapport  de  la  Commission  d'arbitrage  et 
d'enquête  nommé  à  la  demande  des  pointeurs  des  entrepôts  de  fret,  membres 
de  l'Union  des  pointeurs  des  entrepôts  de  fret  maritime  et  de  la  succursale  No 


ENQUETES  SUR  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  225 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

825  de  rAssociation  internationale  des  débardeurs,  à  l'emploi  de  diverses  com- 
pagnies de  navigation  transportant  des  marchandises  au  port  de  Saint-Jean, 
N.-B.,  soit  la  ligne  Allan,  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  la  ligne  Head,  les 
lignes  Furness  et  Manchester,  la  Compagnie  de  navigation  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  Elder  Dempster  &  Cie,  Robert  Reford  &  Cie,  la  ligne  Donaldson,  la 
ligne  du  Nord-Canadien,  et  la  ligne  Red  Cross.  Dans  la  pétition  il  était  déclaré 
que  le  nombre  des  employés  concernés  s'élevait  directement  à  225  et  indirecte- 
ment à  1,600,  et  que  le  différend  se  rapportait  aux  salaires,  aux  heures  et  aux 
conditions  de  travail. 

Une  des  recommandations  faites  par  la  Commission  en  vue  de  régler  le 
différend  comportait  pour  les  pointeurs  un  salaire  de  27  cents  de  l'heure  pour 
le  travail  de  jour  et  de  nuit,  tandis  que  les  chefs  d'équipes  recevraient  30  cents 
de  l'heure.  Des  recommandations  étaient  aussi  faites  touchant  la  question  des 
heures,  la  compensation  pour  les  heures  supplémentaires  et  les  jours  fériés  et 
diverses  conditions  de  travail.  La  Commission  ajoutait  qu'advenant  l'adoption 
par  les  parties  intéressées  des  recommandations  ainsi  faites,  la  nouvelle  entente 
serait  en  vigueur  le  1er  février  1914,  et  existerait  concurremment  avec 
le  contrat  liant  actuellement  les  compagnies  de  navigation  et  les  débardeurs, 
pour  se  terminer  à  la  fin  de  toute  année  civile,  sur  un  avis  préalable  de  trente 
jours  donné  par  écrit  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties. 

Le  Ministère  fut  averti  que  les  employés  avaient  jugé  acceptables  les  règle- 
ments proposés  par  la  Commission.  Les  compagnies  de  navigation  refusèrent 
de  s'y  soumettre.    Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 
Nous  donnons  ci-après  le  texte  du  rapport  de  la  Commission: 

Différend  entre  les  pointeurs  appartenant  à  l'Union  des  pointeurs  des  entrepôts 
maritimes  et  à  la  succursale  825  de  l'Association  internationale  des  dé- 
bardeurs, employés  au  port  de  Saint-Jean,  N.-B.,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  les  lignes  de  navigation  maritime  suivantes  :  Allan,  Pacifique-Cana- 
dien, Head,  Furness  et  Manchester,  Cie  de  navigation  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  Elder  Dempster  &  Cie,  Robert  Reford  &  Cie,  Donaldson,  Nord- 
Canadien  et  Red  Cross. 

A  l'Honorable  T.  W.  Crothers,  ministre  du  Travail. 

Monsieur  le  Ministre, — Conformément  à  la  loi  de  1907,  concernant  les 
-enquêtes  sur  les  différends  industriels,  et  à  la  suite  de  l'institution  d'une  com- 
mission d'arbitrage  pour  le  règlement  du  conflit  survenu  entre  les  parties  sus- 
mentionnées, les  membres  soussignés  de  la  Commission  ont  l'honneur  de  vous 
soumettre  le  rapport  suivant: 

Voici  quelles  étaient  les  demandes  faites  par  l'Union  des  pointeurs  et  con- 
tenues dans  leur  pétition  : 

(1)   Salaires  des  pointeurs,  $3.00  par  jour  et  $3.50  par  nuit;  salaires  des 
contremaîtres,  des  chefs  d'équipes  et  de  leurs  assistants,  $3.50  par  jour  et  $4.00 
par  nuit. 
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(2)  Neuf  heures  de. travail  par  iour._,r    .-,..,;..  ,^--.,--   -,^;.„,-^,.^ .  •-  .-    -r.g 

•-'  .-i^t-P^.  '^rp'ail  ,dôuj6l^«i^nt  rétribué 3e©3iipr#adm:.çelui^^èfediiafâncfes?.<efc-4 
m^^s -legiîés^  ;â  .savbir-De,  i^^  Y^^Iê^î  saint,-  fe2imai,:fe  -2:imi^-M 

fer-^XijXl^,  \f  Fête  "du  Tw^  1^,  jQUfr  d  -aotions-  de  ^grâces,  et  le;  Joitjp-  .dfi;HoëL:i-ï  i  I 
£.'  i&; iTôH^s,.le§:  lignes  ;(!«  iiaVigàtiônriJe^toat  jEoutnip:«nip6intè«r%ottr::ti?âS 
veiller:  cenjointement^^^vgç  à&jspI)irLl€U-rOdâri3liemin  idie!lejr;9^ii^iiss^'ftgi^è  ^  eÊPpt' 
d/alief  ou  de  fret  deiî^eto^r^Tif:  m^vsiVa  ^èiiTevfîoo  a:-70bjii'e  asb  'f'T:'\iT:-:i  ^i  ^nri 
z  {•§  )  ^  Tant:  in£ml)3»e  de ■  ^tte  '  Unioh^  que'  î  '(M  âiïrâ  fait  mander  ne  recevra^ 
moins  d'une  demi-journée  de  salaire,  que  la  Compagnie  l'emploie -ou  nonî;'- 
r  '  (^1  JléiustaUation-dfèafoejrs^empbyés -renvoyés ipar:4a:î€ompagnïe  du 'che- 
rajin  dé  fer  Pacifique-Canadîeuv  ■  ..^  :^  ^:..f  :::'^  ie:  t  ::::  ;3-ro::::o-:  ::  ::^^riib 
-:  f  (7)  Plusieurs  autres  demandes  dé  -  moindre  Impartâriee.'^  Sens  ^  -tS;ré"leâ' 
neprésentants  de  l^Uiiiôn  des -pointeurs  àvà^^^  ^^'^     .^Tirefi'I  fu 

(  7  )  Demi -salaire  de  supplément  (excepté  les  dimàncïièr&  et  les  jours  fériés')  ' 
pour  le  travail  aux  heures  des  repas  et  pour  le  temps  qui  les  suit  immédiate-^ 
ment  quand  les  mêmes  emplîr^és  n'est  pas  de  répit;;       ^----'-^■-i-    ■-  -^^  -^^  '^:^-^^'^ 

(8)  Toutes  les  compagnies  de  navigation  devront'  adopter ^iin  lîystëîne  poùrt 
notifier  les  débardeurs  que  leurs  services  sont  requis  le  jour  suivant  ou  la  nuit, 
suivante.  ^  ;  .    : 

Après  les.  travaux  préliminaires,  la  Commission  a  tenu  neuf  séances,  com- 
mençant le  16  janvier,  et  a  entendu  dix  témoins  de  l'Union"  des  pointeurs  et 
deux  témoins  des  compagnies  de  navigation.  -  --    y- ■.  -- ■  "       '  ■ 

Les  compagnies,  pour  des  raisons  données  avant  l'institution  de  la  Com- 
mission, n'ont  pris  aucune  part  aux  délibérations  et  n'ont  rendu  que  les  té- 
moignages qu'on  leur  a  demandé  de  donner. 

On  a  perdu  quelque  tèn^  à- attendre  un  tém'oin  abs^ent  et  pour  obtenir  des 
renseignements  provenant  d'autres  ports  maritimes. 

Après  beaucoup  de  discussion,  on  en  est  arrivé  à  accepter  à  l'unanimité 
un  règlement  établi  sur  les  bases, suivantes:  .  ,    ■         ^        .^.^ 

(1)  Le  salaire  des  pointeurs  sera  de  27  cents'  de  l'heure'  QôuV  ôii^niiit),"ét 
30  cents  de  l'heure  pour  les  chefs  d'équipes,  '''"''  \-'-"] 

'  -  '  (2)  Lès  heures  de  travail  seront  les  mêmes  que  pour  les  débardeurs. 

"  -  (3)  Le  travail  fait  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  légale  ".sera  doublement 
rétribué.  -v     ':-     ^"  ""    '^'^'•^ 

-  (4)  Les  pointeurs  et  les  chefs  d'équipes  à  qui  on  aura  donné  ordre  de  se 
présenter  à  sept  heures  du  matin,  à  une  heure  de  l'après-midi  ou  à  sept  heures 
du  soir,  devront  recevoir  au  moins  cinq  heures  de  salaire,  que  les  compagnies 
les  emploient  ou  non.  ;    -        '    -       '      '  ;    v    :' 

(5)  Demi-salaire  de  supplément  (excepté  les  dimanches  et  les  jours  fériés) 
pour  le  travail  aux  heures  des  repas  et  pour  le  temps^'qtd'  les' suit 'mimédîate- 
ment  quand  les  mêmes  employés  n'ont  pas  de  répit.    -      r:'^^:~   --•   "::;'     -:'-:> 

-<  "(6)  Toutes  les  eompa^îés  d«  nàvigati-bn  devront  adôpfef'im 'système"  J^ôft?-' 
notifier  les  débardeurs  que  '  î^lirs  services  soiît  reqMs'^e- jour  %iii^ânt '0ùl^^^^^ 
suivante.  :  r;-    :j.''-  /rr    --^    •   ...  -- :  -  .ir 'o?? 

Advenant -que  les  parties  en  eatisè  veuillent  acceptei*  ces' recommandations, 
la  Commission  demande  que  cette  entente  soit  mise  en  vigueur  le  1er  février' 
1^14,  ^e^stant  concurremment  avec  -  le  Gontrft^  qui  ..lie vactuellenient  Jés  -com- 
pagnies, et  l'Union  des  débar4eurs,,  pour,  se- terminer- à  Ja  fin  de  toute  année 
civile,  sur  un  avis  préalable  de  30  jours  donné  par  écrit  par  l'une  ou  vl!autre^j 
des  deux  parties. 


ENQUETES  S1^:^^lS^^IFEEBE^m/IMDVSTBIELS  ^^J^ 

I^Op.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Les  membres  de  la  Commission  éprouvent  beaucoup  de  contentement  de 
pouvoir  rendre  un  jugement  à  l'unanimité,  et  ils  espèrent  que  leurs  recomman- 
dations seront  acceptées  par  les  compagnies  de  navigation  et  l'Union  des  poin- 
teurs. 

835^11/31/:  .^^lSizzotzaj  -.XI  Rki  sajUKaoi  aaî^AMaa  —  .I7Z 
A  .MM.OT?Ç&3^^\¥^k25^6iTA/:a3Tzi  aTaiooa  aj  aa 

-AZAO  H33  ad  ziî^aiio^aa  ^léi^àfi^^^^^^^^^ppéMé. 
-  .zoisaiMuoD  AJ  aa  zoiï  jTiï>:>:i --  .ZJïaHtaôz-ZAia 
.aoioaazaM  aa  aauToao  AJ(Eigîie)::jûSEï^KOS^oSs:aupza 

(Signé)     John  E.  Moore. 

Saint- Jean,  N.-B.,..5  février  1914.  , 

..s'i&'iniioJiiBo  zeî)  dsnoiîsii'istfîi  èièiDO?  si  s5  geidnieca  .gieiimoî 

.asYoIqms  89J  —  ^^^i'Œ^.£io'nh^H 

.151:  eP)  ffimsfiO  —  sairao  ns  sîitanbriî 

.?jTrB.rB8  —  bii9ièSi&  .- 

000.8  9b -tnsmetoe'iibni  ;  008.1  .tnsrnetoeilQ  t— «èniecrroo  gSToIaniê  geb  eirfmo''! 

.000.^  '^ 

■i-I'H  ai.siTî:  G  —  aoigaimmoO  £1  sb  iroitjjiijaaia  -: 

..IfiO  ..Bv/iîtîO   .nnuO   .d  M  o'^u'i  sldsionorr J  —  noia^îmmoD  bI  sb  ae. 
gsidmom  aoiîus  geb  9tfiio{;ffoo  noitsP.ifiBfftaîOoei  bI  lua  èrnmofi  .:fn9brr^^''[':; 
-fnoos'i  Bî  lus  èmmon  ..tnO  .oTncioT  .^^elliT  .Z  .W  .M  :  noiagîmmoD  b.î  or 
.' '-'■    -^^  r^l-sg-stio*!    .ni'-vrl    t'iusH   .M  .je   .s iri^ .f^qmoO   bI  9b   noîîBbrn->.r: 
.gèrneonoD  aovolqme  ssb  aortBbnBirrmoo9'i  si  irJ8  èmmon  ^.hbK 
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XVI.  —  DEMANDE  FORMULÉE  PAR  LES  CANTONNIERS,  MEMBRES 
DE  LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  DES  CANTONNIERS,  A 
L'EMPLOI  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  CANA- 
DIAN-NORTHERN.  —INSTITUTION  DE  LA  COMMISSION.  - 
ENQUÊTE  NON  TERMINÉE  A  LA  CLOTURE  DE  L'EXERCICE. 


Demande  reçue  —  Le  9  janvier  1914. 

Parties  en  cause  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  les  can- 
tonniers, membres  de  la  Société  internationale  des  cantonniers. 

Pétitionnaires  —  Les  employés. 

Industrie  en  cause  —  Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend  —  Salaires. 

Nombre  des  employés  concernés  —  Directement,  1,800;  indirectement  de  3,000 
à  4,000. 

Date  de  l'institution  de  la  Commission  —  5  mars  1914. 

Membres  de  la  Commission  —  L'honorable  juge  R.  D.  Gunn,  Ottawa,  Ont., 
président,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres 
de  la  Commission;  M.  W.  N.  Tilley,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie,  et  M.  Henry  Irwin,  Portage-la-Prairie, 
Man.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés  concernés.  ^ 


La  Commission  n'avait  pas  terminé  son  enquête  à  la  clôture  de  l'exercice. 
Le  rapport,  présenté  de  bonne  heure  durant  l'exercice  actuel,  n'a  pas  été  accepté 
officiellement,  mais  on  semble  vouloir  en  faire  la  base  d'un  règlement.  Le  tra- 
vail n'a  pas  été  interrompu. 
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XVII.  ~  DEMANDE  FORMULÉE  PAR  LES  CANTONNIERS,  MEMBRES 
DE  LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  DES  CANTONNIERS,  A 
L'EMPLOI  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  GRAND- 
TRONC-PACIFIQUE. 

Demande  reçue  —  Le  9  janvier  1914. 

Parties  en  cause  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et 
les  cantonniers,  membres  de  la  Société  internationale  des  cantonniers. 

Pétitionnaires  —  Les  employés. 

Industrie  en  cause  —  Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend  —  Salaires. 

Nombre  des  employés  concernées  —  Directement,  1,800  ;  indirectement,  2,500. 

Date  de  l'institution  de  la  Commission  —  Le  30  janvier  1914. 

Membres  de  la  Commission  —  L'honorable  juge  R.  D.  Gunn,  Ottawa,  Ont., 
nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  de  la  Com- 
mission; M.  F.  H.  McGuigan,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recomman- 
dation de  la  Compagnie;  et  M.  Henry  Irwin,  Portage-la-Prairie,  Man., 
nommé  sur  la  recommandation  des  employés  concernés. 

Rapports  reçus  —  Le  23  février  1914  et  le  26  février  1914. 

Résultat  de  l'enquête  —  Un  rapport  de  minorité,  signé  par  M.  Henry  Irwin, 
accompagnait  le  rapport  de  la  Commission.  Les  recommandations  con- 
tenues dans  le  rapport  de  la  Commission  ont  été  acceptées  par  les  deux 
parties  en  cause. 

Le  23  février,  le  ministre  du  Travail  reçut  le  rapport  de  la  Commission 
d'arbitrage  et  d'enquête  qui  avait  été  instituée  pour  s'occuper  de  certains  diffé- 
rends survenus  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et 
ses  cantonniers,  membres  de  la  Société  internationale  des  cantonniers.  1,800 
cantonniers  se  trouvaient  directement  intéressés  et  2,500  indirectement.  La 
cause  du  différend  était  spécifiée  dans  la  pétition:  les  employés  réclamaient 
une  augmentation  de  salaire,  et  les  contremaîtres  de  section  demandaient  que 
leur  salaire  fût  basé  sur  le  travail  à  l'heure,  et  non  sur  le  travail  au  mois, 
comme  cela  se  fait  actuellement. 

Le  rapport  de  la  Commission  portait  les  signatures  du  président  et  de  M.  F. 
H.  McGuigan.  Le  rapport  de  la  minorité,  présenté  seulement  le  26  février, 
était  signé  par  M.  Henry  Irwin,  que  les  employés  avait  chargé  de  leurs  inté- 
rêts. 

La  Commission  recommandait  dans  son  rapport  que  l'échelle  actuelle  des 
salaires  subisse  certaines  modifications,  et  qu'une  clause  spéciale  soit  établie 
fixant  des  tarifs  et  des  heures  pour  les  gardes-lignes,  les  préposés  aux  signaux  et 
les  employés  aux  stations  de  prise  d'eau.  Ces  règlements  seraient  mis  en  vigueur 
le  1er  mars  1914.  Quant  à  la  demande  des  contremaîtres  de  section  à  l'effet 
que  leur  salaire  soit  basé  sur  le  travail  à  l'heure  et  non  sur  le  travail  au  mois, 
la  Commission  ne  recommandait  pas  ce  changement  avec  le  mode  d'emploi 
actuel  qui  gouverne  ces  contremaîtres,  mais  elle  demandait  un  supplément  pour 
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tout  travail  en  sus  de  la  journée  ou  des  heures  régulières,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  l'entretien  des  fanaux  pour  les  aiguilles  et  les  sémaphores,  ces  cas  se 
trouvant  compris  dans  l'échelle  de  salaires  actuelle.  La  Commission  ajoutait 
qu'après  avoir  étudié  attentivement  la  demande  d'augmentation  de  salaire  faite 
pââfîSs  ^employés  et'^léfe  motifs  qu'ils  invoquaient,  en  tenant  compte  du  prix 
actuel  de  la  main-d'œuvre  et  des  salaires  payés  pour  les  mêmes  services  sur 
d'autres  chemins  de  fer  de  la  même  région,  elle  ne  croyait  pas  pouvoir  recom- 
mander un  changement  des  salaires  en  vigueur.  Cependant,  M.  Henry  Irwin, 
dans  son  rapport  de  minorité,  a  émis  l'opinion  que  l'augmentation  du  coût  de 
la  vie  constituait  une  raison  suffisante  pour  exiger  une  augmentation  correspon- 
dante de  salaire. 

Les  deux  parties  ont  accepté  la  décision  arbitrale. 

RAPPORT   DE   LA   COMMISSION. 
Nous  donnons  ci-après  le  texte  du  rapport  de  la  Commission: 

Application  de  la  Loi  concernant  les  différends  industriels  et  l'institution  d'en- 
quêtes, au  sujet  d'un  différend  survenu  entre  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  Pacifique  et  une  partie  des  cantonniers  à  son  emploi. 

A  l'Honorable  ministre  du  Travail,  Ontario. 

La  Commission  d'arbitrage  et  d'enquête,  que  vous  avez  chargée  le  30  jan- 
vier 1914  de  s'enquérir  sur  le  différend  survenu  entre  les  parties  en  cause  et 
de  vous  en  faire  rapport,  a  siégé  à  Toronto  le  17  février  1914  et  les  jours  sui- 
vants. Après  avoir  entendu  les  témoignages  rendus  et  les  allégations  faites  par 
lesdites  parties  et  leurs  représentants  respectifs,  la  Commission  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  rapport  suivant: 

(1)  Les  employés  ont  demandé  de  modifier  les  règlements  qui  gouvernent 
le  travail  des  employés  susmentionnés.  Cette  question  a  été  longuement  étu- 
diée et  nous  proposons  maintenant  de  retrancher  les  articles  1  et  2  des  règle- 
ments et  de  les  remplacer  par  les  suivants: 

Article  1.  Seront  compris  parmi  les  cantonniers  permanents  tous  les  em- 
ployés chargés  de  l'entretien  de  la  voie,  des  ponts,  des  bâtiments,  et  les  pré- 
posés au  service  d'eau  et  aux  signaux  qui  ont  tenu  un  emploi  dix  mois  de  suite 
ou  davantage,  ou  qui  ont  eu  cumulativement  dix  mois  de  service  durant  les 
deux  années  précédentes.  Ne  seront  pas  considérés  des  employés  permanents 
ceux  qui  sont  attachés  à  des  équipes  supplémentaires,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  sont 
employés  toute  l'année. 

Article  2.  Dix  heures  constitueront  une  journée  de  travail  pour  tous  les 
employés,  excepté  pour  les  gardiens  de  la  voie  et  des  ponts,  les  agents  des  postes 
de  manœuvre,  et  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  des  pompes  et  de  les  réparer. 
Les  travaux  d'urgence  et  le  travail  du  dimanche,  de  Noël  et  du  jour  de  l'An, 
vaudront  une  fois  et  demie  les  salaires  réguliers.  La  compagnie  paiera  un 
minimum  de  quatre  heures  de  travail  aux  employés  qui,  ayant  terminé  leur 
journée  régulière  à  six  heures  du  soir,  seront  requis  de  continuer  leur  travail. 
Toutefois,  il  n'est  rien  dans  cet  article  ou  ces  règlements  qui  puisse  empêcher 
le  travail  de  durer  plus  de  dix  heures,  au  salaire  régulier,  s'il  y  a  consentement 
mutuel. 
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(2)  Dans  la  réclamation  qu'ils 'ont  déposée,  les  employés  demandaient  que 
les  contremaîtres  de  section  fussent  payés  à  la  journée  et  non  au  mois,  comme 
cela  se  fait  actuellement.  Mais  après  avoir  étudié  cette  question  avec  les 
meilleures  dispositions,  la  Commission  ne  juge  pas  pouvoir  recommander  la 
modification  du  système  actuel  de  salaires  pour  les  contremaîtres  de  section. 
Cependant,  elle  recommande  instamment  le  paiement  d'un  supplément  aux 
contremaîtres  qui  travaillent  en  sus  de  leur  journée  et  des  heures  régulières, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'entretien  des  fanaux  aux  aiguilles  et  aux  séma- 
phores, un  cas  prévu  par  l'article  7  des  règlements. 

(3)  La  Commission  a  étudié  avec  intérêt  et  avec  soin  la  demande  de  fortes 
augmentations  dans  l'échelle  de  leurs  salaires  qu'ont  faite  les  employés,  et  les 
motifs  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  demande.  En  tenant  compte  du  prix 
de  la  tnain-d 'œuvre  et  des  salaires  payés  pour  des  services  semblables  par  les 
autres  chemins  de  fer  de  la  même  région,  la  Commission  ne  se  "  sent  pas  en 
état  de  pouvoir  recommander  que  l'échelle  de  salaires  actuelle  soit  changée. 

(4)  La  Commission  recommande  de  plus  que  les  règlements  actuellement 
en  vigueur  soient  modifiés  de  façon  à  fixer  un  tarif  et  des  heures  pour  les 
gardes-lignes,  les  préposés  aux  signaux  et  les  employés  aux  stations  de  prise 
d'eau.  Ces  changements  sont  indiqués  dans  la  rédaction  de  règlements  remise 
au  surintendant  général  de  la  Compagnie  et  au  représentant  des  employés. 
Quand  ces  règlements  auront  été  ainsi  modifiés,  ils  entreront  en  vigueur  le  1er 
mars  1914. 

(Signé)     R.  D.  Gunn,  président. 

(Signé)     F.  H.  McGuigan, 

Représentant  la  compagnie. 

En  date  du  21  février  1914. 


RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

Voici  le  rapport  de  M.  Henry  Irwin,  représentant  la  minorité: 

Toronto,  23  février  1914. 

Monsieur  le  Ministre, — Il  s'agit  du  différend  entre  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  les  cantonniers  à  son  emploi. 

Comme  membre  de  la  Commission  d'arbitrage,  je  ne  puis  signer  le  rapport 
de  la  majorité  des  membres  en  ce  qui  concerne  une  augmentation  générale  des 
salaires  des  employés.  Cette  question  est  traitée  dans  le  troisième  paragraphe 
dudit  rapport. 

On  prétend  que  le  nombre  des  ouvriers  sans  emploi  qui  sont  en  état  de 
remplacer  ceux  qui  travaillent  et  qui  sont  prêts  à  le  faire,  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  salaires.  Je  suis  convaincu  pour  ma  part 
que  c'est  là  une  injustice  à  l'égard  des  employés,  et  ceux-là  s'en  rendront  compte 
tôt  ou  tard  qui  sont  responsables  de  la  situation  qui  existe  et  du  nombre  d'hom- 
mes sans  emploi.  Si,  malgré  l'augmentation  du  prix  des  denrées,  les  salaires 
des  travailleurs  doivent  dépendre  des  dispositions  d'un  individu  à  faire  le  tra- 
vail pour  un  prix  moindre,  on  peut  se  demander  quel  sort  cruel  attend  la  mère 
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de  famille  qui  est  obligée  de  joindre  les  deux  bouts.  C'est  le  salaire  du  chef  qui 
fait  vivre  la  famille.  La  situation  est  assurément  triste  si  ce  salaire  est  à  la 
merci  de  l'offre  de  main-d'œuvre,  alors  que  la  famille  augmente,  que  le  prix 
des  denrées  augmente,  et  que  le  dollar  représente  dans  l'échange  une  valeur  de 
moins  en  moins  satisfaisante. 

Le  paragraphe  3  mentionne  aussi  le  fait  que  des  salaires  semblables  à  ceux 
dont  on  se  plaint  sont  payés  pour  les  mêmes  services  sur  d'autres  chemins  de 
fer  de  la  même  région.  C'est  un  point  admis.  Mais  alors,  lorsque  survient 
l'augmentation  de  la  responsabilité  et  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  qui 
commencera  à  payer  un  salaire  suffisant?  Si  les  Commissions  d'arbitrage  ne 
font  rien  pour  remédier  à  la  situation,  il  semble  alors  que  les  employés  n'ont 
plus  qu'un  moyen  à  leur  disposition. 

J'ai  déjà  formulé  mes  opinions  dans  des  rapport  antérieurs.  Il  est  inutile 
d'y  revenir  ici,  sinon  pour  dire  que  je  ne  puis  accepter  le  rapport  de  la  ma- 
jorité. Car,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  source  dont  ces  employés  peuvent 
espérer  un  revenu  suffisant  à  leurs  besoins,  le  salaire  que  leur  paient  leurs 
patrons.  En  conséquence,  dès  qu'on  admet  qu'il  en  coûte  plus  cher  pour  vivre, 
il  faut  que  les  patrons  augmentent  les  salaires  dans  une  proportion  égale. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)     Henry   Irwin. 
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XVIII.  —  DEMANDE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  ''BRITISH  COLUMBIA 
ELECTRIC  RAILWAY  COMPANY/'  MEMBRES  DES  SUCCUR- 
SALES No  101  DE  VANCOUVER,  No  109  DE  VICTORIA  ET  No  13è 
DE  NEW-WESTMINSTER,  DE  L'^'AMALGAMATED  ASSOCIA- 
TION OF  STREET  AND  ELECTRIC  RAILWAY  EMPLOYEES  OF 
AMERICA".  —  INSTITUTION  DE  LA  COMMISSION.  —  ENQUÊ- 
TE NON  TERMINÉE  A  LA  CLOTURE  DE  L'EXERCICE. 


Demande  reçue  —  Le  9  mars  1914. 

Parties  en  cause  —  La  ''British  Columbia  Electric  Railway  Company",  et  ses 
employés,  membres  des  succursales  No  101  de  Vancouver,  No  109  de  Vic- 
toria et  No  134  de  New-Westminster,  de  1'"  Amalgamated  Association  of 
Street  and  Electric  Railway  Employées  of  America". 

Pétitionnaires  —  Les  employés. 

Industrie  en  cause  —  Tramway. 

Nature  du  différend  —  Interprétation  faite  par  la  compagnie  de  certains  articles 
du  contrat  en  existence. 

Nombre  des  employés  concernés  —  Directement,  137  ;  indirectement,  1,563. 

Date  de  l'institution  de  la  Commission  —  Le  27  mars  1914. 

Membres  de  la  Commission  —  L'Honorable  juge  W.  A.  Macdonald,  Vancouver, 
C.-B.,  président,  nommé  par  le  ministre  du  Travail  à  défaut  d'une  re- 
commandation conjointe  des  autres  membres  de  la  Commission;  M.  John 
Elliot,  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  Compa- 
gnie; et  M.  James  H.  McVety,  également  de  Vancouver,  C.-B.,  désigné 
par  les  employés. 


La  Commission  n'avait  pas  terminé  son  enquête  à  la  clôture  de  l'exercice. 
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|e^/LLI4^)ÈîvMÏ;ËMi6ÉS^<*SStiCTEURS,  DES  PRÉPOSÉS  AUX  BAGA- 
-H- JOqjfe^-^gs  SfeMÈ^îMEÏNS,  ET  DES  EMPLOYÉS  AUX  GARES  DE 
^81  oZMAfeyaA^^ÔÎSE*^,^ËMBR^^  DE  L'ASSOCIATION  DES  CONDUC- 
'AUO^VÛë^&^^étiMÂW  DE  FER  ET  DE  LA  SOCIÉTÉ  DITE  "BRO- 
10  Saf  HÊÉÏ^eOrXéF'ïiAILROAD  TRAINMEN",  A  L'EMPLOI  DU  CHE- 
^aUp/J^IIt  BE>^PÉÏl'  PACIFIQUE-CANADIEN  SUR  SON  RÉSEAU  DE 

L'OU^ST.^^^Ï]NQUÊTE  NON  TERMINÉE  A  LA  CLOTURE  DE 

L'EXERCICE. 


Demande  reçue  —  Le  31  mars  1914. 

PâAi^^  cause  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  et  les  con- 

io  noi /(îYicteurs,  les  préposés  aux  bagages,  les  serre-freins  et  les  employés  aux 

gares  de  marchandises,  à  l'emploi  de  cette  compagnie  sur  son  réseau  de 

l'ouest,  membres  de  l'Association  des  conducteurs  de  chemin  de  fer  et 

de  la  Société  dite  "Brotherhood  of  Railroad  Trainmen". 

Pétitionnaires  —  Les  employés. 

Industrie  en  cause  —  Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend  —  Salaires  et  conditions  du  travail. 

La  Commission  n'avait  pas  encore  été  instituée  à  la  clôture  de  l'exercice. 
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Outre  les  demandes  reçues  et  réglées  avant  la  clôture  de  l'exercice,  les  de- 
mandes suivantes lOÇjt  (l(^^^;^^^:_^^f^.&^ClJ^^  .^c^^jtefj:^inées 
le  31  mars  1914:     ^^^  ji^tioqaioo  ^^J^um  aso  ob  eiiii  J     .ziJB.iudht  zuk  z^ô>Xin' 
'S'iobianoD  pè-ioq  onn'b  tnsms^f/t  nu  èupovo'iq  fj  ^)9  sllsimoti 
1.    Demande  formulée  par  les  mécaniciens  et  les  chaudronniers  à  l'em- 
ploi de  la  compagnie  de  chemin  de.  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  le  nombre 
des  employés  directement  en  cause  ^'élevant  à  700  et  indirectement  à  1,000. 

2.  Demande  des  cantonniers  à  l'emploi Më  la ^ compagnie  de  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  le  nombre  des  employés  directement  en  cause 

s 'élevant  à  1,800,  et  indirectement  à  3,000' ou  4,ÔO0{-^'^^/i^  ïiii58oqza 

^  '  !!  lucfî  b  î?fOJTt  uVyiSf^i  yiih  su 

3.  Demande  d'un  certain  nombre  d'employés  dé  là/ :^Bn'tish' 0blùi*ii- 
bia  Electric  Railway",  le  nombre  de  ceux  qui  se  trouVent^  dirëct-fem^f 
en  cause  s 'élevant  à  137  et  indirectement  à  1,563.  '-■    I  '^"-'-^     -'''-- 

-riq  ..in^îinoK 

4.  Demande  des  conducteurs,  préposés  aux  bagages,  serrë;frâëP^f 
employés  aux  gares  de  marchandises,  à  l'emploi  de  la  compagnie '^d^ 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  son  réseau  de  l'ouest,  le  norâb^ë 
des  employés  directement  en  cause  s 'élevant  à  environ  2,700  et  indirecte^ 
ment  à  3,000. 
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IV. -DÉCISIONS  JUDICIAIRES  BASEES  SUR  LA  LOI  CONSTITUANT 
UNE  COMMISSION  D'ARBITRAGE. 

Au  cours  de  l'exercice  1913-14,  deux  causes  relevant  de  la  loi  furent  sou- 
mises aux  tribunaux.  L'une  de  ces  causes  comportait  une  question  constitu- 
tionnelle et  a  provoqué  un  jugement  d'une  portée  considérable. 

I. 

LA  LOI  EST  RECONNUE  CONSTITUTIONNELLE. 

Exposant  brièvement  les  circonstances  qui  ont  amené  cette  cause,  il  suffira 
de  dire  qu'au  mois  d'août  1911  les  employés  de  la  Compagnie  de  Tramways  de 
Montréal  adressèrent  une  requête  demandant  l'établissement  d'une  Commission 
comme  le  veut  l'esprit  de  la  loi,  et  une  Commission  fut  instituée  en  temps  et 
lieu.  Les  personnes  suivantes  furent  invitées  à  en  faire  partie  :  le  juge  Fortin, 
Montréal,  président;  M.  J.  L.  Perron,  avocat,  Montréal,  représentant  la  Com- 
pagnie; et  M.  Charlemagne  Rodier,  avocat,  Montréal,  représentant  les  em- 
ployés. Le  15  août,  comme  la  Commission  se  préparait  à  commencer  ses  tra- 
vaux, le  président  reçut  un  bref  d'injonction  alléguant  que  le  Tribunal  devait 
empêcher  les  travaux  de  la  Commission  comme  étant  ultra  vires.  Cette  péti- 
tion était  présentée  au  nom  de  la  Compagnie  de  Tramways  de  Montréal.  La 
Commission  s'abstint  de  commencer  l'enquête  et  le  ministre  du  Travail  pria 
le  ministère  de  la  Justice  de  sauvegarder  les  intérêts  de  son  ministère  à  ce 
sujet.  Le  27  octobre,  le  président  de  la  Commission  reçut  la  copie  d'un  juge- 
ment rendu  par  l'honorable  juge  Charbonneau,  de  la  Cour  supérieure  de  Mont- 
réal, permettant  l'émission  d'un  bref  de  prohibition  quant  aux  travaux  de  la 
Commission,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  final  soit  rendu  sur  les  allégations  de 
la  Compagnie  de  tramways  de  Montréal.  Entre  autres  choses,  ces  allégations 
niaient  la  constitutionnalité  de  la  loi  de  1907  concernant  les  différends  indus- 
triels et  l'institution  d'enquêtes,  en  vertu  de  laquelle  la  présente  Commission 
avait  été  constituée. 

JUGEMENT  DE  L'HONORABLE  JUGE  CHARBONNEAU. 


Voici  le  jugement  de  l'honorable  juge  Charbonneau: 


Après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  au  sujet  de  l'émission 
d'un  bref  de  prohibition  devant  empêcher  la  Commission  défenderesse 
de  procéder  en  cette  affaire: 

"Considérant  qu'entre  autres  motifs  allégués  à  l'appui  de  sa  re- 
quête la  demanderesse  soutient  que  la  loi  de  1907  concernant  les  diffé- 
rends industriels  n'est  pas  constitutionnelle  et  outrepasse  la  juridiction 
du  Parlement  qui  l'a  rendue; 

''Considérant  que,  malgré  l'opinion  de  ce  Tribunal  qui  va  à  ren- 
contre des  prétentions  de  la  demanderesse  sur  ce  point,  il  est  dans  l'in- 
térêt de  la  justice  que  la  question  soit  plus  longuement  discutée  ; 


I 
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''Le  Tribunal  accorde  rémission  du  bref  de  prohibition  et  déclare 
que  l'ordonnance  de  statu  quo  rendue  le  15  août  1911  par  l'honorable 
juge  Pagnuelo  et  restée  en  vigueur  depuis,  continue  à  faire  loi  jusqu'à 
ce  que  jugement' final  soit  rendu." 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  DE  QUÉBEC. 

Le  11  novembre,  l'honorable  juge  Lafontaine,  de  la  Cour  supérieure,  a 
rendu  jugement  sur  tous  les  points  de  la  question  soumise  à  l'honorable  juge 
Charbonneau.  Nous  donnons  ci-après  le  jugement  de  l'honorable  juge  Lafon- 
taine : 

La  Compagnie  de  tramways  de  Montréal,  demanderesse,  vs  la  Commission  d'ar^ 
hitrage  et  d'enquête,  défenderesse,  et  Vhonorahle  T.  W.  Crothers,  dé- 
fendeur conjoint. 

Après  avoir  entendu  les  avocats  des  parties  intéressées  et  les  témoins,  après 
avoir  examiné  la  procédure  et  les  pièces  déposées,  et  après  mûre  délibération  : 

Attendu  que  la  demanderesse  réclame  uji  bref  de  prohibition  contre  la 
Commission  d'arbitrage  et  d'enquête  composée  de  l'honorable  juge  Fortin,  de 
MM.  Charlemagne  Rodier  et  Joseph  Léonide  Perron,  avocats  de  Montréal,  nom- 
més en  vertu  de  la  Loi  de  1907  concernant  les  différends  industriels  et  l'insti- 
tution d'enquêtes,  pour  étudier  le  différend  survenu  entre  ladite  compagnie  et 
un  certain  nombre  de  ses  employés;  lequel  bref  serait  aussi  émis  contre  Valérie 
Langevin  et  J.  A.  Blouin,  qui  ont  demandé  l'institution  de  ladite  Commission; 

Les  raisons  données  pour  l 'émission  de  ce  bref  sont  les  deux  suivantes  : 

1.  Ladite  loi  de  1907  concernant  les  différends  industriels  et  l'institution 
d'enquêtes,  rendue  par  le  gouvernement  fédéral,  n'est  pas  constitutionnelle, 
parce  que  ce  qui  fait  l'objet  de  cette  loi  est  exclusivement  soumis  à  la  juridic- 
tion de  la  législature  provinciale; 

2.  La  procédure  prescrite  pour  la  nomination  d'une  semblable  Commission 
n'a  pas  été  suivie  et  la  décision  du  ministre  du  Travail  instituant  cette  Com- 
mission est  irrégulière  et  illégale. 

Un  troisième  motif  était  invoqué,  à  savoir:  ladite  loi  ne  s'applique  pas  au 
cas  actuel  et  c'est  la  Loi  d'arbitrage  au  sujet  de  la  main-d'œuvre,  concernant 
les  différends  au  sujet  des  travaux  sur  les  chemins  de  fer,  qui  s'appliquerait, 
laquelle  on  a  refusé  d'invoquer  à  l'audience. 

Attendu  que  le  défendeur  conjoint,  l'honorable  ministre  du  Travail,  a  ré- 
pondu par  une  plaidoirie  niant  le  bien-fondé  des  déclarations  et  soutenant  sur- 
tout que  la  Commission  d'arbitrage  et  d'enquête  n'est  pas  une  Cour  inférieure 
sujette  aux  ordres  de  surveillance  et  de  contrôle  de  la  Cour  supérieure,  et 
qu'en  conséquence  il  n'y  a  aucune  raison  justifiant  dans  le  cas  présent  un  bref 
de  prohibition; 

Attendu  que  les  défendeurs  Blouin  et  Langevin  ont  aussi  présenté  une 
plaidoirie  semblable  à  celle  du  défendeur  conjoint,  et  que  les  autres  défendeurs, 
membres  de  la  Commission  d'arbitrage  et  d'enquête,  ont  fait  défaut,  tout  comme 
les  premiers  défendeurs; 

Attendu  que  la  Loi  de  1907  concernant  les  différends  industriels  et  l'insti- 
tution d'enquêtes  a  pour  but  apparent  et  manifeste  de  prévenir  les  grèves,  qui 
sont  une  des  manifestations,  souvent  troublantes  et  irritantes,  et  causant  des 


^ç^QÇ^e^  d;j^çi^^J)o^^4  i[ai|1^^cl^^)P^^^rî^^ic^(fetwsI;i^#i^^^^  ftï  économiques 
%]\ûi^èW^^^r4^^^^^¥^hh  j^iûji^ç^^|i^e^T|-(^ir^^ie%ijr^Mkaso&^  4^  capital 
5;^  df .gtfff T9?^ 'y/ÎPjP  i6§L^9B4fe^o^?ii(iW  ??^it6,d€;lew:i3^kirê.,:d€'rl^  et  de 

leurs  manifestations  diverses  et  variées/  (}.épasseîit,  xiêiibea^fîoiipï^el^^l®  '^^  j^g^s 
et  les  relations  entre  les  patrons  et  les  employés  lorsqu'il  s'agit  purement  d'un 
contrat  a'^rn^^^l^^^^^^^^g^s^^é^^^^  dé- 


passent  les^^Mîtes -d 'tffi^  tiîfeW'd'ririè^prÔvfnce  et's'efendenf  en'\^^  tout 


d?t^ôfe  réslikànt'âè''h%  fàiî'so'cîàr  et  économique,"  qLii  îàtt  ï'ofrjet  *de  'ladite  lo^,  ia 
tombent  pas  sous  le  coup  de  l'article  92  de  la  Loi  de  l'Amérique  britannique  du 
Noi;d,  ni  d.'aucu^e  (^e  ses  clauses,  et.  ne  peuy.ent  surtout  „ê^re  ,Qoiïi'prises . pa^rmi 
lek^slajefe  mëiitiojQn'éb 'dans  le  paragràplïé  13,  par -rapport  à  la  propriété  privée 
e't  aux  droits  civils  de  la  province,  non  plus  que  parmi  les  sujets  du  paragraphe 
14  se  rapportant  à  radministration  de  la  justice  ou  à  là  création,  à  l'entretien 
et  à  l'organisation  d'une  Cour  provinciale,  et  pas  davantage,  p^rmi  le^, su  jets 
(îè-Pârfi'Cle.l6,  qui  a  traït  à  des  matières  d'un  ordre  purementrlocar, ou, privé 
se  Iffiiitânt  à' Ta  province;  qu'au  contraire  ce  qui  fait  l'objet  de  ladite  Tioi  con- 
cernant les  différéndsiindustHéls  se  râttacbè  essentiellemient  à  la  paix,  à  l'ordre 
etvà  la  bonne  admiriistmti'bri  dû  GâiiadàV  c ^ëst-à-dire  à  l'article  91  de  la  Loi  de 
l-'iAméri que  britannique"  du  Nord,-  ces  -questions  n'étant  pas  du  domiaine  des 
'-isujietfe  i^elBivàurt  ëxclusix«ê«ï^&i^  des  ygîglatûî'es  provinciales "-,  et  'appartenant 
eln  conséquence  au  Parlement  fédéral-  qu'il  importe  peu  que  ces  questions^  se 
rattachent  à  un  paragraphe  de  l'article  91  ou  à  la  loi  criminelle  M  encore  aux_^ 
règlements otôuchant  lé  coîuîrieï'cC'Ou  enfiii^-à'tout  autre  article,  dès^que  ces  ques^- 
tions  n,e  spijt,  pas  rCorq.prises,;,p^'rmi.  les_ ;^tti;ibutions  conférées  aux:  provinces:  par 
l 'article  92.  .de  ladite  loi,  et.  qu'elles  on,t  une  importance  générale. ^ et  presque 
nationale,  et  èii  quelc^uèsbi^é"  se  rattachent  à  ïa  paix,  à  l*ordré  et  à  la  bonne 
administration  du  Canada,  releyant  à  tous  ces  titres  justement  et  nécessairement 
dù-Parlcmeiit^é(^érâl;'^'^"^'^"-^^'-^-'^  '^^  ''''  ''''-  y\  ''y'''  ^  j.r^x  u.;,  v.  ^.^■yji^.^ 

.  Attenâ^ii  que  les  conditions,  ^et  les  exigences  requises  pour  la  nomination 
d^Û^e  ^semblable  Commission^ /ont^'''ét^,  observées,  et  qUé  d 'àilleiii'S  la.  Cour  n 'a 
auéuii  su^Jét  de  s'enquérir  des  feotiïfe'qtii  ont' amené  lé  ministre,  & 
nommer  cette  Commission,  doiit  la  décision  est  jSnale  d'après  la  loi;' 

^^«  ¥6b^'Wte^^^6t»s,-<à^ëpiiï^m  du^ 

clefeMeur  conïofiit'  et  ^clês'  'dlf  endeuV^'Tjangëvirf  et  BlouiV,  eï' rVrîvoi^'là  'reqïiéîfe? 

demandant  l'émission 'et  la  éoTifirmation.  d 'un  bref  dé  prohibitioii,  ^cè"Éte  Qrdoii-, 

nance  étant  cassée  et  annulée  avec  dipënk-^^V  ''  T9ripo7iir].  osirts'f  r>  no  oiloru 

-o'i  f.  Jiir/.f/iT  ub  sitgriiiixî  sidii'iorioil'l  .j-nio'rno'^  •irj9brr9T^>P)  ei"  ^frrp  M^^t^n^^^K 

-ing  tirsrioljjoa  te  gnoitr/iisloàh  asb  èbflol-n(^%nie)^riGBt  GiLisiFbN^AiNB;;  isq  uFjKoq 

^nu'ônh\LÛ  inoO  sarj  eeq  tae^ri  siîêijprre'b  ts  Qg^-îtidiR'b  ao'ven'Â.mmqlJpi  ^,^^^  t;;ot 

to   .oif/emqus  irroO  bI  oh  olôxiffoo  9b  ts  eofiBlfieviuK  9b  goibio  zun  e]tef,fj8 

Î9'id  ftu  tn989'îq  ^p,')  9I  aneb'  Jrrfîôitgni;  noersi  orir/ono  J3  vVi  H  93tror;p''-rîo  ••  xio'np 

LA  CONSTITUTIONNALITE  DE  LA  LOI  EST  DE  NOU^ÏMçf^'ï^  ^^^ 

Qiui  9.tfi939iq   rggrjiî   tfio   niv9«ri.(î^^Jî^T[Tg'N"WEF^^'^^^^^^^^^^  ^'^^  ^^P  ^^«^^^^-^^ 

.î^'r;roF;ii9ÎoF)  80'r1r;n  ?9{  9iJp  t9  .taio[;fioo  'inobne'lMb  ifF)  9[[o'>  é,  slfffjl'-i'mo?.  9rirop>i;î[q 

^'f'^'lA^^^âyâël'^êfé'îélefg^é^Së-^î^^'dfeîM 
cause  a  été  entendue  devant  la  Cour  supérieure  du  distr^'^è'^Màfat^^Mf^^^R'ëv^-^ 

I^,c^?j6gjçfl^n|iji^jj<iiflf^r^îi(j^  ^tteifcr^^^i  mm\\om^\^^m}misàmh^^\i?^  M>?. 
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La  Cour  de  revision,  iout^imèi'AbvmjQVB&ïXei\ôi^éem9M'î&t.il%ws^ 


(Aiei^éë^smstemr  aé  prbèédei^F^'Ê^ïèxtë  ëMiï)l^^tM''jtigèyè^t^âfe'a^!pà^  de 
révision  se  lit  comme  suit  :  t  o   « 

jsoiiiiJgiii  9'i4im9-îq  eb 
Efoviiieeî-dç  Québec,  libsi  e'iBioMj  :8imè  ioi  noiiicfifloiq  ob  'loicl  si  jnoiliîiiîM 
fir;'jt)lst]fdct.de:Moïi;tïéalj9  aof:rBiIi9iioo  sb  floi^gimmoo  stibsl  iî  +!7ioi.us  Ja  9nnoÊ 

-edfi'-ô  ub  ^20.,.:ry..^Q-.c  j9  JTïemoiiàoaio')  4iî9fii9li9nbiYibiïi  ^^oiJmom  ^98  sb 
-noo  /:!l  :^9-9têi/piT9^r  8iifîb  /lorggimriioo  ';U9î  ertimoD  li^a'b  uo  'rebooGiq  9b  -liiie) 
-oaojd'I  B  99889'ibii  9biî6m9])  r£<mBb^mmùmJBE.  Ims-ièiiLb  ubiislo-iq  ub  aoïimïio 
Lus'jna  9î8iz9'n  li'irp  i/bnsJift  ^KbiiiiDO  l;*  i!oi:;i;i:G(I  nb  IrBvciT  ub  oiîgifiixfî  aldiïi 
-noq  ioJ  9îibsi  9b  oli-ioluXi' i  g4^^^^^^*"^^^-è^'>i^>^^'^^i^i  sbiwièïtib  no  bnoioiiïb 
-II09  n^>  t'-.<  .lioisgjinxffoo  9"thbjî[  'iBq  f-ontuiro;!'  0  ob  uo  9t9i;pfî9'b  ioriig  9I  9'îi9  iiiBv 
:  n(:h^. rtreizième  jourdeeijufemil/i^  siibsl    9on9iJpè?? 

i^'ï-rrr;    --   '  ::  •;:-:^^   .A    .L  Jo   :i:   ''"a'T.jJ    ;-i'{'.biY   ,9?rj£0-ne-'^fiîi  ^9!^  Gîîmfibno^ 

.,,., Présents:  L'hon.  M-  je  guge  Te}lier,,,Vhpn.^^^.  ^%4lig%;DeLorimi§r,  J'hQ^^ 

M{ifc,juge  Greenshields.    .      :  >Miiio-j     .^      ::   -i:/:;i  '  ■^.    u,-;   ■■'^.•;,.:';'j  .'^^  >':    i'.   ;  zii9 

1[.  M  Montréal  Street  'Raiiway,.i  re^piéraruté^  vs  la'  GoiïïQiibsMn''5[îe'^ïi(iiIiatïdÊf'^^ 
dj'enqûête,  intimée,  et  l'honioT/jW^. /Grothers  e^^^t^^^^  noifiixrroCÎ  ub 

La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats  respectifs,  su^  1i8t''â^-'^ 
mande  de  la  requérante  d'une  revision  du  jugement  rendu  en  Cour  Supérieure, 
dans  et  pour  le  District  de  Montre-aî,  le  onzième  jour  de  novembre  mil  neuf  cent 
douze;  ayant  examiné  le  dossier  et  les  procédures  en  cette  cause,  et  ayant  mûre- 
ment délibéré: 

Considérant  que  le  Statut  6-7  Edouard  VII,  chap.  20,  tel  qu'amendé  par 
10-11  Edouard  VII,  chap.  29,  étant  une- Loi  pour  aider  à  prévenir  et  à  régler 
les  grèves  et  les  lock-outs  dans  les  mines  et  dans  les  exploitations  de  services 
publics,  et  connue  sous  le  nom  dé/''L¥L6ï  des  EûiquêtWen-M^^ 
Industriels,  1907",  est  constitutionnel  et  intra  vires  du  parlement  du  Do- 
miziian,  et  que  son  adoptign  legt  ^an^  jk^:  i^ijfes:4e§7PQUvjoii:â;l^ 
lement.du  DominionjfT  Jfi  tnfivob  Rèfrornn  9)9  bio  07/r>:i?.i:v70.1oH  mY/  J9  v;in9!C> 

.'.    .Considérant  que  la^jeq}^émnt&iMMon%xe^l^^%v^Bi>^\lM&^^ 
sujette  à  tous  les' termes  et  dispositions  de  ladite  Ljo^ifTi^fiiioai'iqrrro'b   atorn   aioij 

,,.  .Considérant  que  lors  de.  la/ demande  de  la  nomination  d'une  commission" -ds^:; 
conciliation  et  d 'enquête  faite  en  icette  cause,  aucun  différend  industriel,  d 'aprèsf 
l^rtexte  ou  au  sens  de  la  Loi,  n'existait  eiïtrie  là  rèquérantèl,  la  Montréal  S treerfe?^ 
Railway  Companj^,  et  une  ou  des  personiies  entré  lesquelles  :èt 'la  diiteiconipagniaq 
existait  la  relation  d'employé  ou  d 'employés;  et  de  :pata:"ôn£5iiiJ9  B'jrxnnod  pM  ùo  ,'i9g 

j.r  Considérant  que  la  preuve  faite  en  cette  êause  établit^  (|u 'à.  la  < date  ?éè  iaci 
nom^i^nation  de  ladite  conpnissi on  de  conciliation  et  cl 'enquête,  ^ti-auX;!dates^?©âio 
ladite,  commission  se  proposait  'de  procéder  à  sOn  enquête,  il ■  n'existait  laucué/ei s 
m^atjièi^e rsuF' laquelle  ladite  (ÇOinmissi'On  de  concilia tioai  et  d'enquête-  au  ses  'méms.I 
br^s- eussent  ou  pussent  éxeJ"cer  aucuuejuridictiom'^l  si  isteTîîî'b  .oUi'i'Vnoif  îol  eI 

.;./iCoa.^d4|rant  que  ladite^. e;Qmpî;i^ion,  de  eo^^^^^^ 
br|^ç>^,  .apïjè^/rja'/npminatipn  ;•  laite i par  l 'hono^rable  ^îtiànisjbye'"rdTïcTKavaiâ,.|  étàienèii 
si^jet^.fè  la  surveillance  et-j^u  ^pouvoir  ï":éform0ièuTvjaitfxAoi»ilres'  etraii  contrôle. 'êefii 
l%pÇQUr  ; g^upérieuî; e  de:iaG'|>i-QYirice:.de  jQuébeciretKdes^ .juges ridrf  àâ  dite •  O0upj|î9 
de  la  manière  et  en  la  forme  prescrifeslpaî^fi^  M;c:3iJXil9  .2  9lolt'îfi^i  i&q  9t9-iq*î9lai 
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Considérant  qu'un  bref  de  prohibition  peut  être  accordé  chaque  fois  qu'une 
Cour  de  juridiction  inférieure  dépasse  sa  juridiction; 

Considérant  que  la  requérante  a  établi  en  partie  les  allégations  impor- 
tantes de  sa  demande; 

Considérant  que  la  défense  des  intimés  et  de  chacun  d'eux  est  non  fondée; 

Considérant  qu'il  a  erreur  dans  le  jugement  a  quo,  renverse,  annule  et 
casse  le  dit  jugement  ; 

Procédant  à  rendre  le  jugement  qui  aurait  dû  être  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance; 

Maintient  le  bref  de  prohibition  ici  émis;  déclare  ledit  bref  perpétuel;  or- 
donne et  enjoint  à  ladite  commission  de  conciliation  et  d'enquête,  et  à  chacun 
de  ses  membres  individuellement,  conjointement  et  séparément,  de  s'abs- 
tenir de  procéder  ou  d'agir  comme  telle  commission  dans  l'enquête  et  la  con- 
ciliation du  prétendu  différend  mentionné  dans  la  demande  adressée  à  l'hono- 
rable ministre  du  Travail  du  Dominion  du  Canada,  attendu  qu'il  n'existe  aucun 
différend  ou  différends  industriels  tombant  sous  l'autorité  de  ladite  Loi  pou- 
vant être  le  sujet  d'enquête  ou  de  conciliation  par  ladite  commission,  et  en  con- 
séquence ladite  commission,  et  ses  membres,  est  et  sont  sans  juridiction; 
condamne  le  mis-en-cause,  Valérie  Langevin  et  J.  A.  Blouin,  aux  frais  aussi 
bien  de  la  Cour  Supérieure  que  de  cette  Cour  sur  la  contestation  entrée  par 
eux;  et  recommande  que  les  frais  de  la  contestation  entrée  par  l'honorable 
ministre  du  Travail  du  Dominion  du  Canada  soient  payés  par  le  gouvernement 
du  Dominion  du  Canada,  et  il  est  ordonné  que  le  dossier  soit  remis  au  tribunal 
inférieur. 

(Signé)      Louis   Tellier, 

J.   C.   S. 

II. 

LA  CAUSE  DES  MINEURS  DU  DISTRICT  DE  PORCUPINE. 

En  janvier  1913,  et  en  vertu  du  Statut  60-7  Edouard  VII,  chap.  20,  Peter 
Cleary  et  Wm  Holowaskawe  ont  été  amenés  devant  M.  Thomas  Torrance,  ma- 
gistrat de  Porcupine,  et  ont  été  condamnés  chacun  à  une  amende  de  $500  ou  à 
trois  mois  d'emprisonnement.  Edward  Croft  a  été  amené  devant  ce  même 
magistrat,  en  vertu  des  Statuts  56-57  de  la  même  Loi,  et  a  reçu  la  même  con- 
damnation. Le  résumé  de  la  cause  de  Croft  démontre  que  le  point  principal 
sur  lequel  s'est  basé  l'avocat  de  la  défense  était  que  le  témoignage  ne  prouvait 
pas  qu'il  y  avait  différend  entre  les  hommes  et  les  patrons  de  la  mine  de  HoUin- 
ger,  où  les  hommes  étaient  employés  antérieurement  à  la  déclaration  de  la  grève 
par  les  mineurs.  La  défense  a  bien  admis  le  fait  que  Robbins,  gérant  de  la 
mine,  disait,  dans  son  témoignage,  que  les  hommes  employés  dans  cette  mine 
étaient  tous  satisfaits  de  l'état  des  choses,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  différend. 
La  défense  a  soutenu  que  tout  homme  ou  corps  d'hommes  a  le  droit,  d'après 
la  loi  non-écrite,  d'arrêter  le  travail,  soit  chacun  en  pîirticulier  ou  comme  corps, 
et,  qu'en  agissant  ainsi,  n'encourait  aucune  poursuite  au  criminel,  la  réclama- 
tion du  patron  contre  eux  étant  une  réclamation  au  civil,  s'il  y  avait  récla- 
mation, ceci,  sans  doute,  à  la  condition  qu'il  n'y  eut  pas  de  différend  entre  les 
employés  et  les  patrons  comme  il  est  question  dans  l'article  56  et  comme  il  est 
interprété  par  l'article  2,  clause  E,  de  la  Loi. 
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Au  sujet  de  la  preuve,  en  vertu  de  l'article  60,  il  a  été  soutenu  par  la  dé- 
fense que  le  droit  de  se  mettre  en  grève  ou  de  cesser  les  travaux,  soit  indivi- 
duellement ou  en  corps,  n'est  pas  enlevé  aux  employés  en  vertu  de  la  Loi  à 
moins  qu'il  y  ait  différend  entre  les  employés  et  le  patron,  et  toute  personne 
qui  pousse  les  employés  à  se  mettre  en  grève,  quand  il  n'y  a  pas  de  différend 
entre  le  patron  et  les  employés,  ne  se  rend  pas  passible  de  poursuite  en  vertu 
de  l'article  60,  mais  si  la  dite  personne  est  coupable,  elle  ne  l'est  qu'au  civil. 

JUGEMENT  RENVERSÉ. 

Il  a  été  interjeté  appels  dans  ces  causes  et  jugement  sur  ces  appels  a  été 
rendu  par  le  juge  Kehoe  de  la  Cour  de  district  de  Sudbury,  le  31  mars  1913,  à 
South  Porcupine.     Ci-suit  le  texte  du  jugement  du  juge  Kehoe: 

(Copie) 

AU  TRIBUNAL  DE  LA  CINQUIÈME  DIVISION  DU  DISTRICT  DE 

SUDBURY. 

"Le  Roi  vs  William  Holoivashawe." 

M.  A.  G.  Slaght  pour  le  demandeur. 

M.  T.  C.  Robinette,  K.C.,  et  M.  John  Godfrey,  pour  l'intimé. 

Cette  cause  est  un  appel  du  jugement  rendu  par  M.  Thomas  Torrance, 
magistrat  de  police,  le  21  janvier  1913,  où  le  défendeur  avait  été  trouvé  coupable 
en  vertu  de  l'article  60  de  la  Loi  des  Enquêtes  sur  les  Différends  Industriels, 
de  1907,  et  du  chap.  20  de  6-7  Edouard  VII,  pour  avoir  encouragé  la  grève 
contrairement  aux  dispositions  de  la  Loi.  On  entend  par  ceci,  d'après  l'article 
56,  une  grève  contraire  à  la  Loi  par  le  fait  qu'un  des  employés  déclare  la  grève, 
comme  suite  "d'un  différend  existant  antérieurement  à  ou  pendant  qu'un  tel 
différend  est  entre  les  mains  d'une  Commission  de  Conciliation  et  d'Enquête 
en  vertu  des  dispositions  de  cette  Loi". 

Il  y  a  une  longue  clause,  à  l'article  2,  paragraphe  (e),  qui  définit  bien  le 
mot  'différend',  et  lui  donne  la  signification  de  ''Toute  dispute  ou  différence 
entre  un  patron  et  un  ou  plus  de  ses  employés"  à  cause  de  certaines  choses  qui 
y  sont  généralement  mentionnées,  ou  concernant  certaines  autres  choses  qui  y 
sont  spécialement  mentionnées,  telles  que  les  salaires,  heures  d'emploi,  maté- 
riaux, fournis  ou  supposés  de  mauvaise  qualité  ou  non  convenable,  coutume 
établie,  interprétation  d'un  contrat,  et  autres  choses  s'y  rapportant. 

Il  n'a  pas  été  prouvé  devant  moi,  non  plus  qu'il  était  nécessaire  de  prouver 
qu'on  avait  renvoyé  la  chose  à  un  Bureau  de  Conciliation,  ou  qu'il  y  avait  eu 
aucune  demande  à  cet  effet.    Le  Roi  vs  McGuire,  16  "O.L.R."  522. 

La  preuve  a  démontré  que  le  premier  signe  de  différend  a  été  la  grève  elle- 
même,  ou  plutôt,  l'encouragement  des  grévistes  par  le  défendeur.  La  grève 
a  suivi  cet  encouragement.  Comme  il  a  été  dit  par  le  demandeur,  il  a  appris 
avec  beaucoup  de  surprise  qu'une  grève  avait  été  déclarée.  Il  paraît  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  demande  pour  une  augmentation  des  salaires,  pour  la  diminu- 
tion des  heures  de  travail,  ou  pour  aucune  autre  chose  jusqu'au  moment  où  le 
défendeur  a  poussé  les  hommes  à  la  grève.     Cet  appel  a  été  le  signal  du  diffé- 
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rend.  Il  ne  peut  y  avoir  de  différend  ni  différence  à  moins  qu'il  n'y  ait  deux 
parties  qui  soient  en  dispute  ou  qui  ne  s'accordent  pas.  Il  est  possible  qu'il  en 
ait  été  ainsi  dans  cette  cause,  que  la  grève  avait  été  préparée  parmi  les  em- 
ployés, bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve  à  cet  effet.  Mais  en  faisant  bien  com- 
prendre ce  point  au  demandeur  et  en  supposant  que  la  grève  a  été  le  résultat 
d'une  entente  antérieui-e  entre  les  employés,  cependant  il  n'y  a  pas  eu  réellement 
de  demande  de  la  part  des  employés  pour  de  meilleures  conditions  ni  de  refus 
de  la  part  du  patron  —  la  ^'Hollinger  Mines  Company"  —  de  ce  que  deman- 
daient les  emploj^és.  Etant  donné  que  ni  cette  demande  ni  ce  refus  n'a  été 
fait,  peut-on  dire  qu'il  y  a  eu  différend  avant  que  la  grève  elle-même  eut  créé 
ce  dit  différend?  Si  la  réponse  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  différend  avant  la  grève 
elle-même,  alors  il  deviendra  nécessaire  de  répondre  à  une  autre  question.  Les 
hommes  se  sont-ils  mis  en  grève  ''à  cause  d'un  différend  antérieur",  pour  citer 
les  mots  de  l'article  56? 

;  A  mon  sens,  le  défendeur  n'est  pas  atteint  par  la  loi  comme  un  délinquant 
en  vertu  des  articles  56  et  61,  pour  la  raison  que  la  grève  n'était  pas  due  à  un 
différend.  Soutenir  tout  autre  côté  de  la  question  serait  méconnaître  les 
mots  de  la  Loi:  ''à  cause  d'un  différend  antérieur",  article  56.  Si  ces  cinq 
mots  n'apparaissaient  pas  dans  l'article  en  question  il  est  évident  que  le  dé- 
fendeur, par  son  encouragement,  serait  coupable  d'une  offense. 

Lorsqu'oiî  a  fait  cette  Loi,  on  aurait  fort  bien  pu  éliminer  ces  mots.  On 
ne  peut  supposer  qu'ils  ont  été  insérés  dans  cette  Loi  sans  qu'on  leur  donne 
un  sens  et  une  raison  d'être.  Il  est  possible  qu'on  ait  supposé  que  lorsqu'une 
grève  arrive  sans  avis  tout  comme  un  coup  de  foudre,  au  lieu  d'être  précédée 
d'un  signal  quelconque,  il  n'y  a  plus  le  même  danger  pour  la  sécurité  de  la  paix 
commune  qu'il  y  aurait  dans  les  murmures  antérieurs: 

Une  autre  considération  est  que  le  code  pénal  doit  être  sévèrement  cons- 
truit. Le  jugement  est  renversé  avec  des  frais  qui  doivent  être  payés  par  le 
demandeur  au  défendeur,  lesquels  frais  je  fixe  à  $50.00. 

Le  Roi  vs  E.  Croft. 

Les  raisons  dans  la  cause  de  Holowaskawe  s'appliquent  à  cette  cause,  avec 
des  frais  que  je  fixe  à  $50,  qui  devront  être  payés  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur. 

Le  Roi  vs  Peter  Cleary. 

Il  y  a  un  peu  de  différence  dans  les  circonstances  de  cette  cause  avec  celles 
de  la  cause  de  Holowaskawe.  L'encouragement  à  la  grève  a  été  donné  après 
la  déclaration  de  la  grève.  Je  confirme  le  jugement.  Les  frais  de  l'appel,  que 
je  fixe  à  $50,  devront  être  payés  par  le  défendeur  au  demandeur. 

Le  31  mars  1913. 

(Signé)      J.    J.    Kehoe, 

«/. 

Copie  certifiée  exacte, 

(Signé)  ''G.  A.  D.  Murray,  greffier''. 
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DIXIEME  RAPPORT  ANNUEL 


DE    LA 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 


Ottawa,  15  juillet  1914 
A  l'honorable  Frank  Cochrane,  CF., 

Ministre  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  remettre  par  votre  entremise  à  Son  Altesse  Royale  le 
Gouverneur  général  en  conseil  le  rapport  annuel  de  la  Commission  du  chemin 
de  fer  Transcontinental  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1914,  indiquant  les 
dépenses  et  les  recettes  se  rattachant  à  la  division  Est  du  chemin  de  fer 
National  Transcontinental,  et  les  autres  affaires  intéressant  ledit  chemin  de 
fer,  lesquelles  nous  ont  semblé  être  d'intérêt  public. 

On  trouvera  dans  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef,  des  ingénieurs  divi- 
sionnaires, de  l'ingénieur  mécanicien  et  de  l'ingénieur  des  ponts,  ci-annexés, 
des  renseignements  détaillés  sur  le  progrès  des  travaux. 

Le  total  des  déboursés  de  l'exercice,  sur  la  construction,  a  été  de  $12,684,- 
663.16,  formant  un  grand  total  en  déboursés  de  ce  chef,  depuis  la  fondation  de 
la  Commission  en  1904  jusqu'au  31  mars  1914,  de  $142,967,999.02. 

(On  devra  remarquer  à  ce  sujet  que  la  Commission  n'a  fait  aucun  pay- 
ment  au  compte  de  l'intérêt  à  même  le  capital;  la  Commission  n'a  pas,  non 
plus,  remboursé  une  partie  quelconque  des  déboursés  faits  par  le  gouvernement 
pour  les  approches  de  pont  de  Québec  antérieurement  à  la  prise  en  soin  de 
ces  approches  par  la  Commission,  comme  partie  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental. Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  item  n'est  donc  compris  dans  l'état  des 
déboursés  au  31  mars  1914.) 

Le  posage  des  rails  de  la  ligne  maîtresse  de  la  division  Est,  soit  entre 
Moncton  et  Winnipeg,  a  été  terminé  le  17  novembre  1913,  alors  que  la  dernière 
fiche  reliant  les  divisions  "B"  et  "C"  a  été  enfoncée.  (Ceci  ne  comprend  pas 
le  pont  de  Québec,  1.10  mille.)  Le  total  en  milles  des  rails  posés  était,  au  31 
mars  1914: 

Milles. 

Ligne  maîtresse 1,803.42 

Double  voie,  et  ligne  du  pont  à  Québec 20.79 

Evitements  et  garages 423.26 

Total  en  rails 

2,247.47 

On  avait  terminé  97.2  pour  100  des  ponts  en  acier  au  31  mars  1914. 

Après  avoir  été  régulièrement  annoncés  et  sanctionnés  par  le  gouverneur 
en  conseil,  conformément  à  la  loi  du  Chemin  de  fer  National  Transcontinental, 
des  entreprises  ont  été  accordées,  dans  chaque  cas,  au  plus  bas  soumissionnaire, 
en  conformité  des  exigences  de  la  commission,  comme  suit: 
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RAILS   EN   ACIER. 


Dominion  Iron  and  Steel  Company,  Limited.— QjOSl  tonnes  brutes  de  rails 
en  acier  de  80  livres,  pour  livraison  à  Hervey-Junction  et  Saint-Anselme,  P.Q. 
comme  suit:  1,732  tonnes  brutes,  en  voiture  à  Saint-Anselme,  P.Q.,  à  $35.65 
par  tonne  brute;  4,349  tonnes  brutes,  en  voiture  à  Hervey-Junction,  à  $37.25 
par  tonne  brute. 

Dominion  Iron  and  Steel  Company,  Limited. — 1,825  tonnes  brutes  de  rails 
en  acier  de  80  livres,  livrés  au  quai  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  du  Lac  Saint- 
Jean,  ou  tout  autre  quai  que  l'ingénieur  peut  fixer  à  Québec  avant  la  clôture 
de  la  navigation  en  1913.     Prix,  $33.75  par  tonne  brute. 

TRAVERSE    DES    TRAINS    QUÉBEC-LÉVIS. 

Cammell  Laird  and  Company,  Limited,  Birkenhead,  Angleterre. — Un  tra- 
versier  à  vapeur  en  acier,  à  hélice,  pour  trains,  à  livrer  dans  le  port  de  Québec 
le  ou  avant  le  25  mai  1914.     Prix,  $115,000. 

EMBARCADERE   DE   LA   TRAVERSE   DES    TRAINS. 

La  Compagnie  Générale  D' Entreprises  Publiques,  Limitée,  Levis,  P.Q. — Pour 
la  construction  d'un  embarcadère  de  la  traverse  des  trains  à  Lévis,  P.Q.  Prix: 
taux  réguliers.  Estimations  des  frais  par  l'ingénieur,  d'après  la  soumission  la 
plus  basse,  $36,644.22. 

La  Compagnie  Générale  D' Entreprises  Publiques,  Limitée. — Dragage  et 
excavation  pour  l'embarcadère  de  la  traverse  des  trains  à  Lévis,  P.Q.  Prix: 
roc  solide,  $7.45  par  verge  cube;  autre  matériel,  90  cents  par  verge  cube. 
Estimation  des  frais  par  l'ingénieur,  d'après  la  soumission  la  plus  basse, 
$210,400. 

PONTS   EN   ACIER. 

The  Canadian  Bridge  Company,  Limited. — Superstructure  d'un  pont  de 
chemin  de  fer,  en  acier,  au  Creek  Castor,  mille  113  comptant  de  l'extrémité  est 
de  la  division  "E."     Prix:  acier,  4.89  cents  par  livre;  bois,   $52  par  M.  m.  p. 

The  Hamilton  Bridge  Works  Company,  Limited. — Superstructures  de  deux 
ponts  de  chemin  de  fer,  en  acier,  au  premier  et  au  second  passages  de  la  rivière 
Megiskan,  aux  milles  163.5  et  178,  ouest  de  Weymontachene,  division  "C." 
Prix  :  acier,  5.18  cents  par  livre;  bois,  $51  par  M.  m.  p. 

The  Canada  Foundry  Company. — Superstructures  en  acier  pour  six  ponts  de 
chemin  de  fer,  comme  suit: 


Nom. 

Milliaire, 
Division  "C." 

Acier,  par 
livre. 

Bois,  par 
M.  m.  p. 

Rivière  Kekek 

119.4 

134.3 

138.5 

143.75 

146.8 

150.0 

Cents. 
5.35 
5.33 
5.24 
5.14 
5.14 
5.14 

$   cts. 
50  00 

Lac  Durant 

50  00 

Première  traverse, 

rivière  Atik 

50  00 

Deuxième       " 

« 

50  00 

Troisième       " 

i( 

50  00 

Quatrième      " 

a 

50  00 

The  Canadian  Bridge  Company,  Limited. — Superstructure  en  acier  pour 
un  pont  de  chemin  de  fer  au  troisième  passage  de  la  rivière  Sud,  Mille  117, 
extrémité  est  de  la  division  "C."  Prix:  acier,  4.72  cts  par  livre;  bois,  $54.00 
par  M.  m.  p. 
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The  Canadian  Bridge  Company,  Limited. — Superstructures  en  acier  pour 
quatre  ponts  de  chemin  de  fer,  comme  suit: 


Nom. 

Acier,  par 
livre. 

Bois,  par 
M.  m.  p. 

Cents. 
5.40 
4.93 
4.93 
4.93 

$    cts. 
55  00 

A r»nrr»plip<5  Hp  la  riviprp  OlnKPrlamK 

55  00 

Creek  du  Départ                   

55  00 

Petite  Mistonge                   .• 

55  00 

' 

MACHINES. 

Berlin  Machine  Works,  Limited. — Machines  pour  les  usines  de  charron- 
nage  à  Transcona,  Manitoba.     Prix  total:  $25,885.02. 

The  Canadian  Fairhanks- Morse  Co.,  Limited. — Machines  et  fournaises  pour 
les  ateliers  de  charronnage  à  Transcona.     Prix  total:  $20,799.50. 

Mussens  Limited. — Machines  pour  les  ateliers  de  charronnage  à  Transcona. 
Prix  total:  $16,043. 

The  Canada  Machinery  Corporation,  Limited. — Machines  pour  les  ateliers 
de  charronnage  à  Transcona.     Prix  total:  $21,755. 

J.  A.  Fay  and  Egan  Company. — Machines  pour  ateliers  de  charronnage  à 
Transcona.     Prix  total:  $11,898.33. 

The  John  Bertram  and  Sons  Co.,  Limited. — Machines  pour  ateliers  de  char- 
ronnage à  Transcona.     Prix  total:  $48,615. 


-Machines  pour  ateliers  de  charronnage  à 


Williams  and  Wilson,  Limited. 
Transcona.     Prix  total:  $37,280. 

The  Canadian  Crocker-Wheeler  Company,  Limited. — Moteurs  électriques, 
contrôleurs,  parteurs,  et  transformateurs  pour  installation  dans  les  ateliers  de 
charronnage  à  Transcona,  Man.     Prix  Total:  $26,500. 

FILS    ELECTRIQUES,    ATELIERS    DE   CHARRONNAGE. 

L.  K.  Comstock  and  Company. — Installation  d'un  système  de  fils,  d'appareils 
et  de  matériel  à  électricité  pour  les  services  d'énergie,  de  mouvement,  d'éclai- 
rage, et  de  téléphone  dans  les  ateliers  de  charronnage  à  Transcona,  Man.  Prix 
total:  $29,904.     (Tableau  des  prix  pour  additions  et  déductions.) 

TRAVERSES   DE   CHEMIN   DE    FER. 

Ernest  Gauthier,  Grand'mère,  P.Q. — Cent  quatre-vingt-seize  mille  tra- 
verses de  chemin  de  fer  pour  livraison  aux  endroits  indiqués  par  l'ingénieur 
entre  les  milles  55  et  141,  ouest  du  pont  de  Québec.  Prix:  Première  classe, 
54  cents  }/2  chacune;  deuxième  classe,  49  cents  3^  chacune. 

CHAUDRONNERIE   ET   CHARRONNERIE   A   SAINT-MALO,    P.Q. 

Joseph  Gosselin,  Lévis. — Pour  construction  d'une  usine  à  locomotives  et 
d'une  charronnerie,  d'un  tronçon  industriel  et  d'un  égoût  de  gare  relié  aux 
collecteurs  de  Québec  ou  à  la  rivière  Saint-Charles,  posage  de  rails  et  régalage, 
égouttage,  fossés,  etc.  Prix:  Chaudronnerie  et  charronnerie,  somme  globale, 
$925,404.68;  (avec  tableau  de  prix  pour  additions  et  déductions)  pour  aqueduc 
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et  égout  de  gare  allant  aux  collecteurs  de  la  ville,  le  posage  des  rails  et  le  régalage 
du  garage,  des  fossés  et  des  ponceaux  compris,  etc.,  toutes  les  fondations  pour 
les  machines  et  l'outillage,  et  profondeur  supplémentaire  pour  les  fondations 
exigées  en  dehors  de  celles  qui  sont  indiquées  sur  les  plans,  au  prix  régulier- 
entraînant  une  dépense  estimée  par  l'ingénieur  au  tarif  du  plus  bas  soumis- 
sionnaire, $209,443.80. 

REMISES    A    LOCOMOTIVES    A    o'BRIEN,  P.Q. 

F,  Munro  and  Co. — Construction  d'une  remise  à  locomotives  de  12  com- 
partiments, sans  atelier  de  mécanique,  à  O'Brien,  P.Q.,  division  "C,"  pour  la 
somme  globale  de  $59,189.44,  à  part  les  appareils  de  chauffage. 
(Avec  tableau  de  prix  pour  les  additions  et  déductions.) 

SERVICES  DE  CHAUFFAGE  POUR  REMISES  A  LOCOMOTIVES  A  DOUCET  ET  O'bRIEN. 

F.  W.  Miller  Heating  Co. — Pour  services  de  chauffage  à  installer  dans  les 
dépôts  de  locomotives  à  Doucet  et  O'Brien,  P.Q.,  Prix:  $4,575  chacun. 

STATIONS,    ETC. 

John  King,  Fort-William,  Ont. — Construction  de  stations  et  autres  bâti- 
ments entre  le  mille  57  à  l'ouest  de  Weymontachene,  P.Q.,  et  Cochrane,  Ont., 
comme  suit: 

Division  No  19 — 

7  stations  modèle  "A,"  à l'unité  $  3,950 

7  remises  à  outils,  No  1 "  212 

7  latrines  de  stations , *  "  175 

7  soutes  à  charbon "  122 

Division  No  20 — 

1  station  modèle  "D" $23,500 

6  stations  Modèle  "A" l'unité  3,950 

1  logement  des  trainiers 11,300 

1  magasin 8,500 

1  glacière 3,550 

1  halle  à  marchandise 4,130 

7  remises  à  outils .  .  l'unité  212 

6  soutes  à  charbon "  122 

6  latrines "  175 

Division  No  21 — 

6  stations  modèle  "A" l'unité  $  3,950 

8  remises  à  outils "  212 

6  soutes  à  charbon "  122 

6  latrines  de  station "  175 

Division  No  22 — 

1  station  modèle  "D" $23,500 

1  station  de  26  pieds  par  60 - 5,000 

16  stations,  modèle  "A" l'unité  3,950 

1  logement  de  trainiers ■ 11,300 

1  magasin 8,500 

1  halle  aux  marchandises 4,130 

1  glacière 3,550 

4  chalets  de  division ^ l'unité  3,300 

1  chalet  de  division  avec  plomberie 3,500 

22  remises  à  outils l'unité         212 

17  soutes  à  charbon :  .  .  .       "  122 

17  latrines  de  station "  175 

4  latrines  de  division "  160 

(Avec  tableau  de  prix  pour  additions  et  déductions). 

Crockett  and  Tharle,  Fort-William,  Ont. — Construction  d'un  magasin  et  de 
deux  remises  à  outils  à  Cochrane,  Ont.  Prix:  magasin,  $8,150;  deux  remises 
à  outils,  à  $207  chacune. 

(Avec  tableau  de  prix  pour  additions  et  déductions.) 
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John  King,  Fort-William,  Ont. — Construction  d'une  halle  à  marchandises  à 
Cochrane  pour  la  somme  globale  de  $4,000,  et  une  glacière  pour  la  somme 
globale  de  $3,500. 

(Avec  tableau  de  prix  pour  additions  et  déductions.) 

Charles- Achille  Vezina,  Québec,  P.Q. — Construction  de  bureaux  sur  l'empla- 
cement des  ateliers  Léonard,  à  Saint-Malo,  P.Q.     Prix  :  somme  globale  de  $3, 198. 
(Avec  tableau  de  prix  pour  additions  et  déductions.) 

Crockett  and  Tharle,  Fort-William,  Ont. — Construction  de  sept  chalets  de 
division  et  de  sept  latrines  de  division  dans  la  division  "E."  Prix:  Chalets 
de  division,  $3,200  chacun;  latrines  de  division,  $175  chacune. 

BASCULES   MÉCANIQUES    A    CHARBON,    DE    200    TONNES. 

The  Roberts  and  Schafer  Company. — Six  bascules  mécaniques  à  charbon, 
à  double  voie,  de  200  tonnes,  avec  sablière  et  magasin;  une  établie  à  perfection 
dans  chacun  des  points  de  division  suivants:  une  à  Monk,  pour  la  somme 
globale  de  $17,199;  une  à  Bridge,  pour  la  somme  globale  de  $16,271;  une  à 
Fitzpatrick,  pour  la  somme  globale  de  $17,967;  une  à  Parent,  pour  la  somme 
globale  de  $18,432;  une  à  Doucet,  pour  la  somme  globale  de  $19,010;  et  une 
à  O'Brien,  pour  la  somme  globale  de  $19,052. 

APPAREIL   A    DEJECTION    DES    REFENDS    ET    DU    BRAN    DE    SCIE. 

The  A.  B.  Ormsby  Company. — Pour  la  construction  et  l'installation  d'un 
mécanisme  à  déjection  de  refends  et  de  bran  de  scie  dans  la  charronnerie  de 
Transcona,  somme  globale  $8,021. 

TETE    DE    LIGNE    DE    QUEBEC. 

On  a  accepté  le  22  décembre  1913  une  convention  à  laquelle  étaient  parties: 
(1)  Sa  Majesté  le  Roi,  représenté  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
et  les  Commissaires  du  ch.  de  f.  Transcontinental;  (2)  La  cie  de  ch.  de  f.  du 
Pacifique-Canadien  et  le  North  Shore  Railway  Company,  et  (3)  la  Cité  de  Qué- 
bec. Elle  décrète  l'érection  et  l'outillage  aux  frais  du  gouvernement,  dans  la 
ville  de  Québec  et  la  municipalité  voisine,  des  ateliers  de  chemin  de  fer,  et 
l'érection  par  le  gouvernement  et  lesdites  compagnies  de  chemin  de  fer  con- 
jointement, d'une  station  centrale  de  halles  aux  marchandises  et  de  commo- 
dités de  têtes  de  ligne  sur  la  propriété  des  compagnies  à  Québec.  En 
considération  de  ces  travaux  la  Cité  accorde  certaines  concessions  régulière- 
ment indiquées  dans  la  convention. 

On  a  aussi  fait,  le  18  mars  1914,  une  convention  à  laquelle  les  parties  sont 
respectivement  (1)  la  cie  du  ch.  de  f.  Pacifique-Canadien,  et  (2)  Sa  Majesté, 
représentée  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  les  commissaires 
du  chemin  de  fer  Transcontinental,  par  laquelle  il  est  décrété  aux  fins  de  la  divi- 
sion Est  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  et  de  tous  les  chemins  de 
fer  exploités  et  contrôlés  par  le  gouvernement  du  Canada  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  seront  ainsi  exploités  et  contrôlés,  l'usage  conjoint,  par  les 
parties  à  la  convention,  d'une  voie  de  jonction  entre  ladite  division  Est  et  le 
ch.  de  f.  Pacifique-Canadien,  et  de  la  station  et  des  halles  aux  marchandises 
de  la  compagnie  et  des  commodités  de  tête  de  ligne  de  la  compagnie  dans  la 
ville  de  Québec,  pour  les  besoins  d'une  tête  de  ligne  et  d'une  propriété  centrales. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  W.  LEONARD, 

Commissaire. 
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RAPPORT  DE  PROGRES  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF  DU 
31  MARS  1913,  AU  31  MARS  1914. 

Ottawa,  Ont.,  8  juillet  1914. 

A  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ontario. 
Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  la  marche  des  travaux, 
du  31  mars  1913  au  31  mars  1914. 

Division  "^." — Est  terminé,  tout  travail  de  régalage,  de  bâtiments  de 
bascules  à  charbon,  de  ponts,  etc.,  et  il  reste  peu  à  faire  pour  l'installation  de 
l'outillage  dans  les  remises  à  locomotives  des  points  de  division. 

Cette  partie  du  réseau  a  été  remise  au  service  d'exploitation  le  21  nov- 
embre 1912. 

La  longeur  totale  de  ligne  maîtresse  dans  cette  division  est  de  256.29 
milles;  les  évitements  et  les  garages  ont  68.96  milles. 

Les  ponts  en  acier  sont  100  p.c.  terminés. 

Division  "^." — L'entreprise  no  7  est  virtuellement  terminée  sous  tous 
rapports;  elle  est  exploitée  sur  un  parcours  de  29  milles,  de  la  frontière  du 
Nouveau-Brunswick  vers  l'ouest,  conjointement  avec  la  partie  qui  se  trouve 
dans  le  Nouveau-Brunswick. 

L'entreprise  no  8  réclame  encore  les  travaux  suivants  pour  être  terminée: 
remblayage  au  train,  140,000  verges  cubes,  ballastage,  60,000  verges  cubes; 
ligne  télégraphique,  27  milles  environ;  clôturage,  52  milles;  finir  le  posage  des 
rails  dans  le  garage  de  la  division  Monk,  environ  7  milles  3^;  établissement 
d'une  bascule  à  charbon  et  installation  du  reste  de  l'outillage  dans  la  remise 
à  locomotives  de  le  division  Monk. 

Les  gares  sont  virtuellement  terminées. 

L'entreprise  no  9  est  virtuellement  terminée,  sauf  7  milles  environ  de 
rails  dans  le  garage  de  division  du  Pont,  ainsi  que  le  ballastage  sur  cette 
distance,  qui  comprend  environ  20,000  verges  cubes. 

On  a  adjudgé  une  entreprise  pour  l'érection  de  la  bascule  à  charbon  dans 
le  garage  du  Pont;  elle  sera  finie  au  cours  de  l'été  prochain. 

Il  reste  encore  à  installer  une  station  de  pompe  pour  l'aqueduc  au  Pont. 

L'entreprise  no  9A,  Entreprise  de  Tête  de  Ligne,  du  Pont  de  Québec 
au  marché  Champlain. — Cette  entreprise  réclame  encore  les  travaux  suivants 
pour  être  terminée:  Environ  70,000  verges  cubes  de  remblayage  au  train; 
20,000  verges  cubes  de  ballastage;  environ  deux  milles  de  rails,  14  milles  de 
clôturage,  7  milles  de  ligne  télégraphique,  et  l'érection  de  la  gare  au  marché 
Champlain. 

Embarcadère  de  la  Traverse  Québec-Lêvis,  et  abords. — La  Commission 
du  Port  de  Québec  fait  les  travaux  du  côté  de  Québec.  Le  travail  a  bien 
avancé  du  côté  de  Lévis,  et  la  tâche  devrait  être  finie  vers  le  1er  septembre. 

Traverse  des  Trains  à  Québec. — Le  traversier  a  été  lancé  à  Birkenhead, 
Angleterre,  le  17  janvier  1914,  par  Cammell,  Laird  &  Co.  et  doit  être  livré  au 
commencement  de  l'été  d'après  le  contrat. 
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Ateliers  de  locomotives  et  charronnerie  Léonard  à  Québec. — L'entre" 
prise  de  ce  travail  a  été  adjugée  en  octobre  1913,  et  l'on  y  a  fait  bon  progrès- 
Le  rapport  ci-joint  de  l'ingénieur  mécanicien,  donne  en  détail  l'état  des  diffé- 
rentes phases  de  l'établissement  en  construction. 

L'Entreprise  no  10  est  virtuellement  terminée,  sauf  quelque  installation 
de  machines  dans  la  remise  à  locomotives  Fitzpatrick,  actuellement  en  marche. 

On  reposera  une  forte  quantité  de  traverses  dans  le  cours  de  l'été  prochain, 
et  les  traverses  pour  ce  travail  sont  actuellement  en  livraison. 

Les  bâtiments  sont  virtuellement  terminés,  mais  il  reste  encore  à  installer 
une  bascule  à  charbon  à  Fitzpatrick. 

L'Entreprise  no  11  est  finie,  mais  on  reposera  quelques  traverses  dans  le 
cours  de  l'été  prochain. 

Enterprise  no  12. — Le  régalage  de  cette  entreprise  est  fini,  ainsi  que  les 
substructions  en  béton.  Les  superstructures  en  acier  sont  en  place,  sauf  celles 
qui  surplombent  la  rivière  Susie. 

Il  reste  encore  à  faire  un  peu  de  raillage,  de  ballastage  et  clôturage  dans 
le  garage  de  la  division  Parent. 

Les  bâtiments  de  cette  entreprise  sont  aux  trois  quarts  terminés,  sauf  la 
remise  à  locomotives  et  le  chalet  de  division  à  Parent,  qui  sont  finis.  On 
pousse  l'installation  de  l'outillage  à  cet  endroit.  On  doit  ériger  une  bascule 
à  charbon  à  Parent  au  cours  de  la  saison. 

Entreprise  no  13B. — Le  régalage  de  cette  entreprise  est  virtuellement  fini, 
sauf  quelques  talus  de  remblayage  au  train,  soit  environ  410,000  verges  cubes. 
Le  ballastage  qui  reste  à  faire  comprend  quelque  22  milles  de  ligne  maîtresse  et 
environ  9  milles  dans  le  garage  de  division  Doucet,  soit  environ  100,000  verges 
cubes. 

Il  reste  environ  9  milles  de  rails  à  poser  dans  le  garage  Doucet. 

On  n'a  pas  installé  de  télégraphe  dans  cette  entreprise,  soit  56  milles. 

Toutes  les  gares  et  autres  bâtiments  (à  Doucet)  restent  encore  à  con- 
struire, mais  les  entreprises  à  cette  fin  ont  été  adjugées,  et  la  construction  se 
fera  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  on  construira  aussi  une  bascule  à  charbon 
à  Doucet. 

On  construira  dans  le  courant  de  l'été  une  arche  en  béton  de  25  pieds,  une 
de  20  pieds,  ainsi  que  d'autres  installations  plus  petites.  Les  substructions 
en  béton  de  trois  passages  de  la  rivière  Atik  seront  aussi  assises. 

Le  viaduc  en  acier  qui  traverse  le  creek  Canyon  est  fini,  et  le  passage  de  la 
Mamaguish  est  virtuellement  terminé. 

L'effectif  moyen  des  hommes  employés  dans  la  division  au  cours  de  l'année 
a  été  de  1647;  des  chevaux,  67. 

La  longueur  totale  à  travers  la  division  "B"  est  de  562.65  milles,  le  pont 
de  Québec  non  compris. 

Les  rails  de  la  ligne  maîtresse  mesurent  564.92  milles  comprenant  la  voie 
double  du  Pont  au  Cap  Rouge. 

On  a  posé  un  total  de  112.17  milles  d'évitements  et  de  garages;  il  y  a 
10.90  milles  de  rails  posés  en  ligne,  du  pont  de  Québec  au  marché  Champlain 
(comprenant  cinq  milles  de  voie  double.) 

Les  rails  posés  dans  la  division  au  31  mars  1914  formaient  le  total  de 
687.99  milles. 

La  proportion  des  ponts  en  acier  construite  au  31  mars  1914,  était  de  99.7 
pour  100. 
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Division  "C — D. — Entreprise  no  13c.  Dans  cette  division  le  travail 
qui  reste  à  faire  consiste  principalement  en  remblayage  au  train,  220,000 
verges  cubes;  ballastage,  60,000  verges  cubes;  bétonnage,  2,200  verges  cubes; 
sept  gares,  tout  sera  fini  dans  le  cours  de  l'été  prochain. 

Entreprise  no  14. — Sauf  le  remblayage  au  train  dans  des  fondis  et  des 
crouliers,  le  régalage  de  l'entreprise  est  virtuellement  fini.  Le  reste  du  travail 
comprend  le  posage  de  trois  ponts  en  acier,  l'achèvement  de  l'aqueduc  dans 
le  garage  de  la  division  O'Brien,  l'érection  d'un  réservoir  en  acier,  de  pompes, 
etc.,  et  l'installation  d'une  bascule  à  charbon  à  O'Brien. 

La  rémise  à  locomotives  les  pesées  à  rails,  etc.,  de  "Cochrane",  sont 
terminées,  et  la  remise  à  locomotives  d'O'Brien  est  90  pour  100  finie.  Les 
gares  et  autres  bâtiments  de  l'entreprise  sont  82  pour  100  finis. 

Entreprise  no  15. — Le  régalage  de  l'entreprise  est  fini,  ainsi  que  les  bâti- 
ments et  tous  les  autres  item. 

Entreprise  no  16. — Le  travail  qui  reste  à  faire  dans  cette  entreprise  com- 
prend surtout:  remblayage  au  train,  255,000  verges  cubes;  ballastage,  105,000 
verges  cubes;  télégraphe,  50  milles.  L'état  des  divers  item  est:  raillage,  91 
p.  100  fini  (le  reste  comprenant  trois  milles  dans  le  garage  de  division  Hearst)  ; 
ponceaux,  92  p.  100  fini;  aqueduc,  65  p.  100  fini;  remise  à  locomotives  Hearst, 
98  p.  100  finie;  tous  autres  bâtiments,  93  p.  100  finis.  On  n'a  pas  encore 
commencé  les  pesées  à  rails  et  la  bascule  à  cendre. 

On  croit  que  tous  les  travaux  de  la  division  "C — D"  seront  terminés  la 
saison  prochaine. 

Le  17  novembre  1913,  le  posage  des  rails  du  tronc,  de  l'est  à  l'ouest,  était 
relié  au  premier  passage  de  la  rivière  Megiskan,  entreprise  no  13,  cette  liaison 
terminant  le  posage  des  rails  du  tronc  entre  Moncton  et  Winnipeg. 

La  longeur  totale  du  tronc,  dans  la  division  '*C-D",  est  de  412.67  milles, 
et  tous  les  rails  ont  été  posés.  De  plus,  il  y  a  96.77  milles  d'évitements  et  de 
garages. 

La  proportion  des  ponts  érigés  dans  la  division  "C"  au  31  mars  1914  était 
de  84.4  p.  100  dans  la  division  "  D  ". 

L'efïectif  moyen  des  hommes  employés  dans  l'année  a  été  de  1,008;  des 
chevaux,  14. 

On  a  fait  une  forte  proportion  de  remblayage  supplémentaire  au  train 
dans  la  division  au  cours  de  l'année  dernière,  à  cause  des  crouliers  qui  se  sont 
produits. 

Un  éboulement  s'est  produit  à  l'Okikodasik,  entraînant  la  butée  est,  les 
piliers  de  fondement,  et  une  ferme  de  80  pieds.  On  a  tout  remplacé  tempo- 
rairement et  l'on  construira  un  viaduc  en  acier  au  cours  de  l'été  prochain. 

Le  télégraphe  est  virtuellement  fini  dans  les  entreprises  13,  14  et  15,  mais 
la  condition  de  la  main-d'oeuvre  a  fortement  retardé  les  travaux  de  l'entreprise 
no  16  sur  ce  point. 

Plusieurs  feux  de  forêt  se  sont  produits  dans  la  division,  la  saison  dernière. 
Une  de  nos  résidences,  à  la  rivière  La-Cloche,  entreprise  no  13,  a  été  détruite, 
ainsi  qu'une  autre  à  Hearst,  entreprise  no  16.  Les  entrepreneurs  généraux 
ont  perdu  leurs  ateliers  de  machines  et  de  réfection,  et  d'autres  bâtiments  aux 
quartiers  généraux  du  creek  Peter  Brown;  il  s'en  est  suivi  des  retards  dans  la 
marche  des  travaux. 

Division  "£". — Entreprise  no  17:  Le  régalage  de  cette  entreprise  est  87 
p.  100  fini,  le  reste  comprenant  632,000  verges  cubes  de  remblayage  au  train, 
dont  un  tiers  est  affecté  à  la  rivière  Pagachuan. 
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Le  raillage  est  82  p.  100  fini,  le  reste  comprenant  8  milles  à  poser  dans 
le  garage  de  la  division  Grant. 

Tout  le  tronc  a  reçu  la  première  couche  du  ballastage,  et  une  partie  à  reçu 
la  deuxième.     Il  reste  encore  173,000  verges  cubes  de  ballastage  à  faire. 

Tout  le  bétonnage  est  fini,  et  les  substructions  permanentes  en  acier, 
pour  la  pont,  sont  97  p.  100  terminées. 

Le  travail  qui  reste  à  faire  comprend  surtout:  télégraphe,  60  milles;  partie 
de  l'aqueduc  et  de  Tégout  du  garage  de  la  division  Grant;  terminer  la  remise 
à  locomotives  et  l'outillage,  dans  le  garage  de  la  division  Grant. 

La  station  et  les  autres  bâtiments  sont  68  p.  100  terminés. 

Entreprise  no  18. — Cette  entreprise  est  virtuellement  terminée  sauf  les 
travaux  suivants:  380,000  verges  cubes  de  remblayage  au  train;  ballastage, 
32,000  verges  cubes;  télégraphe,  30  milles. 

L'Entreprise  no  19E  est  virtuellement  terminée  sur  tous  les  points. 

La  longueur  totale  du  tronc  dans  la  division  "  E"  est  de  195.33  milles  et  les 
rails  sont  posés  partout.     Il  y  a  de  plus  33.56  milles  d'évitements  et  de  garages. 

La  proportion  des  ponts  en  acier  érigés  dans  la  division  au  31  mars  1914, 
était  de  93.4  pour  100. 

L'effectif  moyen  des  hommes  employés  dans  la  division  au  cours  de  l'année 
a  été  de  904;  des  chevaux,  7. 

Le  ballastage  et  le  remblayage  au  train  ont  lentement  avancé  l'année 
dernière,  en  partie  à  cause  du  printemps  tardif.  Plusieurs  crouliers  ont  aussi 
retardé  notre  travail.  Ces  derniers  sont  toutefois  régalés  et  l'on  croit  qu'ils 
ne  s'affaisseront  plus. 

Tous  les  ponceaux  et  substructions  de  pont  en  béton  de  la  division  sont 
finis,  et  tous  les  grands  viaducs  en  acier  sont  érigés;  mais  il  reste  encore  à  dresser 
quelque  huit  paliers  en  poutrelles.     Ce  travail  sera  fait  l'été  prochain. 

L'aqueduc  est  virtuellement  fini,  sauf  à  Grant,  dans  le  garage  de  la  division 
Grant,  et  plusieurs  petites  jonctions  aux  réservoirs. 

La  condition  de  la  main-d'oeuvre  a  retardé  la  construction  du  télégraphe 
dans  la  division,  mais  ce  travail  sera  fini  dans  le  cours  de  l'été  prochain. 

Toutes  les  gares  et  autres  tous  les  autres  bâtiments  sont  en  bonne  voie  et 
seront  prochainement  finis. 

On  prévoit  que  le  travail  entier  de  la  division  **E"  sera  parfait  au  cours 
de  la  saison  prochaine. 

Division  "  F'\ — Entreprises  nos  19F,  20,  20A:  De  l'extrémité  est  de  la 
division  à  11.5  milles  à  l'ouest  de  la  Jonction  Superior.  Ces  entreprises  sont 
entièrement  finies. 

Entreprise  no  21. — De  11.5  milles  à  l'ouest  de  la  Jonction  Superior  au 
pont  de  la  Rivière  Rouge.  Cette  entreprise  est  finie  sauf  quelque  posage  de 
rails  et  de  remblayage  au  train  dans  la  garage  de  division  Transcona  et  l'achève- 
ment du  garage  de  la  division  Redditt. 

Division  *'F". — Entreprise  no  22:  Du  pont  de  la  Rivière  Rouge  au  côté 
ouest  de  la  rue  Water,  Winnipeg.     Cette  entreprise  est  entièrement  finie. 

Entreprise  no  21A,  pour  remblayage  autour  des  ateliers  de  Transcona. 
Elle  est  virtuellement  terminée,  sauf  quelque  remplissage  à  faire. 

Tous  les  bâtiments  de  la  division  sont  99  p.  100  terminés. 

Il  reste  quelques  petites  entreprises  non  terminées  dans  la  division,  savoir: 
deuxième  bascule  à  cendre  à  Redditt;  posage  des  contre-rails  sur  le  pont  de  la 
Rivière  Rouge  et  sur  les  abords;  agrandissement  des  égouts  et  des  aqueducs  à 
Redditt  et  Graham;  posage  d'un  rail  supplémentaire  dans  le  garage  de  division 
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Graham;  achèvement  du  chalet  de  division  près  du  passage,  tronçon  Dundee 
du  Canadian-Northern,  à  Transcona. 

Tout  le  travail  de  la  division  sera  entièrement  fini  au  cours  de  l'été  prochain. 

La  longueur  totale  du  tronc  dans  la  division  "F"  est  de  376.48  milles,  et 
l'on  a  posé  384.10  milles  de  rails  de  tronc,  comprenant  double  voie  de  Trans- 
cona à  Winnipeg.  Il  y  a  111.80  milles  de  rails  d'évitements  et  de  garages 
posés.     Total  des  rails  posés  dans  la  division,  495.90  milles. 

La  proportion  des  ponts  en  acier  érigés  au  31  mars  1914,  dans  la  division 
"F",  était  de  98.5  pour  100. 

L'effectif  moyen  des  hommes  employés  dans  l'année  a  été  de  296;  des 
chevaux,  7. 

EN    GÉNÉRAL 

On  a  adjugé,  en  janvier  1914,  une  entreprise  pour  la  construction  de 
bascules  à  charbon  aux  points  de  division  suivants:  Monk,  du  Pont,  Fitz- 
patrick,  Parent,  Doucet,  et  O'Brien,  et  le  travail  a  été  commencé  dans  quelques- 
unes. 

De  Moncton,  N.B.,  au  côté  ouest  de  la  rue  Water,  Winnipeg,  le  millage 
est  de  1,804.5  milles  (comprenant  1.10  mille  comme  longueur  de  l'entreprise 
du  pont  de  Québec). 

Rails  posés  au  31  mars  1914: 

Milles. 

Tronc  principal. .^ 1,803. 42 

Double  voie  et  ligne  du  Pont  à  Québec 20. 79 

Evitements  et  garages 423 .  26 

Total  des  rails 2,247. 47 

Ponts  au  31  mars  1914,  97.2  p.  100  finis. 

J'ajoute  ici  des  rapports  des  différents  ingénieurs  de  division  et  de  l'ingé- 
nieur des  ponts,  qui  s'expliquent  par  eux-mêmes. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  mécanicien,  ci-annexé,  donne  en  détail  les  condi- 
tions dominantes  dans  les  divers  ateliers,  remises  à  locomotives,  bascules  à 
cendre,  bascules  à  charbon,  etc.,  de  Moncton  à  Winnipeg. 

J'ajoute  aussi  une  liste  indiquant  les  accidents  qui  se  sont  produits  dans 
l'année  terminée  le  31  mars  1914. 

Les  photographies  suivantes  ont  été  choisies  comme  étant  intéressantes 
pour  les  fins  du  rapport,  et  doivent  l'accompagner: — 

Fonts. — Viaduc  de  la  rivière  Mamaguish;  pont  de  la  rivière  du  Siffleux, 
pont  de  la  Rivière  Blanche;  Palier  à  bascule  sur  la  rivière  Rouge,  à  Winnipeg. 

Ateliers. — Intérieur  de  l'atelier  des  fourgons  à  marchandises,  Transcona, 
Centre  Bay,  atelier  de  fourgons  à  marchandises,  Transcona;  extérieur,  ateliers 
de  fourgonnerie  à  marchandises,  Transcona. 

Votre  obéissant  serviteur, 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 
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Date 

Nom. 

Nature  de  l'accident. 

29  avril  1913 

20  mai  1913 

21  octobre  1913.  .  . 

Joseph  Dionne 

G.  Giugiunto 

J.  H.  Taylor 

Ecrasé  sous  une  locomotive. 

Mort  de  blessures  reçues  dans  un  accident  de  ch.  de  f. 
Tué  en  montant  dans  un  train  de  déblai  en  mouve- 
ment. 

Division  "C-D. 


28  avril  1913.. 
28  avril  1913. . 

4  mai  1913.... 

15  juillet  1913. 
1  août  1913. . 

16  août  1913. . 


Michael  Oakushervich 
A.  Cozlowich 


Frank  Forsetta. 
H.  Beschoke.  .  . 

—  Downey 

P.  Cunningham. 


Tué  par  la  chute  d'un  tréteau  temporaire,  en  travail 

lant  à  des  réfections. 
Grièvement  blessé  dans  le  même  accident.     Pas  de 

rapport  sur  les  suites  des  blessures. 
Tué  par  la  chute  d'un  arbre. 
Ecrasé  sous  un  train. 
Noyé,  canot  chaviré. 
Blessé  en  tombant  d'un  train  de  ballast. 


Division  "E." 

8  septembre  1913. 

John  Gibson 

Tué  en  tombant  entre  deux  vagons  en  mouvement. 

Division  "F." 

20  mars  1914 

F.  D.  Friend. 

(ingénieur  résident) 

Mort  à  Graham,  Ont.,  affection  cardiaque. 

RAPPORT  DE    L'INGÉNIEUR  DE  DIVISION— DIVISION  "B.' 


Québec,  10  juin   1914. 


M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef, 

Ottawa. 


Monsieur, 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
mon  rapport  annuel  de  progrès  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1914,  indiqu- 
ant la  proportion  de  travail  fait  dans  chaque  entreprise  de  la  division  *'B,"  le 
travail  qui  reste  à  faire,  et  tels  autres  renseignements  qui  peuvent  expliquer 
clairement  l'état  actuel  des  travaux  et  la  date  probable  de  leur  achèvement. 
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ENTREPRISE    No    7,  MILLES    203-150,  DE    LA   FRONTIERE    DU    NOUVEAU- 
BRUNSWICK  VERS   l'oUEST. 

Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis, 

Cette  entreprise,  sauf  un  peu  de  clôturage,  des  gardes-bestiaux,  des 
poteaux  milliaires  et  le  peinturage  des  réservoirs  à  eau,  est  finie.  Le  chemin 
de  fer  Intercolonial  exploite  actuellement  une  partie  de  la  voie  entre  la  fron- 
tière du  Nouveau-Brunswick  et  Saint-Eleuthère,  une  distance  de  vingt  milles. 


Description. 


Proportion 

déjà 
rapportée. 


Proportion 
à  date. 


Régalage 

Posage  des  rails 

Ballastage 

Tréteaux  et  ponceaux 

Substructions  permanentes  de  ponts. .  . 
Superstructures  permanentes  de  ponts. 

Aqueducs 

Clôturage 

Télégraphe 

Bâtiments 


% 

95 
95 
95 
95 
95 
95 


25 
91 
61 


% 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

95 

85 

98 

100 


ENTREPRISE  No  8,  MILLES    150-0,   PONT  DE  QUEBEC. 


Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis. 


Contrairement  à  notre  entente  avec  les  entrepreneurs,  cette  entreprise 
n'est  pas  encore  finie,  et  d'après  l'état  actuel,  elle  ne  sera  pas  livrée  à  la  com- 
mission avant  le  1er  de  septembre.  Il  reste  encore  plus  de  cent  mille  verges 
cubes  de  remblayage  au  train  à  faire,  à  part  10  milles  de  ballastage,  l'agence- 
ment général  de  plusieurs  milles  de  terrassement,  l'achèvement  du  garage  de 
division  Monk,  ainsi  que  de  deux  réservoirs  à  eau,  27  milles  de  télégraphe,  et 
52  milles  de  clôturage. 

BÂTIMENTS 

Nos  bâtiments,  dans  cette  entreprise,  sont  terminés,  sauf  nos  gares  de 
Lapointe  et  de  Lippée,  qui  sont  environ  50  p.  100  finies. 

SUPERSTRUCTURES  EN  ACIER. 


Toutes  les  superstructures  en  acier  sont  en  place. 


RAPPORT  ANNUEL 
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PROPORTION  DU  TRAVAIL  FAIT  JUSQU'A  CE  JOUR. 


Description. 


Proportion 

déjà 
rapportée. 


Proportion 
à  date. 


Régalage 

Posage  des  rails Monk 

Ballastage 

Tréteaux  et  ponceaux 

Substructions  permanentes 

Superstructures  permanentes 

Aqueducs 

Télégraphes 

Bâtiments 


% 

98 

97 

87 

100 

100 

100 

70 

74 


ACHEVEMENT  DES  TRAVAUX. 

Comme  susdit,  je  ne  crois  pas  que  cette  entreprise  puisse  être  achevée 
avant  le  1er  septembre,  les  entrepreneurs  ayant  abandonné  les  travaux  de  l'en- 
treprise entre  Saint-Anselme,  mille  26,  et  Monk,  mille  105,  pour  l'hiver.  Le 
chemin  de  fer  du  Québec  Central  a  fait  en  février  une  convention  avec  le  gou- 
vernement pour  pousser  les  travaux  jusqu'au  1er  mai,  ce  qui  a  fortement  sou- 
lagé les  colons  et  les  compagnies  de  bois. 

ENTREPRISE  9,  MILLE  0-50,   DE    QUEBEC  VERS  l'oUEST. 

Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Cette  entreprise  est  complètement  achevée  sauf  les  évitements  dans  notre 
garage  du  Pont.  La  difficulté  qu'on  recontre  ici  est  de  trouver  un  ballastage 
convenable,  car  l'achèvement  du  travail  lui-même  ne  devrait  pas  prendre  plus 
d'un  mois.  L'aqueduc  du  garage  du  Pont,  qui  exige  un  service  spécial  de  pom- 
page, doit  être  achevé  par  la  Commission. 

PROPORTION  DU  TRAVAIL  JUSQU'a  CE   JOUR. 


Description. 


Proportion 

déjà 
rapportée 


Proportion 
à  date. 


Régalage 

Posage  des  rails 

Ballastage 

Tréteaux  et  ponceaux 

Substructions  permanentes.  . 
Superstructures  permanentes. 

Aqueducs 

Télégraphes 

Clôturage 

Bâtiments 


% 
100 

99 

99 
100 
100 
100 

95 
100 
100 
100 
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ENTREPRISE  DES  TETES  DE  LIGNE,  DU  PONT  DE  QUEBEC  AU  MARCHÉ  CHAMPLAIN. 

Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

La  double  voie  est  posée  et  ballastée  du  Pont  de  Québec  au  mille  5,  et  une 
voie  simple  conduit  de  cet  endroit  à  l'emplacement  du  marché  Champlain. 
Deux  mois  de  travail,  au  printemps,  suffiront  à  parachever  la  ligne  entière  du 
pont  de  Québec  au  marché  Champlain.  Naturellement,  ceci  ne  comprend  pas 
la  gare  à  l'emplacement  du  marché  Champlain,  dont  la  construction  n'a  pas 
encore  été  décidée.  Il  reste  aussi  le  télégraphe,  mais  ce  travail  peut  être 
facilement  accompli  dans  le  délai  accordé  pour  le  régalage. 

EMBARCADÈRE  DE  LA  TRAVERSE  QUÉBEC-LÉVIS,  ET  ABORDS. 

La  Commission  du  port  de  Québec  fait  le  travail  du  côté  de  Québec.  La 
Compagnie  générale  d'entreprises  publiques  a  entrepris  les  travaux  du  côté 
de  Lévis.  On  a  fait  bon  progrès,  et  la  tâche  devrait  être  achevée  le  1er  sept- 
embre. 

ENTREPRISE  10,  MILLES  50-150,  DU  PONT  DE  QUEBEC  VERS  l'OUEST. 

Entrepreneurs — Macdonell  and  O'Brien. 

Cette  entreprise  est  achevée  et  prête  à  l'exploitation.  Il  faudra  remplacer 
bon  nombre  de  traverses  dans  la  voie  au  printemps,  et  il  reste  à  installer  les 
machines  de  la  remise  Fitzpatrick  à  locomotives;  cette  besogne  retombe  sur 
notre  service  de  mécanique.  Quelques-unes  des  profondes  tranchées  en  talus 
le  long  de  la  rivière  Saint- Maurice  réclament  aussi  quelque  attention,  mais 
cette  besogne  est  faite  par  les  entrepreneurs  à  tâche  forcée. 

PROPORTION  DU  TRAVAIL  FAIT  JUSQU'a  CE  JOUR. 


Description. 


Proportion 

Proportion 

déjà 

à  date. 

rapportée. 

/o 

% 

99 

100 

99 

100 

95 

100 

99 

100 

100 

100 

100 

100 

95 

99 

95 

100 

95 

100 

60 

100 

Régalage 

Posage  des  rails 

Ballastage 

Tréteaux  et  ponceaux 

Substructions  permanentes.  . 
Superstructures  permanentes 

Aqueducs 

Clôturage 

Télégraphes 

Bâtiments 


L'achèvement  du  retraversage  de  la  voie  occupera  probablement  quatre 
mois,  mais  n'arrêtera  pas  l'exploitation  de  la  ligne,  car  les  cheminots  peuvent 
le  faire. 

ENTREPRISE  11,  MILLES  150-196.4,  DU  PONT  DE  QUEBEC  VERS  L'OUEST. 

Entrepreneurs — Ch.  De  F.  Du  Grand  Tronc  Pacifique. 

Sous-Entrepreneurs — Macdonell  and  O'Brien. 

Cette  entreprise  est  100  p.c.  achevée,  et  prête  à  l'exploitation. 


Transport  avant  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 


Transport  avant  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 


PPBBj^^WI^^^^^ 

kl.   : 

^^^HIHI^Mw 

'^mm./.:;w.  ^•îâ*.:SsvSt^-^''*^*T^i , 

Premier  couvoi  de  blé  sur  le  Transcontinental  quittant  Hearst,  Ont.,  31  décembre  1912. 
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ENTREPRISE  12,  MILLES   195-203.4,  DU  PONT  DE  QUEBEC  VERS  l'OUEST. 

Entrepreneurs — Macdonell  and  O'Brien. 

Le  régalage  et  les  substructions  en  béton  sont  achevés  dans  cette  entre- 
prise. Les  superstructures  en  acier  sont  toutes  placées,  sauf  celle  de  la  rivière 
Susie,  mille  303.5,  qui  n'a  pas  encore  été  livrée.  Le  posage  des  rails,  le  ballas- 
tage,  le  télégraphe  et  l'aqueduc  sont  achevés,  mais  il  reste  encore  de  la  pierre 
perdue  et  du  finissage  à  faire. 

BÂTIMENTS. 

Les  gares  sont  plutôt  en  retard,  mais  on  peut  facilement  les  achever  pour  le 
1er  septembre.  La  remise  à  locomotives  et  le  chalet  de  division  sont  achevés 
à  Parent,  mais  il  reste  encore  à  installer  les  machines,  travail  qui  incombe  à 
notre  service  de  mécanique. 

PROPORTION  DU  TRAVAIL  FAIT  JUSQU'iCI. 


Description. 


Proportion 
déjà 

Proportion 
à  date. 

rapportée. 

07 

95 

% 
99 

80 

99 

70 

99 

90 

99 

90 

99 

95 

99 

59 

99 

20 

72 

Régalage 

Posage  des  rails 

Ballastage 

Tréteaux  et  ponceaux 

Substructions  permanentes 

Aqueducs 

Télégraphes 

Bâtiments 


ENTREPRISE   13,   MILLES  303.4-359.4,  DIVISION  Bcb. 

Entrepreneurs — Macdonell  and  O'Brien. 

REGALAGE. 

Dans  cette  entreprise,  le  régalage  est  achevé  sauf  quelques  talus  en 
remblayage  au  train,  dont  l'achèvement  doit  être  hâté  dès  le  printemps.  Il 
reste  encore  410,000  verges  cubes  de  remplissage  au  train  que  les  entrepre- 
neurs croient  pouvoir  achever  le  15  octobre. 

SUBSTRUCTIONS    EN    BETON. 

Il  reste  encore  à  placer  les  substructions  suivantes:  une  arche  de  25  pieds 
à  la  rivière  Atik;  une  arche  de  20  pieds  et  quelques  arches  en  béton  plus  petites; 
il  reste  aussi  les  ponts  suivants:  2e,  3e  et  4e  passages  de  la  rivière  Atik. 

SUPERSTRUCTURES. 

On  a  achevé  le  vaste  viaduc  du  creek  Canyon,  et  les  entrepreneurs  de  la 
superstructure  en  acier  posent  actuellement  le  passage  de  la  rivière  Mama- 
guish,  qui  est  87  p.  100  achevé. 

POSAGE  DES  RAILS. 

Le  rail  du  tronc  est  achevé,  mais  on  n'a  pas  encore  posé  de  rails  dans  le 
garage  Doucet. 
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BALLAST  AGE. 

Il  reste  22  milles  de  tronc  à  ballaster,  ainsi  que  la  voie  dans  le  garage 
Doucet. 

BÂTIMENTS. 

On  n'a  commencé  aucun  des  bâtiments  de  l'entreprise. 

AQUEDUC. 

Les  réservoirs  de  Bolger  et  de  Doucet  sont  livrés,  mais  il  reste  encore  à 
les  placer. 

PROPORTION  DU    TRAVAIL  ACCOMPLI  JUSQU'iCI. 


Description. 


Régalage 

Posage  des  rails 

Ballastage 

Tréteaux  et  ponceaux 

Substructions  permanentes. 

Aqueducs 

Télégraphes 


Déjà 
rapportée. 


% 

35 

1 


Proportion 
à  date. 


% 
85 
75 
52 
50 
60 
20 


ACCIDENTS. 

Dans  l'entreprise  no  8,  Joseph  Dionne,  un  Canadien  français,  de  Saint- 
Denis,  a  été  écrasé  sous  une  locomotive  et  tué  le  29  avril  1913.  Dans  l'entre- 
prise no  12,  G.  Giugiunto,  un  Italien,  27  ans,  est  mort  le  20  mai  de  blessures 
reçues  dans  un  accident  de  ch.  de  f.  Dans  l'entreprise  de  la  tête  de  ligne,  J.  H. 
Taylor,  un  chaîneur  du  personnel  résident,  a  été  tué  le  21  octobre  en  montant 
sur  un  convoi  de  remblayage  en  mouvement. 

CONCLUSION. 

Entreprise  7. — Est  exploitée  en  partie,  et  peut  être  entièrement  exploitée 
au  printemps. 

Entreprise  8. — Les  entrepreneurs  disent  que  le  travail  sera  prêt  à  remettre 
le  1er  juillet,  mais  que  par  suite  des  retards  antérieurs  il  vaut  mieux  fixer  l'achè- 
vement au  1er  septembre. 

Entreprise  9. — Si  nous  pouvons  trouver  du  ballastage  pour  le  garage  du 
Pont,  il  sera  possible  d'exploiter  l'entreprise  le  1er  août. 

Entreprise  9a. — Devrait  être  achevée  le  1er  septembre. 

Entreprise  10. — Peut  être  maintenant  exploitée. 

Entreprise  11. — Peut  maintenant  être  exploitée. 

Entreprise  12. — Peut  être  exploitée  le  1er  septembre. 

Entreprise  13. — Pourra  être  exploitée  le  1er  novembre,  même  si  elle  n'est 
pas  complètement  achevée. 

Votre  dévoué, 

A.  E.  DOUCET, 

Ingénieur  de  division. 
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RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  DE  DIVISION— DIVISION    "C-D." 

10  juin,  1914. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  T.N., 
Ottawa. 
Monsieur, 

Conformément  à  votre  circulaire  du  6  juin,  dossier  12,424,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  rapport  sur  l'état  et  la  marche  des  travaux  dans  la  division  ''C-D," 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. 

CONSTRUCTION. 

La  division  comprend  58.57  milles  de  l'entreprise  no  13,  l'entreprise  no  14, 
150  milles,  l'entreprise  no  15,  100  milles,  et  l'entreprise  no  16,  104.57  milles, 
le  tout  couvrant  la  distance  entre  le  mille  820.23  et  le  mille  1,233.37. 

Entreprise  no  ij. — Macdonell  et  O'Brien,  entrepreneurs,  O'Brien  et 
Martin,  agents.  La  partie  de  l'entreprise  embrassée  par  la  division  va  du  mille 
56  "C"  au  mille  114-57  'X."  La  proportion  du  travail  accompU  est  comme 
suit  : — 

Achevé. 

Régalage ^ 88. 95  pour  100. 

Posage  des  rails 96. 59  " 

Ponceaux  et  petits  drains 89. 69  " 

Substructions  de  pont 60. 00  " 

Il  ne  reste  plus  que  le  premier  passage  de  la  rivière  Megiskan  en  fait  de 
bétonnage.  Comme  les  rails  n'ont  atteint  ce  passage  qu'en  novembre,  les 
entrepreneurs  ont  décidé  d'attendre  au  printemps  pour  commencer  leur  travail. 
Les  autres  ponts  sont  des  chevalets  permanents  en  bois. 

Achevé. 

Ballastage 73.9  pour  100. 

Télégraphes 94 . 0  " 

Aqueducs 99.5  " 

Entreprise  entière 86 . 0  " 

BÂTIMENTS. 

On  n'a  pas  encore  commencé  les  bâtiments  dans  cette  entreprise,  mais 
toutes  les  gares  seront  construites  l'été  prochain. 

Le  travail  qui  reste  à  faire  comprend  surtout  du  remblayage  au  train, 
220,000  verges  cubes;  du  ballastage,  60,000  verges  cubes;  du  bétonnage,  2,200 
verges  cubes;  du  bois  et  divers  petits  item,  d'une  valeur  d'environ  $285,000. 

Entreprise  no  14. — La  Cie  du  ch.  de  f.  Grand  Tronc  Pacifique,  entrepren- 
eur. Cette  entreprise  de  150  milles  va  du  mille  114-57  "  C  "  vers  l'ouest  jusqu'à 
Cochrane.     La  proportion  du  travail  accompli  est  comme  suit: 

Achevé. 

Régalage 98. 58  pour  100. 

Posage  des  rails 97 .  14 

Ballastage 98.23 

Ponceaux 99.01 

Substructions  de  pont 90 .  00 

Télégraphes 96. 00 

Aqueducs 80.00 

Remises  à  locomotives,  pesées  à  rails,  etc 100 .  00 

Entreprise  entière 97 .  50 

Remise  à  locomotives  O'Brien 90. 00 

Bascule  à  charbon  O'Brien  (entreprise  non  adjugée) — 

Bâtiments 81 .  50 
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Le  travail  qui  reste  à  faire  comprend  les  viaducs  de  la  rivière  Okikodasik 
et  du  creek  du  Départ;  le  pont  de  la  Petite-Mistonge;  l'aqueduc  dans  le  garage 
de  la  division  O'Brien  et  l'érection  du  réservoir  en  acier,  de  la  pompe,  etc.,  et  du 
remblayage  au  train  dans  divers  fondis  et  crouliers,  dont  la  valeur  se  chiffre 
à  environ  $300,000. 

Bâtiments  à  terminer,  environ  $139,000. 

Entreprise    no    i^. — Entrepreneurs,    E.    F.    et    G.    E.    Fauquier.       Cette 
entreprise,  allant  du  mille  103  au  mille  203,  est  achevée. 
Les  bâtiments  de  l'entreprise  sont  terminés. 

Entreprise  no  i6. — Entrepreneurs,  M. P.  et  J.  T.  Davis;  agents,  McDougall 
et  O'Gorman.  Cette  entreprise  a  104.57  milles  de  longueur  et  va  du  mille  203 
au  mille  247.57  de  la  division  "D,"  et  du  mille  0  au  mille  60  dans  l'ancienne 
division  "E." 

La  proportion  du  travail  accompli  est  comme  suit: 

Achevé. 

Régalage 94. 52  pour  cent. 

Posage  des  rails  (balance  dans  le  garage  de  division  Hearst).   90.86  " 

Ballastage 70. 64 

Ponceaux  et  petits  drains 91 . 9  " 

Substructions  de  pont 98. 82  " 

Aqueducs 64 .  98  " 

Télégraphes 30. 48 

Remise  à  locomotives  Hearst 97. 70  " 

Entreprise  entière 92.26  " 

Bâtiments 92. 57  " 

Pesées  à  rails  et  bascules  à  cendre,  non  commencées. 

Le  travail  qui  reste  à  faire  comprend  principalement  le  nivelage  d'un  puits 
de  ballast  au  mille  48;  255,000  verges  cubes  de  remblayage  au  train;  105,000 
verges  cubes  de  ballastage;  le  bétonnage,  les  tuyaux  en  fer  plissé,  le  télégraphe, 
et  divers  petits  item,  dont  la  valeur  se  chiffre  à  $490,000  environ. 

La  valeur  des  bâtiments  à  finir  est  d'environ  $27,000. 

Le  rail  du  tronc  de  la  division  a  été  terminé  le  17  novembre  1913  ;  la  jonction 
s'est  alors  faite  entre  la  ligne  de  l'est  venant  de  Québec  au  premier  passage  de 
la  rivière  Megiskan,  frontière  entre  division  "C-D"  et  la  division  "B."  Tout 
le  rail  est  maintenant  posé,  sauf  quelques  parties  des  évitements  de  l'entreprise 
no  13,  et  trois  milles  de  voie  dans  le  garage  de  division  Hearst. 

Le  ballastage  est  virtuellement  achevé  dans  les  entreprises  no  14  et  no  15, 
et  il  reste  environ  27  pour  100  à  faire  dans  l'entreprise  no  13,  et  30  pour 
100  dans  l'entreprise  no  16. 

On  a  fait  une  bonne  quantité  de  remblayage  supplémentaire  au  train  l'été 
dernier,  dans  les  entreprises  13,  14  et  16,  à  cause  des  crouliers  qui  sont  produits. 
Le  remplissage  de  ces  fondrières  a  retardé  le  travail  général  de  toutes  les 
entreprises.  Ces  crouliers  étaient  mauvais  surtout  à  la  rivière  Natagagan, 
entreprise  no  13;  au  creek  Lavoie,  aux  rivières  Okikodasik  et  Molesworth, 
entreprise  no  14,  et  aux  milles  216  et  237,  entreprise  no  16. 

Au  mille  237,  à  six  milles  environ  à  l'ouest  de  Hearst,  le  croulier  était  si 
profond  qu'aucune  locomotive  n'a  pu  le  traverser  pendant  une  quinzaine  de 
jours.  Les  affermissages  ont  causé  des  retards  considérables  dans  le  travail. 
Tous  les  crouliers  sont  maintenant  nivelés,  toutefois,  et  je  crois  qu'ils  se  main- 
tiendront en  place. 

A  la  rivière  Okikodasik,  la  butée  est,  derrière  laquelle  on  avait  fait  du  rem- 
plissage pendant  huit  mois,  s'est  subitement  déplacée  de  côté,  vers  la  rivière — 
assises,  pilier  et  tout — entraînant  avec  elle  une  ferme  de  quatre-vingts  pieds. 
On  a  remplacé  le  tout  provisoirement,  et  l'on  construira  un  viaduc  en  acier 
l'été  prochain. 
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Le  télégraphe  est  virtuellement  achevé  dans  les  entreprises  nos  13,  14  et  15, 
mais  les  entrepreneurs  qui  avaient  charge  de  l'entreprise  no  16  ont  éprouvé  de 
grandes  difficultés  à  tenir  les  équipes  au  travail. 

Ponceaux  et  substructions  de  ponts:  Tout  le  bétonnage  est  fini,  sauf  au 
premier  passage  de  la  rivière  Megiskan,  entreprise  no  13;  les  viaducs  aux  creeks 
Okikodasik  et  du  Départ,  et  la  ferme  de  100  pieds  à  la  Petite-Mistongo,  dont  le 
pilotis  est  actuellement  en  marche. 

Tous  les  ponts  en  acier  sont  finis  sauf  ceux  dont  il  est  question  plus  haut. 

Aqueduc:  Tous  les  réservoirs  sont  montés,  sauf  le  réservoir  de  70,000  gal- 
lons du  garage  de  la  division  O'Brien,  et  le  service  est  presque  achevé,  exception 
faite  de  cette  localité. 

La  proportion  du  travail  accompli  dans  la  division  est  de  96.94  p.  100 
du  total. 

Bâtiments:  Ils  comprennent  les  gares,  les  chalets  de  division,  les  halles 
aux  marchandises,  les  glacières,  les  magasins,  et  les  remises  à  outils.  M.  John 
King  est  l'entrepreneur  de  tous  les  bâtiments  ci-dessus,  sauf  du  magasin  à 
Cochrane. 

Les  bâtiments  de  la  division  sont  73.76  pour  100  achevés. 

FEUX  ET  ACCIDENTS. 

Un  feu  de  forêt  sérieux  a  éclaté  le  long  de  la  voie  de  l'entreprise  no  13 
le  1er  juillet  dernier,  et  nous  avons  perdu  les  bâtiments  de  notre  résidence 
no  8,  près  de  la  rivière  La-Cloche. 

Les  entrepreneurs  généraux  ont  perdu  leurs  ateliers  de  machines  et  de 
réfection  et  d'autres  bâtiments  aux  quartiers  généraux  du  creek  Peter  Brown; 
ces  pertes  ont  occasionné  du  retard  dans  la  marche  de  l'entreprise.  D'autres 
feux  se  sont  produits  le  long  de  la  voie,  mais  n'ont  pas  été  sérieux. 

A  Hearst,  entreprise  no  16,  un  des  bâtiments  de  la  résidence  a  été  détruit 
par  le  feu. 

Il  y  a  eu  peu  de  maladie  dans  notre  personnel  ou  dans  celui  des  entre- 
preneurs généraux. 

PERSONNEL. 

* 

Les  équipes  des  bureaux  de  division  et  de  terrain  ont  été  reformés  en  avril 
dernier,  et  l'on  a  fait  une  réduction  générale  du  personnel  de  terrain  en  décerîibre 
par  suite  de  la  clôture  du  travail. 

Les  services  de  police  et  de  santé  ont  été  satisfaisants;  il  n'y  a  pas  eu  de 
plainte. 

Je  prévois  que  le  tout  des  entreprises  générales,  tous  les  bâtiments  et  autres 
entreprises,  seront  achevés  le  30  novembre  1914. 

Votre  dévoué, 

T.  S.  ARMSTRONG, 

Ingénieur  de  division. 
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RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR— DIVISION  "E." 

10  juin  1914. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  ch.  de  f.  Transcontinental  National, 

Ottawa,  Ontario. 
Monsieur, — En  conformité  de  votre  circulaire  du  6  juin,  dossier  12,424, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  du  travail  accompli  dans  la  division  '*E" 
pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. 

CONSTRUCTION. 

La  division  embrasse  trois  entreprises:  l'entreprise  no  17,  100.26  milles; 
l'entreprise  no  18,  75  milles;  et  l'entreprise  no  19  "E,"  19-64  milles.  Elles 
vont  du  millage  direct  1233.37  au  millage  1428.01,  approximativement. 

Entreprise  no  ly, — MM.  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  entrepreneurs;  O'Brien  et 
McDougall,  et  O'Gorman,  agents.  Cette  entreprise  va  du  mille  de  division 
60-160,  ayant  une  longueur  réelle  de  100.26  milles. 

Le  régalage  est  87  p.  100  achevé,  le  reste  coijiprenant  du  remblayage  au 
train,  dont  le  tiers  est  destiné  à  la  rivière  Pagwachuan. 

Le  rail  est  82  p.  100  achevé,  rail  de  tronc  posé,  100.26  milles;  évitements, 
12.95  milles;  restent  à  poser,  dans  le  garage  de  la  division  Grant,  8  milles. 

Le  ballastage  est  48.04  p.  100  achevé;  tout  le  tronc  a  la  première  couche; 
une  partie  a  la  deuxième  couche. 

Ponceaux  et  petits  drains,  94  pour  100  achevés;  tout  le  bétonnage  est 
terminé,  le  reste  comprend  les  tuyaux  plissés. 

Substructions  permanentes  de  pont,  97  pour  100  achevées;  tout  le  bé- 
tonnage est  fini. 

L'aqueduc  est  40  pour  100  achevé,  ce  qui  reste  à  faire  intéresse  principale- 
ment le  garage  de  la  division  Grant,  et  comprend  aussi  les  égouts. 

Les  réservoirs  d'acier  sont  tous  construits,  100%  de  complétés. 

Ligne  télégraphique,  25%  de  complétés. 

Entrepôt  de  locomotives  de  Grant,  86%  de  complétés. 

Total  de  l'entreprise,  83%  de  complétés. 

BÂTIMENTS. 

Les  bâtiments  ont  68%  de  complétés. 

Les  travaux  qui  restent  encore  à  faire  consistent  surtout  en  remblayage 
par  trains,  approximativement  632,000  verges  cubes  dont  275,000  en  destina- 
tion de  la  traverse  de  la  rivière  Pagwachuan;  ballastage,  173,000  verges  cubes; 
ligne  télégraphique,  60  milles;  partie  du  service  d'eau  et  d'égout  du  dépôt  de 
Grant;  ainsi  que  les  planchers  en  béton,  le  posage  des  fils  électriques,  la  plom- 
berie dans  le  dépôt  de  Grant,  le  tout  se  montant  à  environ  $700,000. 

Dans  les  bâtiments  il  reste  à  faire  un  peu  moins  d'un  tiers  des  travaux,  le 
tout  se  montant  à  environ  $50,000. 

Entreprise  no  i8. — E.  F.  et  G.  E.  Fauquier,  entrepreneurs;  agents:  Nepigon 
Construction  Co.  L'entreprise,  d'environ  75  milles,  s'étend  des  poteaux-milles 
160  à  235.     La  proportion  des  travaux  exécutés  est  comme  suit: — 

Travaux  complétés. 
Régalage  (le  reste  étant  du  remblayage  par  train)  91        pour  100. 

Pose  des  rails 99 

Ballastage 87  " 

Ponceaux  et  poncelets 99  " 

Superstructures  des  ponts 99  " 

Service  d'eau  (tous  les  réservoirs  sont  érigés) 94  " 

Ligne  télégraphique 41 .  19  " 

Entreprise  totale 94  " 

Bâtiments 97.75  " 
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Les  travaux  qui  restent  à  exécuter  consistent  surtout  en  remblayage  par 
trains,  380,000  verges  cubes;  ballastage,  32,000  verges  cubes;  et  divers  petits 
travaux,  le  total  se  montant  à  environ  $280,000. 

Les  bâtiments  pourront  se  compléter  au  prix  d'environ  $6,000. 

Entreprise  no  iç — O'Brien,  Fowler  &  McDougall  Bros.,  entrepreneurs. 
Cette  entreprise  de  19.64  milles,  s'étend  des  poteaux-milles  235  à  254.64.  La 
proportion  des  travaux  accomplis  y  est  comme  suit: — 

Travaux  complétés. 

Régalage 99  pour  100. 

Pose  des  rails  (consistant  de  19.64  milles  de  voie  principale  et  9 . 9 

milles  de  voie  d'évitement 100  " 

Ballastage 98 

Ponceaux ^ 98 

Service  d'eau  (Le  réservoir  de  70,000  gallons  est  posé  au  dépôt 

d'Armstrong 91  " 

Ligne  télégraphique 99  " 

Remises  à  locomotives 98  " 

Entreprise  totale 96  " 

Bâtiments 90  " 

Les  travaux  qui  restent  à  faire  consistent  en  divers  petits  articles  se 
montant  à  environ  $15,000.     Les  bâtiments  se  finiront  pour  $2.000. 

OBSERVATIONS  GENERALES 

La  pose  des  rails  sur  la  voie  principale  s'est  terminée  en  1912  à  l'exception 
de  quelques  évitements  de  la  voie  principale  et  des  voies  de  dépôt. 

Le  ballastage  et  le  remblayage  par  trains  ont  été  très  lents  l'an  dernier 
à  cause  du  printemps  tardif. 

Il  y  a  eu  plusieurs  crouliers  surtout  au  mille  117  et  au  mille  167  et  leur 
remplissage  a  demandé  beaucoup  de  matériaux,  et  a  aussi  retardé  les  autres 
travaux.     Le  niveau  est  maintenant  exact  et,  je  l'espère,  continuera  à  l'être. 

Tous  les  ponceaux  en  béton  et  toutes  les  superstructures  sont  terminés. 

Tous  les  grands  ponts  d'acier  et  tous  les  viaducs  sont  terminés,  mais  il 
reste  encore  environ  huit  petites  portées  en  poutre  à  placer.  Ceci  se  fera 
l'été  prochain. 

Le  service  des  eaux  est  pratiquement  terminé,  sauf  au  dépôt  de  Grant, 
ainsi  que  le  raccordement  des  conduites  d'eau  aux  réservoirs  dans  les  gares 
de  prise  d'eau. 

La  ligne  télégraphique  est  très  en  arrière.  Ce  fait  est  dû  aux  conditions 
ouvrières  de  l'entreprise  no  17  et  au  naufrage  du  remorqueur  des  entrepreneurs 
sur  le  lac  Nipigon.  Les  poteaux  de  télégraphe  étaient  amenés  de  l'extrémité 
sud  du  lac  et  ce  naufrage  a  empêché  leur  livraison  pour  l'entreprise  no  18. 

Les  bâtiments  comprenant  les  gares,  les  maisons  des  employés,  les  glacières, 
entrepôts,  maisons  de  dépôts,  ateliers  d'outillage  et  entrepôts  à  marchandises 
sont  presque  complètement  terminés  sauf  quelques  petites  gares  qui  sont  en 
construction. 

La  proportion  des  travaux  exécutés  sur  tout  le  district  est  d'environ  87% 
du  total  et  mon  opinion  est  que  tous  les  travaux  sur  l'entreprise  principale  et 
les  sous-entreprises  seront  terminés  le  30  novembre  1914. 

PERSONNEL 

Notre  bureau  de  district  a  été  déménagé  de  Hearst  à  Cochrane  en 
Novembre  et  se  trouve  dans  le  même  édifice  que  ceux  des  districts  "C-D,"  ce 
qui  est  à  la  fois  plus  commode  et  plus  économique. 

Plusieurs  résidences  sont  complètement  fermées  et  le  reste  du  personnel 
a  été  réduit  durant  les  mois  d'hiver.     Le  reste  du  personnel  du  travail  de 
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campagne  est  employé  à  débarasser  les  bureaux  pour  se  préparer  aux  travaux 
du  printemps. 

ACCIDENTS. 

Un  de  nos  inspecteurs  de  ballastage,  M.  John  Gibson,  a  été  tué  en  tom- 
bant d'un  train  de  ballast,  le  8  septembre.     Cause  inconnue. 

Le  service  médical  et  le  service  de  police  ont  été  satisfaisants. 

Votre  dévoué, 

T.  S.  ARMSTRONG, 

Ingénieur  de  district. 

RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  DE  DISTRICT— DISTRICT  "F." 

Saint  Boniface,  Man.,  17  juin  1914. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  les  progrès 
des  travaux  dans  le  district  "F"  au  cours  de  l'exercice  finissant  le  31  mars  1914. 

Les  parties  non  terminées  des  diverses  entreprises  de  ce  district  restent 
ce  qu'elles  étaient  à  la  date  de  mon  rapport  intérimaire  du  31  décembre  1913, 
car  il  ne  s'est  rien  fait  durant  les  mois  d'hiver. 

Je  donne  ci-dessous  une  liste  des  entreprises  non  terminées  et  qui  doivent 
toutes  se  finir  au  cours  de  l'été  prochain. 

Entreprise  2i. — Pose  d'environ  15  milles  de  rails  et  remblayage  de  50,000 
verges  cubes  dans  le  dépôt  de  Transcona;  complétion  de  la  cour  de  dépôt  à 
Redditt. 

Entreprise  2iA. — Remblayage  autour  des  usines  de  Transcona,  il  reste 
à  faire  environ  45,000  verges  cubes. 

Le  devis  final  a  été  donné  à  l'entrepreneur  J.  D.  McArthur  sur  les  deux 
entreprises  ci-dessus,  les  travaux  devant  être  terminés  par  la  compagnie  du 
Grand-Tronc. 

Entreprise  '/2F. — 99%  des  gares  sont  terminées.  Extension  aux  services 
d'eau  et  d'égouts  à  Redditt  et  Graham.  Pose  de  huit  voies  additionnelles 
dans  le  dépôt  de  Graham.  Pose  de  contre-rails  sur  le  pont  de  la  rivière 
Rouge  et  ses  abords.  Achèvement  de  la  maison  de  dépôt  près  de  la  traverse 
de  l'embranchement  Dundee  du  Canadian-Northern,  Transcona. 

Tous  ces  travaux,  sauf  ceux  de  l'entreprise  72F,  devront  être  exécutés  par 
la  compagnie  du  Grand-Tronc. 

Votre  dévoué, 

M.  C.  MACFARLANE, 

'  Ingénieur  de  district. 

RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  DES  PONTS. 

Ottawa,  26  juin  1914. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef. 
Monsieur, — En  résponse  à  la  vôtre  du  6  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  ci-inclus  en  quadruple  copie,  notre  relevé  annuel  des  montants  payés 
à  compte  sur  les  ponts  en  acier  jusqu'au  31  mars  1914. 

Votre  très  dévoué, 

R.  F.  UNIACKE, 

Ingénieur  des  ponts. 


RAPPORT  ANNUEL 


25 


DOCUMENT   PARLEMENTAIRE    No.  37 


•001  -inod 
aîaidiuoD 

îS  i 

8 

S 

8 

8 

8 

S 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

aSBJAno 

CT> 

co 

00 

l^ 

co 

0 

00 

Ci 

>o 

Cl 

0 

^ 

t^ 

Cl 

t>. 

^^^ 

U        -^ 

t^ 

CD 

■«J* 

00 

10 

00 

00 

t^ 

10 

t^ 

01 

C3i 

t^ 

■* 

00 

0 

t^ 

05 

00 

C5 

IC 

00 

00 

10 

co 

1^ 

co 

05 

^^s- 

ce 

§ 

CO 

co 

CO 

<o 

CO 

^. 

"O 

00 

■* 

t^ 

0 

«#     00 

co 

10 

"^ 

co 

0 

TJH 

co 

05 

co 

^^-^ 

■* 

10 

2" 

'^ 

ci 

Ttî 

C-1 

co 

ci 

CO 

§ 

'"' 

co" 

;^ 

_  ^  > 

05 

co 

00 

N. 

co 

0 

00 

0 

10 

Cl 

0 

^ 

t^ 

Cl 

b- 

BT)  3 

0         ^ 

t^ 

CD 

■«f 

00 

>o 

co 

00 

t^ 

«0 

t^ 

Oi 

01 

t^ 

■* 

00 

0 

t^ 

Oi 

00 

co 

10 

00 

00 

lO 

co 

t^ 

co 

05 

fO 

0 

CO 

co 

co 

co 

00 

>o 

00 

■* 

t^ 

q 

05 

0 

ti  3  ir,  3 

e©     00 

0 

co 

»o 

C)_ 

»q 

0 

■^ 

co 

05 

CO 

<3^  a^  ^ 
O  aj  û 

1^ 

iC 

00 

rH 

(N 

■^ 

,-H 

co* 

ci 

oo" 

OO' 

,_( 

cd 

.-^ 

•* 

0 

■* 

Cl 

co 

'tj^ 

5 
5 

3  SrS  !-à 

cj    8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

i 

^si». 

^   t^ 

t^ 

i> 

i> 

._, 

t^ 

«0 

i> 

t^ 

lO 

»o 

co 

M 

Cl 

Cl 

^            Tj. 

■* 

Tt* 

^ 

10 

co 

■^ 

•* 

Tf 

Tt* 

■<f 

■* 

»o 

«0 

0 

. 

t^ 

§ 

»o 

0 

co 

0 

r^ 

00 

0 

lO 

0 

T" 

âB 

0 

Cl 

0) 

2 

CO 

c^ 

00 

0 

co 

co 

•3 

(N 

o» 

1— 1 

!N 

0 

Oî 

<^. 

t-. 

0 

0 

10 

i-H 

iC 

;S 

0 

ci 

0 

^ 

10" 

ci 

cT 

^ 

00" 

t>r 

t> 

.-T 

10 

b 

b 

t^ 

10 

i> 

Cl 

05 

i> 

■* 

»o 

lO 

"""" 

^~~~ 

S  .•  !" 

t^ 

° 

t^ 

lO 

■* 

tO 

co 

t^ 

l> 

8 

0 

00 

Tf* 

■* 

Tf< 

3  u  u 

cj  rt  > 

cJ      ^ 

co 

0 

CO 

a> 

Oi 

0 

co 

S 

00 

00 

(2  a-.:: 

■* 

■* 

■>* 

rt* 

•<* 

co 

00 

■* 

■* 

■^ 

■^ 

Tt* 

■>* 

■* 

■* 

s 

eo 

t- 

(N 

§ 

10 

0 

~ 

0 

T" 

8 

"cÔ~" 

~ 

0 

00 

OJ         t» 

co 

CT> 

0 

t^ 

10 

TJH 

t^ 

fc  Si 

■'f 

0 

00 

0 

10 

01 

I> 

10 

ti 

CJO 

00 

«l 

■* 

|3--^ 

00 

00 

b 

00 

t^ 

Q 

co" 

,-i' 

ci" 

co 

b 

._(' 

co* 

t-* 

■* 

t>- 

(N 

05 

05 

a> 

10 

i> 

t^ 

05 

c» 

•^ 

Oi 

"*. 

00 

^      <u 

ca 

'•^" 

ci 

d 

d 

6 

6 

6 

6 

0 
U 
>. 

T3 
C 
3 
0 

U 

(Ll 

U 

6 

U 

0) 

0 

U 

41 

3 

M 

M 

M 

U) 

a 

3 

PQ 

."2 

1 

3 
0 

"03 

1 

C/3 

1 

QQ 

' 

1 

- 

1 

3 

0 

PQ 

' 

' 

C 

c 

b 

u 

"tS 

CJ 

C 

u 

fe 

3 

0 

.2 

rt 

S 

3 
tj 

3 

s 

.0 

^ 

rt 

.2 

1 

[S 

1 

c 
S 

C 

pa 

Oh* 

'2 

's 

' 

CÙ 

ï 

T3 
cfl 

c 
S 

^ 

" 

Q 

c3 

0 
Q 

c3 
0 

^ 

w 

^" 

â 

^ 

cfl 

u 

â 

c 
0. 

•§  s;  a;  -5  =« 

•S.3'^2  2 

^-t^3 

m 

3 

3 
— 

3 

3 
11 

3 

> 

ai 

aj  rt  i^  i5  *J 

0 

y  4;  3.-S     .3     .5 

es  i=  y  0    :■*  c  3 
0  CJ  >  »     •  cS.^ 

^3-a^  :?i^ 

e 

c3 

3 

t 

•0 

3 
c« 
)-.  <^ 

ï  3 

il 

y 

0)  F 

cO  (£) 

co      •   OT      -d   CJ 

cd    •  cfl    •       <u 

Cfl  *J    c;)  -J;^    jj 
CJ    g    CJ    2    > 

d  <u  ci  iiii 

mm 

(U    M    (U    W    «S    0) 
Cti    qj    CtJ    Qj    Cd    C^ 

c 
'4 

0 

l 
Ï 

3 

1 

3 

CJ 
CTj 

•s 

4J 

^^ 
C3 

CO 

2 

3 

a 

2 

3 

3 

4J 

Cti 

xi 

;  -  ô 
•0  2 

::» 

.   4JJ3 
il- 

Ils 

2 
1 

11 
il 

11 

OJ  a;  3 
.  3  aj 

4;i32 

Oi32 
^  DO 

4;    '-' 

-M 

^        lO 

■* 

rf 

,- 

^ 

,- 

,- 

rM 

co 

^ 

c^ 

,- 

sajiiui 

^  g 

8 

8 

? 

g 

8 

§ 

1 

è 

S 

g 

g 

g 

S 

iapua 

00        ^' 

;^ 

N^ 

t^ 

t- 

c; 

■^ 

eo 

^ 

0 

»r 

»c 

% 

^ 

sjnooJBtj 

<N 

•O 

iC 

«: 

oc 

Cl 

co 

c; 

K 

ce 

co 

00 

a;        • 

-S 
Pi* 

•S 

"c" 

— 

, 

T": 

T" 

0* 
3 

.2* 
3 

3 

a 

3 

î! 

a 
2 
0 

4; 

S  c 

Mb 

li 

>  • 

0 

3x; 

73    c 

1  ï 

s 

iS  : 

fe  cfl 

4; 
■3 

g 

>     'ij 

.fi 

0 

y  3 

_a 

aj     • 

X3   1- 

> 

a 

S 
0 

i 

^     1 
1     1 

3 

c 

S 

3 

a 

c! 

CJ 

s: 

l 

U 

•0  : 

3  • 
0  _• 

•ô'-c 

II 

rt-O 

8 

c 

3 

z 

3 

E 

1 

c;! 

i 

c 

01 

0 

- 

S    s 

£^ 

<v 

SrSi 

(U 

a; 

3. y 

u 

E 

m         3 

2    .1 

2  " 

003 

> 

1^ 

ri 
> 

Im 

"> 

S2 

■= 

"z 

'4 

2 

'E 

"S 

u    > 

U 

5 

u 

K 

5 

n 

PQ 

Pi 

P!î 

S 

0 

»; 

pti 

26 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 


5  GEORGE  Y.,  A.  1915 


•OOT  Jnod 
aî3|duioD 

î^ 

s 

§8 

§      s 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8    8 

§ 

§ 

§ 

aSBJAno 

.     »o 

oco 

iC                  TO       co       o       00       X       o 

-*       o       CD       t^ 

t-      eo 

^2  . 

O       (C 

(NCO 

CD                   lO        00        (N        00        (N        00 

O        00       ^        00 

^      co 

00 

fC^ 

g         2    §    8    ^    §    ?2 

■*        00       CO       t* 

S  S 

l^ 

(NT}< 

co     lo     00     co 

*^  2- 

;Dt-( 

c^             r^     co     M     i-H     C5     00 

o     00     ^     o 

«2^-^ 

g-^- 

O 

«D                  ^*       co*      ■*"       o>       o       ■*" 

co"        rt*        ■*         rH* 

1^          TjH 

Bià 

.       VC 

ç>n 

lo             00     co     o     00     eo     05 

s    g    2    ^ 

0          0 

u       CO 

(NCO 

o                   lO        00       <N        00       co       00 

rH         (N 

s 

?5^ 

o                 o       CD       o       co       o       (N 

"î             t>.     00     o     ■*     co     r>. 

sis! 

S    S 

5|l 

«©  2 

OrH 

(M                   CD        co       (N        ^        o        « 

t-.   ^. 

OO'tjT 

CD                   C5       CO       Tl<"       O       O        ■* 

co     ^"     ■rjî'     ,4 

y-t         Tj( 

ÎB 

O                   ^       ^                              ^ 

d    8 

88 

S         8    8    8   8    8    8 

8    8    8    8 

8   8 

^S-i|, 

«^  s 

0(N 

t^                   o        C^        (N       1>        (N       t^ 

t^       t^        (N        (M 

<N       (N 

TjtlO 

CO                          Tt(          ■*          Tt*          TJH          Tj<           Tt< 

■*■<*<■*        àC 

0       kO 

s 

^CD 

^                   O        O       t^        (N        CO        CD 
00                   O        Tt<        T-^        (M        TJH        »0 

05       o       t;^       o 

(N       0 

M 

f  t^ 

iC       C<l 

00 

O'f 

(M_                  t^_       «3        0>        •*,       CO_       <N 

î^       S       O      (^ 

Tt<       0 

■| 

co 

QCd 

t>^                  CD       "3        (N        lO        OÎ       i-H 

cd"     co"     (N     co" 

•^       00 

»Ci'^ 

CD                   05       (N       i-l       ,-1        (N        .-H 

(M                        »H 

>^  l-   (Ù 

C5 

00  Tj* 

»0                      T(H         ^         Oi         05        t^         OS 

0>       M       05       -^ 

U5       1^ 

32| 

«0  05 

O)             co     05     00     co     o     co 

CO                      -^         co         co         TfJ         TjJ         TjJ 

co     co     00     os 

^        ^'        co        TjJ 

,-1       05 
^       CO 

'l^ 

og 

CD                   05        <N        00       00       o       Oi 

co     co     o     o 

rt<        CO 

^  ,     " 

2 

05                   lO        C^        C^       t-        co        Ttl 

(N        CO 

a!  2i 

rooo 

'^.              "^^      =i.     ®.     f^.      i^.     Oi 

05        t^ 

.-H(N 

05                      IC         <N         •*         r-T        CD         00 

i>     co     co     o 

co"     00* 

co 

Cit>- 

C^                   lO       ^        C>       o        -*        05 

co        co       03       <N 

co       OJ 

IC                   o        co                   rt        CSl 

co 

£-g 

co 

(N                   ^ 

&i 

<to 

6 

6 

6 

6 

6 

5i 

U 

à 

U 

U 

U 

U 

^ 

3 

gi) 

êi 

Si 

êi 

w 

^ 

1 

0) 

TT 

^    3 

"S 

3          s          T3 

T3 

3          3 

•T3 

."2    ^ 

< 

Il          S  1  S 

1       « 

m 

m 

01 

c 

"3           .^                   s     ii     s 

^        ^             a   (^    a 

U       c 

g 

C 

.2 

'a 

3    3 

S 

!s   " 

2 

S 

S           ^                 Q    ^    Q 

S  s 

Q 

m 

S 

g 

5'Si 

^  : 

s  :3  :^  : 

Q 

^  :S  : 

s 

05  3  >     . 

^s^s-^s 

•^s-^s 

00  y 

(L)"^  S_    <U  =?  S     .  3  C        fl  3  C  3-rr  3  C 

3.a    s  3,2 

3  c  3  c 

a 

"=2 

rt'S  3-53  d'ïj 

§ 

1 

> 

îmtmmmmfifmi 

0)   co  (U  00   (U  "co 

M^ 

ïge^S'Ssss'^S-SS-ss-SS-SS'ës 

SSt-SS'SS-a 

2  «li  2  «^ 

1-H^' 

CD                      (N         tH         1-1         CKI         rH         .- 

rH         r-l         ,-1 

1-1    i-« 

•(saiiiui) 

g   g 

ss 

O                  00       00       00       Oi       X       C^ 

CO       00       S 

r-l        T)< 

jaiîua 

M          T}H 

0(N 

r^             t^     a     co     d>     t^     o 

Ci                  o       o       <-!       IM       (N       ce 
rH                  <N       W       (N       (N       (N       Oq 

o      co      1-i 

l^      U5 

SJnODiBJ 

00          W 

oc; 

?5    ^    ^ 

U5       «0 

S 
T5 

3 

2 

:à 

C 

e 

i 

C 

a 

s 

H 

:-3 

(U 

1 

(U 

=3 

V 

•  > 

JS 

JS 

ii 

"O 

■JS 

u 

s 

"»; 

.s 

a 

3 

J5 

--S  S 

â; 

•s     2 

;5 

1 

h 
il 
1^ 

3 

1 
1 
1 

3-C 

3  s 

C  — 

§£ 

H 

l 

1 

a 

V 

•a 

3 

'3 

1 

5 

'i 

•1 

> 

2 

ri 

>< 

rt 

S: 
5 

"(5 

1 

3 
T3 

G 

1 

U 

1 

•  ce 

•  : 

il 
Si 

3  n 

il 

II 

2 

2 

1 

U 

J 

c/ 

' 

RAPPORT  ANNUEL 


27 


DOCUMENT 

PARLEMENTAIRE 

No.  37 

R 

R 

8 

S 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

^ 

§ 

o 

^ 

on 

00 

00 

o 

05 

00 

(M 

t^ 

o 

05 

CD 

S 

CD 

iO 

(M 

05 

00 

Ol 

o 

(N 

Tf 

05 

<N 

(N 

t^" 

(N 

co 

o 

t^ 

eo 

o 

lO 

^. 

,_! 

,_! 

o 

(M 

Q 

vC 

CD 

o 

iO 

co 

00 

05 

CD 

00 

00 

g 

00 

03 

t^ 

o 

o 

(N 

05 

■* 

M 

O 

O 

co 

l-< 

co 

co 

O 

00 

;d 

00 

00 

00 

00 

t^ 

a> 

co 

ce 

•>* 

00 

t>. 

eo 

05 

05 

co 

(M 

(M 

lO 

<N 

(N 

(N 

(N 

IM 

co 

Tt< 

iO 

UO 

00 

co 

ce 

CO 

'"' 

(N 

^ 

00 

n 

^ 

on 

00 

on 

o 

C» 

99 

<N 

r- 

O 

05 

CD 

a> 

o 

lO 

(N 

05 

00 

(M 

o 

«D 

<M 

■* 

o: 

M 

(M 

t^ 

(M 

co 

o 

l> 

co 

05 

-ï* 

lO 

(N 

^_, 

^_l 

,_! 

on 

Q 

(N 

Q 

iC 

^ 

CD 

o 

lO 

co 

00 

05 

CD 

00 

00 

Q 

r> 

t^ 

t^ 

O 

CD 

o 

(N 

r- 

05 

■* 

M 

O 

O 

co 

i-H 

co 

CO 

O 

00 

co 

00 

00 

00 

00 

t^ 

05 

co 

QO 

Tt^ 

1^ 

00 

Ci 

05 

,—1 

co 

(M 

1— 1 

(N 

>o 

(N 

(N 

(N 

1— 1 

C^ 

co 

s 

l-H 

co 

co 

00 

'"' 

" 

8 

S- 

8 

8 

8 

8 

§ 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8  8 

8 

8 

8 

(N 

(M 

(M 

(M 

00 

kO 

IC 

IC 

CO 

lO 

lO 

■* 

iO 

lO 

lO 

lO 

lO 

iC 

lO 

lO 

lO 

IC 

»o 

iC 

IC 

lO 

lO 

»o 

'^ 

lO 

IC 

O 

lO 

lO 

lO 

(N 

no 

00 

Çf5 

00 

00 

CD 

O 

o 

^ 

^ 

CO 

co 

(N 

lO 

05 

(M 

lO 

(M 

(M 

t^ 

r^ 

C5 

05 

CO 

r^ 

(N 

CD 

CD 

on 

lO 

t» 

on 

CD 

CD 

ce 

O) 

a> 

■* 

•f 

■* 

Oi 

<£> 

2 

•* 

Tt< 

r^ 

1> 

o 

r^ 

Oi 

J^ 

t^ 

00 

t^ 

TtH 

co 

1— 1 

00 

,— ( 

00 

lO 

(N 

co 

co 

co 

■* 

""* 

^ 

^ 

Tf<    rt<0     ■* 


(N 


<*  (M 

i>         CO 

t^  IN 


8    8    8 


iâ 

ô 

CO 

ô 

cô 

CD 

CD 

s 

§ 

<N 

(N 

2 

§ 

8 

00  (NO  i-H 
CD  00(N  t^ 
05     C01>     t^ 


I  O. 


i-  S  îi 

^  3  pj; 


oj  o  a> 
=3  fi  dj  t! 


u  ^  o 


0)  =>§ 

M   M   4j 


:3  2i=^-S 


•  ni  Cio 


C  (U 


03  03  Kl  JO 
(Uis   4) 


03  0)  co  — I 
'"S 


03^ 

o; 
C  3- 


l-r    "  (U    03    ^. 


03  "3  aJ<^^ 

G  dj  !-■  0) 


0);-    (U 

3  rt  3  -i 
O  -^  O  , 

ÛO   û 

^j  w  ^  ! 
0)  >  oj  I 


o;  o 

3  U 

-tJ  o;  ■ 

S  ^ 


(V  >  <u  v^     ■  > 
3b3°2.So 


^5 


ë 

i: 

ë 

id 

ë 

Ji 

•E 

3 

"a 

3 

(1) 

3 

rt 

nj 

03 

XI 

Xi 

X 

3 

=1 

3 

cd 

f^ 

OîX!    03 

C  =!  C 


^       ^  03 


i3  >  <u  > 
a;  03  0,  03 


"5. 
O)  .i;  03  53 

<u  rt  'Ll  ^ 


o  11 

>  3 


o   2(N 
■Jj   03  0) 


O 

s; 

3 

03 

O 

T3  o3 

(N 

"irî 

-d 

;co 


:^.^5ci5^ 


305  rt 


03    OJO 
3    M  1— (  , 


,co 


g  43  c3:=! 
i3T3hX! 


3   >'-'^- 
O   03  430 

aijTJco 


o^^ 


)  3  u  3.2i 
)    03    4;    03    03 

i   OJ   rt   43   g 


4) 
ili-S  d'O  3 


a  43  aSE 


4)34)34)343  3, 


41  03  43  ni  :3 
•o  Ht?  hx 


h5'Se  rt^§  rt<^  rt^l 


3  >• 
o  03 


1-  "O  iJ'O 

03    43    to    13 
4)  cd   4)   cd 


0)   2   43    o! 


a;  "H  g-S 
"O  4)  -u  *J 


-pi 

OJ'O  oi 
(N 


03       .03  .  -u 

oJ     .  o3  •  3 

X!    03  JD  03    oi 

4)  43    ^ 

3.C  3  C 
oi'î!  oS'J  _ 

V               o  i" 

"3   te  :^  03   4) 

.  -u  3  j->  3  rt 

■43-  îi-  ï  ^ 


.    03       .      I    -4-) 

.  oi     .  03  41 

03  pu    03  •'-' 

■   3   ^   3<JÏ 
3  3  C  4)  tH 

"S  oi  'S  >  5 
"Si- "S, "*  <-) 

43        V      3 

03---  03(— 1  rj 


Sa^ 


'-0  3^3  ^ 
_j~  UiT3  uc-o 

3    41    03    41    0)    43 

j_>  s   4)   f'i   43   rt 
4)  i3T3  t3T3i3 


3i3^  43 

43 
3SS3 

Vj'U  t^T3  3 
03   4)   03   43   f^ 

cti^^  oi^^  u 

'^    ^— '    t    43 

4)  TO  4)  ra  -^ 


4)  jj 
300  ^o  3. 
jOOXiio  Oi 


>^ 


iC       lO       lO 


CD       (N       00       (N 


ïO       (N        CO       CO 

O  r-l  tH  (N 

co       co       CO       co 


CO     CO      CO      CO 


c^    2 


oi 


3  3      to  ™ 

ii         -a      ^  n! 

4)  0}  4)  4) 


P^     |i:5     Ph     P^     Pi 


i2 
3 

Xi 

X 

§ 

0 

3 

•a 
< 
•0 

'a 

< 

c 

03 

•S 
3 
«1 

ô 

3 

T3 
43 
X! 

> 

X! 
v4) 

2 

s 

v^ 

'3 

rt 

S 

Pi 

U 

P3 

m 

^ 

Pi 

m 

fe 

o 


(N-O 

2. S 


23 
rt  o 

03    4; 


2§ 


'3  3 

o    03 

^É  • 

■3  "   4) 
►5  «J  3 

1-  3  cr 

4Î'0=5 
«s  oîX 


28 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 


5  GEORGE  V.,  A.   1915 


•001  Jnod 
aiajduioD 

è? 

8 

8 

§ 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

aSBJAno 

'^ 

'^ 

■" 

^ 

" 

'" 

'^ 

8 

(N 

■^ 

^ 

CO 

lO 

o 

<N 

CO 

CO 

CO 

CO       CM 

5  2 

6 

<N 

(M 

t>. 

X 

N 

(N 

(N 

a> 

lO 

CO 

O       S 

««S^ 

g 

S 

■* 

a> 

(N 

CO 

00 

l> 

CO 

(N 

05 

O      O 

^^es 

>o 

CO 

CO 

»o 

CO 

o 

eo      CO 

^ 

CO 

CO 

(N 

CO 

t-_ 

00 

C^ 

^^- 

(N 

^" 

(N 

00 

ci" 

O 

00 

,_,- 

'* 

TjT         lO 

co 

CO 

" 

(N 

CO 

CO 

O 

(N 

■<*< 

^ 

CO 

lO 

s 

CJ 

CO 

CO 

«o 

§    S 

^" 

O 

(N 

(N 

t^ 

00 

IN 

CM 

(N 

iCi 

CO 

S'^i  «j 

f~. 

03 

■<t 

— 

<N 

CO 

00 

t- 

QO 

(N 

m 

110      o 

*^v(u  M  £; 

(N 

CO 

CO 

lO 

■* 

Tfl 

CO 

CO       CO 

•e  =^  ^  3 

9» 

o> 

CO 

CO 

i>. 

00 

(N 

CO 

(N 

CoC 

évali 

supe 

t 

Cl 

9S 

c>i" 

t^" 

c^ 

O 

CO 

,_," 

oo" 

s  "' 

U3 

CO 

CO 

IN 

04 

Taux 

par 

mille 

pds.,  m. 

de  pi. 

O 

8 

8 

8 

s 

S 

§ 

8 

8 

§ 

8 

8   8 

S© 

•<* 

t^ 

■^ 

g 

s 

s 

S 

§ 

s  s 

(N 

oo 

o 

o 

(N 

•* 

•* 

o 

O 

(N 

(N        CM 

(N 

t» 

Tt< 

(N 

T}» 

t^ 

Tf< 

q 

Tf< 

m 

CO 

o 

■*. 

•* 

>o 

O 

CO 

CO        •* 

'o 

00 

os 

s 

«o 

■^" 

iC 

00 

Tf 

t>r 

r-T        CM 

■   CO 

■<ï< 

(N 

^ 

o      ^ 

3 

^  u<" 

•* 

■* 

03 

a> 

■<*< 

■<*< 

s 

00 

■* 

lO 

CO     CO 

|â| 

d 

05 

o 

o 

■>* 

00 

•^ 

05 

CM        00 

CO 

Tt< 

-* 

•* 

T»* 

■>i< 

M* 

■<*< 

'^ 

CO 

-st"         Tt* 

J^ 

C»B 

~ 

o 

00 

~^~ 

O 

^ 

^ 

00 

»0       00 

^  .  <» 

05 

?: 

00 

CO 

l^ 

n 

N 

CO 

CM 

•o  ^  j; 

ce 

00 

"^ 

N 

■* 

b- 

t>-. 

Tf<       CM 

i2"rl  > 

co 

CO 

M* 

co' 

co- 

CO 

O 

CO       CO 

1^- 
(2^  g 

lO 

■^ 

s§ 

CO 

co 

■^ 

(N 

■>* 

o>     o> 

•<ï" 

CO 

QO 

•^ 

c 

6 

o 

o 

u 

4) 

Si. 

a 

&£ 

U) 

u 

2 

s 

3 

T5 

3 

3 

3 

3          3 

i 

M 

S 

& 

C 

c 

B 

O 

O 

c 

'S 

3 

3 

s 

3 

'S 

3 

3 

3 

3 

3 

3          3 

u 

s 

S, 

118- 

2§a;3 

> 

2 

1 

(N 

c 
c 

1 

■m 

..   lU.      3 

1 

4) 
•O 

2 
CM 

«1 

«1 

c 

.2 
a 

1 

^•ë|.ïï 

i 

1 

1 

3 

C3 

1 

•o 

s" 

3 

il 
Ë 

2Î 

'53 
û 

1 
2i 

1^ 

Sa; 

>i 

o 

(U  3  cc^  CJ  .,  o  «^•^'S'O'" 

4.  ■■Mr^t^^.2^f3 

•o  :^i3-«<  fe^  4j     "  ^  rtv 

-  :ô3"-£ïS|-§|I 

II 

41  3 

•Ois 

1 

!i 

corH  i^Oi!  rt 

3 

^ig£ 

i2î52.ëi-ëi 

Sa^.S'asS^itî 

g 

^  >  2  4) 
4)  CSi^O 

_ 

co 

,- 

(M 

Ç] 

»- 

(M 

IN 

•* 

CM 

»-< 

m      m 

»c 

lO 

»c 

IT 

ir 

IC 

ir 

iC. 

O 

»o 

»c 

•(sainui) 

C 

C 

o- 

Tt 

CO 

c«- 

CO       (? 

Oi 

xt 

N. 

t^ 

japua 

SjnODJBjJ 

K 

Ci 

00 

5 
•* 

i 

lo 

"0 

CM 

lU 

(30 

V. 

E 

s 
o 
Pi 

1 

ï 

rt 

1 

4J 

b 

1 

1 

U 
o; 

3 

•c 
c 

ex 

3 

l 

1 

< 

2 
1 

B 
< 

4 

1 

c 

i 

0 

S 

j 

3 

a 
•s 

£ 

3 
C 

0 

Oi 

1 

> 

i 

> 

s 

2 

'> 

'.a 
> 

fi 

'5 

/4 

'.a 
> 

1 

> 

i 

> 

o 
> 

2 

'^ 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

RAPPORT  ANNUEL 


29 


DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No.  37 

8888  88888      888      8      8 


g 

2§ 

lO 

00 

i 

1 

s      î: 


^ 

K 

to 

S 

05 

t- 

'^^ 

fO 

IN        (N  T-i 


S 

C5 

8 

00 

lO 

8 

^ 

t^ 

1 

00 
00 

i 

GO 

i 

tD     ce     co     co 


05        ■*        (M 


g 

o 

o 

s 

o 

o 

o 

O 

O 

(-) 

lO 

1^1 

(N 

M 

(N 

!N 

(M 

(M 

c^ 

(N 

<N 

IC 

lO 

^ 

lO 

IC 

»o 

lO 

(-) 

■* 

o 

(-) 

00 

O 

O 

o 

Q 

c^ 

1© 

CD 

05 

00 

co 

CO 

o 

C<1 

CD 

<n 

C^ 

00 

co 

O 

05 

O 

œ 

co 

lO 

.-4 

co 

r-l 

co 

t- 

00 

00 

r-J 

(* 

■* 

■* 

lO 

(N 

(N 

i 

CO 
fO 

co 

fO 

co 

lO 

s 

^ 

§ 

g 

GO 

(N 

05 

co 

(N 

co 

CO 

r^ 

lO 

o 

(N 

o 

co 

CO 

(N 

X2  mXi  M  ™  oJ*^ 

0)  (D         t.  ^, 

cfl  O)  ra  n,  ._2  -J^  ^ 

3«)  ^rt  ^ïo 

)    (D   «3   (U  CO   1* 

s  çti  (U  rt  (u  2 


rt  a>  jli  ce  ^ 

^_a  3  C  3 
3  ' J  cti"^^  ci 
ri  -i 


<U  O) 


4)  aj.-H  (u-T?  <u--i  ajr; 


li  '^5=  S  irî 


rtiio  3 


OIT}' 


>  !U  rt  OJ  05  !U 

'  O)  In  (U  O)  OJ  m 
,   rt   (p   Ctf   d;   çd 


_™  3  -U) 

f  j  8.  u 


>-a 


3^2i 
o  n)  3 

■oJO  3 

3<^ 
u       _Q 

03  <UT3  a 


I    ■  dJ  1) 

4J  rt  2:^ 

|.S.     3 

^'^  "fi 

tn       h 

:4-.  o;'^ 
,  o     ^ 

îi'=>  3 
I  gco  3 

!  u  «i  -3 

I  u        ^ 
*j  tn  . 

>  V)  (V  •r' 

ri  s.  13 


•   (U   O 

■  ri^ 

:ï2 


"3,   •:3  3 


>JS  > 


55^ 


O  ^H  ri 


(L)  tn 

:3  -ij 

,  ri  3 
.  -^  O 

:o  3 

.T3 


S:3 
53 


.0  CJ  OJ  <u 

ce  00  3  vO)   ^ 

(U   4j  l^   >  3 

.St)  w  2  03 


o  â;  a-o 


■b  3 


Tt*  5-  (u  ™  cj 


■;3S 
ri  ri 


lg 


3     i-O' 
!  ai- 


•  32  i.-^'O 

Jj  .-  ri  +j  ^ 

w  ri  >  3  0) 
lT3i3  riXjT3 


u  <v,  or^  C^- 


ut-3^  5-- 


•  0)  <u 
.  13  >-■ 
■S3 

:iiri 


■   0)   >- 

.  ri  -u 

!  o  V 


'.00 


to^-t^  OT  ri 

Uc   <y   "3   nj 

3va>  rt'SJ  u 

O   >— '   >   0) 

^  a  tj  ri;3 
co  is'OiSXî 


S  ri  Jg  C  ri  ^ 


CD        y^        co 


10     t^ 

10     »o 


10       ii3       VO 


iS2 

rî  ri 

"o'> 


o 

ri      :3 


pi!     S 


P     ^ 


^      ^    Si 


.2  5 
El 


3 

n 

m 

lis 

'ii 

^  OJviU 

(U 

PiO 

2 

•o  ^ 

(U  o 


^    p^ 


ri  " 


'='2 
I 


30 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  Y.,  A.   1915 


^     ^ 


rr 

s 

1 

ct5 

l 

O. 

(D 

W 

<1) 

D 

P 

O 

•001  Jnod 

3J3ldUI03 

aSEJAno 


(1.C3 


O    rt   g- 


1^- 
(2^  g 


•(saniui) 

J3pU3 

sin6ojE(j 


s 


8    8 


^    8 


<-i     ce 

(M       ■* 


o     o 

eo     lO 


8      8    8 


tO       iC       lO       »o 


CO        CO        C<3       00 


00 

OD 

,_, 

o 

^ 

o 

(N 

co 

O 

»o 

00 

00 

on 

(M 

IC 

05 

O 

m 

05 

O 

co 

lO 

(M 

(M 

eo 

00     o 
co     o 

co      00 


os     o 


iOCD 
00  (N 
Ol'-H 


■*        O        CO       00 


00        co        00        iM 


Vh  ï  O  Ji  rt 

._^  3   ^  3 

3  rt  c«  t!  2 

03  C^     3  3 


CGC" 
•-  aj"-^ 


C-C  D 


M  rt  co 


3  <u   03  ;3  M  ^, 
rt  3  *J  3-û 


csr^s^^i^^ 


o;  Ô 


0)  O)  «  «!  a;-jJ 
g  m  >  <U  3  > 

2  rt  «:=  o  3 


o  o  o  s 
S.4j>*-'a'4_,>4_>cj 

:,  2ib  ^-^  â;?- £i  ^ 

^  3   D  5  4;   3T5  3   (U 
^^TD  S-Oi;  jnix) 

tÎTS  iST:  iS'O  -t'a  ^. 

.-  r-4  ,-1  (N  rH 


a);3  4)  o  *-> 
]-^  ^co  M 

au  a^     ' 
^  rt  '"'^■^ 


S3ë 

Îb2 
co  (j 


-•a 

3  <U 


-Sa 


o  0) 


.,        _  -.  ■«  3 

4j  0)  03  i!  <u  rt 


Si  g 


!5  rt"!) 
ai3x) 


05         ^ 

co     co 


00         co 

r-i  CO 


rt  rt  rt 
0)  ajD 

3  c^ 


Pi      CQ      2 


U 


.H 

\n 

co       ■* 

■*     0 

■>#            Tj< 

CO        ■* 

co     co 

t^         05 

co         r-* 

g   8 

U3       0 

0     n 

co        'i' 

8    8 

S   S 

0    0 

§    S 

(N        t^ 

0       C3J 

CO      ■* 

■^       iO 

0  0 

0       0 

■<ti        (N 

(N       t^ 

à     : 

u      ■ 

<u 

la 

PQ       o; 

C       T3 

0    "e 

*S      PQ 

S     c 

0      ca 

Q     U 

^  :  75  : 

3    •  rt    • 

cd  tnXl  en 

CCS 

s:5^:5 

.ûfcû 

•-s  ^3  ai 

•"  0 ,,  0 

cjo-â^  a 

î^-u  >- 

Sî."ï 

S2S2 

(j_)  en  (U  U3 

^^iS^^iS 

rt  4;  2  «i' 

iTJ  tîT) 

rH          •-< 

CO     co 

0        (N      . 

>o     co 

t-     t^ 

X 

c 

fc 

T3 

6      S 

i  Q 

U}         3 

'a3       V, 

C         3 

p: 

a 

RAPPORT  ANNUEL 
DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No.  37 


31 


o>     »c 


8      8 


8    8    8      8 


:5    8    8    8    ?2    8 

(N      co      ec      O      «3      o 

os         I©         r-l         O         œ         CO 


00       —1 
»C       00 


00      «o 


CO        ce  y-> 


g 

8 

§ 

8 

i 

1 

00 

o 

1 

Oi  00 
(M  ■* 
l>       O 


8         8 


8    8 


>c     o     o     o     o  •  o 
lo     m     »o     >o     lo     "O 


8 

8 

8 

8 

8 

^ 

S 

S 

^ 

:^ 

^ 

^ 

^ 

o 

^ 

00 

t^ 

(M 

Tj< 

05 

8 

8 

8 

8 

iS 

^ 

;s 

S 

1 

8 

8 

1 

00 

00 

o 

(N       s       o       CO       CO       <© 
CO       C^       t-       kO       lO       IC 


rt<        TjH        Tj*       lO 
C^         rH         1-H         i-H 

lo     id     lo     lo 


CO  .-H 

00       (N 


00         rH 
.-H        (M 


8      8 

o         O 

t*  f-H 


Q 

Q 

Q 

Q 

g 

O 

O 

^ 

M 

«3 

o> 

CD 

O 

o> 

(£< 

pa 

^ 

C 

c 

C 

c8 

cd 

rt 

u 

u 

u 

O 


"7!  f 


?î    -Si    •i'  ï  9 


lO    Ui  CO    U  CD    o  T*^ 
aj  tn  (ij  ?  (1)  ?>^  JS 


jbîi 

3  (Ni 


^  «U  ="      iî 


«ucSoJ  rt  oj 

°b  =2b  3i 
ccotjootj 

,2  (U  g  (U  3 


a;  4)  11;  lO  3; 


:^î 


îi^Sa 


aj  5  <u  c  OJ  c  0)  S'- 


;S2  â'^iJ 


V    01  "^  <u  c 


<N   ^  „ 


ës. 


3   C 


•  rt  £;  •  ^  '^ 

■.i  O  :.  3 

•03^  •        3 

■  -^  <u  :  11  i3 


5  :>3  : 


03 


;.  ^  :5 


h  u 


SCO 


i^-a. 


S^  :g| 

1,03     -^^-^ 
•O'"    .  o;  3 


••o 

••^  1) 

•o  3.5     .w 
•  CD  03  1>  4)  CO 

^-3^5^ 


a    ■  a    .  03  n 

U        11  (j  <!' 

=^5  22  4^^ 
rt'ôj  "  s  >  ij 

.i«).ÏÏ  cobS 

U  11^     *J 


•  ,£3     -  ca  en  (Tt  CO 

.        --HjJ  U   s  K 

.3     "t  fl-^  d 

rrt  H  (-^  r,  o  r. 


3Xî  n-o  in 


—  >— '  >  11 

U  03  D  o3u3 


|g2b 
an  2  «^ 

co^l^^. 
o   o!  4)   a; 

ai-o-o- 


t^ 

fC 

M 

eo 

fO 

CO 

CO 

CO 

CO 

o 

CO 

CO 

CO 

CO 

05 

CO 

CO 

CO 

CO 

CO 

CO 

CO 

TjH 

05 

CO 

lO 

CO 

(M 

00 

t^ 

O 

C5 

b- 

00 

CD 

00 

p 

:$; 

^ 

iC 

O 

-^ 

t^ 

(M 

05 

(3, 

Tf 

IC 

00 

lO 

^ 

o 

•* 

CD 

t>. 

(N 

CO 

00 

(/; 

(/j 

00 

00 

00 

00 

S 

GO 

00 

s 

00 

05 

05 

05 

05 

Oi 

05 

J4      a 


2   2 


^    £ 


^^ 

.S  «J 
Q% 
ni  c 

'D  iiJ2 
>  S.S2 


Ç>i       Pi       Çli 


32 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 


^  4 

TO  I 


o    ^ 


•001  Jnod 

vX> 

<-) 

=      =    1 

a^ajdmoo 

&-     ô             en 

aSEjAno 

.       o                  (M             W 

3    M 

U        '^                   !>■             Ci 

=«rf^ 

n             C5         (N 

^c;  e^ 

>.-o 

e%     00             r>.         00 

^^^ 

o                   ^       ■      (N 

ic                             Tf                    -H 

-JS  ,', 

.       o                  CD            00 

5-;  y 

o      •<i<               oi          o 

Q  TD  iî  .-, 

n             n         co 

Coût  t 
évalué 
supers 

(N                   lO             00 

â%     oo_             t>-_         o 

o             ce         ^ 

Taux 

par 

mille 

pds.,  m. 

de  pi. 

.     o            o         o 

y     o             o         o 

fO               o          o 

i 

S        n     s 

r? 

n             co         05 

=  !3  2 

fO             00         fo 

j        o                   00             Ol 

o            c        o 

^       "5 

t^            o         o 

TJ  tj   (U 

iC                  lO            «5 

^                  t-            t- 

3 

O 

ë 

u           =         = 

£i 

4J 

a 

T) 

"S 

W                  3               S 

W 

C 

rt 

U 

rt  OJ  3T)^  3  = 

X3 

3 

rt 

d 
o 

•5 

OT 

0/ 

Q 

ij'"ai       ajMdj^j^^ 

^^iS^^iS^sijs^^og 

r-4          ,-H                        (M 

•(sailim) 

-^     t-             r- 

i3T}U3 

«MO                   CD 

PJnODJBJ 

O        C5                   Oi 

c 

rt 

03 

S 

C     .-^             .-^ 

o 

•5   "S        -S 

eu    ^          ^ 

s  é      â 

ï     s           2 

■>          >                      > 

o: 

tt 

S         1 

5  GEORGE  V.,  A.  1915 

8    §  8    8  8 


CD  (M  (Nt}< 

O  »H  OOCD 

CD  0_  Ocq 

oo"  00  ce  c<f 


00       (N 

CD        1-1 

o     o 


00  tH 


ic     o 

ce       00 

o      '# 


CD       00       0000 


8    8 


i  § 


§ 

co 

i?§ 

00 

§ 

o 

8 

■* 

•<*< 

•*■<*< 

co 

•* 

ce 

■* 

■* 

ooo 

ùOO 
00  o_ 


ce  J2'* 


0)  S  Ï2 

•o—  3 

^^^'^'^ 

oj  ai 
"O^    a; 

IN 


i'"  Ci- 


;i     1-,.-     3     toi 


^o- 


«iâ: 


SR-' J5  a*- 


.Sb 
^ce 
"H.  <u 


2"^§.-o^i3 


O 

^S 

Cj 

03  ce 

fc 

M 

CJ 

3 

0^ 

o 

-1 

ITl 

(U 

u< 

T3 

1^ 

1) 

Sfi 

n> 

(1) 

Tl 

vil 

t; 

iS 

rtl 

> 

1) 

r 

> 

> 

> 

a 

> 

a- 

Cti 

o; 

î^ 

0) 

ta 

ct3 

3i3"5 

>  aj 
b  31^ 

-■  3-0 


Sgsïl 


C9         r-H 


T3  !3       V     . 

T-lO 

I  -H.-IO0 


3 -Ois» 

>  ctf  OJ  f^ 


5  ïï-o  s:.- 


_.S  <" 

3  «3  ^ 

'•S   u  0.10 
■   °   01  ^ 

O)    >—    > 

=«  03  <u  cO; 
i-H      ce 


3   C   ^  . 

O-  G  3 

3  ^  £  ti 

«i  lu  03  !U 


S    2 


■^  s 

■^  en 

0)  « 

'.n'a 
S  2 


es  0) 

!  I 

3  ta 

1  ^ 


Chemin  de  fer  Transcontinental.     Pont  sur  la  rivière  Ground  Hog,  à  1,078  milles  de  Moncton. 


RAPPORT  ANNUEL 


33 


DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No.  37 

8      88      8888888888888 


8    8 


00 

o 

on 

<£> 

O 

1-1 

CO 

00 

co 

(N 

CN 

05       IM       (M        CO 


^  T^  .-H 


05 

§ 

^ 

8 

fO 

s 

5 

1> 

05 

1 

2 

00 

i 

co 

00 

Cl 

S 

M 

^ 

8 

s 

8 

8 

8 

8 

s 

lO       lO       lO 


t^  CO 

1-1  o 

»o  oo" 

M  o 


CO        (M        (M 


T3 
d  P3 


o  9^ 


Ois 


si 


O  3  C 


^•o 


>  0)  S   >   0) 

hX3  ahX! 


£  n  3  a; 
rt  1)  4) 


3    ■  ai 
ri  ce  XI 

'ci 


a     ■  3 

XI  en  (Ai 

3ë^ 


â^s-ë 


"^  o  o  h 

■Sb  3j22 
ji  s  2i  1)  "^  s  "^ 


"-  en  oj 
rt  a;  > 


y  0) 


■  rt    -3    .3 

C/3  ^    ce    rt    CO    (fl 

3  3  3-^  3-^ 

a  1-  o,  ^,  a  u 

co.ï  co.Si  co.ï 

3-2^i33i3 

*J     >   4J     >   -!->     > 

<u  rt  0)  ai  u  ri 

£iv  2ib  2ib 
3S5030 

=  •52^2-^ 


CO  rt  ï^ 


ce  O)    I  *-> 
cti  3  ct3  il 


ï:3§.ii 


1-  !"  =•=!  ,.  JR  ^' 


:3  J^ijDrt.O' 


<u  > 


=^0 


2  =J  ri5- 

o;  ci  "^  ^ 

îib  ^^' 


■^  "T3  ai 


i-^iî^i-o-;?^ 


ai: -13. 


o  ai  orrt  i> 
aiîTiiSTJ 


ai  (y  ai 

i3-oi; 


en  0)  ce  ?!  -   _ 

u     2     —      w     — 


(Li  i"  1-'  ai  oj 

•oiîT); 


iS  '>  iS '> 

D  ai  (u  o! 


njvjj  ai  vu 
OJ  o!  <u  ai 


"o!  o;  «^  - 
^^^38  S 

3   D   2   4J 

2»^  ^  S  "* 

CO  >        >  <u 
-,  £  0)  aiS 

iSi;-oi;x2 


ai  — '  M 

.Si  ^.a 

ai  3  ai 

o  a  o 

>  flj  > 
ce  ai  4,  ai 

^"^  o"* 

a  4)  3  (u 

ce-OiS"^ 
a>  O)  ce  4; 


1   *J 

ai  o; 

n 

1^2 

a^l^ 

a  0 

i:%.  ^ 
§S^ 

•^  te 

a  <u  3  „ 

,.^ 

^"^^n 

1^03  c 


3-133 


—'    >    (U 

0)  ai  > 

•O  h  ai 


3^^ 

a>  S 


(N 

(N 

IN 

IM 

^ 

(M 

^ 

r-t 

^ 

CO 

(N 

^ 

^ 

^  ■ 

rt 

^ 

l^ 

^ 

^ 

0 

Cl 

0 

(N 

CJ 

iN 

t^ 

(M 

(M 

(N 

<N 

(M 

(N 

(N 

(N 

(M 

(N 

Cl 

CI 

Cl 

Cl 

t^ 

Cl 

CO 

CO 

t^ 

t^ 

^ 

00 

CO 

00 

on 

00 

Q 

CD 

•^ 

00 

,_! 

CO 

CO 

00 

00 

CO 

IM 

0 

CO 

05 

00 

'^ 

-H^ 

iO 

0 

2 

Tt* 

t- 

00 

00 

Gi 

2 

10 

10 

»o 

t^ 

0 

2 

2 

0 

0 

0 

0 

2 

0 

- 

- 

& 

T3 

g 

1 

9&- 

s 

•C 

CQ 

0 

S-o  : 

tu 

(U 

îiîig 

/QJ 

,0)  /OJ  .ii 

> 

>  >*£ 

pi, 

s 

Pt^&i 

c^     Pi     0^     ft^ 


MJ2 
tu  <u 

55 


0) 

x: 

3 

X) 

a. 

M 

S 
1 

1 

3 
1 

0 
1 

'S 
C 

0 

X 
a 

'1 

X 

t 

1 

Oh 

3 

0 

3 

VVr 

?J 

d 

<u 

n^ 

al 

(U 

rt 

?* 

CO  'r* 

Pi 


Pi    2 


Pi    pï^    Pi 


-* 

0 

ti 

00 

Cl 

0 

a> 

o 

Cl 

^ 

CO 

8 

S 

^ 

00 

CO 

w 

Cl 

CO 

8 

8 

'^bisê 

1 3^'âj  î; 


m  o 


3  <u 
--  '^  ai  CO  O 

*j    3     'G 

310  cO  2  'O 
al  "^  3  O 
^  (U  tj  O  c 


2      S 


34 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 


5  GEORGE  V.,  A.   1915 


8    8    8 


•«*< 

Tf 

8 

ce 

00 

00 

CD 

S 

^ 

^ 

2 

s 

Tf<        r'        i> 


o 

g 

i 

§ 

fO 

(N     <o     00     oo     eo 


o 

m 

N. 

00 

(N 

O 

n 

o 

•^ 

■^ 

■* 

(O 

IN 

en 

o 

os 

(N 

lO 

■^ 

'^ 

■^ 

8 

8 

8 

§ 

g 

§ 

(N       —1 

00       .-I 


8      8 


S 

8 

8 

(N 

(N 

(N 

»a 

lO 

lO 

^ 

O 

O 

Cl 

C^ 

Oi 

§    8 


iC       lO 


-6  *-  ?i 


o  o 

•*  o' 

(N  O 

tH  (N 


g  & 

Qû 


1 73  3     ■'Q-^ 


'   4J  3 
(N 


b^ 

3     ■        3 


•biS 


ii^  rt. 


J2  i; 


2  va!  .a 


ri  -H (M 


;  a;.ï  co4;.2i 

,  ^  rt  o  ^  ™ 

>  ^^  >  oji 
g  >  *j  2  >  - 
i3  rt  Dis  rt 

<N  IM 


a;  c; 


i  4)  o  (U 

i  2  <u  ^  • 
3*^"^^  : 

1^2^^^  = 


j8^ 


3  — 

"•S 


i3  «^. 


b  •"'I- 


.  -J-  MU       . 

•■^  ho 
•  SJ(N  <u 


ce  >  co  >-C 
u  rt  D  2  C 


^  i05 

(U    "3    <U 


(U  <D 


o  3 

i  (U  5  4^  3 

't3  0*0  ^ 


ïj  4;  ri  «U  " 

24jgi3c5iucac3Ef5<u2<u 


•(S3IIIUI) 
SJnODiBjJ 


3*       3' 


(U        o 
•s        3 

>  •> 


O)         .Z         .« 


Si 

2    ê 


RAPPORT  ANNUEL 
DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No.  37 

(O     to     y-i     n  ooo>omoo  oo         oo-*'- 


35 


>o 

{2 

(N       O       ■^       05       05 
t>-       t^       O       (N       O 

œ       iC       CO       iC       T-H 


T-i     00     eo 
N     «o     «o 

C»       l-H       t^ 


§ 

§ 

g 

2 

t^ 

f? 

co 

-H     co     «o 


8    8    8    8 


8    8    8    8 


»0       iC       lO 


8    8 


o     s. 

00        IC 


o     o     o     o     o     o 
o     o     o     o     o     o 


s 

05 

s 

00 

o 

1--Î 
os 

8 

§ 

§ 

s 

o 

o 

§ 

■* 

■* 

■* 

■* 

lO 

àO 

^ 

■* 

■* 

■* 

•* 

^ 

■* 

■<** 

o     o     o     o 

So     o     o 
o     o     o 


X3     .XI 


•  ^  ^  ^ 


O  3 


ra  (u  > 

TtH  -^  ts. 


3ib  OJCO 


■  tu  t^  o 


:§Sb 


■co  =1 

.^  3 

■  ce  ij 


3X1 


«=   4J  g   (U 


■bJ2 


3  oj"^ 


2a;E^-22f;' 


dJ    g   (U    o; 


2>3 


o>o  So5^ 
<Ut3  î->T3  h 
h    >    t"    >-2 

Q  pj  (jj  çd  O) 


o 

in 

o 

■* 

»o 

m 

»o 

>o 

lO 

r^ 

t^ 

O 

iC 

(N 

00 

lO 

i> 

o 

(N 

(M 

co 

co 

00 

«■o 

o 

■* 

t 

m 

Tf 

(,.. 

<35 

1> 

00 

co 

IC 

o 

,_, 

00 

t^ 

a> 

(N 

't^ 

rjt 

iC 

00 

00 

a> 

O 

"^ 

iî^ 

ii^ 

CO 

co 

co 

co 

co 

co 

■<# 

çti     Çïi     PU 


^    Pi 


•M 

a 

3 

H 

^ 

W 

/rt 

b 

3 

3 

o 

o; 

S 

2i 

> 

3 

3 

ffî 

(ii 

Pi 

3       .^ 

cd    oi 


8      8      8 


'^ 

-' 

■"• 

'"' 

'"' 

^ 

(M 

co 

■<*' 

00 

a> 

■© 

o 

Oi 

"5 

r^ 

00 

■* 

■* 

C^ 

en 

03 

lO 

«o 

lO 

»c 

co 

lO 

00 

lO 

t^ 

o 

o 

«> 

Uî 

t>. 

kC 

(N 

co 

co 

^ 

O 

O 

00 

co 

co 

«) 

M 

■<* 

■* 

00 

O 

rr 

■^ 

^ 

03 

00 

Oi 

>o 

o 

»c 

m 

CO 

S 

lO 

t^ 

05 

co 

o 

t^ 

Oï 

05 

lO 

(M 

co 

,_( 

rH 

co 

co 

'■' 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

S 

8 

:S 

^ 

s 

g- 

o 

00 

00 

g 

8 

8 

o 

co 

g 

8 

8 

8 

■>#  (N 

(N  CO 

(N  00 

lif  (N 

rt  00 


i-ois 


.  c3  :  c«  u 
•  i^  <u  i^  5 
:.2i3--^ 

:lils 

»}  ,,  03  tn 

«MU  rtviuia 
-  >-  > 

d;  Co  cj  cd  a; 


.  rt  oj  rt 

•Xi  g  g 

,  <u  k- 


■•5  =- 


3   M 


CI 


:<^^  «j 


co 


.ïi  <u  3  2 

O  73  ^  *j 

•2  2  <u  ^  3  2  â 

^  ^-iX)  tu  *J  -u^ 


m  a; 
^    o 

"^  2 


O  3  3 


ai3.3 


^  CCI  s  o 

Qi3X2  a 


tH  i-H  (N 


W 

o        S        « 

J  I  ? 

■>     i2     ■> 

5     <     2 


36 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 


•001  Jnod 
s^aidmoo 
93BJAno 


5  GEORGE  Y.,  A.  1915 


^       §       §    §    § 


8    8    8      8      8 


00«<£)  -néo 


o  05  2- 


l^^^-â 


8      8    8 


8    8 


^li 


s  I 


s    12 


2  :<N 


o 

O 

o 

O 

O 

o 

05 

05 

■^ 

o 

r}< 

lO 

tO 

Tt< 

;o 

ço 

^ 

O 

CO 

o 

O 

o 

co 

o 

O 

n 

1^ 

;d 

o 

o 

r»< 

■* 

05 

CN 

g    2 


oo 
.06 


o 
o     ^ 


M      U 

O     U 


1:^    Q 


»;  "^  p  "> 

d  0»  O)  <u  ■ 

'S  ^  "H.  "S 

■!->     01  5     1J 

3  >  o  > 

O  rt  »  rt 

i  a38  cj8 

jU'-l  3CO 


^J2     1-. 


o  rt  <u 


I  0)       ni 


5  gis 

>  *^  o 

rt   4)   0) 


■  3     ■  ^  O)  rt 

■  rt  tciD  4) 

■5  3  o  g  > 
.        o  <u  n.  rt 

.  U  a  >  '^^  ■ 
•  S^I7"i^>,  ; 


Xi  >~ 


-"  ,^  >  '^  ^  to  > 


ci  IV  a  V 


4)   4; 

5-S  >."o 


è   4)^0X1 

û  -  41  3 


«    4)  4J  4> 
•§'^34, 

>^4->    O    Ix 

C^  H  3 


"•O  a  w 

4)  4)  to  ^ 
^v43  41  ™ 
rt    ^i    03 

b  »-  ^ 


X)  4>  a;^^ 
4)3  Sî  ""^ 


•(S911IUI) 
BinODJBJ 


o  (N 

t^  O 

N.  00 


•O 

c 
'B  c 

(V  41 


-Ou 


.t;  o 
5m 


'4J '41^/41   i 

■>■>  S"?  O 

55   5 


|2 


c'a 
4;  c 

ou2 

U 


RAPPORT  ANNUEL 


37 


DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No.  37 

8    8     :  :        8      8    8      8 


CO  ri 


CO       00 
(N       OS 


O 

PQO 

)00  '»» 


d 

m"5 


S 

IN 

eo 

§ 

S 

00 

■^ 

o 

8      8   8 


rH         (N 

ic     ci" 


atoo 
PQ  d 


s  S 


•o 
PQ 

O         U 


fe^ 


(UOS 


O 

u   :Ô 

"O     .08 


^   :  o 


(X) 


IS 


^ 


a     <u  > 


coi;  S 

>  3.t; 
^^  3 

(N       W 


•O  3 


o 


^8  2 


O-oj^^ 


H  o;  0)        T3 

lllli 


1-1      -vO)       . 

2'5'S  «J 

^^c  o 

MO 


3  V 
ci  ç 
J3-S 

3  a 
rt  „ 

S3 
1â 

T3  -ï->  o  e  wi 
11)  '-'•-<;« 
(U  ci  <u  -<->  fîi  ■ 

Silli 

wo 


)      d  d 

Î2^S 


a;  rt  ' 


3  rt  >  a^^ 


-û  fi    .  __^ 
08  Q,  .  3i«=; 

3i3  --^^ 

41  •-       a.->-> 
'^~  5  r«  <" 

g  ijTj  -y  3 

h-owfi  i. 


eoeo 
00 
0000 


S        i 

s 

CO 

CO 

f-t 

'^ 

fi      .  <D 


C      •   fi 

1:1 
>    o 


«2: 


2-a 
u 


% 

^ 

1^ 

•^â 

,^ 

U 

^ 

1 

u 

?? 

< 

^ 

1^ 

pi 

ci 

38  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  Y.,  A.  1915 

RAPPORT  DES  TRAVAUX  EXÉCUTÉS  PAR  LE  SERVICE  DE 
MÉCANIQUE  DU  31  MARS  1913,  AU  31  MARS  1914. 

Ottawa,  Ont.,  10  juin  1914. 
M.  Gordon  Grant,  I.C, 

Ingénieur  en  chef. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  des 
travaux  exécutés  par  le  service  de  mécanique  du  Transcontinental  National 
durant  la  période  comprenant  le  31  mars  1913,  au  31  mars  1914. 

USINES  DE  locomotives  DE  TRANSCONA. 

Les  édifices  comprenant  les  ateliers  de  construction  de  locomotives  du 
chemin  de  fer  Transcontinental  National  ont  été  terminés  en  1912,  sauf  quelques 
légers  détails  qui  ont  été  exécutés  cette  année.  Les  ateliers  de  locomotives  ont 
été  exploités  par  le  Grand  Tronc  depuis  le  13  janvier  1913. 

ATELIER  DE  CONSTRUCTION  DE  WAGONS  DE  TRANSCONA. 

Les  ateliers  pour  la  construction  des  wagons  ont  été  commencés  en  août 
1911.  Ils  consistent  en  un  atelier  pour  les  wagons  à  marchandises,  deux  pour  les 
wagons  à  voyageurs,  est  et  ouest,  un  atelier  de  peintres,  un  atelier  de  rabottage, 
un  atelier  pour  les  roues  et  les  machines,  un  entrepôt  de  peintures,  des  bureaux, 
un  dépôt  de  bois  et  un  séchoir  à  bois.  Les  bureaux  du  service  de  la  force 
motrice  faisaient  aussi  partie  de  cette  entreprise  (23-F),  dont  M. M.  Haney, 
Quinlan  et  Robertson  avaient  été  chargés. 

Environ  95  pour  100  des  travaux  nécessaires  pour  exploiter  les  ateliers 
de  wagon  ont  été  exécutés  et  le  reste  des  travaux,  quoique  très  importants,  ne 
prendront  pas  beaucoup  de  temps. 

Les  ateliers  de  wagons  de  l'est  et  de  l'ouest,  avec  un  chariot  transbordeur 
entre  les  deux,  sont  80  pour  100  terminés  et  prêts  à  être  occupés.  Les  monte- 
charges  hydrauliques  ou  ascenseurs,  un  dans  chaque  édifice,  fonctionnent  et 
le  chariot  transbordeur  est  placé  et  sera  prêt  à  fonctionner  dès  que  les  raccorde- 
ments seront  faits  avec  la  force  motrice  électrique. 

Toutes  les  lumières  électriques,  les  moteurs,  les  téléphones  et  les  trans- 
formateurs ont  été  achetés  et  sont  presque  tous  livrés.  L'entrepreneur  qui 
doit  faire  la  pose  des  fils  est  sur  les  lieux  et  les  travaux  sont  bien  avancés. 

L'atelier  des  wagons  à  marchandises  est  construit  et  les  fondations  comme 
le  plancher  sont  terminés.  La  pose  des  machines  dans  la  travée  d'acier  est 
en  bonne  voie  et  les  machines  seront  sous  peu  prêtes  à  fonctionner. 

Les  rails  sont  posés  dans  l'atelier  mais  ne  sont  pas  complètement  terminés 
dans  la  cour.  Le  reste  de  l'atelier  est  consacré  à  la  réparation  des  wagons 
ordinaires  en  bois  et  est  prêt  à  être  occupé. 

Le  hanger  à  bois,  l'atelier  des  peintres  et  le  dépôt  de  peintures  sont  ter- 
minés. Les  conduits  des  fils  électriques  sont  tous  en  place  et  quand  la  pose  des 
fils  sera  terminée,  ces  ateliers  seront  prêts  à  fonctionner.  Les  travaux  se 
poursuivent  rapidement.  Les  bureaux  du  service  des  wagons  sont  occupés 
par  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Le  séchoir  à  bois  est  terminé  et  peut  être  utilisé 
immédiatement.  L'atelier  de  menuiserie  est  à  peu  près  terminé,  les  fondations 
sont  prêtes  pour  les  machines-outils  et  les  planchers  posés.  Ces  outils  ont 
été  commandés  et  la  plupart  ont  été  livrés  sur  les  lieux.  L'atelier  des  roues  et 
des  machines  est  complété,  les  machines-outils  sont  installées  et  l'atelier  sera 
prêt  à  fonctionner  dès  que  les  raccordements  seront  terminés. 
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Le  tunnel  des  tuyaux  de  l'avenue  centrale  a  été  prolongé  tout  le  long  de 
cette  avenue  et  sert  maintenant  aux  ateliers  de  wagon  et  à  ceux  de  locomotives. 
Ce  tunnel  contient  le  système  de  tuyaux  d'approvisionnement  et  d'échappe- 
ment de  la  vapeur,  celui  de  l'air  comprimé  et  les  câbles  électriques. 

Les  égouts  des  ateliers  de  wagons  ont  été  réunis  à  ceux  des  ateliers  de 
locomotives  et  la  même  chose  s'est  faite  pour  la  protection  contre  l'incendie 
et  l'approvisionnement  d'eau  pour  boire.  De  cette  manière,  tous  les  ateliers 
de  Transcona  forment  un  tout  complet  en  tant  qu'il  s'agit  des  détails  du  service. 

Le  contrat  pour  ce  qu'on  a  nommé  les  ''édifices  additionnels"  n'a  pas 
encore  été  octroyé.  Ces  bâtiments  comprennent  un  dépôt  de  fournitures  pour 
les  ateliers  de  wagons  à  voyageurs  et  une  chaudière  pour  son  chauffage;  le 
bâtiment  pour  la  construction  des  châssis  de  portières  et  la  fosse  pour  les  roues. 
Cette  question  est  encore  à  l'étude.^ 

DÉPÔTS  DE  LOCOMOTIVES   DU  TRANSCONTINENTAL    NATIONAL. 

No  4,  Armstrong,  Ont. — Ce  dépôt  a  douze  places  et  est  pratiquement 
terminé.  Le  système  de  chauffage  est  presque  posé  et  les  chaudières  qui 
ont  été  livrées,  seront  installées  sous  peu.  La  plaque  tournante  est  placée 
mais  l'appareil  de  traction  n'est  pas  encore  établi.  Le  compresseur  d'air,  la 
machine  et  la  chaudière  ne  sont  pas  encore  montés  mais  sont  déjà  sur  les 
lieux.  Le  posage  des  fils  dans  la  cour  n'est  pas  encore  fait  mais  les  matériaux 
sont  sur  les  lieux  prêts  à  être  installés.  Les  bâtiments  prêts  au  service  à  cette 
gare  sont:  l'entrepôt,  la  gare,  l'entrepôt  des  marchandises,  le  dortoir  des 
hommes,  la  glacière,  deux  maisons  de  section  et  deux  remises  à  outils. 

No  5,  Grant,  Ont. — Nous  avons  ici  un  dépôt  de  locomotives  de  douze 
places  avec  un  atelier  de  mécanique  y  attenant.  Les  travaux  ont  été  com- 
mencés le  1er  juillet  1913.  On  a  préparé  tout  le  posage  des  fils  et  le  compres- 
seur à  air,  le  générateur  électrique  ainsi  que  la  machine  ont  été  achetés.  On 
a  aussi  acheté  les  chaudières  et  elles  seront  installées  dès  que  les  fondations 
seront  prêtes  à  les  recevoir.  Les  murs  sont  construits  mais  le  toit  ne  l'est  pas. 
En  tout,  il  y  a  environ  75  pour  100  des  travaux  terminés  dans  ce  dépôt  et  les 
dépendances.  Les  travaux  intérieurs  ont  été  commencés  et  sont  activement 
poussés.  Environ  95  pour  100  de  l'édifice  de  la  gare  est  terminé.  Les  trois 
quarts  de  l'ouvrage  au  réservoir  d'eau  sont  terminés.  Le  dortoir  des  hommes, 
la  glacière,  le  magasin,  les  maisons  de  section,  la  remise  aux  outils  et  l'entrepôt 
des  marchandises  sont  presque  entièrement  terminés. 

La  ligne  de  transmission  n'est  pas  encore  prête.  La  pose  des  tuyaux  dans 
le  dépôt  de  locomotives  est  plus  qu'à  moitié  finie,  tandis  que  les  voies  de  la 
cour,  le  système  d'eau  et  d'égout  sera  rapidement  installé. 

No  6y  Hearst,  Ont. — Nous  avons  à  cet  endroit  une  remise  de  locomotives  de 
douze  places  sans  atelier  de  réparations.  L'édifice  est  terminé  et  les  chaudières 
installées.  Les  pompes  ne  sont  pas  encore  en  place  mais  la  tuyauterie  dans 
la  chaudière,  la  pompe  et  la  salle  des  machines  est  posée.  Le  compresseur 
d'air  et  le  générateur  électrique  avec  sa  machine  ne  sont  pas  encore  installés 
et,  naturellement,  les  tuyaux  nécessaires  ne  sont  pas  posés  mais  tout  le  reste 
des  tuyaux  est  posé.  L'éventail  du  calorifère,  les  tuyaux  de  chaleur  et  la 
machine  sont  prêts  à  servir.  Le  réservoir  d'acier  est  fini.  La  plaque  tourn- 
ante est  en  place  mais  l'appareil  de  traction  n'est  pas  encore  installé.  Le  dis- 
tributeur de  charbon  est  fini.  Le  posage  des  fils  dans  la  cour  est  commencé. 
Le  monte-charge  des  cendres  n'est  pas  prêt  encore.  A  Hearst,  on  peut  occuper 
maintenant  les  bâtiments  suivants:  l'entrepôt,  le  dortoir,  deux  maisons  de 
section,  l'entrepôt  à  marchandises,  la  gare  et  la  glacière. 
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No  y,  Cochrane,  Ont. — Il  y  a  à  cet  endroit  une  remise  de  machines  de  18 
places  avec  un  atelier  de  réparations  et  tout  est  complété. 

No  8,  O'Brien,  P.Q. — On  a  construit  à  cet  endroit  une  remise  de  douze 
places  sans  ateliers.  L'état  de  cette  remise  est  comme  suit:  Les  murs,  le  toit, 
les  portes  et  les  fenêtres  sont  en  place  mais  la  fosse  de  réparations  n'est  pas 
faite.  En  tout,  75  pour  100  des  travaux  sont  complétés,  les  chaudières  et  le 
compresseur  d'air  sont  commandés  et  la  machine  et  le  générateur  sont  sur  les 
lieux.  Les  travaux  du  monte-charge  à  cendres  et  du  réservoir  sont  environ 
à  moitié  terminés.  L'édifice  de  la  gare  est  bien  avancé  ainsi  que  l'entrepôt 
aux  marchandises,  le  dortoir,  la  glacière  et  le  magasin.  Le  travail  est  à  moitié 
fini  au  magasin  des  outils  et  la  maison  de  section  est  terminée.  Les  voies  de 
la  cour  sont  presque  terminées  et  on  construit  le  système  d'approvissionne- 
ment  d'eau  et  d'égouts. 

No  ç,  Doucet,  P.Q. — Il  y  aura  là  une  remise  de  locomotives  à  douze  places 
sans  ateliers.  Des  estimations  ont  été  demandées  mais  elles  ont  été  reçues  trop 
tard  pour  faire  compléter  les  travaux  l'été  dernier.  La  plupart  des  matériaux 
sont  actuellement  sur  les  lieux  et  on  a  donné  des  instructions  pour  faire  terminer 
les  travaux  cette  année. 

No  10,  Parent,  P.Q. — Il  y  a  là  une  remise  de  douze  places  avec  ateliers  de  ré- 
parations. La  remise  est  construite  et  la  machine,  le  générateur  et  le  tableau 
de  distribution  sont  placés.  On  place  actuellement  le  compresseur  d'air.  Le 
réservoir  a  eau  est  placé  mais  le  raccordement  n'est  pas  fait  d'une  manière 
permanente.  La  chaudière  et  les  tuyaux  de  la  chambre  des  machines  ne  sont 
pas  terminés,  mais  les  fondations  pour  les  chaudières  et  la  pompe  sont  com- 
plétées. L'éventail  du  calorifère,  la  machine  et  les  tuyaux  du  calorifère  sont  en 
place  et  la  plomberie  est  terminée.  La  plaque  tournante  est  placée  mais 
l'appareil  de  traction  n'est  pas  encore  livré.  La  pose  des  fils  aux  machines- 
outils  est  sur  le  point  de  commencer  et  celle  des  fils  de  la  cour  commencera 
sous  peu.  On  n'a  pas  encore  donné  l'entreprise  pour  la  construction  du  dis- 
tributeur de  charbon.  Il  n'y  a  pas  encore  de  tuyan  d'égout  dans  la  cour.  Le 
tuyau  vertical  n'est  pas  encore  posé.  La  gare,  le  dortoir,  l'entrepôt,  la  glacière, 
la  maison  de  section  et  l'entrepôt  aux  marchandises  sont  presque  terminés. 
Les  machines-outils  sont  sur  les  lieux  mais  ne  sont  pas  installées.  La  pose  des 
fils  électriques  dans  la  remise  est  pratiquement  terminée  et  les  tuyaux  sont 
posés,  sauf  dans  la  salle  où  se  trouvent  la  chaudière,  la  machine  et  la  pompe. 
Le  monte-charge  à  cendres  est  placé. 

No  II,  Fitzpatrick,  P.Q. — Il  y  a  là  une  remise  à  locomotives  de  12  places 
sans  atelier  de  réparations.  Les  bâtiments  et  l'appareil  de  chauffage  sont 
terminés.  Les  fondations  des  chaudières  sont  prêtes  à  les  recevoir  et  celles-ci 
sont  sur  les  lieux.  Le  posage  des  fils  électriques  dans  la  remise  est  presque 
terminé.  L'éventail  est  placé  mais  la  cloison  de  plâtre  entre  la  chambre 
de  chauffe  et  la  machine  n'est  pas  encore  faite.  La  machine,  le  générateur 
et  le  compresseur  d'air  sont  sur  les  lieux  attendant  leurs  fondations.  Les 
tuyaux  sont  posés  sauf  dans  la  salle  de  la  pompe,  de  la  chaudière  et  de  la 
machine.  La  plaque  tournante,  le  réservoir  d'eau  et  la  fosse  aux  cendres  sont 
terminés.  Le  système  d'approvisionnement  de  la  cour  n'est  pas  fini  et,  jusqu'ici 
on  n'a  pas  construit  d'égout.  On  a  adjudgé  l'entreprise  du  distributeur  de 
charbon.  Le  monte-charge  à  cendres  n'est  pas  fini.  La  gare  spéciale  de  La 
Tuque  est  aussi  terminée  mais  les  fils  ne  sont  pas  posés.  La  gare  (dessin  "  D  "), 
le  dortoir,  la  glacière,  le  magasin,  la  maison  de  section  et  la  remise  à  outils  ont 
été  complétés.     Le  système  d'eau  et  d'égout  n'est  pas  encore  terminé. 
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No  12,  Pont  de  Québec. — A  cet  endroit,  non  loin  de  la  ville  de  Québec,  il  y 
a  une  remise  à  locomotives  de  18  places  sans  atelier  de  réparations.  L'édifice 
est  terminé  sauf  la  salle  qui  doit  recevoir  le  compresseur  et  les  appareils  généra- 
teurs et  l'entreprise  pour  la  construction  de  cette  addition  a  été  adjugée  a 
M.  Jos.  Gosselin,  de  la  Pointe  Lévis.  Le  générateur  de  50  k-w.  a  été  livré  et  est 
prêt  à  être  installé  dès  que  salle  des  machines  sera  construite.  Le  compresseur 
d'air  est  aussi  sur  les  lieux.  Les  chaudières  ne  sont  pas  posées,  pas  plus  que 
leurs  tuyaux  mais  elles  sont  arrivées  sur  le  terrain.  Le  distributeur  de  charbon 
n'est  pas  contruit  mais  l'entreprise  est  adjugée.  Le  système  de  chauffage  est 
complet  et  la  plaque  tournante  est  placée  mais  sans  son  appareil  de  traction. 
La  glacière,  le  dortoir,  le  magasin,  la  maison  de  section,  la  remise  à  outils, 
l'entrepôt  des  marchandises  et  la  gare  sont  terminés.  Le  système  d'eau  est 
installé  mais  il  reste  encore  à  creuser  un  puits  profond  et  à  placer  ses  acces- 
soires. Le  monte-charge  à  cendres  n'est  pas  posé.  La  pose  des  fils  électriques 
est  aux  trois  quarts  terminée.  Les  rails  sont  posés  à  moitié  dams  la  cour  et  le 
système  d'égout  est  presque  complété. 

No  13,  Monk,  P.Q. — Il  y  a  à  cette  gare  une  remise  à  locomotives  de  12 
places  sans  atelier.  La  remise  est  en  partie  terminée.  L'éventail  du  calori- 
fère et  la  machine  sont  prêts  mais  les  tuyaux  ne  sont  pas  encore  raccordés.  La 
plomberie  se  fait  actuellement  et  sera  terminée  sous  peu.  La  machine,  le 
générateur,  le  compresseur  d'air  et  le  récepteur  sont  sur  les  lieux  mais  pas  encore 
posés.  Il  en  est  de  même  des  chaudières.  La  pose  des  fils  électriques  est 
presque  finie  dans  la  remise  et  celle  des  tuyaux  aux  trois  quarts  terminée.  Il 
y  a  environ  40%  complétés  sur  la  pose  des  rails  dans  la  cour  et  le  système  d'eau 
comme  les  égouts  sont  en  bonne  voie.  Le  remblayage  de  la  cour  n'est  pas 
encore  terminé.  La  plaque  tournante  est  en  place  et  l'appareil  de  traction  a 
été  reçu  mais  n'est  pas  encore  placé.  Les  pompes  n'ont  pas  été  installées. 
Le  monte-charge  à  cendres  n'est  pas  placé  mais  cela  se  fera  aussitôt  que  pos- 
sible. Le  travail  d'intérieur  se  poursuit  rapidement.  On  a  adjugé  l'entre- 
prise du  distributeur  de  charbon.  La  glacière  est  prête  à  servir  et  la  gare,  le  dor- 
toir, la  maison  de  section,  la  remise  à  outils  et  l'entrepôt  à  marchandises  sont 
terminés  tandis  que  le  magasin  est  presque  terminé.  Les  fondations  pour 
l'outillage  sont  construites.  Le  vérin  de  fosse  pour  la  fosse  de  réparations  est 
arrivé  mais  n'est  pas  encore  placé.     On  installe  les  chaudières. 

No  14,  Edmunston,  N.B. — Il  y  a  là  une  remise  à  locomotives  de  12  places 
avec  un  atelier  de  réparations.  Cette  remise  est  utilisée  depuis  au-delà  d'un 
an.  La  pose  des  tuyaux  au  générateur  et  à  la  pompe  de  compression  a  été 
complétée.  Le  monte-charge  à  cendres  a  été  installé  ainsi  que  le  distributeur 
à  charbon  qui  a  été  essayé.  La  plaque  tournante  a  été  installée  ainsi  que  son 
appareil  de  traction  qui  est  raccordé.  Les  machines-outils  sont  placées  et 
reliées  électriquement.  Elles  sont  prêtes  à  fonctionner.  La  ligne  de  transmis- 
sion est  terminée  comme  l'éclairage  de  la  remise.  Le  système  d'eau  et  d'égout 
est  complet.  L'entrepôt  des  marchandises,  la  glacière,  le  dortoir  et  les  édifices 
de  la  gare  sont  entièrement  terminés. 

No  i^,  Napadogan,  N.B. — Ce  dépôt  comprend  une  remise  à  locomotives 
de  12  places  avec  ateliers  de  réparations.  Les  chaudières  sont  en  usage  depuis 
un  an  environ.  Le  compresseur  d'air  et  le  récepteur  sont  placés  ainsi  que  le 
générateur  électrique,  la  machine  et  le  tableau  de  distribution.  La  pose  des 
tuyaux  dans  la  salle  des  machines  est  en  bonne  voie.  Les  planchers  sont 
terminés  dans  la  salle  des  machines.  Les  machines-outils  sont  en  place  et 
les  raccordements  électriques  sont  presque  terminés.  La  glacière  est  prête  à 
servir. 
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Les  poteaux  de  la  cour  qui  servent  à  supporter  la  ligne  de  transmission  et 
ses  raccordements  sont  posés.  L'appareil  de  traction  à  air  et  la  plaque  tour- 
nante sont  posés  et  raccordés.  Il  reste  encore  à  poser  les  tuyaux  au  générateur 
et  au  compresseur.  Le  distributeur  à  charbon  est  installé  et  éprouvé.  Le 
réservoir  d'eau  est  en  place.  Le  système  d'égout  est  terminé,  le  monte-charge 
à  cendres  est  installé.  L'éclairage  de  la  remise  est  fini  et  la  bascule  de  la  voie 
est  posée.  La  gare  et  la  dortoir  sont  terminés  ainsi  que  le  hangar  aux  mar- 
chandises. 

No  i6,  Moncton,  N.B. — Il  y  a  là  une  remise  à  locomotives  de  12  places 
avec  atelier  de  réparations.  L'édifice  est  terminé  et  les  machines-outils  en 
place  sauf  deux  marteaux-pilons  et  les  raccordements  électriques  sont  faits.  Les 
chaudières  sont  en  place  et  les  tuyaux  en  partie  posés.  Il  en  est  de  même  de 
la  pompe  où  la  pose  des  tuyaux  est  presque  terminée.  La  grue  à  flèche  est 
en  place.  Le  compresseur  d'air  est  installé  et  ses  tuyaux  raccordés.  Le 
revêtement  des  tuyaux  est  terminé  sauf  dans  la  chambre  de  chauffe  et  la  salle 
des  machines.  Le  plancher  de  la  salle  des  machines  est  fini.  La  machine,  le 
générateur  électrique  et  le  tableau  de  distribution  sont  terminés.  L'éclairage 
de  la  remise  est  complet  et  le  distributeur  à  charbon  prêt  à  fonctionner.  Les 
fosses  à  cendres  sont  faites  et  le  monte-charge  à  cendres  est  posé.  Il  sera 
prochainement  raccordé  au  système  de  force  à  air.  La  ligne  de  transmission 
est  posée.  Le  système  d'approvisionnement  d'eau  est  terminé  mais  le  raccorde- 
ment n'est  pas  fait  avec  le  système  de  la  ville.  Le  système  de  drainage  est 
terminé  et  le  tuyau  de  montée  a  été  placé.  La  plaque  tournante  fonctionne 
et  son  appareil  de  traction  est  placé  et  raccordé.  La  glacière  est  construite 
ainsi  que  le  magasin.  La  bascule  de  la  voie  est  posée  et  les  voies  de  la  cour 
presque  entièrement  complétées. 

En  terminant,  je  dois  dire  que  j'espère  voir  tous  les  travaux  des  remises 
à  locomotives  terminés  rapidement  et  qu'elles  seront  prêtes  à  l'exploitation  cette 
année. 

ATELIERS    DE    CONSTRUCTION    DE    LOCOMOTIVES    ET    WAGON    DE    LEONARD 

A  SAINT-MALO,  P.Q. 

Le  8  octobre  1913,  l'entreprise  pour  la  construction  des  ateliers  de  con- 
struction de  locomotives  et  wagons  Léonard  de  la  compagnie  du  Transcontin- 
ental National  a  été  adjugée  à  M.  Jos.  Gosselin,  de  la  Pointe-Lévis,  P.Q.  A  la 
fin  de  1913,  les  travaux  étaient  en  pleine  activité.  Les  fondations  pour  les 
ateliers  de  construction  de  locomotives,  la  chaudronnerie  et  les  ateliers  de 
réservoirs  ont  été  terminées  ainsi  que  les  fondations  de  la  forge.  Environ  70 
pour  100  des  fondations  des  magasins  sont  terminés;  80  pour  100  du  magasin 
aux  huiles  et  90  pour  100  des  fondations  de  l'usine  de  force  motrice  sont  aussi 
terminés.     On  a  aussi  fait  70  pour  100  des  excavations  pour  le  réservoir. 

Les  travaux  d'excavation  pour  les  autres  ateliers  ont  été  poussés  si  rapide- 
ment que  65  pour  100  de  l'excavation  des  égouts  sont  faits.  La  fondation  des 
bureaux  est  terminée.  On  a  fait  85  pour  100  de  la  fondation  des  ateliers  de 
construction  des  wagons  et  les  fondations  de  la  remise  à  bois  sont  complétées. 
Les  excavations  pour  la  menuiserie  sont  40  pour  100  cent  achevées.  La  pose 
des  tuyaux  d'eau  est  commencée  et  le  montant  des  travaux  exécutés  peut  se 
chiffrer  à  3  pour  100. 

Dans  les  circonstances  on  peut  bien  dire  que  les  travaux  ont  progressé  et 
progressent  d'une  manière  excessivement  satisfaisante. 

Votre  dévoué, 

W.  J.  PRESS, 

Ingénieur  mécanicien. 
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RELEVÉ  DES  DEPENSES  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1914. 

CHÈQUES    ÉMIS. 


Années. 


Entreprises. 


Comptes 
à  payer. 


Feuilles 
d'émargement. 


1913. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre. . . 
Novembre . 
Décembre. 

1914. 


Janvier, 
Février . 
Mars. . . 
Avril... 


$ 


277,264  62 
703,630  64 

1,090,787  62 
926,919  19 
991,411  65 

1,164,631  59 
865,933  76 
856,883  61 


490,872  15 
211,847  05 
244,984  46 
258,412  79 


$  c. 
149,084  79 
409,268  17 
455,459  18 
96,917  98 
614,684  16 
262,228  78 
288,753  57 
237,283  10 
460,597  09 


374,099  63 
347,643  11 
243,984  10 
125,781  07 


8,083,579  13 


4,065,374  73 


$  c. 
18,290  99 
60,284  94 
65,030  70 
64,471  03 
64,494  57 
65,173  33 
64,531  48 
58,886  10 
55,816  52 


46,084  96 
42,222  78 
45,506  22 
25,973  25 


676,766  87 


RÉCAPITULATION. 

Entreprises $8,083,579  13 

Comptes  à  payer 4,065,374  73 

Feuilles  d'émargement 676,766  87 

12,825,720  73 

Moins  somme  déposée  au  crédit  du  receveur  général 141,057  57 

Total  des  dépenses 12,684,663  16 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 
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RELEVÉ  DES  DEPENSES  pour  Texercice  expiré  le  31  mars  1914. 

SOMMAIRE. 

Siège  de  la  Commission $      172,068  60 

District  "  A  "—Construction $    426,811  66 

"        "B"— 


"C"- 
"D"- 
"E"- 


District  "B" — Transport. 
"D"— 


5,826,176  82 

1,256,250  91 

1,187,121  18 

2,580,654  84 

1,229,714  73 

$12,506,730  14 

$   2,102  75 

1,030  21 

454  00 

2,277  46 

5,864  42 

$12,684,663  16 

E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


RELEVÉ  DES  DÉPENSES  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1914. 

SIÈGE  DE  LA  COMMISSION. 

D.  A. 

Division  de  la  comptabilité $  19,312  98 

Division  des  achats 17,879  65 

Division  des  commissaires 11,500  00 

Division  des  travaux  d'art 59,655  18 

Compte  intérimaire $  7,000  00 

Fournitures 2,973  23 

Mobilier  et  garnitures 162  44 

Transports  et  messageries 567  09 

Télégraphe  et  téléphone 2,254  44 

Loyer  et  taxes 13,452  61 

Assurances 462  22 

Frais  de  voyage 6,413  37 

Avances 1,800  00 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  gares 6,827  82 

Frais  généraux 30,730  20 

Frais  par  jour 1.948  28 

Frais  de  justice. 6,164  18 

Compte  du  stock 3,154  27 

Wagon  "Empire" 2,267  02 

Wagon  "Transcona" 2,073  60 

$184,333  59    $12,264  99 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 12,264  99 

Total $172,068  60 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 
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RELEVÉ  DES  DEPENSES  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1914. 

DISTRICT  "A." 

D.  A. 

Fournitures $      133  49 

Attirail  de  campement $  18  95 

Frais  généraux 4,626  90 

TransDorts  et  messageries 278  23 

Travaux  d'art 13,822  93 

Instruments 561  00 

Assurances 3,259  68 

Régalage 1,414  78 

Abatage 378  48 

Essouchement 1,637  00 

Transport  des  déblais 15,421  81 

Traverses. 5,280  34 

Pose  de  la  voie  et  nivellement 3,284  99 

Clôtures  d'emplacement  de  la  voie 1,093  92 

Traverses,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes 522  73 

Lignes  télégraphiques 1,228  07 

Enclenchements  et  signaux 146  29 

Ballast  et  ballastage 20,607  18 

Poste  d'eau 12,646  56 

Rails 36,342  97 

Attaches  de  rails '. 2,494  ^5 

Coeurs  et  aiguilles ......         1,697  82 

Emplacement  de  la  voie  et  emplacement  des  gares 20,359  91 

Gares  et  accessoires 19,294  87 

Edifice  divers 509  05 

Ateliers,  remises  de  locomotives  et  plaques  tournantes 99,311  89 

Machines  et  outils  des  ateliers * 66,619  01 

Postes  de  charbon 12,385  36 

Parcs  et  têtes  de  ligne 3,878  13 

Ponts,  chevalets  et  pon,ceaux 7,403  62 

Location 203  19 

Fiches  de  présence 221  20 

Retenue  sur  les  entreprises 153,663  16 

Ameublements 25  00 

$468,792  31     $41,980  65 
Moins  crédits 41,980  65 

Total $426,811  66 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


46  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  V.,  A.   1915 


RELEVÉ  DES  DEPENSES  pour  l'exercicc  expiré  le  31  mars  1914. 

DISTRICT  "B." 

D.  A. 

Fournitures $      15,873  66 

Attirail  de  camp 1,024  05 

Frais  généraux 37,518  50 

Transports  et  messageries 6,207  94 

Services  médicaux 26  87 

Travaux  d'art 162,277  55 

Instruments $  557  50 

Assurances 1,500  15 

Transports 2,102  75 

Régalage 1,551,288  25 

Abatage 20,557  76 

Essouchement 17,525  34 

Transport  des  déblais 46,251  21 

Traverses. 57,630  84 

Pose  des  rails  et  nivellement 57,814  81 

Clôtures  de  l'emplacement  de  la  voie 26,826  18 

Traverses  à  niveau,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes. . .  10,701  79 

Tunnels : 2,270  65 

Lignes  télégraphiques 21,037  88 

Enclanchements  et  signaux 12,310  55 

Ballast  et  ballastage 250,609  55 

Postes  d'eau 145,403  42 

Rails 319,230  70 

Attaches  des  rails 33,608  38 

Coeurs  et  aiguilles 16,708  97 

Emplacement  de  la  voie  et  des  gares 104,054  26 

Gares  et  accessoires 214,879  15 

Constructions  diverses 19,550  15 

Ateliers,  remises  de  locomotives  et  plaquest  ournantes  120,686  90 

Machines  des  ateliers  et  outils 54,240  92 

Postes  de  combustible 1,834  60 

Parcs  et  têtes  de  ligne 757,079  84 

Têtes  de  ligne  conjointe  à  Québec 201,422  45 

Outillage  de  flottage 455,841  11 

Docks  et  quais 240,481  71 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 213,903  56 

Loyer 2,662  12 

Exploitation 34,000  00 

Fiches  de  présence 60  30 

Réserves  sur  entreprises 127,034  19 

Mobilier 24  80 

Ateliers  Léonard 470,097  65 


$5,831,499  19    $        3,219  62 
Moins  crédits 3,219  62 

Total $5,828,279  57 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 
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RELEVÉ  DES  DEPENSES  pour  Texercice  expiré  le  31  mars  1914. 

DISTRICT  "C." 

D.  A, 

Fournitures $  16,428  85 

Attirail  de  campement 769  27 

Frais  généraux 9,871  11 

Transports  et  messageries 2,814  12 

Soins  médicaux 2  75 

Travaux  d'art 56,834  35 

Instruments $           141  85 

Assurances 463  54 

Transports 1,030  21 

Coeurs  et  aiguilles 3,299  73 

Régalage 355,181  14 

Abatage 13,696  80 

Essouchement 10,393  91 

Transport  des  déblais 49,331  59 

Traverses 23,360  90 

Pose  des  rails  et  nivellement 25,884  10 

Lignes  télégraphiques 16,441  80 

Ballast  et  ballastage 60,431  83 

Postes  d'eau 19,408  53 

Rails 1,274  51 

Attaches  de  rails. 7,207  37 

Constructions  diverses 18,988  18 

Gares  et  accessoires 79,988  24 

Ateliers,  remises  à  machines  et  plaques  tournantes. ..  57,004  09 

Machines  et  outils  des  ateliers 485  20 

Postes  de  combustible 1,987  63 

Parcs  et  têtes  de  ligne 38  25 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 445,652  27 

Fiches  de  présence 201  15 

Réserves  des  entreprises 21,048  45 

$1,278,471  42           21,190  30 

Moins  crédits 21,190  30 

Total $1,257,281  12 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


48  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  V.,  A.   1915 


RELEVÉ  DES  DEPENSES  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1914. 

DISTRICT  "D." 

D.  A. 

Fournitures $  10,361  41 

Attirail  de  campement 222  12 

Frais  généraux 11,548  32 

Transport  et  messageries 3,363  22 

Services  médicaux 10  50 

Travaux  d'art 59,976  78 

Instruments $  151  40 

Assurances 2,548  32 

Transport 454  00 

Régalage 367,142  79 

Abatage 14,723  12 

Essouchement 2,021  38 

Transport  des  déblais : .  .  .  32,741  95 

Traverses 18,158  02 

Pose  des  voies  et  nivellement 11,855  62 

Passages  à  niveau,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes. . . .  810  75 

Lignes  télégraphiques 13,392  75 

Enclenchements  et  signaux 169  97 

Ballast  et  ballastage 77,328  53 

Postes  d'eau 11,005  23 

Rails 32.378  12 

Attaches  des  rails 2,817  36 

Coeurs  et  aiguilles 992  91 

Emplacement  de  la  voie  et  des  gares 329  05 

Gares  et  accessoires 78,127  81 

Constructions  diverses 5,873  65 

Ateliers,  remises  de  locomotives  et  plaques  tournantes  13,849  75 

Machines  et  outils  des  ateliers 26,795  16 

Postes  de  combustible 2,072  45 

Parcs  et  têtes  de  ligne 57,825  88 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 116,552  85 

Loyer 324  77 

Exploitation 71,049  11 

Fiches  de  présence 41  85 

Réserve  sur  entreprises 203,879  88 

$1,219,235  98    $      31,660  80 

Moins  crédits 31,660  80 

Total $1,187,575  18 


L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 
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Chemin  de  fer  Transcontinental.     Atelier  de  wagons  à  marchandises,  Transcona,  Man. 


RAPPORT  ANNUEL  "  49 

DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No.  37 


RELEVÉ  DES  DEPENSES  pour  l'excrcice  expiré  le  31  mars  1914. 

DISTRICT  "E." 

D.  A. 

Fournitures $      19,466  71 

Attirail  de  campement 240  14 

Frais  généraux 13,603  78 

Transport  et  messageries 1,221  32 

Travaux  d'art 63,661  88 

Assurances 1,003  58 

Transport 2,277  46 

Régalage 1,086,872  67 

Abatage 10,408  31 

Essouchement 6,572  65 

Transport  des  déblais 11,166  24 

Traverses. 20,938  35 

Pose  de  la  voie  et  nivellement 6,797  85 

Tunnels. 114  00 

Lignes  télégraphiques 11,515  34 

Ballast  et  ballastage 173,109  78 

Postes  d'eau 67,041  61 

Rails 1,755  32 

Attaches  de  rails 32  21 

Coeurs  et  aiguilles 18  02 

Emplacement  des  voies  et  des  gares 25  00 

Gares  et  accessoires.* 153,034  27 

Constructions  diverses 21,264  50 

Ateliers,  remises  de  locomotives  et  plaques  tournantes  119,112  52 

Machines  et  outils  des  ateliers 20,680  54 

Postes  de  combustible 24,123  02 

Parcs  et  têtes  de  ligne 2,181  49 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 798,997  22 

Loyer $  94  35 

Fiches  de  présence 13  66 

Réserve  sur  entreprises. 54,205  12 

Mobilier 9  65 


$2,637,245  43    $      54,313  13 
Moins  crédit 54,313  13 


Total $2,582,932  30 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


50  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  V.,  A.   1915 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1914. 

DISTRICT  "F." 

D.  A. 

Frais  de  justice $  5  85 

Fournitures 6,263  62 

Attirail  de  campement $  149  20 

Frais  généraux 12,414  29 

Transports  et  messageries 1,238  58 

Services  médicaux ? .  20  00 

Travaux  d'art 52,936  64 

Instruments 97  00 

Assurances 7,861  53 

Régalage 111,927  47 

Abatage 1,814  36 

Essouchement 1,514  91 

Transport  des  déblais 4,534  64 

Traverses   5,923  44 

Pose  des  rails  et  nivellement 3,072  30 

Traverses,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes 140  00 

Lignes  télégraphiques 17,777  74 

Enclenchement  et  signaux 6,700  00 

Ballast  et  ballastage 27,521  00 

Postes  d'eau 22,888  23 

Rails 1,140  66 

Attaches  de  rails 831  06 

Coeurs  et  aiguilles 875  56 

Emplacement  des  voies  et  des  gares 49,614  07 

Gares  et  accessoires 20,376  77 

Constructions  diverses 2,574  54 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tournantes.  322,174  80 

Machines  et  outils  des  ateliers 283,928  90 

Postes  de  combustible 11,269  43 

Parcs  et  têtes  de  ligne 239,033  86 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 33,086  49 

Exploitation 672  86 

Fidres  de  présence 341  75 

Réserve  des  entreprises 153,554  20 

Mobilier. .  .\ 15  00 

Loyer  du  terminus  de  Winnipeg 192,500  00 

Intérêt  sur  terminus  de  Winnipeg 126,605  80 

$1,476,555  64        $246,840  91 

Moins  crédit 246,840  91 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


RAPPORT  ANNUEL 


51 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No.  37 

ETAT  DU  PASSIF  a  la  date  du  31  mars  1914. 

Dix  pour  cent  réservé  sur  entreprises: — 

District  "A" $  14,830  81 

"B" 476,769  94 

"C" 223,214  16 

"D" 89,462  23 

"E" 340,798  69 

"F" 210,395  49 


Chèques  impayés  des  heures  d'ouvrage 

Compte  intérimaire 

Passif  éventuel — 

Chèques  non  réclamés  déposés  au  crédit  du  receveur  général. 


$1,355,471  32 

1,140  55 

7,000  00 

1,359  75 

$1,364,971  62 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


RELEVÉ  DES  DEPENSES  du  mois  de  septembre  1910  au  31  mars  1914. 

CHEQUES  EMIS. 


Année. 

Entreprises. 

Comptes 
à  payer. 

Feuilles 
d'émargement. 

1904-05  .... 

$         c. 

$          c. 

385,445  79 

714,771  65 

954,692  38 

2,346,786  77 

2,627,644  48 

2,174,880  67 

3,700,007  96 

5,031,187  29 

2,210,270  41 

4,065,374  73 

$          c. 
428  225  66 

1905-06  .     . 

51,239  08 
3,993,640  06 
15,637,591  05 
21,129,957  36 
16,694,267  '68 
18,678,176  31 
15,115,638  77 
10,679,343  09 
8,083,579  13 

761  942  45 

1906-07 

646,924  55 

1907-08 

1,002,535  82 

1908-09 

1,215,423  52 

1909-10 

1,202,445  12 

1910-11 

1,187,151  09 

1911-12 

1,059,630  64 

1912-13 

924,777  13 

1913-14 

676,766  87 

110,063,431  53 

24,211,062  13 

9,105,822  85 

SOMMAIRE. 

Chèques  émis  pour  à  compte  des  entreprises $110,063,431  53 

comptes  à  acquitter 24,211,062  13 

"  bordereaux  de  paie 9,105,822  85 


Moins  somme  déposée  au  crédit  du  receveur  général. 


$143,380,316  51 
800,692  13 


$142,579,624  38 
Item  spécial — Somme  payée  par  le  ministère  des  Finances,  en  1905, 
pour  les  levés  de  plans  faits  par  la  Cie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  l'est  de  Winnipeg 352,191  73 


Coût  d'exploitation  du  district  "A"  pendant  l'année  1912-13 


$142,931,816  U 
36,182  91 


Total  des  dépenses $142,967,999  02 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire . 


52  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  Y.,  A.  1915 

RELEVÉ  DES  DÉPENSES,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1914. 

De  septembre  1904  au  30  juin  1906 $       778,363  63 

Pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906,  y  compris  la  somme  payée  par  le 
ministère  des  Finances  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  pour  les  levés  de  plans  faits  à  l'est   de   Winnipeg, 

que  le  commission  s'est  fait  céder,  savoir,  $352,191.73 1,831,263  50 

Pour  les  9  mois  expirés  le  31  mars  1907 5,537,867  50 

Pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1908 18,910,449  41 

1909 24,892,772  98 

1910 19,968,126  86 

1911 23,487,853  73 

1912 21,110,993  90 

1913 13,729,461  44 

1914 12.684,663  16 


$142,931,816  11 
Coût  d'exploitation  du  district  "A"  durant  1912-13 36,182  91 


Total  des  dépenses , $142,967,999  02 

E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


RELEVÉ  DES  DÉPENSES  de  septembre  1904  au  31  mars  1914. 

Siège  de  la  commission $     1,816,947  19 

Tracé— District  "A" $  304,367  85 

"B" 569,488  50 

"C" 529,261  81 

"D" 446,018  32 

"E" 257,543  94 

"F" 836.648  43 


$    2,943,328  85 


Const 


uction— District  "A" $  17,818,311  19 

"B" 47,705,086  78 

"C" 6,267,026  17 

"D" 16,336,027  56 

"E" 9,922,000  45 

"F" 39,092,186  51 


Transport— District  " B" $  92,698  10 

"C" 330,642  92 

"D" 294,163  01 

"E" 213,935  89 

"                  "        "F" 99.461  49 


$137,140,638  66 


1.030.901  41 


$142,931,816  11 

Coût  d'exploitation  du  district  "A"  en  1912-13 36,182  91 

Total  des  dépenses $142,967,999  02 

E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


RAPPORT  ANNUEL  53 

DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No.  37 


RELEVÉ  DES  DEPENESS  de  septembre  1904  au  31  mars  1914 — Suite. 

QUARTIERS  GENERAUX. 

D.  A. 

Division  des  Commissaires $  216,605  62 

"        de  la  comptabilité 166,537  06 

"        des  travaux  d'art 504,378  79 

des  achats.  '. 109,052  00 

Stock $       9,351  60 

Wagon  "Empire" 38,139  30 

Wagon  "Transcona" , 22,939  58 

Fournitures  et  papeteries 49,370  65 

Mobillier 24,891  15 

Transports  et  messageries 14,539  93 

Télégraphe  et  téléphone 26,684  99 

Loyer  et  taxes 106,042  60 

Assurances 17,736  35 

Frais  de  voyage 51,670  80 

Avances 2,000  00 

Frais  généraux 405,362  42 

Emplacements  de  gares  et  de  voies 13,814  38 

Salaires  dus  et  comptes  payables 196  48 

Frais  de  justice 50,634  11 

Transports 6,482  15 

Soins  médicaux 6,613  39 

Compte  intérimaire 7,000  00 


$1,833,495  27    $      16,548  08 
Moins  crédits 16,548  08 


$1,816,947  19 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


54  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  Y.,  A.  1915 


RELEVÉ  DES  DEPENSES  de  septembre  1904  au  3-1  mars  1914 — Suite. 

DISTRICT  "A." 

D.  A. 

Frais  de  justice : $  2,421  84 

Fournitures 122,816  07 

Attirail  de  campement 10,517  59 

Frais  généraux 215,431  06 

Transport  des  marchandises  et  messageries 11,814  46 

Services  médicaux 804  03 

Travaux  d'art 1,007,622  97 

Assurances 5,824  38 

Régalage 7,585,612  26 

Abatage 158,641  83 

Essouchement 100,186  90 

Transport  des  déblais • 659,809  84 

Traverses 477,434  93 

Pose  des  rails  et  nivellement 165,746  26 

Clôtures  de  l'emplacement  des  voies 130,331  78 

Traverses  à  niveau,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes 24,566  62 

Tunnels ^    51,150  71 

Lignes  télégraphiques *    74,711  73 

Enclenchements  et  signaux 21,272  25 

Ballast  et  ballastage 530,747  36 

Postes  d'eau. 167,319  79 

Rails 1,492,801  17 

Attaches  des  rails 226,890  23 

Coeurs  et  aiguilles. . ._ 37,430  29 

Emplacement  des  voies  et  gares 541,712  86 

Gares  et  accessoires 181,284  19 

Constructions  diverses 33,679  97 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tournantes 278,284  55 

Machines  et  outils  des  ateliers 90,172  82 

Postes  de  combustible 61,057  44 

Parcs  et  têtes  de  lignes 92,765  34 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,573,391  79 

Loyer ......     $   ;   '    203  19 

Réserves  sur  contrats 14,830  81 

Mobilier 3,457  73 


$18,137,713  04    $       15,034  00 
Moins  crédits 15,034  00 

$18,122,679  04 
Frais  d'exploitation  en  1912-13 36,182  91 


$18,158,861  95 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


RAPPORT  ANNUEL  55 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No.  37 


RELEVÉ  DES  DÉPENSES  de  septembre  1904  au  31  mars  1914 — Suite. 

DISTRICT  ''b." 

D.  A. 

Frais  de  justice $  688  53 

Fournitures 329,939  03 

Attirail  de  campement 50,391  12 

Frais  généraux 374,115  17 

Transport  des  marchandises  et  messageries 51,146  42 

Services  médicaux 2,434  06 

Travaux  d'art 2,028,306  48 

Assurances 1,841  50 

Transport 92,698  10 

Régalage 24,514,322  00 

Abatage 400,054  21 

Essouchement 121,652  28 

Transport  des  déblais 662,615  43 

Traverses 1,125,183  92 

Pose  des  rails  et  nivellement 511,920  29 

Clôtures  de  l'emplacement  des  voies 213,142  03 

Traverses  à  niveau,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes .  .  39,585  29 

Tunnels 70,015  25 

Lignes  télégraphiques 115,216  96 

Enclenchements  et  signaux 27,672  55 

Ballast  et  ballastage 855,920  19 

Postes  d'eau 260,242  95 

Rails 3,418,478  92 

Attaches  des  rails 562,120  67 

Coeurs  et  aiguilles 80,663  47 

Emplacement  des  voies  et  gares 1,150,362  54 

Gares  et  accessoires 440,679  79 

Constructions  diverses 68,642  83 

Ateliers,   remises  à  locomotives  et   plaques  tour- 
nantes   402,934  78 

Machines  et  outils  des  ateliers 93,963  80 

Postes  de  combustible 1,834  60 

Parcs  et  têtes  de  lignes 1,733,319  15 

Terminus  de  Québec 201,422  45 

Outillage  flottant 456,234  04 

Docks  et  quais 245,573  72 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 7,623,601  97 

Loyer -.  $  2,662^12 

Exploitation. 34,000  00 

Fiches  de  présence 100  45 

Réserves  sur  contrats 476,769  94 

Mobilier 13,771  75 

Usines  Léonard 470,097  65 


$48,846,805  89    $      479,523  51 
Moins  crédits 479,532  51 


$48,367,273  38 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


56  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

5  GEORGE  V.,  A    1915 


RELEVÉ  DES  DEPENSES  de  septembre  1904  au  31  mars  1914 — Suite. 

DISTRICT  "C." 

D.  •  A. 

Frais  de  justice $  291  73 

Fournitures 137,102  46 

Attirail  de  campement 30,718  93 

Frais  généraux 52,951  01 

Transport  des  marchandises  et  messageries 16,231  52 

Services  médicaux 3,351  71 

Travaux  d'art 880,201  32 

Assurances 463  54  ^ 

Transports 330,642  92 

Régalage 2,594,269  52 

Abatage 172,885  30 

Essouchement 104,039  56 

Transport  des  déblais 132,643  08 

Traverses 253,883  80 

Pose  des  rails  et  nivellement 106,086  65 

Lignes  télégraphiques 37,029  15 

Ballast  et  ballastage 138,905  11 

Postes  d'eau 36,397  55 

Rails 437,702  26 

Arraches  des  rails 57,269  37 

Coeurs  et  aiguilles 6,413  02 

Gares  et  accessoires 79,988  24 

Constructions  diverses 22,717  84 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tournantes  57,004  09 

Machines  et  outils  des  ateliers 1,061  58 

Postes  de  combustible 1,987  63 

Parcs  et  têtes  de  lignes 1,090  39 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 1,655,644  72 

Fiches  de  présence $  79  57 

Réserves  sur  contrats 223,214  16 

Mobilier 1,250  63 


$7,350,224  63    $    223,293  73 
Moins  crédits 223,293  73 


$7,126,930  90 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 


RAPPORT  ANNUEL  57 

DOCUMENT   PARLEMENTAIRE     No.  37 

RELEVÉ  DES  DEPENSES  de  septembre  1904  au  31  mars  1914 — Suite. 

DISTRICT  '*D." 

D.  A. 

Frais  de  justice $  87  50 

Fournitures 181,880  21 

Attirail  de  campement 40,322  24 

Frais  généraux .         181,292  16 

Transport  des  marchandises  et  messageries 24,319  34 

Services  médicaux 6,405  74 

Travaux  d'art 1,102,446  25 

Assurances 294,163  01 

Transports 4,495  72 

Régalage 6,521,078  15 

Abatage 

Essouchement 

Transport  des  déblais 

Traverses 

Pose  des  rails  et  nivellement 

Passages  à  niveau,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes 

Tunnels 

Lignes  télégraphiques 

Enclenchements  et  signaux , 

Ballast  et  ballastage 

Postes  d'eau 

Rails 2,121,162 

Attaches  des  rails 

Coeurs  et  aiguilles 

Emplacement  des  voies  et  des  gares 

Gares  et  accessoires 

Constructions  diverses 

Ateliers,    remises  à    locomotives  et  plaques  tour- 
nantes  

Machines  et  outils  des  ateliers 

Postes  de  combustible 

Parcs  et  têtes  de  lignes 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,234,840 

Loyer 

Exploitation 

Fiches  de  présence 

Réserves  sur  entreprises 

Mobilier 

Moins  crédits 


320,712  09 

238,312  05 

310,452  73 

628,777  96 

177,963  85 

, 

1,460  75 

4,985  13 

67,142  54 

2,969  97 

498,020  17 

86,551  11 

2,121,162  60 

329,035  75 

46,304  16 

4,783  38 

222,660  52 

43,528  17 

205,499  63 

49,541  70 

54,411  43 

67,168  20 

3,234,840  46 

$ 

324  77 

90,327  87 

127  67 

89,462  23 

3,021  02 

$17,166,123  56  $ 

89,914  67 

89,914  67 

$17,076,208  89 

E.  L.  PARENT 

> 

Comptable  intérimaire 
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RELEVÉ  DES  DEPENSES  de  septembre  1904  au  31  mars  1914 — Suite. 

DISTRICT  "e." 

D.  A. 

Fournitures $  91,924  00 

Attirail  de  campement 14,092  12 

Frais  généraux 66,964  64 

Transport  des  narchandises  et  messageries 14,908  99 

Services  médicaux 2,629  31 

Travaux  d'art 627,544  99 

Assurances 1,378  58 

Transports 213,935  89 

Régalage 4,851,413  62 

Abatage 217,413  16 

Essouchement. 153,699  08 

Transport  des  déblais 113,559  63 

Traverses 394,531  51 

Pose  des  rails  et  nivellement 124,144  90 

Tunnels,  i 2,094  00 

Lignes  télégraphiques 20,874  84 

Ballast  et  ballastage ;  .  267,984  46 

Postes  d'eau 87,541  61 

Rails 1,055,094  58 

Attaches  des  rails 146,777  66 

Coeurs  et  aiguilles 18,828  94 

Emplacement  des  voies  et  des  gares 345  11 

Gares  et  accessoires 188,460  22 

Constructions  diverses 54,927  41 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et    plaques   tour-  179,239  40 

nantes 20,680  54 

Machines  et  outils  des  ateliers 

Postes  de  combustible 40,206  40 

Parcs  et  têtes  de  lignes 2,181  49 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 1,750,896  89 

Loyer S  94  35 

Exploitation 9,613  39 

Fiches  de  présence 262  66 

Réserves 340,798  69 

Mobilier 748  62 


$10,734,635  98    $     341,155  70 
Moins  crédits 341,155  70 


$10,393,480  28 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No.  37 

RELEVÉ  DES  DEPENSES  de  Septembre  1904  au  31  mars  1914 — Suite. 

DISTRICT  "f." 

D.  A. 

Frais  de  justice $  2,034  28 

Fournitures 323,250  57 

Attirail  de  campement 30,689  95 

Frais  généraux 304,387  65 

Transports  des  marchandises  et  messageries 42,853  70 

Services  médicaux 2,827  02 

Travaux  d'art 1,599,046  92 

Assurances 14,839  85 

Transport 99,461  49 

Régalage 20,794,439  49 

Abatage 358,784  96 

Essouchement 71,441  89 

Transport  des  déblais 526,184  68 

Traverses  de  la  voie 1,029,068  03 

Pose  des  rails  et  nivellement 265,392  61 

Clôtures  de  la  voie 43,338  74^ 

Passages  à  niveau,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes. . .  3,847  94 

Tunnels. 195,673  46 

Lignes  télégraphiques 103,057  63 

Enclenchements  et  signaux 14,192  03 

Ballast  et  ballastage 672,630  95 

Postes  d'eau 365,329  06 

Rails 2,485,102  72 

Attaches  des  rails 409,001  04 

Coeurs  et  aiguilles 88,507  67 

Emplacement  des  voies  et  des  gares 916,754  38 

Gares  et  accessoires 336,467  55 

Constructions  diverses 120,198  32 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tourn- 
antes   3,295,860  19 

Machines  et  outils  des  ateliers 1,263,814  83 

Postes  de  combustibles 68,421  03 

Parcs  et  têtes  de  ligne 227,725  66 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,475,093  56 

Exploitation 15,086  78 

Fiches  de  présence $  570  20 

Réserves  sur  entreprises 210,395  49 

Mobilier 3,047  96 

Loyer — Terminus  de  Winnipeg 192,500  00 

Intérêst — Terminus  de  Winnipeg 126,605  80 


$39,887,070  39         $210,965  69 
Moins  crédits 210,965  69 


$36,676,104  70 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 
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RELEVÉ  DES  DEPENSES  de  septembre  1904  au  31  mars  1914 — Suite. 

RECAPITALATION. 

D.  A. 

Frais  de  justice $  5,523  88 

Fournitures 1,186,912  34 

Attirail  de  campement 176,731  95 

Frais  généraux 1,195,141  69 

Transport  des  marchandises  et  messageries 161,274  43 

Services  médicaux 18,451  87 

Travaux  d'art 7,245,168  93 

Montant  spécial  payé  en  1905  par  le  ministère 
des  Finances  pour  l'arpentage  fait  par  le 

Grand  Tronc  Pacifique  à  l'est  de  Winnipeg.  .  352,191  73 

Assurances 28,843  57 

Régalage 66,861,135  04 

Abatage 1,628,491  55 

Essouchement 789,331  76 

Transport  des  déblais 2,405,265  39 

Traverses 3,908,880  15 

Pose  des  rails  et  nivellement 1,351,254  56 

Clôtures  de  l'emplacement  des  voies 386,922  55 

Passages  à  niveau,  gardes  à  bestiaux  et  enseignes  69,460  60 

Tunnels 323,918  55 

Lignes  télégraphiques 418,032  85 

Enclenchements  et  signaux 66,106  80 

Ballast  et  ballastage 2,964,208  24 

Postes  d'eau 1,003,382  07 

Rails 11,010,342  25 

Attaches  des  rails 1,731,094  72 

Coeurs  et  aiguilles 278,147  55 

Emplacement  des  voies  et  des  gares 2,613,958  27 

Gares  et  accessoires 1,449,540  51 

Construction  diverses 343,694  54 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tourn- 
antes   4,418,822  64 

Machines  et  outils  des  ateliers 1,519,235  27 

Postes  de  combustible 227,918  53 

Parcs  et  têtes  de  lignes 2,124,250  23 

Terminus  de  Québec 201,422  45 

Outillage  de  Québec 456,234  04 

Quais  et  docks 245,573  72 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 21,313,469  39 

Loyer $  3,284  43 

Exploitation 149,028  04 

Fiches  de  présence 1,140  55 

Mobilier 25,297  71 

Usines  Léonard 470,097  65 

Loyer — Terminus  de  Winnipeg 192,500  00 

Intérêt — Terminus  de  Winnipeg 126,605  80 

$141,443,863  81     $  4,424  98 

Moins  crédits 4,424  98 

$141,439,438  83 
Moins  réserve  sur  entreprises 1,355,471  32 

$140,083,967  32 

Quartiers  généraux 1,816,947  19 

Transports 1,030,901  41 

$142,931,816  11 
Coût  d'exploitation  du  district  "A"  en  1912-13.  .  36,182  91 

Dépenses  totales $142,967,999  02 


E.  L.  PARENT, 

Comptable  intérimaire. 
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DOCUMENT   PARLEMENTAIRE  No.  37 


Ottawa,  3  juillet  1914. 


Aux  Commissaires  du  Transcontinental  National: 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-dessous  le  relevé  des 
achats  faits  dans  les  diverses  provinces  du  Canada  ainsi  qu'en  Grande-Bretagne 
et  aux  Etats-Unis  durant  l'exercice  finissant  le  31  mars  1914. 

Nouvelle-Ecosse S  34,952  56 

Nouveau-Brunswick 7,679  45 

Québec 179,313  60 

Ontario 137,336  23 

Manitoba 11,467  42 

Etats-Unis 31,212  71 

Grande-Bretagne 57  21 

$402,019  18 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Votre  dévoué, 


A.  L.  OGILVIE, 

Agent  général  des  achats. 
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RAPPORT 


DU 


MINISTERE  DU  SERVICE  NAVAL 


POUR 


L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS 


1914 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  J.  DE  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1915 

[No.  38—1915.] 


5  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  38  A.   1915 


A  Son  Altesse  Royale,  le  Feld-Maréchal  Prince  Arthur  William  Patrick  Albert, 
Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  K.G.,  K.T.,  K.P.,  etc.,  etc.,  etc..  Gouverneur 
Général  et  commandant  en  chef  de  la  Puissance  du  Canada. 

Plaise  a  Votre  Altesse  Royale: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  Votre  Altesse  Royale  et 
du  Parlement  du  Canada,  le  quatrième  rapport  annuel  du  ministère  du  Service 
Naval,  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1914. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

De  Votre  Altesse  Royale, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

JOHN   DOUGLAS   HAZEN, 

Ministre  du  Service  Naval. 


38- 
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RAPPORT 


DU 


MINISTÈRE    DU    SERVICE    NAVAL 

POUR 

L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1914. 

Ottawa,  1er  juin  1914. 
L'honorable  J.  D.  Hazen, 

Ministre  du  Service  Naval, 

Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'hoaneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  l'adminis- 
tration du  Service  Naval,  pour  l'année  expirée  le  31  mars  1914,  sous  les  différents 
en-têtes  suivants: — 

1.  Section  navale.  4.  Levées  hydrographiques. 

2.  Protection  des  pêcheries.  5.  Patrouille  des  eaux  du  Nord. 

3.  Etude  des  marées  et  des  courants.     6.  Radiotélégraphie. 

1.— SECTION   NAVALE. 

Les  progrès  tant  intellectuels  que  physiques  réalisés  par  les  aspirants  de 
marine  au  collège  naval  à  Halifax  continuent  toujours  à  être  des  plus  satisfaisants. 

Les  dix-neuf  aspirants  ont  terminé  leur  aanée  d'entraînement  maritime  sur 
le  «Berwick»,  croiseur  de  la  marine  impériale,  attaché  à  la  quatrième  escadre, 
et  tous  ont  passé  d'une  manière  satisfaisante  l'examen  tenu  par  l'Amirauté. 
En  janvier,  ils  sont  retournés  au  collège  naval  pour  une  nouvelle  période  de  six 
mois  à  l'expiration  de  laquelle  ils  doivent  s'embarquer  sur  1'  «Essex»  pour  suivre 
un  nouveau  cours  d'entraînement  maritime  et  se  préparer  à  subir  leurs  examens 
de  lieutenants. 

Huit  aspirants  ont  terminé  leur  cours  au  collège  et  se  sont  embarqués  sur 
le  «Berwick»  pour  faire  une  année  d'entraînement  suivant  les  mêmes  arrange- 
ments qu'auparavant. 

Un  examen  d'admission  a  été  tenu  au  collège,  en  mai  1913,  mais  comme 
c'était  le  premier  examen  de  l'été,  très  peu  se  présentèrent  et  quatre  seulement 
passèrent,  pour  ensuite  entrer  au  collège  en  août  1913. 

Les  officiers  du  collège  n'ont  que  des  éloges  à  faire  de  la  conduite  des  élèves, 
qui  se  sont  plies  volontiers  à  la  discipline  et  se  montrent  très  habiles  à  l'ouvrage. 
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Vu  la  situation  qui  prévaut,  on  a  décidé  de  réorganiser  l'enseignement  du 
collège  naval  et  les  changements  suivants  ont  été  effectués:  Le  cours  du  collège 
durera  trois  ans  au  lieu  de  deux  comme  auparavant,  et  l'âgs  d'entrée  reste  le 
même.  L'entraînement  donné  correspondra  à  celui  du  collège  militaire  de 
Kingston,  bien  qu'ayaat  une  portée  militaire,  de  sorte  que  les  gradués  du  collège 
seront  en  bonne  posture  pour  choisir  entre  une  carrière  maritime  et  de  l'emploi 
au  gouvernement,,  dans  le  service  des  levés  hydrographiques  ou  celui  de  l'étude 
des  marées  et  des  courants,  et  auront  un  bon  point  de  départ  s'ils  désirent  entrer 
dans  une  université  et  suivre  un  cours  technique. 

On  a  aussi  conclu  avec  les  lords  commissaires  de  l'Amirauté  des  arran- 
gements par  lesquels'ils  consentent  à  accepter,  pour  les  faire  servir  dans  la  marine 
ro3''ale,  chaque  année,  huit  aspirants  ayant  fini  leur  cours,  pourvu  qu'ils  aient 
obtenu  une  certaine  moj^enne.  Ces  jeunes  officiers  entreront  dans  le  service 
impérial  comme  cadets  et  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  que  tous  les  autres 
officiers  de  la  marine  royale. 

On  s'attend  à  ce  que  ces  changements  amènent  une  concurrence  très  vive 
aux  examens  d'admission  du  collège  naval. 

Les  sous-lieutenants  provisoires  qui  étaient  à  compléter  leur  cours  en  Angle- 
terre pour  obtenir  le  grade  de  lieutenant  ont  tous  réussi  à  obtenir  les  certificats 
nécessaires,  et,  à  l'exception  d'un  qui  a  quitté  le  service  et  d'un  autre  qui  est  sorti 
du  service  pour  cause  de  maladie,  ils  sorit  actuellement  sur  les  vaisseaux  du  service 
impérial. 

Sur  les  six  lieutenants  de  génie,  l'un  a  déserté  le  service  en  Angleterre,, 
un  autre  sert  actuellement  au  collège  naval  de  Halifax,  et  le  reste  est  à  bord  des 
vaisseaux  de  la  flotte  anglaise. 

Aucune  recrue  n'a  été  faite  au  cours  de  l'exercice  financier. 

Par  suite  de  la  décision  du  gouvernement  de  ne  pas  maintenir  l'armement 
Complet  des  navires  «Niobé»  et  «Rainbow»,  le  cours  de  manœuvre  et  d'entraî- 
nement au  service  sur  ces  vaisseaux  a  été  discontinué.  Ces  navires  n'ont  plus 
comme  équipage  que  le  nombre  d'hommes  strictement  nécessaire. 

La  santé  des  hommes  de  la  marine  a  été  en  général  satisfaisante.  Le 
rapport  du  directeur  du  service  naval  sur  la  section  navale  figure  comme  annexe 
à  la  page  25. 

2.— PROTECTION   DES   PÊCHERIES. 

Les  navires  suivants  ont  fait  le  service  de  protection  des  pêcheries  au  cours 
de  l'année  dernière,  dans  les  districts  indiqués  ci-dessous: 

Canada — Côte  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  golfe  St-Laurent. 

Gulnare,  Pétrel,  Constance — Côte  orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Curlew — Baie  de  Fundy. 

Vigilant — Grands  Lacs. 

Restless,  Falcon,  Malaspina,  Galiano,  *Newington,  *Roman — Côte  de  l'Ouest. 

Ces  vaisseaux  ont  fait  continuellement  la  patrouille  pendant  la  saison  de 
pêche  pour  protéger  les  pêcheries. 

*  Navires  louo.-i. 
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Le  Newington  a  été  emprunté  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
et  le  Malaspina  et  le  Galiano  sont  les  deux  nouveaux  vaisseaux  qui  ont  été  cons- 
truits par  la  Dublin  Dockyard  Company,  à  Dublin,  Irlande. 

Le  Caiiada,  le  Constance  et  le  Pétrel,  en  outre  de  leur  travail  pour  la  protection 
des  pêcheries,  ont  été  occupés  à  l'enlèvement  des  mines  et  à  un  service  général 
d'inspection,  tel  que  formulé  dans  le  projet  de  défense  du  port  d'Halifax. 

Durant  l'hiver,  des  cours  ont  été  donnés  aux  équipages  des  navires  faisant 
le  service  de  la  côte  de  l'Atlantique,  sur  les  premiers  soins  à  apporter  aux  bles- 
sés, et  sur  la  navigation  et  les  signaux,  et  l'instructeur  en  che  *  du  Niohe  a  fait 
des  classes  qui  ont  été  très  bien  suivies. 

Sur  la  côte  de  l'Atlantique,  on  a  remarqué  très  peu  de  pêche  illégale,  au  cours 
de  l'année,  et  la  saison,  en  somme,  a  été  bonne.  La  prise  du  maquereau  d'au- 
tomne, en  octobre,  du  côté  est  de  l'Ile  du  Prince-E(iouard,  a  été  exceptionnelle, 
bien  que  cette  région  ait  été  infestée  par  les  chiens  de  mer  pendant  l'été. 

Le  rapport  des  Grands  Lacs  indique  que  la  saison  a  été  bonne  et  qu'il  s'y  est 
fait  peu  de  pêche  illégale. 

Sur  la  côte  de  l'Ouest,  les  navires  ont  fait  une  patrouille  vigilante  et  plusieurs 
vaisseaux,  rapporte-t-on,  qui  violaient  les  règlements,  ont  dû  payer  1  amende. 
Deux  saisies  ont  été  faites. 

On  rapporte  qu'à  tout  prendre,  la  saison  a  été  maigre,  à  cause  du  petit  nombre 
des  saumons  sockeye  et  de  l'arrivée  tardive  du  poisson  d'automne. 

Les  navires  du  service  de  protection  des  pêcheries  ont  pu,  en  plusieurs  occa- 
sions, porter  secours  à  des  vaisseaux  en  détresse. 

Le  rapport  du  vice-amiral  C.  E.  Kingsmill  sur  le  service  de  protection  des 
pêcheries  figure  comme  annexe  à  la  page  30. 

3.— ETUDE   DES   MAREES    ET   DES    COURANTS. 

Ces  études  se  sont  poursuivies  durant  l'année  aux  différentes  stations 
maréographiques  du  pays. 

On  a  érigé  deux  nouvelles  stations  à  la  Colombie  Anglaise,  dont  l'une 
à  la  baie  Cowichan  et  l'autre  à  la  baie  Nass,  et  deux  autres  à  l'est  du  Canada, 
dont  l'une  à  la  baie  des  Chaleurs  et  l'autre  à  Chatham,  baie  de  Miramichi. 
On  a  pu  obtenir,  au  moyen  de  ces  deux  dernières  stations,  des  renseignements 
très  importants  relativement  aux  conditions  de  la  marée  à  la  Baie  des  Chaleurs. 

Le  travail  fait  en  co-opération  avec  des  levées  hydrographiques  dépendant 
d'autres  départements,  a  eu  pour  résultat  d'obtenir  des  données  fort  précieuses. 

Aussi  des  renseignements  très  utiles  concernant  les  courants  dans  les  passes, 
au  nord  de  la  Colombie  Anglaise,  surtout  dans  le  détroit  de  Seymour,  ont  été 
compilés  et  seront  publiés  dans  les  indicateurs  de  marée  pour  1915. 

Au  détroit  d'Hudson,  de  minutieuses  observations  ont  été  poursuivies  à 
la  baie  Ashe  et  différents  endroits  entre  Port  Burwell  et  de  Boucherville,  et  des 
indicateurs  de  la  marée  à  Port  Nelson  ont  été  imprimés  et  publiés;  on  a  obtenu 
aussi  des  renseignements  très  utiles  relativement  à  Churchill. 

On  constate  une  augmentation  sensible  dans  la  demande  des  indicateurs 
de  marée,  lesquels  contiennent  de  précieux  renseignements  obtenus  par  cette 
branche  du  Service. 
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Le  rapport  du  Dr.  Bell  Dawson,  Surintendant  du  Service  des  Marées  et 
-des  Courants,  figure  comme  appendice  à  la  page  41. 

4.— LEVÉS   HYDROGRAPHIQUES. 

Le  Service  des  levés  hydrographiques,  confié  à  la  charge  de  Monsieur  W. 
J.  Stewart,  LC,  Hydrographe  en  Chef,  a  continué  de  faire  durant  l'année 
des  progrès  satisfaisants  dans  les  divisions  suivantes: — 

1.  Baie  d'Hudson.  5.  Lac  Supérieur. 

2.  Côte  du  Pacifique.  6.  Baie  James. 

3.  Lac  Ontario.  ^    7.  Indicateurs  automatiques. 

4.  Bas  St-Laurent. 

Les  opérations  à  la  baie  d'Hudson  avaient  été  confiées  à  Monsieur  F. 
Anderson,  à  bord  du  steamer  Acadia,  nouveau  vaisseau  construit  par  Mm. 
Swan,  Hunter  et  Wigham  Richardson,  de  Newcastle  on-Tyne,  lequel  arriva 
à  Hahfax,  N.-E.,  en  juillet. 

On  a  travaillé  aux  levés  hydrographiques  entre  l'entrée  de  Port  Nelson 
et  le  cap  Tatnam.  On  a  fait  le  relevé  de  la  rive,  on  a  défini  le  bord  de  la  rive 
basse,  et  les  sondages  ont  été  portés  jusqu'à  une  distance  de  10  à  15  milles  au 
large.  Des  cartes  représentant  une  vaste  étendue  au  large  de  l'entrée  de  Port 
Nelson  ont  été  imprimées;  elles  reproduisent  l'étendue  entre  la  batture  Nelson 
au  nord  et  le  cap  Tatnam  au  sud,  soit  une  distance  de  45  milles. 

Les  opérations  hydrographiques  poursuivies  sur  la  côte  du  Pacifique  ont 
été  confiées  au  capitaine  P.  C.  Musgrave,  à  bord  du  steamer  Lillooet.  On  a 
d'abord  repris,  dans  le  détroit  de  Malaspina,  le  travail  qui  avait  été  commencé 
en  1910  par  l'équipe  du  navire  royal  Egeria,  et  on  a  ensuite  terminé  le  levé  du 
havre  à  Alberni.  Alors  la  triangulation  et  le  sondage  du  détroit  Hécate  furent 
continués,  les  plans  ayant  été  faits  de  la  baie  Thurston,  de  l'anse  Selwyn,  des 
baies  Aliford,  Pacofi,  Otard  et  de  Port  Louis.  Vu  le  mauvais  état  de  la  tempé- 
rature on  dut  discontinuer  les  opérations  à  l'entrée  de  Dixon,  et  plus  tard  le 
steamer  Lillooet  retourna  au  détroit  de  Hécate  pour  y  passer  le  reste  de  la  saison. 
On  fit  presque  tous  les  sondages  au  large  de  la  rive  sur  une  distance  de  10  milles  en 
allant  vers  le  sud  jusqu'à  l'anse  Skidegate,  faisant  de  nombreux  relevés  entre 
cette  anse  et  celle  de  Selwyn.  Le  levé  hydrographique  de  cette  dernière  est 
presque  terminé. 

Le  mauvais  temps  qui  prévaut  dans  les  eaux  septentrionales  de  la  Colombie 
Anglaise,  retarde  sensiblement  Ite  travail  des  levés  hydrographiques. 

Durant  l'année  la  goélette  Naden  a  été  construite  par  la  Compagnie  Sallace 
Shipyards,  Limited,  et  livrée  en  octobre.  On  se  sert  de  ce  vaisseau  pour  les 
opérations  dans  les  eaux  qui  sont  à  l'abri  des  vents,  laissant  ainsi  le  Lillooet 
libre  pour  les  opérations  dans  les  eaux  exposées  au  vent. 

Les  opérations  sur  le  lac  Ontario  ont  été  confiées  à  Monsieur  A.  G.  Bachand, 
à  bord  du  steamer  Bayfield. 

Les  travaux  ont  été  poursuivis  entre  Port  Darlington  et  Hamilton  avec 
le  résultat  qu'un  plan  représentant  la  rive  de  Port  Darlingtion  à  Toronto  a  été 
préparé  pour  le  graveur  et  des  levés  de  plusieurs  des  petits  havres  de  cette  région 
et  du  port  de  Toronto  ont  été  préparés  et  seront  prochainement  publiés. 
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Durant  la  saison,  on  a  fait  des  sondages'  jusqu'à  une  distance  d'environ 
12  milles  au  large,  dont  970  milles  de  sondages  ont  été  faits  à  bord  du  navire 
Bayfield  et  585  milles  en  canot,  soit  une  superficie  totale  de  400  milles  carrés. 

Monsieur  Charles  Savary,  à  bord  du  Cartier,  avait  la  direction  des  opéra- 
tions du  bas  du  fleuve  Saint-Laurent.  On  y  a  accompli  une  forte  sonme  de  travail 
dont  975  milles  de  sondages  faits  à  bord  du  navire  et  575  milles  à  bord 
des  chaloupes,  couvrant  une  étendue  de  670  milles  carrés,  en  plus  de  95  milles 
de  relevés.  On  a  aussi  préparé  un  plan  de  la  rivière  Bersimis  et  fait  quelques 
travaux  à  la  traverse  d'en  bas. 

Monsieur  D.  H.  Parizeau,  à  bord  de  La  Canadienne,  prit  la  direction  de 
l'équipe  du  lac  Supérieur.  On  y  a  fait  beaucoup  de  travail  dont  une  triangula- 
tion pour  relier  la  pointe  Schreiber  au  havre  de  la  péninsule  et  aux  îles  Slate. 
Les  travaux  de  cette  saison  eurent  pour  résultat  la  préparation,  pour  le  graveur 
d'un  plan  au  propre  du  sud  de  la  rive,  entre  la  pointe  Schreiber  et  l'île  au  Pic, 
en  allant  vers  le  sud  jusqu'à  une  ligne  passant  à  l'est  et  à  l'ouest  et  à  une  distance 
de  10  mil.es  au  sud  des  îles  Slate.  De  plus,  on  a  préparé  un  plan  de  la  baie 
Jackfish. 

La  somme  des  travaux  exécutés  représente  136  milles  de  relevés,  700  milles 
de  sondages  à  bord  du  navire,  et  500  milles  de  sondages  faits  en  chaloupe,  le  tout 
couvrant  une  superficie  de  650  milles  carrés. 

Les  opérations  à  la  baie  James  ont  été  confiées  à  Monsieur  Paul  Jobin  qui, 
avec  son  équipe,  laissèrent  Cochrane  en  juin.  La  goélette  Chrisse  C.  Thomey, 
qui  avait  été  mise  en  hivernage  à  l'embouchure  de  la  rivière  Rupert,  vis-à-vis 
le  poste,  depuis  l'automne  de  1912,  avait  été  auparavant  préparée  par  une  pre- 
mière équipe,  mais  vu  l'absence  d'un  remorqueur  et  le  fait  que  le  vent  et  la  marée 
leur  étaient  continuellement  contraires,  il  fut  impossible  de  sortir  ce  vaisseau, 
et  les  opérations  furent  poursuivies  dans  les  camps  mêmes  où  l'on  obtint  beaucoup 
de  renseignements  utiles  relativement  aux  conditions  de  la  glace,  etc. 

L'équipe  chargée  des  indicateurs  automatiques  était  placée  sous  la  surveil- 
lance de  Monsieur  Charles  Price.  Plusieurs  nouveaux  indicateurs,  au  nombre 
de  neuf,  furent  installés  sur  la  rivière  Saint-Laurent,  entre  Montréal  et  Québec. 
Il  y  a  maintenant  dix-huit  indicateurs  automatiques  de  placés,  au  moyen  desquels 
on  obtient  des  données  très  utiles  et  des  "renseignements  très  importants. 

Pendant  l'année,  on  a  fait  graver  et  publier  les  nouvelles  cartes  suivantes  : — 
No.    53.  De  la  barre  de  Lancaster  à  Cornwall. 
80.  Plans  des  ports  du  lac  Erié. 
306.  Anse  de  Skidegate,  îles  de  la  Reine  Charlotte. 

Les  réimpressions  litho-phothograpiques  suivantes  ont  été  faites  d'après 
d'anciennes  cartes,  principalement  de  l'amirauté  : — 

No.    95.  De  la  pointe  Meldrum  à  l'île  Saint-Joseph. 

207.  De  la  Malbaie  à  l'île  aux  Oies,  fleuve  Saint-Laurent. 
405.  Détroit  et  baie  d'Hudson. 

Les  nouvelles  cartes  photo-lithographiques  suivantes  ont  été  publiées: — 
No.  309.  Havre  Stamp,  C.-B., 

402.  Rade  Nelson,  baie  d'Hudson. 
1^03.  Abords  de  la  rivière  Nelson. 
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On  a  publié  de  nouvelles  éditions  des  anciennes  publications  suivantes: — 
No.      8.  Fleuve  Saint-Laurent,  tête  du  lac  Saint-Pierre. 
9.  "  lac  Saint-Pierre. 

19.  "  de  Saint-Antoine  à  Saint-Augustin. 

22.  "  de  Montréal  à  Sorel. 

23.  "  de  Sorel  à  Batiscan 

24.  "  de  Batiscan  à  Québec. 
50.                     "                   lac  Saint-Louis. 

20L  Côte  de  TAtlanqitue,  de  Tîle  White  à  la  Pointe  aux  Orignaux. 

Les  éditions  en  cours  du  pilote  du  Saint-Laurent  en  aval  de  Québec  ayant 
été  épuisées,  on  en  a  préparé  une  nouvelle  et  on  Ta  expédiée  à  l'imprimeur  du 
Roi. 

L'édition  actuellement  en  cours  du  Pilote  de  la  baie  Géorgienne  et  du  Chenal 
du  Nord,  ainsi  que  des  instructions  pour  la  marche  des  navires  sur  la  rive  cana- 
dienne du  lac  Huron,  étant  quelque  peu  désuète  et  presque  épuisée,  le  capitaine 
en  retraite  J.  G.  Boulton,  est  à  faire  la  compilation  d'une  nouvelle  édition.  Cette 
édition  est  maintenant  entre  les  mains  de  l'imprimeur  du  Roi. 

Un  rapport  très  complet  de  toutes  les  expéditions  qui  ont  été  faites  dans  la 
baie  d'Hudson,  ainsi  que  du.  fonctionnement  des  indicateurs  automatiques 
est  contenu  dans  le  rapport  de  Monsieur  Stewart,  Hydrographe  en  Chef,  qui  figure 
dans  l'appendice  à  la  page  48.         ,    . 

5.— PATROUILLE   DES    EAUX   DU   NORD. 

Ces  dernières  années,  le  Canada  a  envoyé  plusieurs  expéditions  dans  les  eaux 
de  l'Atlantique  et  du  nord  pour  faire  des  explorations,  etc.,  et  comme  ces  expé- 
ditions ont  été  très  importantes  par  leurs  résultats,  le  gouvernement  a  décidé,  en 
février  1913,  d'envoyer  une  autre  expédition  sous  le  commandement  de  M. 
Vilhjalmur  Stefansson.  Cet  homme  a  déjà  conduit  deux  partis  d'exploration 
sur  le  côté  nord  du  continent  américain,  et  les  résultats  de  sa  dernière  expédition, 
notamment  la  découverte  des  esquimaux  blancs,  ayant  été  remarquables,  on 
a  jugé  qu'il  ferait  un  bon  chef  pour  ce  parti. 

Les  départements  du  Service  Naval,  de  la  Commission  Géologique,  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  de  l'Intérieur  et  des  Douanes,  étant  tous  intéressés  aux 
résultats  qu'on  attend  de  cette  expédition,  ont  pris  part  à  l'équipement  et 
ont  fourni  le  personnel  de  cette  expédition,  tandis  que  la  direction  générale  en  a 
été  confiée  au  ministère  du  Service  Naval. 

Les  principaux  objets  de  l'expédition  sont  les  suivants: — Explorer  une  aussi 
grande  partie  que  possible  des  millions  de  milles  carrés  de  territoire  inconnu  au 
nord  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord  et  à  l'ouest  des  îles  de  Parry. 

D'amasser  des  renseignements  scientifiques  dans  le  service  de  l'océanogra- 
phie, géographie,  géologie,  zoologie,  botanique,  ethnologie  et  archéologie,  et  d'en- 
registrer les  observations  magnétiques,  météorologiques  et  maréographiques,  et 
la  durée  de  l'expédition  devra  être  de  trois  hivers  et  quatre  étés. 
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Après  beaucoup  de  recherches  pour  un  bateau  convenable,  le  Karluk  a  été 
acheté.  On  l'a  ensuite  examiné  et  complètement  réparé  de  façon  à  le  rendre 
propre  au  service.     Ses  dimensions  sont: — 

Longueur 125'  6'' 

Bau ' 2r  0'' 

Tonnage  approximatif 321 

Tirage 14'  2'' 

Construction — Brigantin  en  bois  à  hélice,  et  il  est  commandé  par  R.  A. 
Bartlett,  qui  est  très  expérimenté  dans  les  explorations  des  eaux  du  Nord. 

Le  S.  du  G.  C,  le  Karluk,  est  parti  de  Victoria,  C.-A.,  le  17  juin,  1913  pour 
Nome,  Alaska,  ayant  à  son  bord,  comme  pilote,  le  capitaine  Joseph  Cosse; 
il  arriva  à  ce  dernier  endroit  le  9  juillet.  On  trouva  alors  qu'il  serait  nécessaire 
de  se  procurer  deux  autres  bateaux.  On  acheta  en  conséquence,  V Alaska  dont 
les  dimensions  sont: 

Longueur 57'  5'' 

Tirage 6'  6" 

Tonnage  approximatif 50 

Bau 17'  0" 

et  le  Mary  Sachs,  dont  les  dimensions  sont  comme  suit: 

Longueur 56'  6" 

Tirage 5'  6" 

Bau \ 18'  1" 

Tonnage  approximatif 41 

Construction — Bateau  en  bois  à  gazoline  et  à  hélice;  ces  deux  bateaux  ont 
été  jugés  les  meilleurs  parmi  ceux  qui  nous  furent  offerts. 

Le  Karluk  et  le  Mary  Sachs  partirent  de  Nome  le  20  juillet,  et  s'étant 
arrêtés  à  Port  Clarence,  ils  laissèrent  ce  dernier  endroit  le  27  du  mois.  Pendant 
que  ces  bateaux  naviguaient  dans  le  détroit  de  Ketzebus,  ils  ont  été  séparés 
l'un  de  l'autre  par  un  grand  vent;  le  Karluk  poursuivit  sa  route  et  fut  finalement 
pris  dans  les  glaces,  le  2  août,  alors  qu'il  était  à  30  milles  au  sud-ouest  de  Barrow, 
et  à  6  milles  de  la  terre;  tandis  que  le  Mary  Sachs,  passant  la  Pointe  Barrow 
le  15  août,  arriva  à  l'île  Flaxman  le  19  du  même  mois,  et  à  la  Pointe  de  Collinson 
le  27. 

Le  S.  du  G.  C,  V Alaska,  partit  de  Nome  le  19  juillet,  et  arriva  à  Teller, 
Alaska,  le  24  du  même  mois.  A  cet  endroit  les  réparations  nécessaires  furent 
faites  au  bateau  qui  fit  voile  le  11  août,  passa  à  la  Pointe  Barrow  le  20  et  à 
l'île  Flaxman  le  6  septembre.  Le  bateau  prit  ensuite  la  direction  de  l'est,  mais 
n'y  ayant  pas  trouvé  de  passage,  il  retourna  pour  rejoindre  le  Mary  Sachs  à 
l'île  Flaxman. 

Cette  année,  la  température  a  été  plutôt  exceptionnelle;  le  vent  amassa  les 
glaces  tout  près  de  la  côte,  de  sorte  qu'en  aucun  temps  la  mer  n'en  a  été  libre; 
par  conséquent,  aucun  des  vaisseaux  déjà  à  l'île  Herschel  ne  fut  capable  de  sortir 
pas  plus  qu'aucun  d'eux  ne  réussit  à  atteindre  ce  havre.  Les  vaisseaux  suivants 
furent  trouvés  en  hivernement  à  la  Pointe  de  Collinson  car  ils  étaient  incapables 
de  naviguer  dans  aucune  direction  pour  les  raisons  mentionnées  plus  haut: — 
Belvédère,  Elvira,  Polar  Bear,  Anna  Olga  et  Teddy  Bear. 
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A  cette  époque,  au  commencement  d'août,  le  personnel  de  l'expédition  était 
comme  suit: 

DIVISION    DU    NORD,    S.    DU    G.    C,    LE    Kavluk. 

V.  Stefansson Commandant. 

G.  Malloch Géologue. 

D.  Jenness Anthropologiste. 

B.  M.  Wilkins Photographe. 

H.  Beauchat Anthropologiste. 

,  A.  McConnell   Météorologiste. 

F.  McKay Médecin. 

S.  Mamem Assistant  de  M.  Malloch. 

W.  McKinley Astronome. 

L.  Murray Océanographe. 

DIVISION  DU  SUD,  s.  DU  G.  c,  Alaska  et  Mary  Sachs. 

Dr  R.  M.  Anderson. Commandant. 

J.  J.  O'Neill Géologue. 

R.  Chipman Ingénieur  topographe. 

J.  R.  Cox 

F.  Johansen Biologiste. 

A  partir  de  ce  point,  il  sera  préférable  de  suivre  les  divers  partis  séparément. 

DIVISION    DU    NORD. 

Le  2  août,  le  S.  du  G.  C,  le  Karluk,  fut  pris  dans  les  glaces  au  large  de  Barrow. 
Le  bateau  fut  alors  emporté  à  la  dérive  par  les  glaces  dans  la  direction  du  N.-O., 
et  le  7  août  il  entrait  dans  la  mer  libre  et  put  de  là  aller  de  l'avant  pendant  une 
journée  ou  deux,  mais  le  12  août  il  fut  complètement  arrêté  par  de  lourds  glaciers 
dont  il  ne  put  se  débarrasser  et  continua  à  être  emporté  par  les  glaces  d'un 
côté  et  de  l'autre  sans  avancer  dans  aucune  direction. 

Le  20  septembre,  comme  notre  bateau  n'avait  fait  aucun  chemin  depuis  plus- 
de  deux  semaines,  on  en  vint  à  la  conclusion  qu'il  était  pris  solidement  dans  les 
glaces,  et  étant  dans  la  nécessité  de  se  procurer  de  la  viande  fraîche,  M.  Stefansson, 
en  compagnie  de  MM.  Jenness,  McConnell  et  Wilkins,  se  rendit  au  rivage 
pour  y  chasser  le  caribou.  Peu  de  temps  après  avoir  atteint  la  terre,  un  grand 
vent  soufflant  du  nord-est  s'éleva  et  dura  pendant  trois  jours;  après  cela  on 
s'aperçut  que  la  mer  était  libre  de  glace,  mais  le  Karluk  était  disparu. 

Cette  brise  de  l'est  apporta  à  ces  régions  une  température  chaude,  et  il 
fut  impossible  de  franchir  le  passage  à  la  terre  ferme,  soit  à  la  Pointe  de  Beechey, 
avant  le  28  septembre,  alors  que  M.  Stefansson  décida  de  se  diriger  vers  l'ouest, 
en  vue  d'obtenir  quelques  renseignements  au  sujet  du  Karluk. 

A  son  arrivée  au  cap  Simpson,  il  apprit  des  habitants  de  l'endroit  qu'une 
goélette  avait  été  vue  dans  les  glaces  à  environ  12  milles  au  large  de  la  Pointe 
Tangeante;  on  organisa  alors  une  expédition  qui  devait  se  diriger  de  ce  côté, 
mais  le  vent  s'éleva  de  nouveau  et  la  goélette  fut  emportée  juste  au  moment 
où  l'expédition  s'apprêtait  à  partir. 
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On  n'obtint  de  ce  bateau  aucun  renseignement  satisfaisant  et  le  8  novembre, 
V[.  Stefansson  se  dirigea  de  nouveau  vers  l'est,  en  vue  de  rejoindre  l'expédition 
du  sud,  et  après  avoir  laissé  M.  Jenness  à  la  baie  de  Harrisson,  pour  y  faire 
quelqu'études  ethnologiques,  il  arriva  à  la  Pointe  de  Collinson  le  14  décembre. 
Ici,  on  arrêta  les  plans  des  travaux  de  l'hiver  qui  devaient  comprendre  les  levés 
géographiques  des  chenaux  principaux  des  deltas  de  la  Mackenzie  et  le  sondage 
des  plus  profitables,  en  apparence,  de  ceux-ci;  les  explorations  géologiques 
des  sections  des  montagnes  côtières,  à  l'est  de  la  frontière  internationale,  et  le 
voyage  en  traîneaux  sur  la  glace,  pour  l'exploration  de  la  mer  de  Beaufort. 

On  commença  immédiatement  ces  travaux,  et  si  l'on  en  juge  par  les  rapports 
reçus  récemment  ils  ont  été  des  plus  satisfaisants.  Plus  tard,  au  cours  du  mois 
de  février,  M.  Stefansson  se  rendit  à  Fort  MacPherson  afin  d'y  toucher  un  cour- 
rier qui  lui  avait  été  envoyé  de  Dawson  City  vers  le  milieu  du  mois  de  décembre, 
par  la  patrouille  de  la  G.  R.  M.  du  N.-O.,  et,  en  même  temps,  pour  y  envoyer 
un  courrier  au  ministère,  par  le  retour  de  la  patrouille. 

DIVISION    DU    SUD. 

L'expédition  du  sud,  sous  la  direction  de  Dr  R.  M.  Anderson,  avec  les 
bateaux  Alaska  et  Mary  Sachs,  étant  arrêtée  dans  les  glaces,  entra  en  hivernement 
à  Port  Collinson  le  10  septembre,  et  commença  aussitôt  les  travaux  d'hiver. 

s.  DU  G.  c,  LE  Karluk. 

Après  que  M.  Stefansson  et  ses  hommes  eurent  été  séparés  du  Karluk  au 
mois  de  septembre,  on  éprouva  beaucoup  d'inquiétude  au  sujet  du  sort  de  ce 
vaisseau  et  de  son  équipage,  et  plusieurs  rapports  contradictoires  furent  reçus 
à  l'effet  qu'ils  avaient  été  vus.  Finalement,  cependant,  on  en  vint  à  la  conclu- 
sion que,  selon  toute  probabilité,  il  avait  dû  être  emporté  à  la  dérive  vers  les  côtes 
de  la  Sibérie,  ou  bien,  s'il  avait  été  abandonné,  son  équipage  se  serait  efforcé 
d'atteindre  la  côte  nord  de  l'Europe  ou  de  l'Asie,  et  en  conséquence,  on  demanda 
au  gouvernement  de  la  Russie  de  veiller  et  de  lui  porter  tout  secours  posssible. 

Plus  tard,  cependant,  on  a  appris  que  ce  bateau  avait  été  écrasé  dans  les 
glaces  vers  le  commencement  du  mois  de  janvier,  et  que  son  équipage  ainsi 
que  les  préposés  aux  recherches  scientifiques  étaient  campés  sur  l'île  Wrangle, 
et  y  avaient  apporté  une  bonne  quantité  de  provisions.  Le  capitaine  R.  A. 
Bartlett  s'a-vança  sur  les  glaces  jusqu'à  la  côte  de  la  Sibérie,  et  de  là  au  havre 
d'Emm  i,  où  le  baleinier  Herman  le  ramena  à  Saint-Michel,  Alaska,  d'où  il  entra 
en  communication  avec  le  département. 

On  est  actuellement  à  prendre  les  mesures  pour  ramener  le  reste  de  l'expé- 
dition de  l'île  Wrangle. 


6.— RADIOTELEGRAPHIE. 

Le  nombre  de  stations  radiotélégraphiques  dans  le  Dominion  et  à  bord 
des  navires  canadiens  a  été  porté  de  46  à  169.     Le    tableau  suivant  indique, 
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en  regard  du  nombre  de  l'an  dernier,  le  nombre  de  stations  de  chaque  classe 
actuellement  ouvertes  au  service: 


• 

1912-13. 

1913-14. 

Augmen- 
tation. 

1 

1 

1 

Statiors  côtières                      

37 

16 

36 

6 

28 

42 
21 
50 
8 
47 

5 

Stations  de  bord  sur  les  navires  de  l'Etat 

5 

14 

2 

Stations  autorisées  pour  amateurs  et  stations  expérimentales 

19 

123 

169 

46 

Le  nombre  de  stations  que  possède  maintenant  l'Etat  se  répartit  comme  suit: 

Sur  le  littoral  de  l'ouest 10 

Sur  le  littoral  de  Test 18 

Sur  le  littoral  des  Grands  Lacs 8 

Sur  le  littoral  de  la  baie  d'Hudson 2 

La  portée  de  ces  diverses  stations  varie  de  100  à  500  milles. 

Outre  ces  stations,  la  compagnie  Marconi  possède  et  exploite  des  stations 
à  Glace  Bay  (portée  de  3,000  milles),  à  Camperdown  (250  milles),  à  l'Ile  au 
Sable  (300  milles),  à  Pictou  (100)  et  à  Sydney-Nord  (100). 

Comparé  aux  chiffres  du  rapport  de  Fan  dernier,  le  nombre  de  dépêches 
transmises  des  stations  côtières  a  considérablement  augmenté,  comme  l'indique 
le  tableau  suivant: 


Service. 

191S 

-13. 

19K 

-14. 

Comparaison  avec 

1912-13. 

Dépêches. 

Mots. 

Dépêches. 

Mots. 

Dépêches. 

Mots. 

Côte  de  l'est 

Grands  Lacs 

Côte  de  l'ouest. . . . 

1.53,843 

-     2,750 

115,494 

2,704,411 

52,422 

1,518,926 

145,605 

9,601 

157,354 

2,443,145 

219,786 

2,206,331 

Diminution         8,238 
Augmentation     6,851 
Augmentation  41,860 

261,266 
167,364 
687,405 

Totaux 

272,087 

4,275,759 

312,560 

4,869,262 

Augmentation, 
chiffre  net      40,473 

593,503 

Si  l'on  tient  compte  des  8,238  dépêches  de  moins  dans  le  chiffre  d'affaires 
des  stations  côtières  de  l'est,  diminution  due  à  l'exploitation  des  stations  de 
Pictou  et  du  cap  Bear,  cette  augmentation  est  d'autant  plus  remarquable. 
Le  fait  y  est  clairement  indiqué  que  les  dix  stations  côtières  de  l'ouest  (exploitées 
directement  par  l'Etat)  font  plus  d'affaires  que  les  trente  stations  côtières  de 
l'est  et  des  Grands  Lacs  réunies.     Voici  les  chiffres  exacts: 

Côte  de  l'ouest 157,354  dépêches. 

Côte  de  l'est 155,206  " 
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Jl  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  cette  augmentation,  et  pareils  chiffres  rendent 
le  plus  éloquent  des  témoignages  à  l'admirable  travail  accompli  par  le  surinten- 
dant général  du  service  radiotélégraphique  et  par  tous  ses  assistants. 

CÔTE  DE  l'est. 

Cette  année,  on  n'a  entrepris  aucun  ouvrage  de  construction  sur  la  côte  de 
l'est. 

Les  négociations  continuent  en  vue  d'obtenir  des  emplacements  convenables 
pour  l'installation  de  nouvelles  stations  à  Québec  et  à  Montréal. 

GRANDS    LACS. 

Port- Arthur — ■ 

On  a  fait  diverses  réparations  à  la  maison  servant  de  poste  radiotélégraphique 
à  Port- Arthur  et  on  en  a  fait  une  maison  habitable.  On  est  à  construire  un  nou- 
veau poste. 

On  a  aussi  érigé  un  second  mât  et  ordre  a  été  donné  d'y  installer  un  deuxième 
appareil  de  grande  puissance. 

La  nouvelle  station,  avec  toutes  les  installations  au  complet,  a  été  ouverte 
au  service  le  25  août  1913. 

Sault  Sainte-Marie — 

On  a  achevé  la  construction  et  l'installation  d'un  puits  et  d'un  puisard,  et 
l'on  a  fait  tous  les  travaux  nécessaires  pour  permettre  l'écoulement  des  eaux. 

Port-Burwell — 

Une  nouvelle  station  a  été  construite,  et  rien  n'y  manque.  "Elle  consiste 
en  un  poste  du  type  numéro  2,  et  deux  mâts  de  185  pieds.  Deux  appareils 
de  radiotélégraphie  de  10  c.v.  53^  K.W.  y  ont  été  installés  et  la  station  a  été  ou- 
verte en  janvier  1914. 

Ile  de  Toronto— 

On  a  obtenu  un  excellent  emplacement  sur  la  réserve  appartenant  au 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  l'on  y  a  installé  une  station  à  laquelle 
rien  ne  manque.  Elle  comprend  un  poste  du  type  numéro  3,  deux  mâts  de  185 
pieds,  et  un  appareil  de  radiotélégraphie  de  10  c.v.  53^  K.W.  Cette  station 
a  été  ouverte  au  service  en  janvier  1914. 

Kingston — 

Après  avoir  obtenu  un  emplacement  convenable  sur  la  réserve  appartenant 
au  ministère  de  la  Milice,  on  y  a  installé  une  nouvelle  station.  Le  poste  est 
du  type  numéro  3,  il  y  a  deux  mâts  de  185  pieds  et  un  appareil  de  radiotélégraphie 
de  10  C.V.  53^^  K.W.  Cette  station  a  aussi  été  ouverte  au  service  en  janvier 
1914.     Sa  portée  normale  est  de  350  milles  nautiques. 
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CÔTE    DE    l'ouest.  * 

Baie  Alert — 

Cette  station  que  l'on  avait  commencé  à  installer  eii  1912,  a  été  ouverte 
au  service  en  janvier  1913.  Cependant  les  travaux  n'ont  été  terminés  et  le  second 
mât  érigé  qu'en  juin  1913. 

Cap  Lazo — 

On  a  continué  à  défricher  le  terrain  autour  de  l'emplacement  de  cette 
station.  Le  moulin  à  vent  de  la  pointe  Grey  ayant  été  transporté  à  cette  station, 
les  deux  maisons  peuvent  ainsi  obtenir  l'eau  qu'il  leur  faut. 

On  a  aussi  commencé  à  installer  un  réservoir  septique  et  des  supports  per- 
manents pour  un  mât  numéro  2. 

Estevan — 

On  a  fait  plusieurs  changements  à  cette  station.  Un  second  mât  a  été  érigé 
et  une  antenne  «T»,  dernier  modèle,  a  été  installée. 

Le  vieux  poste  a  été  réparé  et  on  en  a  fait  une  demeure  pour  les  assistants 
télégraphistes. 

Gonzales  Hill. —  * 

Ici  on  a  fait  des  fondations  en  béton  et  on  a  installé  un  second  transmetteur 
avec  une  nouvelle  prise  de  terre.  Il  en  est  résulté  une  grande  amélioration 
dans  la  transmission  des  signaux. 

Ikeda  Head. — 

Au  lieu  des  trois  troncs  d'arbres  soutenant  le  mât,  on  a  installé  trois  sup- 
ports permanents. 

Pachena — 

Une  nouvelle  prise  de  terre  a  été  établie  et  cela  a  rendu  la  transmission 
des  dépêches  beaucoup  plus  facile. 

Triangle  Island.— 

Toute  cette  station  a  été  réparée  et  un  nouvel  appareil  récepteur  a  été 
installé. 

Pointe  Grey — 

Le  plancher  de  la  chambre  des  machines  a  été  couvert  de  tuiles,  et  l'on 
a  acheté  une  partie  des  matériaux  qui  serviront  à  ériger  les  deux  mâts,  dernier 
modèle,  au  cours  de  l'année  prochaine. 

BAIE  d'hudson. 

D'après  les  plans  préparés  au  département,  le  ministère  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux  a  installé  deux  stations  radiotélégraphiques  afin  de  rattacher  la  bai® 
d'Hudson  au  monde  civihsé.  L'un  est  situé  à  Port-Nelson  et  l'autre  au  Pas, 
Manitoba. 
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Ces  stations  ont  été  ouvertes  au  service  en  février  1914  et  depuis  ce  temps 
il  s  est  fait  un  échange  continuel  de  dépêches. 

En  vue  d'installer  un  plus  grand  nombre  de  stations  à  la  baie  d'Hudson, 
un  ingénieur  du  service  radiotélégraphique  a  visité  ce  district  durant  Tété  de 
1913.  Cet  ingénieur  n'a  découvert  qu'un  seul  endroit  convenable,  celui  qui  doit 
servir  à  la  station  d'Asche  Inlet. 

SERVICES    RENDUS   A  LA  NAVIGATION. 

Les  stations  de  radiotélégraphie  ont  rendu  de  grands  services  à  l'occasion 
de  désastres  maritimes,  etc.,  et  dans  plusieurs  cas  non  seulem_ent  les  passagers 
ont  été  sauvés,  mais  même  les  navires.  L'importance  d'un  bon  service  radio- 
télégraphique  a  été  démontrée  lors  de  la  terrible  tempête  sur  les  Grands  Lacs, 
en  novembre  1913. 

LEGISLATION. 

La  loi  concernant  la  radiotélégraphie,  présentée  à  la  session  de  1912-13, 
a  été  sanctionnée  le  6  juin  1913,  bien  que  certaines  de  ses  dispositions  n'ont  été 
mises  en  vigueur  que  le  1er  janvier  1914. 

Cette  loi  exige  l'installation  d'un  appareil  radiotélégraphique  à  bord  de  cer- 
tains navires.  Environ  41  navires  tombent  actuellement  sous  le  coup  de  cette 
loi. 

Les  règlements  découlant  de  la  loi  ont  été  rédigés  et  seront  publiés  sous  peu. 
Les  plus  importants  concernent: 

1.  la  classification  des  stations  de  bord; 

2.  le  nombre  d'opérateurs  requis;  et 

3.  le  service  régulier  d'écoute. 

Une  entente  existe  en  vertu  de  laquelle  les  percepteurs  des  douanes  doivent 
voir  à  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  soient  observées. 

CONFERENCE   INTERNATIONALE   POUR   DIMINUER  LES 
RISQUES    EN   MER 

Une  conférence  internationale  s'est  tenue  à  Londres,  Angleterre,  en  décembre 
1913,  pour  étudier  l'institution  et  la  mise  en  vigueur  de  règlements  uniformes 
en  vue  de  diminuer  les  risques  en  mer.  M.  Alexander  Johnson,  sous-ministre 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  représentait  le  Dominion  du  Canada. 

On  conclut  à  plusieurs  décisions  importantes  et  des  règlements  furent  rédigés, 
dont  il  convient  peut-être  de  citer  les  suivants  qui  ont  trait  à  la  radiotélégraphie  : — 

«Tout  navire  transportant  cinquante  personnes  ou  plus  de  cinquante  per- 
sonnes (à  moins  d'une  exemption  spécifiée  clans  les  conditions  ci-dessous)  est 
tenu  d'avoir  une  installation  radiotélégraphique.  Chaque  gouvernement  peut 
cependant  faire  une  exemption  dans  les  cas  suivants  : 

(1)  Navires  faisant  un  service  qui  ne  les  éloigne  pas  de  plus  de  cinquante 
milles  du  rivage. 
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(2)  Navires  qui  transportent  plus  de  cinquante  personnes  temporairement 
pour  des  causes  exceptionnelles 

(3)  Navires  d'ancien  modèle  sur  lesquels  il  serait  pratiquement  impossible 
d'installer  un  appareil  de  radiotélégraphie. 

Durée  du  service — 

C'est  la  catégorie  à  laquelle  appartient  le  navire  qui  détermine  combien  de 
temps  les  stations  de  bord  doivent  rester  sur  écoute. 

SERVICE    PERMANENT. 

Première  catégorie — 

Tous  les  navires  transportant  vingt-cinq  personnes  ou  plus  de  vingt-cinq 
personnes  doivent  avoir  un  service  permanent: 

(a)  s'ils  vont  à  une  vitesse  moyenne  de  quinze  nœuds  ou  de  plus  de  15 
nœuds; 

(b)  si,  allant  à  une  vitesse  moyenne  de  13  nœuds  ou  de  plus  de  13  nœuds, 
ils  ont  à  bord  plus  de  deux  cents  passagers  et  desservent  des  ports  à  une  distance 
dépassant  cinq  cents  milles. 

SERVICE    DE    DURÉE    LIMITE. 

Deuxième  catégorie — 

Les  stations  des  navires  transportant  vingt-cinq  passagers  et  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  première  catégorie,  doivent  rester  en  permanence  sur  écoute 
durant  sept  heures  par  jour  et  durant  les  premières  dix  minutes  des  autres 
heures  du  jour. 

PAS    DE    VACATIONS    DETERMINEES. 

Troisième    catégorie — 

Les  stations  des  navires  qui  n'entrent  ni  dans  la  première  ni  dans  la 
deuxième  catégorie  ne  sont  astreintes  à  aucun  service  régulier  d'écoute. 

Les  dispositions  concernant  la  première  et  la  deuxième  catégorie  doivent 
être  mises  en  vigueur  dans  l'année  qui  suit  la  signature  de  la  convention,  et 
celles  qui  ont  trait  aux  navires  de  la  troisième  catégorie  dans  la  deuxième  année. 

Dispositions  diverses — 

Les  installations  principales  et  les  installations  de  secours  doivent  être 
du  modèle  adopté  à  la  convention  internationale  de  radiotélégraphie  de  1912. 

On  donne  les  règles  que  doit  observer  le  capitaine  d'un  navire  qui  reçoit  un 
appel  au  secours. 

On  voit  aussi  à  ce  que  le  navire  qui  découvre  des  bancs  de  glace,  des  épaves 
ou  tout  ce  qui  peut  rendre  la  navigation  périlleuse,  en  avertisse  aussitôt  les  autres 
navires  et  les  stations  dans  les  environs.  A  ce  propos,  il  convient  de  faire  remar- 
quer que  notre  station  du  Cap-Race  occupe  une  position  stratégique  et  qu'elle 
deviendra  probablement  le  bureau  principal  pour  la  communicatoin  de  semblables 
renseignements. 
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Mais  avant  que  toutes  les  mesures  que  comporte  cette  convention  puissent 
être  mises  en  vigueur  dans  notre  pays,  il  faudra  nécessairement  modifier  un 
article  de  notre  loi  sur  la  radiotélégraphie  dont  les  dispositions  ne  correspondent 
pas  aux  exigences  de  la  convention  par  rapport  à  l'installation  obligatoire 
d'un  appareil  de  radiotélégraphie  à  bord  de  certains  navire». 

Le  rapport  de  M.  C.  P.  Edwards,  surintendant  général  du  service  radioté- 
légraphique  de  l'Etat,  se  trouve  ci-joint  à  la  page  82. 

Il  me  fait  plaisir  de  pouvoir  dire  combien  je  suis  satisfait  de  la  façon  efficace 
dont  les  officiers  et  les  commis  de  ce  département  se  sont  acquittés  de  leur  tâche 
durant  l'année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre, 
Votre  obéissant  serviteur, 

G.  J.  DESBARATS. 

Sous-ministre. 
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ETAT  FINAN'CIER  DE  L'EXERCICE  1913-1914. 

Service  nival. 

Crédit S      1 .  000, 000  00 

Dépense 579,585  38 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit S  420, 434  62 

Service  de  vrotection  des  pêcheries. 

Crédit $  375,000  00 

Dépense 343,917  17 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  31,082  83 

Servirr  hvdwrjraphique. 

Crédit S  390,000  00 

Dépense 309.392  11 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  80, 607  89 

Service  radioiéîégraphique. 

Crédit S  290, 000  00 

Dépense 221, 191  10 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  68,808  90 

Service  marêoQraphique. 

Crédit S  45,000  00 

Dépense 20,037  64 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit S  24,962  36 

NouveauT  steamers  pour  la  protection  des  pêcheries. 

Crédit $  320 ,  000  00 

Dépense 240, 105  17 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit .S  79,894  83 

Nouveau  steamer  pour  le  service  hydrographique . 

Crédit $  150, 000  00 

Dépense S  117,552  96 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  32,447  04 

Patrouille  dans  les  eaux  au  nord  du  Canada. 

Crédit $  175, 000  00 

Dépense 174,388  69 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  611  31 

Gouvernement  civil. 

Crédit $  100, 500  00 

Dépense ' 80, 853  35 

Reliquat  .à  l'actif  du  crédit $  19,646  65 

Dépenses  éventuelles. 

Crédit S  20,000  00 

Dépense; 13,606  83 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  6,393  17 

RESUME. 

Grand  total  des  crédits $      2,865,500  00 

Cirand  total  des  dépenses 2, 100, 610  40 

Grand  total  du  reliquat  à  l'actif  des  crédits .• $  764,889  60 
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ETAT  DES  REVENUS  DU  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  POUR  L'EXERCICE 
FINANCIER  EXPIRE  LE  31  MARS  1914. 

Collège  Royal  de  Marine — 

Frais  de  collège  pour  12  cadets $     1 ,  200  00 

Permis  d'appareils  de  radiotélégraphie 131  00 

Revenu  casuel 31, 592  16 

Revenus  divers 574  33 

Revenu  de  la  radiotélégraphie — 

Station  de  Gonzales  Hill $  4, 204  47 

Point  Grey '. .  1,904  57 

Cap  Lazo 733  14 

Pachena 114  39 

Estevan 2,113  75 

Triangle 1,730  50 

Ikeda  Head 219  67 

Digbylsland 3,694  21 

Dead  Tree  Point 574  67 

AlertBay 703  33 

Port  Arthur 5  60 

Iles  de  la  Madeleine 318  42 

**         Tobermorey '       34 

Midland 3  31 

Point  Edward 3  42 

Sault  Ste-Marie 14  88 

$    16,338  76 

Total $    49, 836  16 
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RAPPORT  DE  LA  SECTION  MILITAIRE. 

Ottawa,  1er  avril  1914. 
Au  sous-ministre, 

Département  du  Service  naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  rapport  annuel 
de  la  division  militaire  du*  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1914. 

COLLEGE  NAVAL. 

Les  dix-neuf  aspirants  de  marine  qui,  grâce  à  l'obligeance  de  l'amirauté 
anglaise,  ont  suivi  un  cours  d'instruction  d'un  an  à  bord  du  navire  de  Sa  Majesté 
Berwick,  croiseur  faisant  partie  de  la  quatrième  escadre  de  croisière,  ont  terminé 
leur  année  d'instruction  en  janvier  1914  et  sont  retournés  au  collège  pour  une 
période  supplémentaire  de  six  mois.  Ces  jeunes  officiers  ont  subi  des  examens 
sous  la  direction  d'officiers  du  service  impérial,  et  tous  se  sont  acqiitt:'s  re  leur 
tâche  d'une  façon  satisfaisante.  Les  Lords  de  l'amirauté  se  sont  déclarés  enchantés 
des  bons  résultats  obtenus  et  ont  félicité  les  élèves  de  leurs  études  attentives 
et  laborieuses,  tant  au  collège  qu'à  bord  du  vaisseau  de  guerre  Berwick.  On 
a  mantenant  mené  à  bonne  fin  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  que  ces  aspi- 
rants s'embarquent  à  bord  du  navire  de  Sa  Majesté  Essex,  afin  d'y  suivre  un 
nouveau  cours  d'entraînement  en  mer  qui  les  préparera  à  subir  leur  examen 
pour  le  rang  de  lieutenant.  Tous  ces  jeunes  officiers  ont  fait  beaucoup  de  pro- 
grès, tant  au  point  de  vue  de  l'instruction  que  sous  le  rapport  de  la  force  physique, 
sauf  en  un  seul  cas,  où  l'aspirant  étant  devenu  invalide,  a  été  rayé  de  .  cadres. 

Les  huit  cadets  qui  sont  entrés  au  collège  en  janvier  1912  ont  complété 
leur  cours  d'instruction  au  collège  en  décembre  1913  et,  des  arrangements 
ayant  été  faits  avec  l'amirauté  comme  auparavant,  ils  se  sont  embarqués  pour 
suivre  en  mer  un  cours  d'un  an  à  bord  du  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté 
Berwick. 

En  mai  1913,  un  examen  eut  lieu  pour  l'admission  des  cadets;  mais,  comme 
c'était  la  première  fois  qu'un  examen  de  ce  genre  avait  lieu  en  été,  et  comme 
il  avait  été  impossible  d  annoncer  ce  changement  longtemps  à  l'avance,  quatre 
candidats  seulement  ont  été  admis  et  ils  sont  entrés  au  collège  en  août. 

Il  y  a  maintenant  dix-huit  aspirants  et  douze  cadets  qui  suivent  les  cours  au 
collège.  Les  progrès  rapides  faits  par  ces  jeunes  officiers,  tant  sous  le  rapport 
mental  qu'au  point  de  vue  physique,  continuent  à  se  manifester,  ce  qui  contri- 
buera, croit-on,  à  attirer  d'autres  candidats  à  l'admission  au  collège. 

Le  département  n'ayant  aucun  moyen  de  continuer  l'entraînement  des 
cadets  après  qu'ils  ont  terminé  leur  cours  collégial,  il  a  été  décidé  de  réorganiser 
les  conditions  dans  lesquelles  le  collège  était  dirigé  et  les  changements  suivants 
ont  été  faits:  Le  cours  du  collège  sera  de  trois  ans  au  lieu  de  deux  qu'il  était  aupa- 
ravant, m.ais  l'âge  fixé  pour  l'entrée  reste  le  même.  L'enseignement  donné 
correspondra  à  celui  du  Collège  Royal  Militaire  de  Kingston,  sauf  que  la  base 
des  études  sera  l'enseignement  naval,  de  sorte  que  les  gradués  du  collège  se 
trouveront  dans  une  excellente  position,  soit  pour  se  livrer  à  la  carrière  maritime, 
soit  pour  accepter  des  fonctions  au  service  de  l'Etat,  dans  les  divisions  des  levés 
hydrographiques,  et  de  l'observation  des  marées  et  des  courants.  Ils  seront 
d'ailleurs  très  bien  préparés  à  entrer  à  l'Université  s'ils  désirent  obtenir  un  degré 
en  technologie. 
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On  a  aussi  conclu  avec  les  lords  commissaires  de  l'amirauté  des  arrange- 
ments en  vertu  desquels  ils  s'engagent  à  accepter  chaque  année,  pour  le  service 
dans  la  marine  royale,  huit  cadets  aj^ant  complété  leur  cours  pourvu  que  ces 
cadets  aient  atteint  un  certain  degré  de  compétence.  Ces  jeunes  officiers 
entreront  dans  le  service  impérial  comme  cadets  et  seront  soumis  aux  mêmes 
règlements  que  tous  les  autres  officiers  de  la  marine  royale. 

On  s'attend  à  ce  que  ces  changements  aient  pour  résultat  une  concurrence 
très  vive  lors  des  examens  pour  l'admission  au  Collège  Royal  Naval. 

INGÉNIEURS-LIEUTENANTS    ET    SOUS-LIEUTENANTS. 

Les  cinq  sous-lieutenants  provisoires  qui  terminaient  leurs  cours  en  Angle- 
terre pour  être  promus  au  grade  de  lieutenant  ont  tous  réussi  à  obtenir  les  certi- 
ficats nécessaires.  A  l'expiration  de  ces  cours,  cependant,  l'un  d'eux  a  été  rayé 
des  cadres,  étant  devenu  invalide  à  la  suite  d'un  empoisonnement  du  sang  qui 
a  nécessité  l'amputation  de  l'un  de  ses  bras,  et  un  autre  a  démissionné.  Les  trois 
autres  servent  à  bord  de  navires  impériaux  dans  la  quatrième  escadre  de  croi- 
sière. 

Sur  les  six  ingénieurs-lieutenants,  l'un  a  déserté  du  service  en  Angleterre, 
un  autre  sert  actuellement  dans  le  Collège  Royal  Naval  à  Halifax,  N.-E.,  et  les 
autres  à  bord  de  navires  de  la  flotte  britannique. 

Tous  les  rapports  de  l'amirauté  sur  les  progrès  de  ces  officiers  continuent 
d'être  très  satisfaisants. 


RECRUTEMENT. 

Le  gouvernement  ayant  décidé  de  ne  pas  continuer  à  tenir  en  armement 
complet  les  navires  canadiens  de  Sa  Majesté  Niohe  et  Rainhow,  il  n'y  a  pas  eu 
de  recrutement  durant  l'année,  et  le  programmée  d'exercices  et  d'entraînement 
préparé  pour  ces  navires  n'a  pas  été  mis  à  exécution.  Au  cours  de  l'année, 
on  a  accordé  gratuitement  leur  congé  aux  Canadiens  qui  se  sont  enrôlés  comme 
mousses  et  qui  désiraient  profiter  de  cette  offre.  Outre  cela  bon  nombre 
des  matelots  et  des  sous-officiers  prêtés  par  le  service  impérial  ont  terminé 
leur  engagement  pour  le  service  du  gouvernement  canadien  et  sont  retournés 
en  Angleterre  sans  être  remplacés.  Il  en  résulte  qu'au  moment  actuel  l'équi- 
page des  navires  est  tout  simplement  suffisant  pour  les  entretenir  en  bon  ordre 
et  dans  un  état  tel  que  s'ils  étaient  requis  pour  le  service  en  mer,  ils  seraient 
tout  prêts  à  être  mis  en  armement  complet  sans  qu'il  y  eût  trop  de  retard. 

RAPPORT  DU  CHEF  DES  INSTRUCTEURS. 

Le  rapport  soumis  par  le  chef  des  instructeurs  du  navire  canadien  de  Sa 
Majesté  Niobe  est  très  satisfaisant,  et  démontre  que  les  divers  rangs  manifestent 
un  vif  désir  d'augmenter  leurs  connaissances.  Le  nombre  total  de  l'assistance' 
durant  une  année  de  cinquante  semaines  a  été  de  2,865  et  le  nombre  total  des 
leçons  données  a  été  de  1,167;  le  nombre  total  des  heures  d'assistance  a  été  de 
6,949,  avec  une  fréquentation  moyenne  de  neuf  élèves. 

Durant  le  mois  de  juillet,  on  a  inauguré  des  classes  du  soir  qui  ont  été 
très  populaires  chez  ceux  pour  qui  il  était  impossible  d'assister  aux  classes  du 
jour. 

L'officier  commandant  le  navire  canadien  de  Sa  Majesté  Niobe  fait  rapport 
que  le  chef  des  instructeurs  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  son  excellent 
travail  dans  des  conditions  assez  difficiles. 
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ÉTABLISSEMENT   d'uN    DEPOT    DE    CARTES    MARINES    ET    DE    CHRONOMETRES 

A    HALIFAX. 

En  vertu  des  arrangements  autrefois  en  vigueur,  il  n'y  avait  aucun  moyen 
de  s'assurer  si  les  cartes  marines  de  l'amirauté  distribuées  aux  navires  de  ce 
département  étaient  les  plus  récentes  lors  de  leur  distribution  En  sortant 
des  mains  de  l'éditeur  en  Angleterre,  une  carte  marine  est  exacte  jusqu'à  la 
date  de  sa  publication,  mais  il  peut  s'écouler  un  temps  assez  lohg  avant  qu'elle 
soit  fournie  à  un  navire.  En  conséquence,  de  sérieuses  erreurs  peuvent  se 
trouver  dans  la  carte  marine,  vu  les  modifications  nécessaires  apportées  aux 
phares,  aux  rochers  non  inscrits  sur  la  carte,  etc. 

En  conséquence,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  un  dépôt  de  cartes 
marines  et  de  chronomètres  a  été  établi  à  Halifax,  N.-E.,  dans  les  chantiers 
maritimes  sous  la  direction  du  lieutenant-commandant  Charles  White.  Dans 
ce  bureau,  les  cartes  marines  destinées  à  l'usage  des  navires  du  département 
seront  tenues  à  date.  Ainsi,  les  officiers  des  navires  pourront  en  tout  temps 
comparer  leurs  cartes  marines  avec  les  copies-types  dans  le  bureau  afin  de 
s'assurer  si  leurs  propres  cartes  sont  tenues  à  date.  De  plus,  lorsqu'un  navire 
aura  besoin  d'une  nouvelle  carte,  l'officier  qui  la  recevra  sera  certain  qu'elle 
est  exacte  jusqu'à  la  date  de  sa  réception. 

Outre  les  cartes  marines,  des  chronomètres  et  autres  appareils  nautiques 
sont  entretenus  lorsque  les  navires  ne  sont  pas  en  armement  ou  lorsque,  pour 
une  raison  quelconque,  leur  service  en  mer  n'est  pas  requis. 

SANTE    DANS   LA    MARINE    ROYALE    CANADIENNE. 

On  trouvera  ci-annexé  un  rapport  distinct  par  le  chef  du  service  médical 
du  navire  canadien  de  Sa  Majesté  Niobe  sur  la  santé  de  la  marine  royale  cana- 
dienne durant  l'année  1913-1914. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL, 
Vice-amiral,  directeur  du  Service  naval. 
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RAPPORT   RELATIF  A  LA  SANTE  DE  LA  MARINE  ROYALE 
CANADIENNE   POUR   L'ANNEE   1913. 

A  bord  du  Niohe,  Halifax,  N.-E., 
14  mai  1914. 
Au  commandant  du  Niohe, 
Halifax,  N.-E. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que  durant  1  année  1913, 
159  cas  ont  été  portés  sur  le  rôle  des  malades,  y  compris  ceux  du  Collège  naval 
du  Canada.  La  plus  grande  partie  de  ces  cas  étaient  d'un  caractère  bénin, 
consistant  principalement  en  rhumes,  catharres,  etc.,  dûs  surtout  aux  conditions 
du  climat,  et  en  abrasions  et  entorses  soutenues  ordinairement  dans  la  pratique 
des  sports. 

Envoyés  à  V hôpital. — ^Dix-huit  cas  ont  été  envoyés  à  l'hôpital  dont  l'un, 
George  Cox,  chauffeur  dans  la  flotte  de  réserve,  mourut  d'urémie.  Tous  les 
autres  reprirent  leur  service.  Il  est  arrivé  une  autre  mortalité  dans  un  accident 
de  chaloupe  lorsque  M.  William  J.  Harper,  capitaine  d'armes  et  pensionnaire 
de  la  marine  royale,  se  noj^a  le  vendredi  21  mars  1913.  Ces  deux  mortalités 
ont  été  alors  duement  rapportées  à  l'amirauté. 

Maladies  vénériennes, — Il  y  eut  trente-un  cas  de  maladies  vénériennes, 
consistant  surtout  en  gonorrhée  et  quelques  cas  de  syphilis.  Un  cas  de  syphilis 
cérébrale,  Charles  Frost,  après  avoir  subi  un  traitement  à  l'hôpital,  put  repren- 
dre son  service. 

Fractures. — Il  y  eut  quatre  cas  de  fractures,  à  savoir: — John  W.  Dunn, 
fracture  du  tibia  droit,  Sidney  Chick,  fracture  de  la  clavicule  gauche;  Henry 
Coles,  fracture  du  gros  orteil  droit,  H.  H.  Gould  fracture  du  tibia  gauche  (ex- 
trémité). Dunn  subit  un  traitement  à  l'hôpital,  les  autres  à  bord,  et  tous  repri- 
rent leur  service  quelque  temps  après.        ^ 

Histoire  des  fractures. — J.  W.  Dunn  se  fractura  la  jambe  droite  le  7  mars 
1913  en  tombant  sur  la  rue  Water.  Après  avoir  subi  un  traitement  à  l'hôpital 
militaire  il  reprit  son  service  et  partit  pour  l'Angleterre  peu  de  temps  après, 
lorsque  le  temps  de  son  engagement  fut  expiré. 

Sidney  Chick  se  fractura  la  clavicule  gauche  le  16  juin  en  tombant  à  bas 
be  son  hamac.  Il  fut  traité  à  bord  pendant  20  jours  et  alors  put  reprendre  son 
service. 

Henry  Coles  se  fractura  le  gros  orteil  droit  le  20  juin  par  la  chute 
d'une  écoutille  sur  son  pied.  Après  avoir  subi  un  traitement  de  37  jours  à  bord, 
il  reprit  son  service  le  28  juillet  1913. 

Herbert  H.  Gould,  le  13  décembre  1913,  se  fractura  le  tibia  gauche  dans 
la  région  malléolairc,  en  tombant  sur  la  glace  de  la  plate-forme  de  la  gare  de 
r Intercolonial.  Après  avoir  subi  un  traitement  à  bord  pendant  64  jours  il 
reprit  son  service  le  16  février  1914. 

Maladies  contagieuses. — Un  cas  de  rougeole,  Godfroy  Gale,  qui  fut  envoyé 
à  l'hôpital  le  24  avril  1913  et  dut  quitter  le  service  le  29  mai  1913. 

Uétat  de  santé  en  général. — -L'état  de  santé  en  général  de  l'équipage,  des 
officiers  et  des  marins,  des  midshipmen  et  des  cadets  du  Collège  naval  a  été  excel- 
lent. 

L'arsenal  maritime  a  été  presque  exempt  d'accidents;  il  n'y  eut  pas  de  cas 
graves  à  traiter  Le  nombre  de  blessures  peu  graves  dont  souffrirent  les  marins 
fut  rapporté  au  (commandant  en  charge. 
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Consultations. — 1,848  consultations  furent  données  soit  à  bord,  soit  au  collège 
ou  dans  les  hôpitaux  durant  Tannée. 

Relativement  aux  rapports  nosologiques  du  Rainhow,  il  y  a  deux  cas  que  je 
désire  mentionner,  à  savoir:  le  chirurgien  Irwin,  fracture  du  radius,  et  John 
Frockilton,  syphilis  tertiaire  enregistrée  comme  syphilis  secondaire.  Tous  les 
autres  cas  étaient  d'un  caractère  bénin  et  dûs  aux  conditions  climatériques. 

Il  n'y  eut  pas  de  mortalité  durant  Tannée. 

Le  nombre  d'officiers  et  de  marins  à  bord  varia  de  47  à  123,  faisant  une 
moyenne  de  90  pour  Tannée. 

La  santé  des  officiers  et  des  marins  a  été  excellente  et  rien  d'extraordinaire 
n'est  arrivé  à  bord. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  A.  ROUSSEAU, 

Chintrgien,  marme  royale  canadienne. 
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SERVICE   DE   PROTECTION  DES   PECHERIES. 

6  mai  1914. 

Le  sous-ministre, 

Ministère  du  Service  naval. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  au  sujet  du  service 
de  protection  des  pêcheries  durant  le  dernier  exercice  et  de  vous  renseigner 
au  sujet  du  nombre  de  navires  et  d'hommes  engagés  dans  ce  service,  des  endroits 
où  chaque  navire  a  été  en  service,  le  tout  accom-pagné  des  noms  des  officiers  com- 
mandants et  d'une  courte  description  de  chaque  navire. 

J'y  joins  aussi  des  extraits  des  rapports  annuels  des  divers  officiers  com- 
mandants donnant  les  détails  des  opérations  qui  ont  été  poursuivies  durant  la 
saison  de  1913-14. 

Le  service  de  protection  des  pêcheries  comprenait  l'année  dernière  onze 
navires  sous  la  direction  immédiate  du  département  du  Service  naval. 

NOMS    DES    NAVIRES    ET    DE    LEURS    OFFICIERS    COMMANDANTS. 

Canada. — Lieutenant  C.  J.  Stuart,  R.N.R. 

Curlew.—W.  J.  Milne. 

Constance.— J.  E.  Morris. 

Pétrel. — Clément  Barkhouse. 

Gulnare.—T.  C.  Knowlton. 

Vigilant. — P.  C.  Robinson. 

Restless. — Charles  Moore. 

Falcon. — ^Alfred  Copp. 

Newington — P.  J.  Ledwell  (officier  de  pêcheries.) 

Malaspina. — Holmes  Newcomb. 

GaZmno. ^Lieutenant  R.  M.  Pope,  R.N.R. 

AFFRÉTÉS    POUR    SERVICE    TEMPORAIRE. 

William  Jolliffe — Holmes  Newcombe,  (officier  de  pêcheries). 
Roman. — Lieutenant  R.  M.  Pope,  R.N.R. 

Le  Canada,  le  Constance  et  le  Pétrel  ont  été  occupés  à  l'enlèvement  des 
mines  et  à  un  service  général  d'inspection,  tel  que  formulé  par  le  projet  de  défense 
pour  le  port  de  Halifax. 

Durant  l'hiver  des  instructions  ont  été  données  à  tous  les  navires  du  service 
de  protection  des  pêcheries  sur  la  côte  de  l'Atlanqtiue  relativement  aux  pre- 
miers soins  à  apporter  aux  blessés,  ainsi  qu'en  matière  de  navigation  et  de  signaux. 
L'instructeur  en  chef  du  Niohe  sl  donné,  à  l'arsenal,  des  cours  qui  ont  été  bien  suivis 
et  dont  ont  largement  bénéficié  les  équipages  de  navires. 

Il  n'a  pas  été  donné  d'instruction  aux  officiers  et  aux  hommes  du  service 
de  x)rotection  des  pêcheries  sur  la  côte  du  Pacifique  pendant  l'hiver  car  jusqu'aux 
derniers  jours  de  l'exercice  le  travail  a  été  fait  par  des  navires  affrétés.  Cepen- 
dant, au  cours  dv,  l'hiver  prochain,  des  cours  d'instruction  seront  donnés  aux  équi- 
pages des  navires  récemment  mis  en  service. 

Les  cartes  indiquant  l'itinéraire  de  chaque  navire  sont  annexées  à  ce  rapport. 
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LE     «CANADA». 

Est  un  navire  en  acier  à  hélices  jumelles;  longueur,  206';  largeur,  25'; 
tirant  d'eau,  11'2";  tonnage  enregistré,  411  tonnes  et  vitesse,  16  nœuds.  Son 
armement  se  compose  de  deux  canons  à  tir  rapide,  12  liv.  et  de  deux  canons 
Hotchkiss,  3  livres.  Le  navire  est  complètement  éclairé  à  l'électricité  et  pourvu 
d'un  puissant  projecteur  électrique.  Son  équipage  est  de  60  officiers  et  hommes, 
tout  compris.  Construit  par  Vickers,  Sons  et  Maxims,  Limited,  en  Angleterre, 
en  1904,  et  commandé  par  le  lieutenant  Charles  J.  Stuart,  R.N.R. 

Après  avoir  été  complètement  réparé  pendant  l'hiver,  le  navire  fat  mis  en 
service  actif  le  21  avril  et  ayant  fait  ajuster  ses  compas  le  23,  partait  pour  Sydney- 
North  où  il  fit  son  approvisionnement  de  charbon.  Quittant  Sydney-North 
le  28  avril,  le  Canada  se  rendit  aux  îles  de  la  Madeleine,  arrêtant  à  la 
baie  St-Laurent,  C.-B.,  et  à  Meat-Cove  en  route.  Aux  îles  de  la  Madeleine 
un  grand  nombre  de  pêcheurs  de  morue  canadiens,  américains  et  français  se 
mirent  à  l'abri  contre  un  coup  de  vent  du  nord-ouest  jusqu'au  1er  mai  alors  que, 
le  temps  s 'étant  mis  au  beau,  le  navire  continua  sa  route,  arrêtant  à  Georgetown 
Chéticamp  et  au  Cap-Nord,  et  arrivant  le  5  mai  à  la  baie  St-Laurent  où  l'on 
fit  l'inspection  de  la  homarderie. 

Le  navire  continua  sa  croisière,  arrêtant  à  Aspy-Bay,  Sydney-North  et  au 
cap  Saint-Laurent  où  les  pêcheurs  de  morue  se  plaignaient  de  la  rareté  du  poisson. 
Il  continua  vers  Halifax  et  le  2  juin,  rencontrant  les  seineurs  américains  faisant 
la  pêche  au  maquereau,  il  les  suivit  jusqu'au  5  juin,  alors  que  la  flotte  se  dispersa 
et  le  navire  retourna  à  Halifax.  Le  20  juin,  le  lieutenant  (G.)  du  Niobé  fit  l'épreu- 
ve des  affûts  des  canons  du  navire  et  le  24,  le  ministre  du  Service  Naval  et  le  direc- 
teur du  Service  Naval  montaient  à  bord  pour  faire  l'inspection  du  port  de  Hahfax. 
Le  2  juillet,  le  Canada,  ayant  à  son  bord  le  directeur  du  service  naval,  se  rendit 
à  Chester  où  le  directeur  du  Service  Naval  fit  l'inspection  du  Pétrel.  Ce  dernier 
retourna  ensuite  à  bord  du  Canada  et  visita  Liverpool  et  Port-Medway,  pour 
retourner  à  Halifax  le  7  juillet.  Le  11  juillet,  le  navire  prenait  de  nouveau  le 
directeur  du  Service  Naval  à  son  bord  et  se  rendait  à  Beaver-Harbour,  White- 
head,  Canso,  St-Pierre  puis,  passant  par  les  lacs  du  Bras-d'Or,  arrivait  au  port 
de  S  te- Anne  le  16  juillet. 

Quittant  ce  dernier  endroit  le  18,  le  navire  doubla  le  Cap-Nord  et  le  Cap- 
St-Laurent  où  il  continua  sa  croisière  et,  arrêtant  à  Chéticamp,  il  se  rendit  à 
Pictou  pour  faire  sa  provision  de  charbon.  Il  se  remit  en  route  le  21,  et  après 
être  arrêté  à  Summerside,  île  du  Prince-Edouard,  à  Gaspé  et  à  Québec,  il 
atteignait  Montréal  le  27  juillet,  alors  que  le  directeur  du  Service  Naval 
descendit  à  terre. 

Partant  de  Montréal  le  31  juillet,  le  Canada  se  mxit  en  route  pour  Halifax, 
où  il  arrivait  le  8  août  après  avoir  fait  escale  à  Québec,  à  Gaspé  et  à  North 
Sydney. 

Le  19  août,  ayant  le  premier  lieutenant  du  Collège  Royal  Naval  à  son 
bord,  le  navire  se  rendit  à  l'île  Bettys  pour  venir  en  aide  au  Diana,  la  goélette- 
école,  qui  s'était  échouée  à  cet  endroit.  Retom-nant  à  Halifax  avec  les  cadets, 
le  navire  se  rendit  de  nouveau  à  l'île  Bettys  avec  une  équipe  du  Niobé,  et  après 
avoir  renfloué  le  Diana,  le  remorqua  jusqu'à  Halifax. 

Le  23  août,  le  navire  visita  Ingrahaçiport,  la  ba  e  Malone  et  Shelburne, 
retournant  à  Halifax  le  1er  septembre;  le  4,  il  partait  pour  l'est  et  s'arrêtait 
à  Liscombe,  Whitehead,  St-Pierre,  Louisbourg,  Sydney,  Cap-Nord  et  Chéticamp;. 
il  atteignait  Pictou  le  14  septembre.  Ce  port  servit  de  quartier  général  au  Canada 
jusqu'au  1er  décembre  et  pendant  cette  période  le  navire  détruisit  nombre  de 
pièges  à  homard,  et  pourchassa  les  chalutiers  à  vapeur  qui  faisaient  la  pêche 
en  deçà  de  la  limite  des  trois  milles;  on  détruisit  leurs  filets.  Le  soir  du  1er 
octobre  le  Canada  aperçut  deux  chalutiers  au  large  de  Cap-George  et  se  mit 
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à  leur  poursuite;  il  réussit  à  rejoindre  le  Carmania  qu'il  aborda,  mais  le  relâcha 
ensuite  après  l'avoir  prévenu.  Le  3  octobre,  le  navire  alla  au  secours  de  la  goé- 
lette Jennie  Ipp,  qui  s'était  échouée  sur  la  pointe  Cole.  Le  24  octobre,  le 
Canada  fut  dirigé  sur  la  cale  de  construction  maritime  de  Pictou,  où  l'ingénieur 
en  chef  du  dockyard  de  Halifax  fit  l'inspection  de  sa  coque.  Le  24  novembre 
le  principal  tuyau  d'alimentation  de  sa  machine  ayant  cessé  de  fonctionner,  le 
Canada  se  rendit  à  Halifax  sur  un  seul  feu  et  arrivait  à  cet  endroit  le  30. 

Le  navire  entra  alors  au  chantier  de  radoub  pour  y  subir  les  réparations 
annuelles,  travail  qui  fut  terminé  le  18  mars  alors  que  le  navire  partit  en  croisière 
à  l'ouest. 

Pendant  que  le  navire  était  à  subir  des  réparations  l'équipage  du  vaisseau 
suivit  des  cours  au  dockyard  sous  la  direction  de  l'instructeur  en  chef  du  Niohé. 
Les  hommes  ont  grandement  bénéficié  de  ces  cours  ainsi  que  des  classes  de  signaux 
qui  ont  été  organisées. 

A  tout  prendre,  la  saison  a  été  bonne  pour  les  pêcheurs,  la  pêche  du  maque- 
reau d'automne  en  octobre,  sur  la  côte  orientale  de  l'île  du  Prince-Edouard, 
ayant  été  exceptionnellement  fructueuse  mais  ce  district,  ainsi  que  la  baie  George 
et  la  baie  Chedabucto,  a  beaucoup  souffert  de  la  peste  du  chien  de  mer  pendant 
l'été. 

Pendant  la  saison,  jusqu'au  1er  décembre,  le  navire  a  parcouru  9,961  milles. 

LE     «CONSTANCE». 

Est  un  navire  mixte  à  hélice;  longueur,  115^6";  largeur,  19'6'',  tirant  d'eau, 
11'6''  et  tonnage  enregistré,  125  tonnes.  Son  équipage  comprend  en  tout 
23  homm.GS,  avec  les  officiers,  et  il  est  commandé  par  le  capitaine  J.  E.  Morris. 

Le  navire  était  resté  à  ses  quartiers  d'hiver  à  l'arsenal  de  la  marine,  à  Hahfax 
et  il  a  été  complètement  réparé.  Le  1er  avril  1913,  le  navire  était  mis  en  service 
et  le  18,  il  se  rendit  à  Bedford  Basin  où  il  prit  un  tour  d'horizon  pour  ajuster  ses 
compas.  Parti  de  Hahfax  le  19  avril,  il  jeta  l'ancre  à  Jeddore  le  20,  après  avo'r 
remorqué  la  goélette  T.  W.  Smith  au  large  des  bancs  de  sable.  Le  21,  il  croisa 
vers  l'est,  faisant  escale  à  Canso  et  accostant  onze  goélettes  de  pêche  américaines 
à  ce  port;  du  23  avril  au  3  juin  il  continua  sa  croisière  dans  le  voisinage  de  la  baie 
St-George  et  le  5  juin  il  su  vit  les  seineurs  de  Canso  à  North-Sydney,  accostant 
vingt  seineurs  à  Louisbourg,  le  6  de  ce  mois.  Le  Constance  continua  sa  croisière 
au  large  du  Cap-Nord,  de  la  baie  St-George  et  des  détroits  de  Northumberland 
jusqu'au  20  juillet,  alors  que  le  directeur  du  Service  Naval  fit  l'inspection  du 
navire  à  Pictou.  Le  navire  continua  ensuite  sa  route  à  travers  le  passage 
Lennox,  et  prenant  le  navire  de  l'Etat  Gulnare  à  sa  remorque  pour  le  conduire 
à  Halifax,  il  arrivait  à  cet  endroit  le  24  juillet,  après  avoir  rencontré  un  épais 
})rouillard. 

Le  30  juillet,  départ  de  Halifax  et  croisière  vers  l'est.  On  revint  à  Halifax 
le  5  août  et  l'on  s'occupa,  avec  le  Pétrel,  de  l'enlèvement  des  mines  dans  le  bassin 
de  Bedford.  Ce  travail  fut  terminé  le  13  août.  Le  navire.repartit  le  14,  fit 
escale  à  Guysboro  et  à  Canso,  pour  les  régates,  puis  continua  sa  croisière  dans  la 
baie  St-George  et  le  détroit  de  Northumberland,  jusqu'au  31  août,  et  revint 
à  Halifax  le  2  septenbre.  Le  3  septembre,  il  se  dirigea  vers  l'ouest,  faisant 
escale  à  Liverpool,  à  Lockport  et  à  Shelburne  où  s'embarqua  M.  Fisher,  fonction- 
naire des  pêcheries,  qui  devait  régler  les  différends  survenus  à  Green-Harbour 
et  à  Seal-Island.  On  retourna  à  Shelburne  le  15  septembre,  puis  on  croisa  vers 
l'est,  faisant  escale  à  Liverpool  et  arrivant  à  Halifax  le  5  octobre.  Le  15  octobre 
on  était  à  l'exposition  de  Shelburne,  puis  on  revint  à  Halifax,  où  l'on  arriva 
le  19  octobre,  après  avoir  fait  escale  à  Liverpool. 

Continuation  de  la  croisière  vers  1  est,  dans  le  voisinage  de  la  baie  St-George 
et  de  l'île  du  Prince-Edouard,  jusqu'au  13  novembre,  alors  que  le  navire  revint 
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à  Halifax  et  subit  certaines  réparations  afin  de  le  mettre  en  bon  état  pour  le  service 
d'hiver.  Ces  réparations  terminées,  le  25  novembre,  le  Constance  continua 
sa  croisière  dans  la  baie  St-George  et  le  détroit  de  Northumberland,  pour  revenir 
à  Halifax  le  15  décembre.  Départ  de  Halifax  le  17  décembre,  escales  à  Liverpool, 
à  Shelburne  et  à  Yarmouth,  et  croisière  à  la  station,  entre  le  cap  Sable,  l'île 
Bryer  et  la  baie  Ste-Marie,  jusqu'au  14  janvier.  On  apprit  alors  que  le  steamer 
Cobequid,  transportant  les  malles  de  Sa  Majesté,  s'était  échoué  sur  les  récifs 
Trinity.  Le  Constance  partit  pour  aller  lui  porter  secours,  mais  la  violence 
de  la  tempête  força  le  navire  à  revenir  au  port.  Le  15  janvier,  il  se  rendit 
à  l'endroit  du  naufrage,  mais  arriva  trop  tard  pour  pouvoir  aider.  Continuation 
de  la  croisière  à  la  station  jusqu'au  6  février,  alors  que  le  navire  se  rendit  à 
Yarmouth,  où  il  demeura  pris  dans  les  glaces  jusqu'au  3  mars.  Départ  de 
Yarmouth  le  13  mars.  On  suivit  la  route  du  passage  des  goélettes,  et  ayant 
reçu  l'ordre  de  retourner  à  Halifax,  on  y  revint,  après  avoir  fait  escale  à  Shelburne 
et  à  Lunenburg,  et  l'on  arriva  à  Hahfax  le  20  mars,  alors  que  le  navire  fut  mis 
-au  bassin  de  radoub. 

Au  cours  de  l'année  le  Constance  a  parcouru  8,444  milles  et  l'on  a  visité 
100  bateaux  de  pêche  étrangers. 

«CURLEW». 

Le  Curlew  est  un  navire  en  fer  et  en  bois,  à  une  seule  hélice.  Sa  longueur 
«st  de  116'3";  largeur,  19'8'';  tirant  d'eau,  11  pieds;  vitesse,  10}  nœuds;  tonnage, 
157.85  tonnes;  équipage  complet  22,  officiers  compris.  Ce  navire  est  commandé 
par  le  capitaine  W.  J.  Milne. 

Les  réparations  nécessaires  ayant  été  effectuées  au  cours  de  l'hiver  à  l'arsenal 
de  marine  d'Halifax,  ce  navire  fut  mis  en  service  le  1er  avril,  et  partit  le  19  pour 
la  station  de  la  baie  de  Fundy.  Ne  trouvant  pas  de  bateaux  américains  à  Johns- 
Island,  le  Curlew  se  rendit  à  la  baie  Ste-Marie,  à  Grand-Manan  et  à  Campo- 
bello,  afin  de  surveiller  attentivement  la  pêche  du  homard.  Le  1er  mai,  on 
se  rendit  aux  bancs  de  pêche  à  Old-Proprietor,  où  l'on  continua  à  rechercher 
ceux  qui  pouvaient  se  livrer  à  la  pêche  illégale  du  homard.  Le  8,  on  croisa 
jusqu'à  la  baie  Ste-Marie  et  jusqu'à  la  côte  du  comté  de  Yarmouth,  pour  revenir 
à  Grand-Manan  le  12,  en  passant  par  Digby.  Le  18  et  le  19,  on  empêcha,  dans 
le  port  de  St-Jean,  plusieurs  bateaux  de  faire  la  pêche  le  dimanche,  en  contra- 
vention à  la  loi,  et  au  cours  de  la  saison  on  est  revenu  plusieurs  fois  dans  ces  mêmes 
parages  afin  de  faire  observer  la  loi  à  ce  sujet. 

Le  21  mai,  on  offrait  de  porter  secours  au  steamer  Gerald  Turnhull,  échoué 
sur  un  récif  (Gannet  Dry  Ledge),  mais  ce  navire  ayant  déclaré  n'avoir  pas  besoin 
d'aide,  la  croisière  a  été  continuée  le  long  de  la  côte  du  comté  de  Yarmouth, 
puis  on  s'est  rendu  à  Grand-Manan,  et  le  27  on  longeait  la  côte  du  Nouveau- 
Brunswick.  Le  5  juin,  ayant  été  informé  de  la  présence  d'un  bateau  américain, 
on  a  parcouru  Tiverton,  la  baie  Ste-Marie,  le  passage  Head-Harbour  et  la  baie 
de  Fundy,  à  la  recherche  de  la  goélette  américaine  Actor,  mais  sans  succès. 
Le  13,  on  a  détruit  plusieurs  trappes  à  homard  près  de  la  côte  du  comté  de 
Yarmouth,  et  le  17  on  a  continué  la  croisière  le  long  de  la  côte  du  comté  de 
St-Jean,  en  passant  par  le  récif  de  Quaco.  Le  25,  le  Curlew  a  visité  St-Jean, 
la  baie  Ste-Marie,  les  îles  Tusket,  Woods-Harbour,  Grand-Manan  et  Seal- 
Islands,  à  la  recherche  de  1  ^Actor,  et  on  a  détruit  plusieurs  trappes  à  homard 
à  ce  dernier  endroit.  Le  1er  juillet,  on  inspectait  la  baie  de  Passamaquoddy 
et  St-Stephen,  et  le  9  on  arrivait  à  Annapolis,  où  le  directeur  du  Service  Naval 
fit  l'inspection  du  navire,  qui  croisa  jusqu'à  Digby  puis  revint. .  Le  lendemain, 
apprenant  que  des  bateaux  américains  achetaient  des  œufs  de  homard,  on 
fit  une  croisière  au  creek  Canada,  et  jusqu'à  la  tête  de  la  baie  de  Fundy,  Minas- 
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Basin,  Kingsport,  puis  on  revint  en  suivant  la  côte  du  Nouveau-Brunswick, 
sans  avoir  rien  découvert  de  nature  à  confirmer  les  bruits  qui  avaient  couru; 
le  17,  on  visitait  la  baie  de  Passamaquoddy  et  la  rivière  Ste-Croix.  Le  18, 
le  navire  se  rendait  à  Grand-Manan,  à  la  baie  Ste-Marie,  à  Pubnico  et  à  Seal- 
Islands.  Il  est  resté  dans  ces  parages  jusqu'au  4  août,  alors  qu'il  partit  pour 
Halifax,  où  il  est  arrivé  le  7.  Après  avoir  fait  subir  les  épreuves  du  service  des 
examens  le  navire  est  retourné  à  Seal-Island,  et,  après  avoir  visité  Digby,  St- 
Jean  et  Grand-Manan,  il  est  arrivé  à  St- Andrews  le  1er  septembre,  puis  il  est 
retourné  à  Seal-Island. 

Le  10  septembre,  après  avoir  fait  escale  à  la  baie  Ste-Marie,  à  Grand-Manan, 
à  la  baie  de  Passamaquoddy,  le  navire  arrivait  à  la  Grande-Rivière-du-Saumon, 
où  l'inspecteur  Calder  fit  une  enquête  au  sujet  d'une  passe  migratoire,  puis 
on  revint  à  Sajnt-Jean,  où  le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick 
vint  à  bord  et  fit  une  croisière  dans  le  port. 

Le  19,  le  navire  se  rendait  à  Grand-Manan  et  à  la  baie  de  Fundy,  et  le  26 
il  croisait  vers  le  sud  jusqu'à  l'île  Brier  et  Seal-Island,  détruisant  plusieurs  trappes 
à  homard  en  route.  Le  ler  octobre,  on  se  dirigea  vers  le  nord  jusqu'au  comté  de 
Charlotte,  et  l'on  resta  dans  ce  voisinage  à  détruire  les  trappes  à  homard  posées 
en  contravention  à  la  loi,  et  à  surveiller  la  pêche  du  hareng  pour  que  personne 
ne  le  cerne  ou  ne  se  serve  de  torches  ou  de  seines  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  la  loi.  Le  22,  on  visita  Digby  et  l'île  Spencer,  et  l'on  revint 
par  l'île  de  Haute  et  le  récif  Quaco,  continuant  jusqu'à  Yarmouth  et  Seal- 
Island,  et  croisant,  le  6  novembre,  jusqu'à  la  baie  de  Passamaquoddy  et  St- 
Jean.  Le  12  novembre,  les  honorables  ministres  du  Service  naval  et  des  Travaux 
publics  s'embarquaient  pour  une  croisière  dans  le  port  de  St-Jean  et  la  baie 
Courtenay,  et  le  13  on  a  continué  à  croiser  à  la  station,  visitant  la  baie  Ste- 
Marie,  Yarmouth,  les  îles  Tusket,  Pubnico,  Seal-Islands,  Grand-Manan,  et  arri- 
vant à  St-Jean  le  8  décembre.  Le  9,  le  navire  allait  au  secours  de  la  goélette 
Sarah  V.  Stetson,  au  large  de  Swallow-Tail,  et  il  est  resté  près  d'elle  jusqu'à 
ce  qu'on  l'ait  prise  à  la  remorque  pour  la  ramener  à  St-Jean. 

Continuation  de  la  croisière  et,  le  14  décembre,  arrivée  à  Halifax,  où  le  navire 
a  été  mis  au  bassin  de  radoub  pour  subir  l'inspection  annuelle  et  les  réparations 
nécessaires.  On  devait  aussi  poser  à  bord  du  navire  des  appareils  de  chauffage 
supplémentaires,  etc.,  pour  le  service  d'hiver. 

Lorsque  les  réparations  furent  terminées  le  navire  partit  pour  Yarmouth 
le  11  mars  et  alla  remplacer  le  steamer  Constance,  et  continua  à  croiser  dans 
les  eaux  de  son  territoire,  depuis  le  cap  Ste-Marie  jusqu'à  Seal-Island,  avec 
quartiers  généraux  à  Yarmouth.  C'est  ce  que  faisait  encore  le  navire  à  la 
fin  de  l'exercice  financier. 

«PETREL». 

Le  Pétrel  est  un  navire  en  fer,  à  une  hélice,  dont  la  longueur  est  de  116'; 
largeur,  22';  tirant  d'eau,  9';  vitesse,  11  nœuds;  tonnage,  191  tonnes.  Son 
équipage  complet,  officiers  compris,  est  de  24,  et  il  est  commandé  par  le  capitaine 
Clément  Barkhouse. 

Le  navire  ayant  hiverné  à  Shelburne,  fut  mis  en  service  à  cet  endroit  le  1er 
avril  1913,  et  le  10  il  était  remorqué  à  Halifax  par  le  steamer  du  gouvernement  cana- 
dien, le  Gulnare,  pour  faire  éprouver  sa  chaudière  et  terminer  ses  réparations.  Le 
19  mai,  les  réparations  étant  terminées,  le  navire  fit  un  tour  d'horizon  dans  le  bassin 
de  Bedford,  afin  d'ajuster  ses  boussoles,  puis  se  dirigea  vers  l'ouest  pour  se  rendre 
à  la  station.  Après  avoir  fait  escale  à  Lunenburg  et  à  Liverpool,  le  navire  ren- 
contra la  flottile  de  bateaux  faisant  la  pêche  du  maquereau  au  large  de  Lockeport 
le  20  mai,  et  continua  avec  eux  sa  croisière  vers  l'est.  Le  22,  un  vent  violent  du 
sud-est  força  la  flottille  à  chercher  un  abri  à  Prospect;  on  en  repartit  le  lendemain. 
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Le  25,  la  flottille,  comptait  33  bateaux  de  pêche  et  Ton  prit  du  poisson  pour  la 
première  fois  ce  jour-là.  La  pêche  fut  très  bonne.  On  continua  la  croisière  avec 
la  flottille,  faisant  escale  à  Chester,  à  Green-Island,  à  Sambro  et  à  Halifax. 
Le  3  mai,  on  croisa  de  nouveau  vers  Test,  faisant  escale  à  Isaac-Harbour,  à 
Whitehead,  à  Canso,  à  Arichat  et  à  Louisbourg. 

Le  5  juin,  le  Canada  releva  le  Pétrel  à  cette  station,  et  Ton  prit  à  bord  M. 
Woods,  qui  devait  donner  des  instructions  sur  la  manière  de  faire  des  signaux 
et  le  navire  se  rendit  à  Sydney-Nord.  Le  7  juin,  on  quitta  Sydney-Nord,  et 
en  passant  par  les  lacs  de  Bras-d'Or,  on  arriva  à  Canso  le  9.  Le  10  juin,  le  navire 
se  rendit  à  White-Point  pour  porter  secours  à  la  goélette  Shamrock,  de  Lunenburg, 
échouée  à  cet  endroit,  mais  on  s'aperçut  qu'elle  ne  pouvait  être  sauvée.  On 
croisa  vers  l'ouest,  faisant  escale  à  Isaac-Harbour,  à  Country-Harbour,  à 
Sonora,  et  l'on  arriva  à  Halifax  le  12  juin,  où  M.  Woods  fut  congédié.  Conti- 
nuation de  la  croisière  à  la  station,  de  Halifax  à  Seal-Island,  jusqu'au  3  juillet, 
alors  que  le  directeur  du  Service  naval  s'embarqua  et  visita  Lunenburg  et  la 
rivière  La-Have,  revenant  à  Chester,  où  le  directeur  du  Service  naval  débarqua. 
Le  4,  l'inspecteur  F.  O.  Evans  fut  conduit  à  North-West-Cove  et  à  South- 
West-Cove,  pour  régler  certains  différends,  et  le  8,  l'inspecteur  F.  0.  Hebb 
fut  conduit  à  Cross-Island  pour  régler  un  différend  au  sujet  d'un  rets  à  pièges. 
On  continua  la  croisière  à  la  station,  et  le  11  on  accosta  et  saisit  la  goélette  de 
pêche  américaine  Rex  dans  la  baie  de  Liverpool.  Elle  fut  remise  au  percepteur 
de  la  douane  à  Liverpool.  Le  18  juillet,  on  conduisit  M.  F.  0.  Evans  à  South- 
West-Island,  baie  Ste-Marguerite,  pour  régler  un  différend,  et  le  23  M.  Ward 
Fisher,  inspecteur  des  pêcheries,  s'embarquait.  On  visita  Gold-River,  Martins- 
River,  Mushmush-River,  la  baie  Mahone,  la  rivière  La-Have  et  la  Petite  rivière, 
et  M.  Fisher  quitta  le  navire  le  30  juillet. 

On  poui*suivit  alors  la  croisière  à  la  station  jusqu'au  6  août,  quand  le  Pétrel 
revint  à  Halifax  pour  les  manœuvres  d'enlèvements  de  mines  qui  durèrent 
jusqu'au  15,  en  compagnie  du  navire  d'Etat  Constance.  Le  19,  on  visitait 
Port-Clyde  et  le  22  on  se  rendit  à  Chester  pour  aider  à  combattre  les  feux  de 
forêt,  continuant  notre  croisière  le  lendemain.  Le  27  août,  le  navire  arrivait 
à  Halifax  pour  être  mis  en  bassin  de  radoub  jusqu'au  10  octobre,  alors  qu'on 
termina  les  réparations. 

Le  11  on  reprit  la  croisière  à  la  station,  et  le  14  on  rencontrait  les  premiers 
bateaux  américains  faisant  la  pêche  du  maquereau  d'automne  à  la  seine.  On 
se  rendit  à  Seal-Island  avec  l'inspecteur  des  pêcheries  qui  débarqua  à  Barrington- 
Passage;  puis  ayant  à  bord  M.  Fraser,  inspecteur  des  pêcheries,  on  se  rendit  à 
Monton-Island  à  la  recherche  de  bateaux .  faisant  la  pêche  illégale  du   homard. 

Le  Pétrel  poursuivit  sa  croisière  avec  les  bateaux  de  pêche  à  la  seine  jusqu'au 
15  novembre,  alors  que  le  dernier  de  ces  bateaux  laissa  la  côte;  le  24  il  arrivait 
à  Halifax  et  était  mis  en  bassin  de  radoub  pour  être  muni  d'un  appareil  de  chauf- 
fage supplémentaire  pour  le  service  d'hiver.  Le  5  décembre  il  laissa  Halifax 
pour  une  croisière  à  l'ouest  qui  dura  jusqu'au  12  alors  que  le  navire  revint  à 
Halifax  où  le  directeur  du  Service  naval  en  fit  l'inspection. 

Ayant  pris  la  division  de  l'ouest  comme  station  avec  Shelburne  pour  quar- 
tiers généraux,  le  navire  prit  la  mer  le  22  à  la  recherche  d'un  canot  automobile 
de  pêche  perdu  avec  deux  hommes  à  bord;  on  réussit  à  trouver  le  canot  qu'on 
remit  au  percepteur  des  douanes  à  Shelburne. 

Le  20  janvier  notre  navire  porta  secours  à  la  goélette  de  Lockeport  Lizzie  A 
qui  s'était  échouée,  et,  après  l'avoir  renflouée,  on  la  remorqua  à  un  endroit  de 
mouillage  sûr.  Le  16  février  on  remorqua  la  goélette  de  pêche  américaine 
Frances  P.  Mosquita,  prise  dans  les  glaces,  dans  la  baie  de  Shelburne,  libre  de 
glace.  Le  18,  notre  navire  se  mit  à  la  recherche  de  la  goélette  de  Lockeport 
Dolly  Gray,  perdue,  mais  sans  succès.  Le  19,  on  trouva  la  goélette  de  Lockeport 
Olive  R.,  échouée  à  Negro-Harbour,  et  on  la  remorqua  à  un  endroit  sûr.     Le  7 
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mars,  on  remorqua  la  nouvelle  goélette  de  Shelburne  Cecil  L.  Shane  à  un  endroit 
de  mouillage  sûr,  libre  de  glace,  et  le  20,  ayant  été  remplacé  par  le  Canada, 
notre  navire  se  rendit  à  Halifax  pour  être  mis  au  bassin  et  pour  prendre  congé. 

Les  bateaux  américains  de  pêche  du  maquereau  à  la  seine  ont  fait  de  bonnes 
prises  au  printemps,  mais  ont  perdu  leur  temps  à  l'automne.  La  prise  du  maque- 
reau sur  la  côte  à  l'automne  à  St-Margaret's  Bay,  Liverpool,  et  Shelburne 
a  été  la  meilleure  des  vingt  dernières  années.  Les  pêcheurs  de  homard  améri- 
cains ont  fait  de  bonnes  prises  ainsi  que  les  pêcheurs  canadiens,  et  il  s'est  fait 
bien  peu  de  pêche  illégale  du  homard. 

Pendant  l'année,  le  Pétrel  a  eu  106  bateaux  de  pêche  américains  à  sa  station, 
le  nombre  total  d'abordages  étant  de  223.  Le  navire  a  été  734  heures  en  mer  et 
a  parcouru  6,135  milles. 

«GULNARE». 

Le  Gulnare  est  un  navire  en  acier,  à  hélice,  dont  la  longueur  est  de  137 
pieds;  largeur,  20.5  pieds;  tirant  d'eau,  12  pieds;  tonnage  enregistré,  262  tonnes; 
équipage,  officiers  et  marins  compris,  25.  Il  est  sous  le  commandement  du 
capitaine  C.  T.  Knowlton. 

Dans  le  cours  de  l'hiver,  le  Gulnare  a  été  examiné  et  complètement  réparé, 
dans  le  bassin  de  radoub  d'Halifax,  et  le  1er  avril  il  était  mis  en  commission. 
Le  9,  après  avoir  pris  un  tour  d'horizon  pour  ajuster  ses  compas,  le  navire  partit 
pour  Shelburne,  d'où  il  remorqua  le  navire  d'Etat  Pétrel  jusqu'à  Halifax  où  il 
arriva  le  10.  Le  15,  ayant  à  son  bord  le  lieutenant  White,  il  se  rendit  à 
Chebucto-Head  pour  revenir  le  même  soir.  Le  21,  après  avoir  pris  du  charbon, 
le  navire  partit  vers  l'ouest,  faisant  escale  à  Lunenburg,  Port-Monton  et 
Shelburne;  puis  il  rencontra  les  bateaux  de  pêche  américains  et  continua  à  croiser 
entre  Shelburne  et  Pubnico,  suivant  qu'il  était  nécessaire  jusqu'au  22  mai,  alors 
que  le  navire  retourna  à  Halifax.  Vu  une  légère  épidémie  de  diphtérie,  le 
Gulnare  dut  ici  rester  au  large  jusqu'au  4  juin,  après  quoi  le  navire  partit  pour 
Louisbourg,  Flint-Island  et  North-Sydney  où  le  navire  arriva  le  8.  On  fit  ici 
quelques  réparations  à  la  chambre  de  la  machine,  et  le  navire  continua  à  croiser 
vers  Pictou,  Port-Hood,  Chéticamp  et  Sydney-North,  de  là  revenant  à  Pictou 
et  à  Georgetown. 

Le  navire  croisa  à  cette  station  jusqu'au  15  juillet;  puis  le  directeur  du  Service 
Naval  s'embarqua  à  St-Peters-Inlet  pour  inspecter  le  navire  et  débarqua  plus 
tard  à  Grand-Narrows-Bridge  ;  le  navire  se  rendit  à  Sainte- Anne  en  compagnie 
du  Canada. 

Le  navire  reprit  la  mer  le  18  et  vu  un  accident  arrivé  à  la  chambre  de  la 
machine,  à  Saint-Pierre,  le  navire  d'Etat  Constance  remorqua  le  Gulnare  à 
Halifax,  où  on  arriva  le  23  juillet. 

A  partir  de  cette  date  le  navire  est  demeuré  en  bassin  de  radoub  pour  subir 
des  réparations.  La  chaudière  du  navire,  ayant  été  trouvée  usée,  a  été  con- 
damnée et  une  nouvelle  a  été  fournie  par  la  Cie  The  John  Inglis  de  Toronto  et 
installée  sur  le  navire  par  les  ouvriers  du  chantier. 

«VIGILANT». 

Le  Vigilant  est  un  navire  en  acier  à  hélices  jumelles;  longueur,  117  pieds; 
largeur,  22  pieds;  tirant  d'eau,  9.6  pieds;  tonnage  enregistré,  242  tonnes;  vitesse, 
16  nœuds.  Il  est  partout  éclairé  à  l'électricité  et  muni  d'un  puissant  projecteur. 
Son  équipage  comprend  en  tout,  30  officiers  et  matelots;  il  est  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  P.  C.  Robinson. 

Après  avoir  été  complètement  réparé  à  Port-Do  ver  pendant  les  mois  d'hiver, 
le  Vigilant  fut  mis  en  commission  le  1er  avril  1913;  et,  jusqu'au  12,  on  s'occupa 


4 


DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  37 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  38 

de  le  préparer  à  prendre  la  mer.  Il  partit  vers  l'ouest  le  12,  faisant  escale  à 
Port-Burwell  (à  cause  du  mauvais  temps)  et  à  Port-Stanley  (pour  du  charbon). 
Au  large  de  Point  Peter,  le  15  avril,  on  a  saisi  quelques  filets  américains,  qu'on  a 
transportés  à  Kingsville  et  vendus.  On  poursuivit  notre  croisière  sans  incident 
jusqu'au  28  mai  alors  que  quelques  filets  furent  saisis  dans  la  partie  ouest  du 
lac  et  également  vendus  à  Kingsville;  le  26  juin,  on  saisit  de  nouveaux  filets 
qu'on  vendit  à  Port-Dover.  Le  11  juillet  de  nouveaux  filets  furent  saisis,  trans- 
portés à  Kingsville  et  vendus.  Le  20  juillet  le  navire  se  rendit  à  CoUingwood, 
où  on  fit  diverses  réparations  aux  chaudières,  et  on  installa  un  circuit  séparé 
pour  les  lumières  à  signaux. 

Les  réparations  terminées,  le  navire  partit  le  12  août,  arriva  à  Port-Dover 
le  14,  prit  du  charbon,  et  poursuivit  son  travail  sur  la  ligne  jusqu'au  31  août 
alors  que  des  filets  américains  furent  saisis  au  large  de  Long-Point  et  tranpsortés 
à  Port-Dover.  D'autres  filets  furent  saisis  les  6,  11,  14,  23  et  25  septembre 
au  large  de  Long-Point  et  furent  transportés  à  Port-Dover  et  vendus.  Retournant 
à  Port-Dover  le  30  septembre,  on  prit  à  bord  le  directeur  du  Service  naval, 
et  se  rendit  à  Port-Colborne,  revenant  à  Port-Dover  le  lendemain,  alors  que 
le  directeur  du  Service  naval  laissa  le  navire. 

On  continua  à  croiser  sur  la  ligne  et  on  saisit  des  filets  les  10,  12,  et  14 
octobre  au  large  de  Long-Point.  Le  22  octobre  on  transporta  l'équipage  du 
vapeur  échoué  C  W.  Elphicke  de  Long-Point  à  Port-Dover:  c'était  un  vaisseau 
américain  chargé  de  blé  de  Fort-William  qui  fut  pris  dans  une  tempête  et  jeté 
à  la  côte. 

A  la  fin  d'octobre  et  pendant  tout  novembre  le  tempes  fut  orageux  et  rendit 
le  travail  difficile  sur  la  ligne,  et  on  vit  très  peu  de  pêcheurs.  Le  21  novembre 
on  saisit  des  filets  au  large  de  Pelee-Island,  et  on  les  transporta  à  Port-Dover. 
Le  lendemain  on  alla  à  la  recherche  d'un  vaisseau  naufragé  au  large  de  Rondeau, 
mais  on  ne  trouva  rien.  Le  mauvais  temps  nous  retint  à  Rondeau  que  nous 
quittâmes  le  25  novembre,  croisant  vers  l'ouest  pour  aller  plus  tard  à  Middle. 
Sister-Island  faire  enquête  sur  du  prétendu  braconnage,  mais  on  ne  trouva  rien. 

Le  4  nous  arrivâmes  à  Port-Dover  et  le  5  à  Port-Colborne  où  le  directeur 
du  Service  naval  inspecta  le  navire  repartant  le  même  jour.  Le  17  décembre 
on  se  rendit  à  Port-Maitland  faire  enquête  sur  du  prétendu  braconnage,  et, 
le  18,  l'ingénieur-commandant  Howe  monta  à  bord  pour  débarquer  le  soir  à 
Port-Dover. 

Le  21  le  navire  reçut  l'ordre  de  désarmer,  et  le  26,  le  Vigilant  congédia 
son  équipage  et  prit  ses  quartiers  d'hiver  à  Port-Dover. 

La  saison  a  été,  en  général,  bonne  pour  les  pêcheurs,  et,  à  l'exception  des 
efforts  répétés  au  large  de  Long-Point,  on  a  trouvé  très  peu  de  braconnage 
sur  les  autres  parties  du  lac. 

Le  Vigilant  a  parcouru  pendant  la  saison  7,465  milles  et  saisi  987  filets. 

«MALASPINA». 

Le  Malaspina  est  un  navire  en  acier,  à  hélice;  longueur,  160  pieds;  largeur, 
263/^  pieds;  tirant  d'eau,  123/^  pieds;  vitesse,  14)^  nœuds;  tonnage,  700  tonnes. 

Il  est  partout  éclairé  à  l'électricité,  pourvu  d'un  puissant  projecteur,  et 
armé  d'un  canon  à  tir  rapide,  six  livres.  Son  équipage  comprend  en  tout  33 
officiers  et  matelots  et  le  navire  est  commandé  par  le  capitaine  Holmes  Newcombe 

Ce  vaisseau,  construit  par  la  DubUn  Dockyard  Company,  Dublin,  Irlande, 
arriva  à  Vancouver  le  21  novembre  1913,  et  après  une  rapide  inspection,  à  cause 
de  la  traversée  de  Dublin  à  Vancouver,  fut  mis  en  commission  de  bonne  heure 
en  janvier  1914. 

Le  navire  quitta  Esquimalt  le  4  janvier  et  poursuivit  sa  croisière  dans  le 
passage  Dixon,  dans  le  détroit  Hécate  et  sur  la  côte  occidentale  des  îles  de  la 
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Reine  Charlotte  jusqu'à  la  fin  de  février  alors  qu'il  retourna  à  Esquimalt,  qu'il 
quitta  de  nouveau  le  13  pour  les  eaux  du  nord  où  il  croisait  encore  à  1^  fin  de 
l'année  fiscale. 

«WILLIAM   JOLIFFE». 

Le  William  Joliffe,  appartenant  à  la  British  Columbia  Salvage  Compagy, 
ayant  été  attaché  au  service  de  protection  des  pêcheries,  avec  le  capitaine  Holrnes 
Newcomb  comme  officier  des  pêcheries,  croisait  au  commencement  de  l'année 
fiscale  dans  les  détroits  Hécate  et  dans  le  passage  Dixon,  où  il  poursuivit  sa 
croisière  jusqu'en  mai,  alors  qu'il  visita  la  côte  occidentale  de  l'île  Vancouver. 
Le  11  la  goélette  américaine  Valiant  fut  saisie  près  de  Haycook  Island  et  touée 
à  New-Westminster.  Le  navire  croisa  ensuite  sur  la  côte  occidentale  des  îles 
de  la  Reine  Charlotte  pendant  le  reste  du  mois,  retournant  sur  la  côte  de  l'île 
Vancouver  et  dans  le  détroit  Hécate  en  juin.  En  juillet,  le  navire  poursuivit 
sa  croisière  sur  la  côte  occidentale  des  îles  de  la  Reine  Charlotte  et  en  août 
il  se  rendit  dans  les  détroits  Hécate  et  dans  le  passage  Dixon.  Le  16  août, 
on  saisit  ici  la  barque  japonaise  Kinkasin  Maru  et  l'ayant  touée  à  Prince-Rupert 
on  la  remit  au  percepteur  des  douanes  de  ce  port,  après  quoi  on  poursuivit  notre 
croisière  jusqu'à  la  fin  du  mois  au  large  de  la  côte  occidentale. 

A  la  fin  d'août,  vu  l'expiration  du  bail,  etc.,  on  retourna  le  William  Joliffe 
à  ses  propriétaires  et  le  capitaine  Newcomb  alla  rejoindre,  à  titre  d'officier 
des  Pêcheries,  le  Roman  qu'on  avait  loué  de  la  British  Columbia  Packer's  Asso- 
ciation. Ce  navire  continua  sa  croisière  au  large  des  îlesReine-Charlotte,  de  l'île 
de  Vancouver  et  de  la  côte  du  Pacifique,  surveillant  les  ports  de  pêche  et  voyant 
à  ce  que  les  pêcheurs  étrangers  se  tiennent  en  dehors  de  la  limite  des  trois  milles. 
Ceci  dura  jusqu'à  là  fin  de  décembre,  alors  que  le  Malaspina  fut  mis  en  service, 
et  que  1«  capitaine  Newcomb  fut  remplacé  par  le  lieutenant  R.  M.  Pope,  R.N.R., 
comme  officier  des  pêcheries.  Le  lieutenant  Pope  occupa  cette  position  jusqu'au 
24  janvier,  date  à  laquelle  expirait  la  commission  du  navire,  et  il  s'en  alla  rejoindre 
le  Malaspina,  en  vue  d'acquérir  de  l'expérience  touchant  les  conditions  qui  exis- 
tent sur  les  côtes  en  attendant  que  le  Galiano  fût  équipé. 

«FALCON». 

Au  commencement  de  l'année  fiscale,  le  capitaine  Alfred  O.  Copp  se  trouvait 
avec  son  navire  à  Prince-Rupert.  Le  2,  il  quitta  cet  endroit  pour  Esquimalt. 
Rendu  là  le  11,  il  fit  faire  un  nettoyage  à  fond  du  navire  dans  l'arsenal  mari- 
time. Ce  travail  fut  achevé  le  10  mai,  et  le  navire  partit  pour  Vancouver. 
Le  19  mai  il  quittait  Vancouver  avec  l'inspecteur  J.  T.  C.  Williams  à  bord, 
et  faisait  route  vers  le  port  Essington.  Il  y  arriva  le  31  mai,  après  s'être  arrêté 
à  Union  Bay,  à  la  fabrique  de  conserves  de  Brunswick,  à  Rivers-Inlet  et  à  plu- 
sieurs fabriques  de  conserves. 

Du  mois  de  juin  au  mois  d'octobre,  le  Falcon  survei,'lla  le  district  de  la  rivière 
Skeena  avec  l'inspecteur  Williams,  et  le  22  octobre  il  partait  pour  Vancouver, 
y  arrivant  le  27.  De  là,  il  se  rendit  à  Esquimalt,  où  le  navire  fut  inspecté  et 
l'équipage  payé. 

Du  mois  de  mai  au  mois  d'octobre,  le  Falcon  a  fait  5,767  milles  et  visité  245 
endroits. 

«RESTLESS». 

Le  Restless,  commandé  par  le  capitaine  Charles  Moore,  se  trouvait  au 
commencement  d'avril  en  service  de  surveillance  sur  la  côte  nord  de  la  Colombie- 
Britannique.     Il  y  demeura  jusqu'au  30,  pour  se  rendre  alors  à  Prince-Rupert 
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y  subir  Tinspection  du  directeur  du  Service  naVal.     Il  partait  pour  Esquimalt 
le  1er  mai,  et  rendu  à  l'arsenal  le  5,  il  était  soumis  à  un  nettoyage  à  fond. 

Une  fois  ce  travail  achevé,  le  11  juin,  le  navire  se  rendait  sur  la  côte  ouest. 
Il  y  fit  la  surveillance  jusqu'à  la  fin  du  mois,  alors  qu'il  revint  à  Esquimalt. 
Durant  le  mois  de  juin,  on  ne  vit  aucun  pêcheur  étranger  dans  le  détroit  Juan- 
de-Fuca,  le  saumon  tardant  à  venir. 

Le  5  juillet,  le  navire  fit  rapport  à  M.  F.  A.  Cunningham,  inspecteur  en  chef 
des  pêcheries,  à  New-Westminster.  De  là,  il  se  rendit  à  Alert-Bay  et  prit 
à  bord  l'officier  des  pêcheries  Lucas  pour  lui  faire  visiter  les  stations  de  pêche 
qui  se  trouvent  dans  son  district.  Il  revint  ensuite  à  Esquimalt  par  voie  de 
Union-Bay  et  de  Nanaïmo. 

.  Le  26,  il  partait  d'Esquimalt  pour  faire  du  service  sur  la  côte  ouest,  ayant 
son  port  d'attache  à  Alberni.  Jusqu'au  1er  octobre,  il  fut  à  la  disposition 
des  officiers  des  pêcheries  Woods  et  Grice  pour  faire  l'inspection  de  leurs  districts, 
et  fit  la  surveillance  des  bancs  de  saumons.  Au  cours  de  cette  saison,  aucuns 
bateaux  de  pêche  étrangers  ne  furent  aperçus  dans  les  eaux  ou  près  des  eaux  qui 
dépendent  du  territoire  canadien.  Le  3  octobre,  le  navire  arrivait  à  Esquimalt, 
et  après  s'être  ravitaillé  pour  le  service  d'hiver  en  partait  de  nouveau  le  29 
pour  aller  croiser  dans  les  parages  de  Bull-Harbour.  Ce  service  dura  jusqu'au 
1er  décembre,  et  le  Restless  partit  pour  Prince-Rupert,  s'arrêtant  en  route  à 
Union.  Il  fut  retardé  plusieurs  jours  par  des  tempêtes  et  n'arriva  à  cet  endroit 
que  le  20  décembre. 

Durant  le  reste  de  l'année  fiscale,  ce  navire  croisa  dans  le  voisinage  de 
Dundas,  de  Stephens  et  de  Banks-Island  sous  le  commandement  du  capitaine 
Holmes  Newcomb  du  Malaspina. 

A  tout  prendre,  1913  fut  une  mauvaise  année  pour  l'industrie  de  la  pêche 
sur  la  côte  du  Pacifique.  Le  saumon  «sockeye»  fut  rare  et  le  poisson  d'automne 
n'arriva  que  très  tard.  Très  peu  de  bateaux  de  pêche  se  tinrent  dans  le  détroit 
de  Hécate  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  Dixon,  et  l'on  n'y  vit  pas  de  pêcheurs 
américains.  Tous,  tant  les  pêcheurs  canadiens  que  les  pêcheurs  américains, 
péchaient  plus  à  l'ouest,  le  long  de  la  côte  de  l'Alaska. 

Durant  cette  année,  le  Restless  a  parcouru  7,243  milles  et  a  été  en  mer  796 
heures  et  demie. 

«GALIANO». 

Le  Galiano  est  un  navire  en  acier,  à  hélice;  longueur  160  pieds;  largeur 
263^^  pieds;  tirant  d'eau,  12}/^  pieds;  vitesse,  143^^  nœuds;  tonnage,  700.  Il 
est  muni  d'un  système  d'éclairage  à  l'électricité  et  d'un  puissant  projecteur. 
Il  porte  un  canon  à  tir  rapide — 6  livres.  Son  équipage  comprend  en  tout  33 
officiers  et  matelots. 

Ce  navire  a  été  construit  par  la  Dublin  Dockyard  Company,  de  Dublin, 
Irlande,  et  est  arrivé  à  Esquimalt  le  27  février  1914.  Il  dut  subir  des  répara- 
tions et  des  changements  à  l'arsenal  de  marine,  à  la  suite  de  son  voyage  de 
Dublin,  et  il  y  demeura  jusqu'à  la  fin  de  l'année  fiscale. 

Le  24  mars,  le  commandement  de  ce  navire  fut  confié  au  lieutenant  R.  N. 
Pope,  R.N.R. 

«NEWINGTON». 

Ce  navire,  sous  le  commandement  de  l'officier  des  pêcheries  P.  J.  Ledwell, 
se  trouvait  au  commencement  de  l'année  fiscale  en  service  de  surveillance 
au  détroit  de  Hécate.  Il  y  demeura  jusqu'au  15  avril,  date  à  laquelle  il  retourna 
à  Victoria  pour  y  subir  des  réparations. 

Il  quittait  Victoria  le  24  avril  pour  retourner  au  détroit  de  Hécate,  et  il 
croisa  dans  ce  voisinage  jusqu'au  15  mai.     A  cette  époque,  il  dut  retourner 
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à  Victoria  pour  de  légères  réparations.  Partant  de  Victoria  le  21  mai,  il  con- 
tinuait sa  croisière  sur  la  côte  ouest  et  au  détroit  de  Hécate  jusqu'au  26  juin. 
Le  Newington  rentrait  à  Victoria  à  cette  date,  et  en  repartait  le  2  juillet  pour 
continuer  sa  croisière  jusqu'au  30.  Le  8  août,  il  quittait  Victoria  pour  reprendre 
son  service.  Le  24  août,  il  toua  une  barque  japonaise  de  Casey-Bay  à  Prince- 
Rupert,  et  se  rendait  à  Esquimalt  le  5  septembre.  Il  en  repartait  le  12  septembre, 
pour  continuer  sa  croisière  jusqu'au  10  octobre.  A  cette  époque,  il  retourna 
à  Victoria.  Reprenant  sa  croisière  le  23  octobre,  ii  la  continuait  jusqu'au 
21  novembre;  après  une  visite  à  Victoria,  il  se  remettait  à  sa  surveillance  le  27, 
et  ne  rentrait  à  Victoria  que  le  23  décembre. 

Il  reprend  sa  croisière  le  2  janvier,  la  poursuit  jusqu'au  moment  de  rentrer 
à  Victoria,  le  5  mars,  où  nous  le  retrouvons  à  la  fin  de  l'année  fiscale. 

Durant  cette  année,  le  Newington  a  parcouru  17,412  milles  et  a  été  en  mer 
1,967  heures. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL, 

Vice-amiral,  directeur  du  Service  naval. 
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RAPPORT  SUR  LES  MARÉES  ET  LES  COURANTS. 

Ottawa,  1er  avril  1914. 
Le  sous-ministre, 

Ministère  du  Service  naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  l'étude 
des  marées  et  des  courants' durant  les  douze  mois  expirés  le  31  mars  1914. 

Le  travail  de  cette  branche,  qui  consiste  à  tenir  des  stations  maréogra- 
phiques  en  opération  et  à  publier  les  tables  de  marée  et  autres  renseignements, 
a  été  poursuivi  sans  interruption;  et  une  somme  considérable  de  travail  a  été 
exécutée  en  vue  d'obtenir  de  nouveaux  renseignements,  et  de  les  réduire  sous 
une  forme  pratique.  Ce  travail  comprend  surtout  de  nouvelles  observations 
faites  sur  la  marée  au  Nouveau-Brunswick,  et  des  recherches  minutieuses  sur 
les  courants  dans  les  passes  de  la  Colombie-Anglaise;  et  aussi  les  résultats  des 
études  faites  sur  la  marée  dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson. 

OBSERVATIONS    SUR   LES    MAREES. 

Les  principales  stations  maréographiques  ont  été  tenues  en  opération 
continuellement  durant  l'année,  et  les  tempêtes  de  l'hiver  n'ont  causé  aucun 
dommage  sérieux.  L'amélioration  la  plus  sensible,  dans  quelques-unes  de  ces 
stations,  consiste  dans  les  dispositions  qui  ont  été  prises  pour  obtenir  l'heure 
juste.  Il  y  a  six  de  ces  stations  à  l'est  du  Canada  et  cinq  sur  la  côte  du  Pacifique; 
ainsi  que  deux  autres  qui  ont  discontinué  leurs  opérations  vu  qu'on  y  avait 
déjà  obtenu  suffisamment  de  données.  La  mise  en  réduction  des  observations 
faites  à  ces  stations  nous  fournit  une  meilleure  base  pour  calculer  les  tables 
des  marées  et  les  rend  plus  exactes  d'année  en  année. 

Pour  préparer  ces  réductions,  il  faut  de  toute  nécessité  se  servir  de  données 
uniformes.  Et  pour  en  obtenir  la  base  on  emploie  des  instruments  maréogra- 
phiques. La  hauteur  de  la  marée  est  alors  enregistrée  heure  par  heure,  toute 
l'année  durant,  au  moyen  des  instruments  enregistreurs,  tout  en  tenant  compte 
des  différences  d'heure  de  jour  en  jour.  S'il  advient  une  interruption,  on  doit 
y  remédier  au  moyen  d'une  méthode  inventée  à  cette  fin.  Les  observations 
ainsi  poursuivies  aux  principales  stations,  durant  l'année,  représentent  un  travail 
de  cinq  années  aux  stations  de  l'est  du  Canada  et  de  deux  années  sur  la  côte 
du  Pacifique.  Cette  mise  en  réduction,  lorsqu'elle  est  soumise  à  une  analyse 
harmonique,  fournit  les  données  dont  on  a  besoin. 

Deux  nouvelles  stations  ont  été  érigées  à  la  Colombie-Anglaise,  une  à  la 
baie  Cowichan  dans  la  région  des  îles  du  golfe  au  détroit  de  Géorgie,  et  l'autre 
à  la  baie  Nass,  dans  l'un  des  chenaux  au  nord  de  Port-Simpson.  Le  site  de  ces 
stations  a  été  choisi  de  manière  à  ce  que  les  comparaisons  faites  entre  les  prin- 
cipales stations  pussent  fournir  des  différences  de  marée  à  plusieurs  ports  des 
alentours. 

De  nouvelles  stations  maréographiques  ont  été  étabUes  dans  l'est  du  Canada, 
à  la  baie  des  Chaleurs  et  à  Chatham,  dans  la  baie  de  Miramichi.  L'établisse- 
ment de  ces  stations  à  l'entrée  de  la  baie  des  Chaleurs  avait  pour  objet  de  s'assu- 
rer s'il  vaudrait  mieux  référer  ces  endroits  à  la  Pointe-au-Père  ou  à  l'île  St-Paul. 
Le  résultat  a  démontré  que  toute  la  baie  devrait  être  référée  avec  beaucoup  d'a- 
vantage à  la  Pointe-au-Père,  comme  la  chose  avait  déjà  été  démontrée  relati- 
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vement  à  l'entrée  de  la  baie.  Au  point  de  vue  de  la  marée,  la  baie  est  un  double 
de  Testuaire  du  Saint-Laurent.  Le  résultat  nous  fournira  des  données  sûres 
de  la  marée  pour  trois  ports  situés  sur  la  rive  nord  de  la  baie,  et  pour  Caraquet 
sur  la  rive  sud.  Ce  travail  a  été  fait  sous  la  direction  de  M.  H.  W.  Jones, 
qui  a  aussi  fait  l'inspection  des  stations  maréographiques  situées  à  l'extrémité 
du  golfe  Saint-Laurent.  L'on  se  propose,  durant  la  saison  courante,  de  conti- 
nuer ces  recherches  plus  au  sud  sur  la  rive  est  du  Nouveau-Brunswick,  car  il 
importe  de  faire  ce  travail  pendant  que  la  station  maréographique  de  Saint-Paul 
fonctionne  bien.  Il  a  toujours  été  très  difficile  de  tenir  cette  station  en  opération, 
à  cause  de  l'exposition  de  cet  endroit  aux  vents,  etc. 

En  sus  des  observations  sur  la  marée  faites  directement  par  ce  service, 
un  grand  nombre  de  renseignements  ont  été  obtenus  en  coopération.  Des  obser- 
vations ont  été  faites  sur  la  rivière  Saint-Jean  à  Gagetown,  Oromocto  et  Frédé- 
ricton,  qui  est  pour  ainsi  dire  l'endroit  où  la  marée  commence  à  se  faire  sentir. 
Des  maréomètres  ont  été  fournis  à  M.  J.  K.  Scammell  du  ministère  des 
Travaux  publics  qui  surveillait  les  travaux  dans  le  but  de  constater,  pour  ses 
propres  intérêts,  les  différentes  variations  du  niveau  de  l'eau  de  la  rivière.  Dans 
le  bas  du  Saint-Laurent,  des  données  sur  la  marée  ont  été  obtenues  par  le  service 
hydrographique  aux  îlots  de  Jérémie,  près  de  Bersimis,  sur  la  rive  nord  de 
l'estuaire  du  Saint-Laurent.  Sur  la  côte  du  Pacifique,  d'autres  études  ont  été 
faites  à  Pacofi  et  à  Reine  Charlotte  dans  l'anse  de  Skidegate,  par  le  capitaine 
Musgrave  du  service  hydrographique.  Les  renseignements  ainsi  obtenus,  à 
bien  peu  de  frais,  servent  indirectenent  aux  fins  du  service  des  marées  et  des 
courants. 

COOPÉRATION    AVEC    d'aUTRES    LEVES    HYDROGRAPHIQUES. 

L'on  pourra  juger  de  la  somme  de  travail  qui  a  été  fait  en  coopération 
avec  d'autres  levés  hydrographiques,  durant  le  cours  de  l'année,  en  sachant 
que  dix  maréomètres  ont  été  fournis,  avec  tout  le  matériel  au  complet,  et  les 
instructions  nécessaires  pour  pouvoir  faire  des  observations  sur  la  marée. 
En  plus  des  trois  instruments  fournis  au  service  hydrographique  et  des  trois 
autres  pour  la  rivière  Saint- Jean,  quatre  furent  fournis  pour  le  travail  à  la 
Baie  d'Hudson.  Ces  maréomètres,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire,  ont  été 
fournis  à  d'autres  levés  et  à  des  équipes  de  chemins  de  fer,  pour  être  employés 
à  Nelson,  dans  la  Baie  d'Hudson,  et  à  Moose  Factory  et  l'île  Charlton  dans  la 
baie  James.  Ces  études  seront  d'un  grand  intérêt,  vu  qu'elles  sont  faites 
dans  des  endroits  relativement  peu  connus  sur  lesquels  il  nous  faut  obtenir  de 
nouveaux  renseignements. 

ÉTUDE    DES    COURANTS. 

Le  travail  le  plus  important  fait  dans  ce  sens  consiste  dans  l'étude  du  courant 
des  passes  au  nord  de  la  Colombie- Anglaise,  surtout  dans  le  détroit  de  Seymour. 
Le  but  était  d'obtenir  une  meilleure  base  pour  calculer  la  mer  étale  dans  ces 
détroits,  ce  qui  rendra  un  service  incalculable  au  trafic  côtier  de  la  Colombie 
Anglaise,  aussi  bien  qu'au  trafic  international  qui  se  rend  à  Alaska.  Les  obser- 
vations faites  dans  le  détroit  de  Seymour,  tel  que  l'indique  le  dernier  rapport, 
commencèrent  au  mois  de  février  pour  se  continuer  jusqu'à  la  fin  de  novembre, 
et  des  observations  semblables  ont  été  faites  simultanément  avec  les  précédentes, 
pendant  sept  mois,  aux  rapides  Yuculta  vu  que  de  toutes  les  passes  de  cette  région 
ce  sont  les  deux  les  plus  éloignées,  dont  l'une  est  la  plus  près  de  l'île  Vancouver 
et  l'autre  de  la  terre  ferme.  Il  y  a  une  autre  passe  nommée  «Hole-in-the-Wall», 
au  milieu  de  cette  complication  de  passages,  qui  est  très  importante  à  cause  de 
sa  position  centrale  qui  la  rapproche  avec  le  temps  de  la  marée  au  port  de  réfé- 
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rence;  et  aussi  parce  que  le  tournant  du  courant  y  est  très  fort  et  très  déterminé. 
Cette  passe  a,  par  conséquent,  une  haute  importance  stratégique,  et  des  arran- 
gements ont  été  pris  avec  un  résident  de  la  baie  Wyatt  pour  y  faire  des  obser- 
vations. Toutes  ces  observations  ont  été  faites  sous  la  surveillance  de  M.  S.  C. 
Hayden. 

De  cette  façon  on  a  pu  obtenir  des  observations  simultanées  des  trois 
passes  différentes;  et  à  deux  de  ces  endroits  il  a  fallu  construire  des  maisons 
pour  les  personnes  chargées  d'y  faire  des  observations,  vu  que  les  rives  sont  inha- 
bitées; et  il  n'y  a  aucun  moyen  d'obtenir  l'heure  juste  autrement  qu'avec  un 
chronomètre.  Au  moyen  de  ces  excellentes  observations  et  de  leur  prompte 
mise  en  réduction,  on  a  pu  obtenir  des  données  nous  permettant  de  calculer 
l'heure  de  la  mer  étale,  pour  toutes  les  passes  de  cette  région,  dans  les  indicateurs 
de  1915. 

Ces  nouvelles  observations  nous  fournissent  des  données  beaucoup  plus  sûres, 
à  l'avenir,  pour  calculer  les  tables  de  la  mer  étale  dans  le  détroit  de  Seymour. 
Le  point  d'observation  est  aussi  meilleur  qu'auparavant  vu  qu'il  a  été  choisi  après 
un  examen  minutieux  des  deux  rives  par  le  Surintendant.  La  mise  en  réduction 
de  ces  observations  est  nécessairement  difficile,  surtout  parce  qu'il  y  a  là  deux 
différents  types  de  marée,  au  nord  et  au  sud  du  détroit;  et  aussi  parce  qu'on 
n'a  pas  de  données  sur  les  marées  nocturnes,  ce  qui  laisse  la  grande  inégalité 
diurne  indéterminée.  Les  grandes  marées  à  l'eau  haute  et  à  l'eau  basse  sont 
cependant  bien  déterminées,  et  c'est  alors  que  l'heure  de  la  mer  étale  est  d'une 
grande  importance  aux  nagivateurs,  vu  qu'à  la  mi-marée  le  courant  n'a  nulle- 
ment la  même  force.  La  méthode  déjà  adoptée  à  cet  effet  et  publiée  dans 
les  tables  des  marées  est  encore  celle  qui  répond  le  mieux  aux  besoins  qui  peuvent 
se  faire  sentir. 

BAIE    ET    DÉTROIT    d'hUDSON. 

On  fit  de  minutieuses  observations  dans  la  baie  Ashe,  qui  est  située  juste 
au  milieu  du  détroit  d'Hudson,  à  un  endroit  des  plus  propices  pour  une  station 
maréographique.  Cependant  lorsque  ces  observations  furent  examinées  en 
détail,  on  constata  qu'elles  ne  pouvaient  être  mises  en  réduction  par  l'analyse 
harmonique,  pour  servir  de  base  aux  indicateurs  de  marée.  Toutefois  les  autres 
observations  mentionnées  dans  le  dernier  rapport  furent  d'une  grande  assistance 
en  ce  qu'elles  eurent  pour  résultat  de  démontrer  que  la  baie  Ashe  pourrait  être 
référée  avec  avantage  à  Saint-Jean,  N.-B.  En  effet,  la  marée  dans  le  détroit 
d'Hudson  paraît  être  la  même  que  celle  de  la  baie  de  Fundy,  vu  que  la  distance 
de  la  lune  a  la  même  influence  dominante  sur  la  marée  à  ces  deux  endroits.  La 
quantité  dont  la  mer  marne  est  à  peu  près  la  même  aux  deux  places,  et  elle 
atteint  30  pieds  à  la  baie  Ashe  au  temps  des  grandes  marées. 

Pour  pouvoir  obtenir  les  meilleures  comparaisons  possibles  avec  Saint- 
Jean,  N.-B.  les  marées  furent  calculées  de  nouveau  pour  les  années  1884,  1885 
et  1886,  Un  tel  calcul  peut  être  opéré  aussi  facilement,  au  moyen  de  l'analyse 
harmonique,  que  pour  l'année  suivante;  et  dans  le  cas  de  Saint-Jean,  N.-B., 
la  base  de  cette  analyse  couvre  maintenant  au  delà  de  quinze  années  complètes 
de  travail,  ce  qui  rend  assez  sûres  les  tables  de  marée  ainsi  calculées.  Les  diffé- 
rences de  la  marée  entre  la  baie  Ashe  et  Saint-Jean  sont  remarquablement 
uniformes,  et  fournissent  des  données  assez  sûres  pour  permettre  de  calculer 
la  hauteur  de  la  marée  au  détroit  d'Hudson,  lorsque  la  chose  est  nécessaire. 
On  peut,  par  conséquent,  considérer  comme  résolu  le  problème  de  la  marée 
dans  ce  détroit.  Vu  la  découverte  de  ce  système,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'établir 
une  station  équipée  au  complet  au  détroit  d'Hudson,  ce  qui  évitera  beaucoup  de 
dépenses. 
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Les  observations  faites  à  d'autres  endroits  de  ce  détroit,  entre  Port-Burwell 
et  De  Boucherville,  permettront  de  s'assurer  de  la  direction  de  la  marée  à  travers 
le  détroit,  quoique  ces  observations  soient  souvent  interrompues  et  pas  toujours 
simultanées;  et  il  faudra  apporter  beaucoup  de  soin  dans  leur  mise  à  exécution. 

Pour  faire  le  calcul  des  tables  de  marée  de  Nelson,  on  a  trouvé  que  la  méthode 
indiquée  dans  le  dernier  rapport  était  assez  satisfaisante,  lorsqu'on  la  suivait 
à  la  lettre.  On  calcule  le  temps  de  la  haute  mer  d'après  la  différence  distincte 
qui  existe  avec  Bremerhaven;  mais  vu  que  l'heure  de  la  mer  basse  est  peu  connue 
dans  la  plupart  des  havres  d'Europe,  on  a  cru  préférable  de  faire  le  calcul  d'après 
la  durée  de  la  marée  descendante.  Cette  durée  varie  durant  tout  le  mois  lunaire, 
mais  on  a  pu  déterminer  d'une  manière  sûre  la  loi  des  variations.  Le  calcul  de 
la  durée  de  la  marée  montante  était  une  question  beaucoup  plus  difficile  à 
résoudre,  vu  que  les  observations  obtenues  ne  couvraient  que  de  courtes  périodes 
et  se  trouvaient  être  de  même  nature  au  point  de  vue  astronomique.  Sans 
entrer  dans  des  détails  qui  seraient  fort  techniques,  il  suffira  de  dire  qu'on  a 
adopté  une  méthode  suffisante,  au  moyen  de  laquelle  on  peut  calculer  la  hauteur 
de  la  marée  en  se  servant  de  termes  de  deux  séries  de  variables.  On  eut  recours 
à  cette  méthode  sans  délai  pour  pouvoir  combler  une  lacune  de  vingt-deux  jours 
dans  les  observations  maréographiques  de  la  saison  dernière,  et  permettre  ainsi 
de  réduire  les  sondages  faits  durant  cette  période  pour  la  préparation  des  cartes 
maritimes.  On  peut  donc  considérer  comme  résolu  le  problème  des  tables  de 
marée  pour  Nelson,  quoiqu'il  serait  désirable  de  faire  de  nouvelles  observations 
pour  rendre  plus  sûres  les  données  dont  on  se  sert  pour  faire  ces  calculs.  Des 
indicateurs  en  manuscrit  ont  été  mis  en  circulation  pour  la  saison  1913;  et 
pour  la  saison  1914  des  tableaux  seront  imprimés,  donnant  l'heure  de  la  haute 
et  de  la  basse  marée  pour  Nelson,  et  aussi  une  différence  qui  fera  connaître 
l'heure  de  la  marée  à  Moose  Factory,  dans  la  baie  James.  On  espère,  pour 
la  saison  suivante,  pouvoir  préparer  des  tables  qui  feront  connaître  l'heure 
et  la  hauteur  de  la  marée. 

Les  conditions  de  la  marée  à  Churchill  ont  aussi  été  observées  avec  succès. 
On  a  trouvé  après  des  recherches  considérables,  en  suivant  la  méthode  déjà 
expliquée  relativement  à  la  ressemblance  de  la  marée  à  la  baie  d'Hudson  et  à 
la  mer  du  Nord,  que  la  marée  à  Churchill  peut  être  calculée  directement  de 
Harwich,  Angleterre,  au  moyen  d'une  différence  continuelle  pour  l'eau  haute 
et  l'eau  basse.  La  marée  à  ces  deux  endroits,  se  comporte  remarquablement  de 
la  même  manière,  vu  que  la  baisse  de  la  marée  dure  moins  longtemps  que  la 
montée,  ce  qui  est  un  fait  assez  remarquable.  Il  y  a  d'autres  endroits  sur  la 
côte  de  la  baie  d'Hudson,  et  à  l'entrée  de  la  baie  James,  que  l'on  pourrait  proba- 
blement référer  à  Churchill  avec  de  bons  résultats. 

Ces  recherches,  qui  sont  basées  sur  toutes  les  informations  qu'on  a  pu  obtenir 
jusqu'à  ce  jour,  servent  aussi  à  indiquer  les  méthodes  dont  on  pourrait  disposer 
d'une  manière  satisfaisante  pour  faire  des  observations  relatives  à  la  marée 
par  toute  la  baie  d'Hudson. 

SERVICE   DES   RENSEIGNEMENTS. 

On  a  fait  une  plus  grande  somme  de  travail  qu'à  l'ordinaire  durant  l'année, 
à  la  demande  d'autres  départements  ou  pour  des  ingénieurs  en  dehors  du  dépar- 
tement. La  plus  grande  partie  de  ce  travail  se  rapportait  aux  niveaux  déduits 
des  observations  maréographiques.  La  matière  nécessaire  pour  obtenir  aucun 
renseignement  de  cette  nature  est  contenue  dans  les  tables  de  marée  et  peut 
être  arrangée  de  manière  à  répondre  à  tous  les  besoins  à  mesure  qu'ils  se  font 
sentir.     Voici  quelques  exemples  de  tels  renseignements: — 

Une  commission  d'ingénieurs  voulait,  afin  de  pouvoir  déterminer  définiti- 
vement la  borne  des  propriétés  riveraines,  connaître  le  vrai  niveau  moyen  de 
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la  haute  mer  à  Victoria,  C.-A.  La  question  importante  était  de  savoir  quelle 
méthode  employer  pour  pouvoir  déterminer  le  niveau  en  question,  vu  la  nature 
extraordinaire  de  la  marée  à  cet  endroit.  On  décida  d'adopter  l'élévation 
moyenne  de  la  plus  haute  des  deux  hautes  mers  de  chaque  jour,  tel  que  déduit 
dans  une  période  de  deux  années  complètes.  On  base  ainsi  la  moyenne  sur 
un  niveau  de  730  marées  distinctes;  et  l'on  réfère  cette  moyenne  à  deux  points 
de  repère  permanents  de  Victoria.  A  l'avenir,  la  limite  riveraine  des  propriétés 
sera  ainsi  déterminée  définitivement  pour  le  district  compris  entre  Esquimalt 
et  Oak  Bay. 

A  la  demande  de  l'hydrographe  de  la  marine  anglaise,  des  notes  concises 
sur  la  manière  dont  se  comporte  le  courant  à  l'entrée  du  Saint-Laurent  ont 
été  préparées  d'une  manière  spéciale  pour  être  insérées  dans  trois  cartes  de  cette 
région.  On  eut  beaucoup  de  difficulté  à  faire  la  mise  en  réduction  des  rensei- 
gnements relatifs  aux  variations  du  courant  de  Gaspé,  d'une  manière  assez 
concise  pour  pouvoir  être  d'une  grande  utilité  au  navigateur.  Les  traits  carac- 
téristiques d'un  tel  courant  différent  passablement  de  ceux  des  courants  ordi- 
naires qui  eux  sont  faciles  à  réduire  sous  forme  de  tableau. 

On  a  étudié  la  question  touchant  la  valeur  réelle  du  niveau  de  la  mer  comme 
base  pour  les  travaux  de  nivellement  exécutés  actuellement  par  le  département 
des  Travaux  publics  et  l'Observatoire  du  Gouvernement.  On  a  constaté  que 
deux  des  données  relatives  à  ces  niveaux  étaient  différentes,  et  qu'aucune  d'elles 
ne  concordait  avec  la  moyenne  du  niveau  de  la  mer  tel  que  déterminé  par  le 
Service  des  Courants  et  des  Marées.  Ces  données  sont  le  résultat  de  plusieurs 
années  d'observations  maréographiques  faites  à  Halifax  et  à  la  Pointe-au-Père  ; 
et  elles  nous  fournissent  ainsi  deux  repères  de  nivellement  exacts  aux  extrémités 
d'une  base  de  500  milles  de  longueur,  qui  traverse  trois  provinces  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  au  Saint-Laurent. 

Un  rapport  spécial  a  été  préparé  pour  le  département  des  Travaux  Publics, 
expliquant  en  détail  les  données  relatives  à  la  détermination  exacte  de  la  moyenne 
<iu  niveau  de  la  mer  à  Halifax  et  à  la  Pointe-au-Père.  On  y  avait  ajouté  une 
épure  démontrant  la  corrélation  du  niveau  de  la  mer  à  Halifax  et  à  New- York, 
relativement  aux  variations  légères  qui  se  présentent,  d'année  en  année,  dans 
leurs  rapports  avec  le  niveau  moyen  de  la  mer. 

On  a  aussi  fourni  au  sécréta" re  de  la  Commission  de  Conservation  la  valeur 
(comme  base  de  calcul)  du  niveau  de  la  mer  à  Vancouver.  Cette  valeur  est 
très  exacte,  vu  qu'elle  est  basée  sur  la  hauteur  de  la  marée  heure  par  heure, 
jour  et  nuit,  pour  une  période  d'une  année  complète  à  la  fois.  Dans  ce  cas-ci, 
la  valeur  du  niveau  pour  Vancouver  est  déduite  d'un  travail  de  six  années  d'ob- 
servations. 

Le  niveau  pour  les  marées  extrêmes  à  Halifax  ont  été  fournis  à  l'Ingénieur 
Surintendant  des  chemins  de  fer  du  Gouvernement  à  cet  endroit,  pour  se  guider 
dans  le  choix  des  terrains  élevés  au-dessus  de  la  haute  marée  pour  les  vastes 
travaux  qui  se  font  actuellement  dans  le  port.  Ces  repères  de  nivellement 
sont  obtenus  en  se  basant  sur  les  observations  de  la  marée  faites  à  Halifax 
depuis  dix  ans. 

Pour  ce  qui  regarde  la  détermination  du  niveau  moyen  de  la  mer  dans  le 
bas  du  Saint-Laurent  et  sur  la  côte  du  Pacifique,  le  personnel  du  service  des 
courants  et  des  marées  a  prêté  son  concours  au  Service  Hydrographique.  Il 
est  important  que  le  repère  de  nivellement  pour  les  sondages  qui  apparaissent 
sur  les  cartes  hydrographiques  soit  le  même  que  celui  dont  on  se  sert  pour  mesurer 
la  hauteur  de  la  marée,  pour  que  les  deux  ensemble  puissent  représenter  un  indi- 
-cateur  utile  sur  lequel  le  navigateur  pourra  compter. 

On  a  fourni  à  une  équipe  de  l'Observatoire  du  Gouvernement,  laquelle  est 
à  faire  le  nivellement,  le  long  de  la  côte  de  l'Atlantique  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
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de  Halifax  à  Yarmouth,  une  description  des  points  de  repère  établis  par  le  Service 
des  Marées  dans  le  sud  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  a  échangé  beaucoup  de  renseignements  avec  les  ingénieurs  du  départe- 
ment des  Travaux  publics  en  fait  d'observations  maréographiques  et  autres 
sujets  qui  s'y  rapportent.  Le  repère  de  nivellement  dont  se  sert  le  département 
des  Travaux  publics  pour  faire  le  dragage  nous  est  d'une  grande  utilité  pour  les 
observations  de  la  marée,  comme  les  niveaux  de  la  marée  que  nous  avons  établis 
et  que  nous  fournissons  au  département  des  Travaux  publics  leur  sont  d'un 
grand  avantage. 

Ceci  démontre  les  services  que  nous  sommes  en  position  de  rendre  à  d'autres 
départements  en  même  temps  qu'à  la  navigation. 

PUBLICATIONS. 

On  a  fait  paraître  durant  le  cours  de  l'année,  une  publication  ayant  pour 
titre  «Les  Courants  du  golfe  Saint-Laurent».  Ce  n'est,  pour  une  grande 
partie,  qu'une  réédition  avec  notes  plus  récentes,  du  rapport  publié  précédem- 
ment et  portant  le  même  titre.  Ce  rapport  contient  de  nouveaux  renseignements 
relativement  au  courant  de  Gaspé  et  au  détroit  de  Northumberland,  aussi  bien 
qu'un  court  résumé  touchant  le  détroit  de  Belle-Ile;  ce  qui  le  rend  assez  complet 
pour  toute  la  région  du  golfe.  Les  renseignements  touchant  le  détroit  de 
Northumberland  y  sont  publiés  pour  la  première  fois  et  sont  assez  précis.  Ils 
mettent  les  courants  des  trois  passes  du  détroit  en  rapport  avec  l'heure  de  la 
marée,  ce  qui  permet  au  navigateur  de  savoir  si  l'eau  est  montante  ou  descen- 
dante, et  de  connaître  approximativement  la  force  maximum  du  courant.  On 
a  aussi  préparé  un  résumé  concis  de  ces  résultats  pour  être  publié  dans  les  indi- 
cateurs de  marée,  ainsi  qu  un  résumé  semblable  relativement  au  courant  de 
Gaspé  et  aux  environs  d'Anticosti.  Dans  ces  résumés  le  navigateur  peut 
trouver  les  points  les  plus  usuels,  et  dans  les  cas  où  de  plus  amples  détails  sont 
nécessaires,  il  est  référé  aux  rapports  qui  les  contiennent. 

Les  renseignements  concernant  la  marée  au  Canada  sont  publiés  en  deux 
parties  sous  forme  d'indicateurs,  dont  l'une  pour  la  côte  de  l'est  et  l'autre  pour 
la  côte  du  Pacifique.  De  cette  manière  il  est  plus  facile  d'en  faire  la  distribution. 
L'édition  de  ces  indicateurs  atteint  maintenant  un  total  de  14,000  exemplaires, 
dont  une  grande  partie  est  adressée  individuellement,  vu  qu'ils  sont  fournis  gra- 
tuitement à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande. 

En  outre  des  tables  complètes,  il  y  a  deux  éditions  abrégées  en  format  de 
poche.  L'une  de  ces  brochures  comprend  Québec  et  le  Saint-Laurent,  et  l'autre 
Saint-Jean  N.-B.  et  la  baie  de  Fundy.  La  circulation  de  ces  petites  éditions," 
qui  sont  fort  appréciées,  atteint  maintenant  un  total  de  12,000  exemplaires. 

L'Amirauté  réimprime  maintenant  les  incidateurs  qui  se  rapportent  aux 
ports  lés  plus  importants  de  l'est  du  Canada  et  sur  la  côte  du  Pacifique.  Des 
renseignements  touchant  la  marée  sont  aussi  fournis  au  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  pour  être  pubHée  dans  le  "St.  Lawrence  Ship  Channel",  pour 
l'usage  des  pilotes.  Deux  des  principaux  almanachs  du  Canada  contiennent  des 
tables  de  marée  relativement  aux  ports  les  plus  importants;  et  on  donne  crédit 
au  Service  des  Marées  et  des  Courants  pour  la  valeur  de  ces  renseignements. 
De  cette  façon  ces  renseignements  sont  mis  en  circulation  d'une  manière  efficace 
et  devraient  atteindre  les  personnes  qui  en  ont  besoin.  On  constate  avec  intérêt 
que  les  manufacturiers  et  autres  industriels  sur  la  côte  font  un  usage  constant 
des  indicateurs  de  marée,  sans  parler  des  bénéfices  qu'en  retire  la  navigation. 

PERSONNEL, 

Le  personnel  du  Service  des  Courants  et  des  Marées  pour  le  travail  fait 
au  bureau  et  sur  le  terrain  ne  comprend  que  quatre  personnes  en  plus  du  Surin- 
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tendant  ;  avec  les  observateurs  de  marée  du  service  extérieur  qui  sont  au  nombre 
de  six  à  Test  du  Canada  et  de  cinq  sur  la  côte  du  Pacifique,  aux  stations  perma- 
nentes. En  outre  de  ces  personnes  il  y  en  a  plusieurs  autres  employées  loca- 
lement durant  la  saison  d'été,  pour  faire  des  observations  sur  les  marées  ou  les 
courants,  et  il  y  a  aussi  des  ingénieurs  attachés  à  d'autres  services  qui  travaillent 
en  coopération  avec  nos  hommes.  Les  assistants  permanents  surveillent  le 
travail  fait  au  dehors  durant  l'été,  y  compris  l'inspection  des  stations  maréogra- 
phiques,  et  font,  durant  l'hiver,  la  mise  en  réduction  des  observations  et  le  calcul 
des  indicateurs  de  marée,  aussi  bien  que  la  besogne  ordinaire  du  bureau. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  BELL   DAWSON, 

Surintendant  du  service  des  Marées, 
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LEVÉS  HYDROGRAPHIQUES. 

17  juillet  1914. 
Au  Sous-ministre, 

Département  du  Service  naval, 

Ottawa.  ^ 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  sur  les  travaux 
du  service  hydrographique  durant  l'exercice  financier  1913-1914. 

Les  équipes  suivantes  poursuivirent  leurs  opérations  sur  le  terrain  au  cours 
de  l'été  de  1913: 

1°.  Equipe  de  la  Baie  d'Hudson,  travaillant  au  large  de  Port-Nelson. 

2°.  Equipe  du  bas  du  fleuve  Saint-Laurent,  travaillant  en  aval  de  la  Pointe- 
au-Père, et  au  large  des  rives  nord  et  sud. 

3°.  Equipe  du  lac  Ontario,  travaillant  à  l'extrémité  nord-ouest  du  lac  de 
ce  nom. 

4°.  Equipe  du  lac  Supérieur  travaillant  dans  le  voisinage  de  la  baie  Jackfish 
et  des  îles  Slate. 

5°.  Equipe  de  la  côte  du  Pacifique,  travaillant  dans  le  détroit  Hécate  et  au 
large  de  la  côte  orientale  des  îles  de  la  Reine  Charlotte. 

6°.  Une  équipe  s'occupant  des  indicateurs  automatiques  dans  les  Grands 
Lacs  et  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

Aux  premiers  jours  de  juillet,  le  vapeur  Acadia,  construit  par  Swan  Hunter 
et  Wigham  Richardson,  de  Newcatle-on-Tyne,  est  arrivé  à  Halifax,  après  avoir 
traversé  l'Atlantique  sous  sa  propre  vapeur.  Après  en  avoir  fait  l'inspection 
on  le  jugea  en  état  de  poursuivre  ses  travaux  et,  muni  de  provisions,  on  le  mit 
en  service  sur  la  Baie  d'Hudson.  Ce  vaisseau  est  une  goélette  en  fer,  à  hélice 
simple;  longueur,  170  pieds;  largeur,  333^  pieds  et  tirant  d'eau,  21  pieds. 

A  cause  de  la  nature  du  service  auquel  il  était  destiné,  ce  navire  s'éloigne 
fondamentalement  du  genre  des  autres  navires  affectés  à  notre  service  de  levés 
hydrographiques,  en  ce  sens  que  les  côtés  en  sont  prolongés  jusqu'au  pont  supé- 
rieur afin  de  donner  plus  d'espace  et  de  logement  sur  le  pont. supérieur  et  de  le 
rendre  plus  confortable  aux  jours  de  gros  temps.  Tous  les  vaisseaux  servant 
aux  levés  sont  à  hélices  jumelles,  mais  pour  ce  service  on  a  cru  qu'il  était  plus 
prudent  de  ne  se  servir  que  d'une  hélice  simple. 

Comme  on  s'attendait  à  ce  qu'il  rencontrerait  des  glaces,  son  étrave  et 
ses  plaques  de  cuirasse,  parties  les  plus  exposées,  sont  de  double  épaisseur  et 
non  seulement  les  pièces  de  sa  charpente  sont  plus  fortes  mais  elles  sont  plus 
rapprochées  les  unes  des  autres;  en  outre,  on  a  ajouté  des  cornières  supplé- 
mentaires à  l'avant  et  à  l'arrière.  Malgré  ces  précautions  les  plaques  de  sa  cui- 
rasse n'en  ont  pas  moins  été  gravement  déchiquetées  à  l'avant  du  navire  et  on 
lui  posa  de  nouvelles  cornières  de  renfort. 

Ce  vaisseau  étant  beaucoup  plus  lourd  et  plus  fort,  d'une  force  double 
peut-être,  que  le  navire  ordinaire  construit  selon  les  règlements  des  Lloyd, 
nous  démontre  que  les  vaisseaux  marchands  risquent  beaucoup  en  s'aventurant 
dans  les  détroits  de  la  baie  sans  prendre  le  soin  de  renforcer  leur  coque. 

Le  navire  est  muni  d'un  appareil  de  télégraphie  sans  fil  tout  à  fait  moderne 
et  à  cause  de  l'indolence  de  l'aiguille  du  compas  dans  la  baie  d'Hudson,  indolence 
due  au  peu  de  distance  qui  la  sépare  du  pôle  magnétique  du  nord,  tout  le  métal 
qui  se  trouve  dans  un  rayon  de  15  pieds  du  compas  est  du  bronze  d'art  afin  de 
diminuer  autant  que  possible  l'attraction  locale  et  d'atténuer  la  force  directrice. 
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On  a  construit  ses  soutes  à  charbon  exceptionnellement  grandes  et  Ton 
a  tout  fait  pour  maintenir  la  consommation  du  combustible  à  son  minimum. 

Il  me  fait  plaisir  de  pouvoir  vous  dire  que  le  vaisseau  est  un  succès  et  d'un 
chauffage  économique,  ce  qui  est  chose  fort  importante  à  considérer  dans  des 
croisières  d'aussi  longue  durée. 

En  octobre,  la  goélette  Naden,  construite  par  la  Wallace  Shipbuilding 
Company,  de  Vancouver,  C.-A.,  a  été  livrée  au  service  à  Esquimalt.  Elle 
n'est  gréée  que  pour  ce  voyage,  bien  que  l'on  doive  bientôt  la  munir  d'une  machine 
à  gazoline.  Elle  mesure  983/2  pieds  de  longueur,  20  pieds  de  largeur  et  sa  cale 
a  une  profondeur  de  9  pieds;  on  doit  s'en  servir  pour  une  équipe  qui  est  à  faire  des 
levés  dans  des  eaux  situées  à  l'abri  des  vents,  ce  qui  permet  de  mettre  le  navire 
et  l'équipe  d'entretien  plus  coûteux  en  service  dans  les  eaux  non  abritées. 

La  flotte  du  Service  hydrographique  se  compose  maintenant  des  vapeurs 
suivants:  Acadia,  Cartier,  Lillooet,  Èayfield,  La  Canadienne  et  la  goélette  Naden. 
Tous  ces  navires  sont  en  parfait  état  et  bien  outillés  pour  le  service. 

ÉQUIPE    DE   LA    BAIE    d'hUDSON. 

Un  rapport  détaillé,  par  le  capitaine  F.  Anderson,  sur  les  travaux  et  la 
croisière  de  cette  équipe,  se  trouvera  ci-joint.     (Annexe  I). 

On  s'était  proposé  d'envoyer  cette  équipe  à  la  baie,  le  1er  juillet,  sur  le  vapeur 
Minto,  mais  les  préparatifs  ayant  pris  plus  de  temps  qu'on  ne  l'avait  pensé, 
elle  n'était  pas  prête  lorsque  V Acadia  arriva  à  Halifax,  venant  d'Angleterre. 
Ce  navire  reçut  en  conséquence  l'ordre  de  se  diriger  vers  le  nord  et  était  prêt 
à  prendre  la  mer  le  24  juillet,  mais  le  vapeur  Beothic  qui  avait  été  affrété  pour 
transporter  les  approvisionnements  de  charbon  et  les  chaloupes  dans  le  nord, 
et  était  parti  quelques  jours  auparavant,  s'échoua  à  Rich-Point,  Terre-Neuve; 
VAcadia  retarda  sa  marche  pour  faire  d'autres  arrangements.  Finalemeni  le 
navire  partit  le  5  août,  atteignant  Port-Burwell  le  13,  et  Port-Nelson  le  20  août, 
n'ayant  rencontré  que  peu  de  glace  avant  d'atteindre  la  baie  d'HudvSon  où 
nous  pénétiâmes  dans  les  glaces  d'hiver  très  bousculées  à  60  milles  au  large  de 
Port-Nelson. 

On  a  travaillé  aux  levés  hydrographiques  entre  l'entrée  de  Port-Nelson 
€t  le  cap  Tatnam.  On  a  fait  le  relevé  de  la  rive,  on  a  défini  le  bord  de  la  rive 
basse,  et  les  sondages  ont  été  portés  jusqu'à  une  distance  de  10  à  15  milles  au 
large. 

Un  navire  qui  s'approche  de  Port-Nelson  a  maintenant  une  carte  repro- 
duisant une  vaste  étendue  au  large  de  l'entrée,  c'est-à-dire  entre  la  batture 
Nelson  au  nord  et  le  cap  Tatnam  au  sud,  soit  une  distance  de  45  milles,  et  comme 
l'eau  n'est  pas  très  profonde,  on  peut  faire  d'excellents  sondages  ce  qui  permet 
au  navire  de  se  diriger  facilement  vers  l'entrée  sans  s'échouer. 

La  température  a  été  très  mauvaise  et  si  l'on  tient  compte  de  la  courte  saison, 
l'équipe  a  fait  une  somme  de  travail  fort  appréciable. 

La  saison  de  navigation  s'est  close  le  19  octobre  et  après  diverses  aventures 
relatées  en  détail  dans  le  rapport  du  capitaine  Anderson,  le  navire  est  arrivé 
à  Halifax  le  4  novembre. 

Le  rapport  du  capitaine  Anderson  établit  que  dans  la  baie  d'Hudson  même, 
on  a  rencontré  à  la  date  avancée  du  20  août,  des  glaces,  très  épaisses  pour  un 
navire  marchand  ordinaire  et  qu'à  l'automne  il  avait,  en  compagnies  d'autres 
navires,  pénétré  dans  des  glaces  épaisses  qui  leur  causèrent  beaucoup  d'ennui 
le  22  octobre.  L' Acadia  s'en  est  tiré  avec  de  légères  avaries  mais  il  est  puis- 
samment blindé  et  d'une  très  forte  charpente.  UAlette,  navire  de  construction 
ordinaire,  a  eu  son  avant  tellement  écrasé  que  force  lui  fut  de  retourner  à  Nelson, 
où  on  l'échoua  pour  l'abandonner  ensuite. 
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En  parcourant  ce  rapport  on  verra  que  le  vapeur  Alette  n'était  pas  muni 
de  provisions  pour  longtemps,  que  VAcadia  n'était  approvisionné  que  pour 
deux  mois,  pour  son  équipage  seul,  et  lorsqu'il  eut  recueilli  l'équipage  de  V Alette, 
ses  provisions  n'auraient  duré  qu'un  mois  ou  six  semaines. 

A  un  moment  le  navire  s'est  échoué  sur  l'île  Coats  et  se  trouva  si  dangereu- 
sement serré  dans  les  glaces  que  tout  le  monde  à  bord  se 'demandait  si  jamais 
il  se  dégagerait. 

La  position  était  fort  grave  et  tout  l'équipage  était  exposé  à  une  perte  com- 
plète. Je  ferai  donc  remarquer  qu'une  leçon  se  dégage  de  cette  expérience, 
c'est-à-dire  qu'il  serait  opportun  d'établir  des  dépôts  considérables  de  provisions 
et  de  combustible  à  des  points  appropriés  sur  cette  rive  si  inhospitalière  du 
détroit  d'Hudson. 

ÉQUIPE    DE    LA    COTE    DU    PACIFIQUE. 

Cette  équipe  était  sous  le  commandement  du  capitaine  en  retraite  P.  C. 
Musgrave,  R.N.,  qui  avait  pour  adjoints  MM.  R.  L.  Fortier,  L.  R.  Davies  et 
O.  Parker.  Le  2  juin  M.  Fortier  partit  pour  se  joindre  à  l'équipe  de  la  baie 
d'Hudson  et  le  15  juin,  le  lieutenant  en  retraite  John  Knight  se  joignait  au 
personnel  et  le  12  août,  il  était  suivi  par  M.  J.  A.  Turner,  gradué  de  l'Ecole 
des  Sciences  de  Toronto. 

Le  vapeur  Lillooet  fut  mis  en  service  le  16  avril  et  le  3  novembre  on  congé- 
diait son  équipage. 

Du  19  avril  au  10  mai-l'équipe  a  été  occupée  dans  le  détroit  de  Malaspina 
à  continuer  les  travaux  commencés  en  1910  par  l'équipe  du  navire  royal  'Ègeria. 
On  n'a  fait  que  peu  de  travail  ici,  sauf  que  l'on  a  retracé  et  marqué  de  nouveau 
les  anciennes  stations  et  fait  quelques  relevés  sur  l'île  Tesada. 

Pendant  que  le  gros  de  l'équipe  était  occupé  à  ce  travail,  M.  Davies  fut 
envoyé  à  Alberni  et,  à  la  tête  d'une  petite  équipe,  y  termina  le  levé  de  ce  havre 
sur  une  échelle  de  6  pouces  au  mille  marin. 

Le  12  mai  le  navire  retourna  à  Esquimalt  pour  que  l'on  y  installe  de  nouveaux 
daviers,  ces  derniers  n'étant  pas  encore  arrivés  d'Angleterre  lorsque  le  navire 
fut  mis  en  service.  Parti  d'Esquimalt  le  23  mai,  le  vapeur  continua  sa  marche 
vers  le  nord  et  atteignait  Prince-Rupert  le  27,  l'anse  Skidegate  le  30,  où  l'on 
reprit  les  travaux  dans  le  détroit  Hécate,  à  l'endroit  où  on  les  avait  abandonnés 
en  1912.  Pendant  le  reste  de  la  saison  on  fit  les  plans  de  la  baie  Thurston, 
de  l'anse  Selwyn,  des  baies  Aliford,  Pacofi  et  Otard  et  de  Port-Louis. 

Du  10  juillet  au  4  août  le  navire  est  resté  dans  le  passage  occidental  con- 
duisant à  l'entrée  de  Dixon  avec  l'intention  de  profiter  de  ce  que  l'on  pouvait 
croire  être  la  plus  belle  période  de  la  saison,  mais  la  température  fut  si  peu 
favorable  que  l'on  ne  fit  rien. 

Un  changement  étant  survenu  au  havre  Masset,  le  vaisseau  reprit  son  poste 
dans  le  détroit  Hécate  le  11  août  et  continua  de  séjourner  ici  jusqu'au  27  octobre, 
date  de  la  clôture  de  la  saison. 

On  fit  presque  tous  les  sondages  au  large  de  la  rive  sur  une  distance  de  10 
milles  en  allant  vers  le  sud  jusqu'à  l'anse  Skidegate,  faisant  de  nombreux  relevés 
entre  cette  anse  et  celle  de  Selwyn.  Le  levé  hydrographique  de  cette  dernière 
est  presque  terminé. 

En  juin  on  coula  des  caissons  et  l'on  fit  des  observations  comparatives 
sur  la  marée  entre  Port-Simpson  et  Skidegate. 

Le  mauvais  temps,  le  brouillard,  le  vent  et  la  pluie  retardent  sensiblement 
le  travail  des  relevés  hydrographiques  dans  ces  eaux  septentrionales  de  la 
Colombie-Britannique.  En  1913,  sur  168  jours  ouvrables,  on  en  a  perdu  68 
par  suite  de  la  mauvaise  température. 
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L'équipe  a  passé  l'hiver  au  bureau  d'Esquimalt  à  préparer  les  plans  au 
propre  pour  le  graveur, 

ÉQUIPE    DU    LAC    ONTARIO. 

Cette  équipe  que  transportait  le  vapeur  Bayfield  est  partie  du  quartier  géné- 
ral de  Prescott  le  8  mai  et  s'est  rendue  à  Toronto  pour  €ommencer  les  levés 
auxquels  on  a  travaillé  pendant  toutes  la  saison,  entre  Port-Darlington  et 
Hamilton. 

Les  travaux  ont  été  poussés  activement  et  ont  eu  pour  résultat  la  préparation 
pour  le  graveur  d'un  plan  de  la  rive,  de  Port-Darlington  à  Toronto. 

On  a  fait  des  levés  de  plusieurs  des  petits  havres  de  cette  région,  tels  que  la 
baie  des  Français,  Port-Credit  et  Oakville,  levés  dont  on  fera  graver  des  plans 
On  a  fait  avec  soin  le  levé  du  port  de  Toronto  et  l'on  publiera  prochainement 
une  carte  de  ce  port. 

Une  inspection  complète  des  sondages  entre  Newcastle  et  Toronto  révèle 
que  la  ligne  de  contour  de  trois  brasses  suit  la  rive  à  une  distance  uniforme 
de  trois  quarts  de  mille  et  qu'il  n'y  a  pas  de  battures  dans  cette  partie  du  lac 
à  l'exception  de  deux  bancs  de  sable  au  large  de  Port-Nelson. 

On  a  fait  des  sondages  jusqu'à  une  distance  d'environ  douze  milles  au  large 
et  pendant  la  saison  on  a  fait  970  milles  de  sondages  à  bord  du  navire  et  585 
milles  en  canot,  soit  une  superficie  totale  couverte  de  400  milles  carrés.  L'équipe 
était  sous  la  direction  de  M.  G.  A.  Bachand.  Au  commencement  de  la  saison 
il  eut  comme  adjoints  J.  U.  Beauchamp,  M.  Cailloux  et  E.  B.  MacColl,  mais 
le  1er  juin  on  lui  enleva  M.  MacColl  qui  fut  envoyé  à  Sorel  pour  faire  le  mesu- 
rage  des  débits  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  le  14  juillet  M.  MacColl  se  joignit 
à  l'équipe  des  levés  hydrographiques  qui,  sous  la  direction  du  capitaine  Anderson, 
se  rendait  à  la  baie  d'Hudson.  Le  7  juin  le  personnel  se  trouva  augmenté 
par  l'arrivée  de  M.  K.  Willis.  Le  8  novembre  le  Bayfield  prenait  de  nouveau 
ses  quartiers  d'hiver  à  Prescott  et  l'équipe  retourna  aux  bureaux  à  Ottawa 
pour  y  préparer  les  plans  au  propre  pour  le  graveur. 

Somme  toute,  le  travail  accompli  pendant  la  saison  a  été  satisfaisant. 


EQUIPE  DU    BAS    DU    FLEUVE    SAINT-LAURENT. 

Le  commandant  L  B.  Miles,  R.N.,  à  qui  on  avait  remis  le  commandement 
de  cette  équipe  en  1906,  donna  sa  démission  le  20  mars,  et  il  fut  remplacé  par 
M.  Charles  Savary,  qui  avait  été  son  assistant  jusqu'au  printemps  de  1912,  alors 
qu'il  prit  la  direction  des  levés  hydrog  'aphiques  du  lac  Supérieur. 

En  perdant  le  commandant  Miles,  la  division  du  service  hydrographique 
se  voit  privée  d'un  officier  de  haute  valeur,  d'un  homme  d'une  expérience  con- 
sommée comme  navigateur,  ce  qui  constitue  un  appoint  fort  précieux  pour  un 
ingénieur  hydrographe. 

Cette  équipe  était  sous  la  direction  de  M.  Charles  Savary,  qui  avait  pour 
assistants  A.  J.  Pinet  et  E.  Ghysens;  ce  personnel  s'accrut  par  la  nomination, 
le  7  juillet,  de  M.  M.  A.  MacKinnon.  Le  Cartier  fut  mis  en  service  le  11  mai  et 
partit  pour  faire  les  levés  à  l'ouest  de  la  ligne  reliant  le  cap  Colombie,  au  nord, 
à  Sainte-Flavie,  au  sud.  On  continua  les  travaux  à  l'est  jusqu'à  une  ligne  reliant 
la  rivière  Manicouagan  au  nord  à  la  baie  des  Sables  au  sud,  couvrant  une  étendue 
de  670  milles  carrés.  Dans  cette  étendue,  975  milles  de  sondages  se  firent  du 
pont  du  navire  et  575  milles  des  chaloupes  et  en  sus  de  ces  travaux  on  fit  le« 
relevés  de  95  milles.  Les  sondages  ont  été  prolongés  au  complet  jusqu'à  l'autre 
côté  de  la  rivière. 
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On  a  fait,  en  outre  de  cela  un  plan  de  la  rivière  Bersimis  s'étendant  sur 
une  distance  de  10  milles  en  amont.  Ce  plan  sera  préparé  sur  une  échelle  de 
3  pouces  au  mille  marin.  On  a  fait  des  levés  hydrographiques  à  la  Traverse 
d'en  bas  pour  vérifier  certains  sondages  paraissant  sur  la  carte  en  existence. 

L'équipe  est  retournée  à  Québec  le  29  octobre  et  le  navire  fut  mis  en  hiver- 
nage. 

Il  n'est  survenu  rien  de  fâcheux  pendant  la  saison.  Le  navire  a  été  mis 
en  cale-sèche,  et  après  inspection,  on  constata  qu'il  était  en  excellente  condition. 


ÉQUIPE   DU   LAC    SUPÉKIEUR. 

Lors  de  la  promotion  de  M.  Savary  au  commandement  de  l'équipe  du 
Bas  du  fleuve  Saint-Laurent,  on  confia  à  M.  Parizeau  la  direction  de  cette 
équipe  dont  il  prit  commandement  le  11  avril  1913.  Le  capitaine  J.  L.  Baxter 
recueillit  la  succession  au  poste  de  commandant  du  navire,  vacance  créée  par 
la  retraite  du  Capitaine  Brown,  l'automne  précédent. 

M.  Joseph  Cosford,  mécanicien  en  chef,  démissionna  le  25  octobre  et  par 
promotion  du  poste  de  second,  M.  Norman  Munro  le  remplaça. 

M.  Parizeau  avait  pour  assistants  MM.  H.  H.  Lawson,  et  F.  R.  Mortimer 
et  son  personnel  s'accrut  le  21  mai  par  la  nomination  de  M.  H.  L.Leaden,  un 
gradué  de  l'Ecole  des  Sciences  de  Toronto. 

Le  vapeur  La  Canadienne,  avec  l'équipe  à  bord,  fut  mis  en  service  le  6 
mai  à  Owen-Sound  et  le  10  mai,  il  arrivait  aux  havres  de  la  Péninsule  pour  com- 
mencer les  travaux  de  levés  hydrographiques. 

Même  à  cette  époque  avancée  on  rencontra  beaucoup  de  glace  sur  le  lac 
Supérieur. 

On  termina  une  triangulation  pour  relier  la  pointe  Schreiber  au  havre  de 
la  Péninsule  aux  îles  Slate. 

Les  travaux  de  cette  saison  eurent  pour  résultat  la  préparation,  pour  le 
graveur,  d'un  plan  au  propre  de  cette  partie  du  lac  qui  se  trouve  au  sud  de  la 
rive  entre  la  pointe  Schreiber  et  l'île  au  Pic,  en  allant  vers  le  sud  jusqu'à  une 
ligne  passant  à  l'est  et  à  l'ouest  et  à  distance  de  10  milles  au  sud  des  îles  Slate. 
Dans  cette  étendue  on  n'a  découvert  aucun  haut-fond  inconnu,  en  en  rencontrant 
cependant  plusieurs  qui  n'étaient  pas  portés  sur  les  cartes. 

Sur  l'ancienne  carte,  il  y  en  avait  un  qui  était  indiqué  comme  n'étant 
recouvert  que  de  10  pieds  d'eau;  on  le  chercha  avec  beaucoup  de  peine  mais 
on  ne  put  le  retrouver    et  je  crois  que  l'on  peut  l'enlever  sans  danger. 

En  outre  de  la  carte  générale  dont  il  est  question  plus  haut  on  a  préparé  pour 
le  graveur  un  plan  de  la  baie  Jackfish  sur  une  échelle  de  6  pouces  au  mille  marin. 

La  somme  des  travaux  exécutés  représente  136  milles  de  relevés,  700  milles 
de  sondages  à  bord  du  navire  et  550  milles  de  sondages  faits  en  chaloupe,  le 
tout  couvrant  une  superficie  de  650  milles  carrés.  C'est  là  un  résultat  satis- 
faisant si  l'on  tient  compte  des  conditions  climatériques  sur  le  lac  Supérieur 
où  l'on  rencontre  fréquemment  du  brouillard  et  de  la  fumée  de  même  que  de  la 
situation  ouvrière  inusitée  dans  cette  région. 

Après  avoir  atteint  la  baie  Jackfish,  le  premier  équipage,  à  un  homme 
près,  a  déserté  le  navire  pour  profiter  des  salaires  élevés  que  l'on  payait  alors 
à  Port-Arthur  et  à  Fort-William.  Pendant  un  mois  l'équipage  s'est  trouvé 
réduit  à  un  nombre  d'hommes  insuffisant  même  pour  monter  une  embarcation 
et  le  capitaine  fut  obligé  d'aller  à  Collingwood  pour  se  procurer  des  hommes. 

Le  navire  arriva  à  Owen-Sound  et  fut  mis  en  hivernage  le  8  novembre. 
On  en  fit  l'inspection,  et  malgré  ses  nombreuses  années  de  service,  on  le  considéra 
en  bon  état.  Peu  rapide,  étroit  et  parfois  difficile  à  gouverner,  on  ne  saurait 
guère  considérer  La  Canadienne  comme  un  navire  du  même  type  que  les  autres 
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vaisseaux  plus  modernes  de  la  division  des  levés  hydrographiques.  A  cause 
du  peu  de  puissance  de  ses  machines  les  officiers  doivent  avoir  soin  de  gagner  le 
large  autant  que  possible  à  la  moindre  apparence  de  mauvais  temps. 

ÉQUIPE    DE   LA   BAIE   JAMES. 

Lors  de  la  promotion  de  M.  Parizeau  au  comandement  de  l'équipe  du 
lac  Supérieur,  M.  Paul  Jobin  a  été  nommé  pour  le  remplacer.  Il  avait  pour 
assistants  MM.  Robert  Fraser  et  L.  T.  Bowes. 

On  jugea  à  propos  de  se  faire  précéder  par  une  équipe  avant  la  débâcle 
des  glaces  et  M.  Fraser  fut  dirigé  sur  Prince-Rupert  avec  cette  équipe  d'hommes. 
Ces  derniers  avaient  l'ordre  de  reconstruire  plusieurs  stations  de  triangulation, 
d'étudier  et  de  recueillir  des  renseignements  sur  la  débâcle  des  glaces  et  de 
préparer  la  goélette  Chrissie  Thomey  pour  le  service. 

Ce  vaisseau  avait  été  mis  en  hivernage  à  l'embouchure  de  la  rivière  Rupert, 
vis-à-vis  le  poste,  à  l'automne  de  1912.  Le  navire  se  trouva  pris  dans  la  glace 
sur  le  rivage  et  plus  tard  cette  glace,  s'étant  déplacée,  le  laissa  plus  loin  en  aval 
de  la  rivière  mais  en  bonne  eau. 

Au  moment  de  la  débâcle,  le  navire  se  trouva  pris,  soulevé  puis  abandonné 
sur  le  côté,  presque  à  sec.  Il  se  remplit  d'eau  mais  plus  tard  il  se  redressa 
et  l'on  pompa  cette  eau.  Il  est  très  endommagé  et  on  doute  fort  qu'il  puisse 
se  rendre  à  Halifax  même  si  on  réussit  à  le  faire  sortir  de  la  rivière. 

Accompagné  de  son  autre  adjoint,  de  9  hommes  et  de  9  guides,  dans  quatre 
canots,  M.  Jobin  a  quitté  Cochrane  le  5  juin,  et  atteignit  la  factorerie  de  Moose 
le  10  du  même  mois.  A  cause  de  la  glace,  l'équipe  ne  put  se  mettre  en  route  que 
le  20  juin  pour  Prince-Rupert  où  elle  arriva  le  21. 

On  essaya  de  sortir  la  goélette  de  la  rivière,  mais  lorsque  la  marée  était  favo- 
rable le  vent  ne  l'était  pas  et  lorsque  le  vent  était  bon  la  marée  faisait  défaut. 
On  ne  pouvait  se  procurer  de  remorqueur. 

On  dut  se  résoudre  à  camper  et  l'on  se  mit  à  l'œuvre  entre  la  Pointe-Comfort 
et  l'île  Strutton 

L'examen  a  révélé  une  profondeur  de  5  brasses  au  large  de  la  Pointe  Comfort 
avec  une  profondeur  minima  de  4  brasses  aux  abords.  Un  excellent  chenal, 
un  peu  étroit,  se  continue  jusqu'à  la  pointe  de  Black  Bear  où  l'on  rencontre 
une  profondeur  de  3  brasses. 

M.  Jobin  fait  le  rapport  suivant: — 

«On  n'a  pu  faire  l'inspection  de  la  batture  Lisbon,  mais  on  a  constaté 
que  la  prétendue  roche  Lisbon  est  une  île  de  cailloux,  d'une  hauteur  d'environ 
20  pieds  par  une  longueur  de  300  verges,  qui  se  trouve  dans  une  direction  S.-O., 
N.-E.,  et  que  couvrent  de  hautes  herbes  rugueuses.  Sur  cette  île  se  trouve 
en  guise  d'indicateur,  une  tige  de  bois  échappé  de  25  pieds  de  long  surmonté 
d'une  pièce  transversale  au  sommet.  L'endroit  où  se  trouve  la  roche,  par  rapport 
à  l'île  Charlton,  tel  qu'indiqué  par  la  carte  de  l'amirauté  de  la  baie  d'Hudson 
concorde  assez  fidèlement  avec  celui  que  j'ai  estimé,  car  je  n'ai  pu  m'aligner  qu'à 
un  point  fixe.  » 

((Je  n'ai  pu  recueillir  aucun  renseignement  au  sujet  du  voyage  du  navire 
Nascopie,  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  mais  VAdventure  n'a  pas  vu 
beaucoup  de  glace  entre  Port-Harrison  et  les  îles  North  Belcher  le  8  août,  et 
n'en  rencontra  pas  du  tout  dans  la  baie  James.  ))  i    j 

((La  débâcle  dans  la  rivière  Moose  a  été  accompagnée  d'une  grande  inonda- 
tion, au  cours  de  laquelle  le  vapeur  Emilia,  de  la  compagnie  Revillon  a  été 
emporté  hors  de  son  chemin  et  les  terrains  peu  élevés  à  l'embouchure  de  la  rivière 
ont  disparu  sous  6  pieds  d'eau.  »  ^ 

((Dans  la  rivière  la  glace  ne  pourrissait  pas  précisément  sur  place  comme 
on  l'a  dit  dans  certains  rapports  de  la  région,  mais  s'en  allait  comme  on  l'a  écrit 
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plus  haut  sans  nuire  en  rien  au  niveau  de  la  rivière  ou  sans  endommager  les 

rives,  mais  n'épargnant  pas  toutefois  le  Chrissie  Thoiney  qui  avait  jeté  l'ancre.» 

La  glace  était  en  mouvement  dans  le  chenal  sud  de  la  baie  Rupert  jusqu'au 

22  juin  alors  qu'elle  arriva  à  l'île  Stag  avec  la  marée. C'est  en  réalité  de  la  glace 
amoncelée  n'ayant  pas  la  fermeté  des  glaces  flottantes  de  l'Arctique  et  en  morceaux 
d'une  dimension  ne  dépassant  pas  en  apparence  50  pieds  dans  une  direc- 
tion ou  une  autre.  » 

«La  glace  que  j'ai  vue  du  pont  du  Inenew,  le  17  juin  à  10  milles  au  large 
de  la  rivière  Moose,  était  de  la  glace  flottante  et  n'avait  pas  l'air  d'être  très  bous- 
culée, mais  en  contournant  la  pointe  Sawayan,  le  21  juin,  nous  dûmes  stopper 
à  la  rencontre  de  glace  bousculée  à  proximité  des  hauts-fonds.  Le  chemin  était 
libre  le  long  des  terres,  où,  à  cause  de  l'eau  basse,  seuls  de  petits  morceaux  pou- 
vaient se  rendre,  mais  de  notre  poste  peu  élevé  et  par  le  mauvais  temps  qu'il 
faisait  je  ne  pus  voir  si  l'eau  était  libre  de  glace  vers  la  mer.     M.  Fraser  dit  qu'au 

23  juin,  il  y  avait  de  la  glace  tout  le  long  du  chemin  entre  les  îles  Wood  et 
Charlton.  » 

«Le  21  juillet  la  glace  arrivait  encore  à  l'extrémité  septentrionale  du  détroit 
de  Charlton,  et  à  cette  date  le  Inenew  rencontrait  des  bousculis  à  la  même  latitude 
au  large  de  la  pointe  Cochispenny  sur  la  rive  occidentale. 

«Le  10  décembre  1913,  la  rivière  Rupert  est  gelée  d'une  rive  à  l'autre, 
en  amont  des  postes.  La  saison  a  été  plus  douce  qu'à  l'ordinaire,  à  mon  avis, 
et  du  18  juillet  au  23  septembre,  période  pendant  laquelle  nous  avons  fait  nos 
observations,  la  moyenne  de  la  tempétarure  de  61  au  maximum  et  de  46  minimum 
avec  un  maximum  réel  de  98  et  un  minimum  de  35.  )) 

Après  avoir  laissé  deux  hommes  à  Prince-Rupert  pour  voir  à  ce  que  la 
goélette  soit  prise  sans  danger  dans  les  glaces,  M.  Jobin  et  son  équipe  quittèrent 
la  factorerie  de  Moose  le  30  septembre  et  atteignirent  Cochrane  le  10  octobre 
pour  arriver  ensuite  à  Ottawa  le  16  du  même  mois.  Les  deux  hommes  laissés 
en  arrière  arrivèrent  à  Cochrane  le  1er  janvier. 

ÉQUIPE    CHARGÉE   DES    INCIDATEURS   AUTOMATIQUES. 

Ces  indicateurs  sont  sous  la  surveillance  de  M.  C.  A.  Price  auquel  est 
adjoint  M.  W.  J.  Miller. 

A  cause  de  l'enquête  sur  les  niveaux  du  fleuve  Saint-Laurent,  entre  Montréal 
et  Québec,  entreprise  par  une  commission  relevant  du  ministère  de  la  Marine  et 
des  pêcheries,  on  a  jugé  nécessaire  d'installer  plusieurs  indicateurs  sur  le  fleuve, 
aux  endroits  suivants: — Au  pied  du  canal  Lachine,  Longue-Pointe,  Verchèies, 
Varennes,  Lanoraie,  Sorel,  Trois-Rivières,  Batiscan  et  Pointe-Platon. 

Sur  les  Grands  Lacs  il  y  a  des  indicateurs  à  Kingston,  Port-Dalhousie, 
Port-Colborne,  à  l'île  Fighting  (rivière  Détroit),  à  l'Isle  aux  Pêches  (rivière 
Détroit),  Goderich,  canal  du  Sault  (en  aval  des  écluses),  canal  du  Sault  (en 
amont  des  écluses)  ei  Port- Arthur. 

A  l'exception  de  deux  qui  étaient  installés  au  canal  du  Sault  et  de  deux 
autres  installés  sur  la  rivière  Détroit,  tous  ces  indicateurs  n'ont  été  en  opération 
que  pendant  la  saison  de  navigation.  Il  est  à  souhaiter  que  l'on  trouve  bientôt 
quelque  méthode  pour  les  empêcher  de  geler,  ce  qui  permettrait  de  faire  des 
relevés  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre. 

NOUVELLES    CARTES    PUBLIÉES. 

Pendant  l'année  on  a  fait  graver  et  pubUer  les  nouvelles  cartes  suivantes: — • 

N°     53.  De  la  barre  de  Lancaster  à  Cornwall. 

N°    80.  Plans  des  ports  du  lac  Erié. 

N°  306.  Anse  de  Skidegate,  îles  de  la  Reine-Charlotte. 


N° 

8. 

Fleuve  Saint-Laurent 

N° 
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Les  réimpressions  litho-photographiques  suivantes  ont  été  faites  d'après 
d'anciennes  cartes,  principalement  de  l'amirauté: — 

N°    95.  De  la  pointe  Meldrum  à  l'île  Saint-Joseph. 

N°  207.  De  la  Malbaie  à  l'île  aux  Oies,  fleuve  Saint-Laurent. 

N°  405.  Détroit  et  baie  d'Hudson. 

Les  nouvelles  cartes  photo-lithographiques  suivantes  ont  été  publiées: — 

N°  309.  Havre  Stamp,  C.-B. 

N°  402.  Rade  Nelson,  baie  d'Hudson. 

N°  403.  Abords  de  la  rivière  Nelson. 

On  a  publié  de  nouvelles  éditions  des  anciennes  publications  suivantes  : — 

tête  du  lac  Saint-Pierre, 
lac  Saint-Pierre. 

de  Saint-Antoine  à  Saint-Augustin, 
de  Montréal  à  Sorel. 
de  Sorel  à  Batiscan. 
de  Batiscan  à  Québec, 
lac  Saint-Louis. 
N°  20L  Côte  de  l'Atlantique,  de  l'île  White  à  la  Pointe  aux  Orignaux. 

Les  éditions  en  cours  du  Pilote  du  Saint-Laurent  en  aval  de  Québec  ayant 
été  épuisées,  on  en  a  préparé  une  nouvelle  et  on  l'a  expédiée  à  l'imprimeur  du 
Roi. 

L'édition  actuellement  en  cours  du  Pilote  de  la  baie  Géorgienne  et  du 
Chenal  du  Nord,  ainsi  que  des  instructions  pour  la  marche  des  navires  sur  la 
rive  canadienne  du  lac  Huron,  étant  quelque  peu  désuète  et  presque  épuisée, 
le  capitaine  en  retraite  J.  G.  Boulton  est  à  en  faire  la  compilation  d'une  nouvelle 
édition.      Cette  édition  est  maintenant  entre  les  mains  de  l'imprimeur  du  Roi. 

Au  cours  du  dernier  exercice  la  division  des  levés  a  eu  à  déplorer  la  perte  de 
deux  membres  de  son  personnel,  M.  Ed.  Jodoin  et  A.  Lacey.     Tous  les  deux  sont 
décédés  le  1er  avril,  le  premier  victime,  de  l'épidémie  de  typhoïde  a  Ottawa  et 
le  second  ayant  succombé  chez  lui  à  Sydenham,  Ont. 

Le  reste  du  personnel  a  fait  un  travail  précieux,  et  à  mesure  qu'il  acquiert 
de  l'expérience  en  hydrographie,  devient  d'une  utilité  plus  appréciable. 

Les  annexes  suivantes  accompagnent  ce  rapport.: — 

I.  Rapport  du  capitaine  Anderson  sur  les  travaux  exécutés  à  Port  Nelson 
et  dans  le  détroit  de  la  baie  d'Hudson. 

II.  Table  des  niveaux  des  eaux  sur  les  Grands  lacs,  1913. 

III.  Description  des  points  de  repère  déterminés  par  les  indicateurs  auto- 
matiques et  leurs  niveaux  déterminés  par  comparaison. 

IV.  Table  indiquant,  pour  chaque  année,  les  comparaisons  dans  les  niveaux 
de  l'eau  et  les  niveaux  des  points  de  repère  dont  on  s'est  servi. 

V.  Tableau  indiquant,  pour  chaque  année,  la  comparaison  des  niveaux  des 
Grands  lacs,  dans  les  eaux  canadiennes  et  américaines,  1906  à  1913. 

VI.  Niveau  moyen  quotidien  du  fleuve  Saint-Laurent  à  Montréal. 


VIL 

VIII. 

IX. 

X. 

XL 


fi  la  Longue-Pointe, 
à  Varennes. 
à  Verchères. 
à  Lanoraie. 
à  Sorel. 

Wm.  j.  stewart, 

Hydrographe. 
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M.  W.  J.  Stewart,  I.C, 

Hydrographe  en  chef,  Département  du  Service  naval. 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  le 
travail  fait  dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson. 

Pour  cette  expédition  on  se  servit  du  nouveau  vapeur  Acadia.  Ce  bateau 
est  un  navire  en  fer  à  hélice  simple,  filant  12  nœuds  et  d'un  déplacement  de 
quelque  1,700  tonneaux  et  construit  spécialement  pour  le  service  des  levés 
par  MM.  Swan,  Hun  ter  et  Wigham  Richardson,  de  Newcastle-on-Tyne.  Le 
navire  arriva  à  Québec  en  juillet  dernier.  Pendant  la  saison  qui  vient  de  se 
terminer  ce  bateau  a  démontré  qu'il  tenait  très  bien  la  mer  et  s'est  tiré  heu- 
reusement des  rencontres  qu'il  fit  avec  les  glaces.  Il  a  été  également  facile  à 
manœuvrer  et  peu  dispendieux  au  point  de  vue  du  combustible,  chose  fort 
à  considérer  pour  la  navigatioa  dans  des  régions  éloignées  des  sources  d'appro- 
visionnement. L'installation  de  télégraphie  sans  fil  a  donné  un  service  efficace, 
nonobstant  le  fait  que  l'antenne  n'était  guère  assez  longue  pour  le  moteur, 
mais  cela  peut  se  corriger  facilement. 

-Une  fois  l'appareillement  et  l'approvisionnement  terminés,  ï Acadia  est 
partie  de  Halifax  le  5  août  et  de  North-Sydney  dans  la  veillée  du  7,  arrivant 
au  havre  de  Port-Burrwell,  baie  d'Hudson,  le  13  août,  à  onze  heures  de  l'avant- 
midi. 

Pendant  le  voyage  d'aller  il  n'est  survenu  rien  de  remarquable;  nous  avons 
fait  route  en  se  tenant  à  environ  100  milles  au  large  de  la  côte  du  Labrador. 
Après  avoir  dépassé  Belle-Isle  nous  vîmes  quelques  banquises  mais  nous  ne  ren- 
contrâmes aucun  champ  de  glace  avant  d'être  rendus  à  environ  70  milles  au 
sud  du  cap  Chidley  où  nous  traversâmes  quelques  champs  de  glace  mince, 
et  à  20  milles  au  large  du  cap  nous  pénétrâmes  dans  de  la  glace  bousculée  très 
épaisse.  Le  détroit  de  Grey  était  tout  à  fait  libre  et  nous  n'y  rencontrâmes 
que  quelques  glaçons. 

Pendant  tout  le  voyage  nous  eûmes  du  beau  temps;  la  journée  du  dimanche^ 
le  11,  ayant  été  cependant  fraîche  avec  de  la  pluie  et  de  la  brume. 

Des  rapports  venant  de  la  côte  du  Labrador  nous  apprirent  que  l'on  n'avait 
pas  vu  la  glace  en  aussi  mauyais  état  dans  cette  région  depuis  nombre  d'années, 
mais  nous  sûmes  éviter  ces  parages  en  passant  à  une  grande  distance  de  la 
côte.  A  Ottawa  on  reçut  les  rapports  de  la  Presse  Associée  et  d'autres,  les  der- 
niers venant  du  havre  Battle  le  9  août,  et  après  avoir  perdu  toute  communication 
avec  ce  point  nous  ne  pûmes  rejoindre  les  stations  septentrionales  par  la  télé- 
graphie sans  fil. 

Pendant  que  nous  étions  à  Port-Burwell  nous  fîmes  une  provision  d'eau 
douce  que  nous  transportâmes  en  canots  d'un  ruisseau  qui  se  trouvait  dans 
la  partie  septentrionale  du  havre.  Nous  reçûmes  aussi  pendant  notre  séjour 
au  même  endroit  des  rapports  au  sujet  de  l'état  des  glaces  et  de  la  température 
au  cours  de  l'automne  dernier  et  de  ce  printemps.  Les  épais  bousculis  de 
l'Arctique  ne  sont  descendus  que  le  8  janvier,  ce  qui  nous  permit  de  voyager 
dans  le  détroit  jusqu'à  cette  date.  On  nous  apprit  qu'au  printemps  il  y  avait 
très  peu  de  glace  et  que  l'on  aurait  pu  s'engager  dans  le  détroit  jusqu'à  la  pre- 
mière semaine  de  juin. 
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Les  provisions  que  nous  apportions  pour  le  capitaine  Chapman  de  la  goélette 
Arthur  W.,  des  douanes,  furent  débarquées  sans  difficulté  et  le  capitaine  nous 
remit  des  rapports  sur  les  observations  météorologiques  faites  au  cours  de 
l'hiver  dernier.  On  nous  apprit  que  le  vapeur  Nascopie,  transportant  des 
provisions  pour  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  était  arrivé  dimanche, 
le  10,  et  qu'il  était  entré  dans  la  baie  en  route  pour  le  Fort-Churchill  et  l'île 
Charlton,  dans  la  baie  James. 

On  dépassa  Burwell  le  14,  à  onze  heures  de  l'avant-midi;  une  heure  plus 
tard,  on  pénétrait  dans  les  glaces  d'hiver.  Le  jour  suivant,  le  temps  était  beau 
et  clair,  avec  le  thermomètre  à  31°  F.  à  huit  heures  de  l'avant-midi.  A  huit 
heures  et  demie  on  fit  faire  un  tour  d'horizon  au  navire  et  l'on  constata  que  la 
déviation  du  compas  réglementaire  atteignait  1}^.  Le  long  de  la  rive,  aux 
environs  de  l'île  Grosse,  on  aperçut  des  champs  de  glace  éparpillée,  et  l'on  arri- 
vait à  Eric-Cove  à  neuf  heures  de  l'avant-midi,  le  16. 

M.  Shepherd,  le  directeur  du  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
nous  remit  le  rapport  suivant: 

«L'automne  dernier  on  aurait  pu  naviguer  dans  le  détroit  jusqu'à 
une  date  avancée  dans  le  mois  de  décembre,  mais  après  le  15  novembre 
le  temps  devint  tellement  orageux  et  se  prêtait  en  général  si  peu  à  la  navi- 
gation que  pas  un  seul  navire  n'aurait  tenté  un  voyage  après  cette  date. 
Au  printemps,  vers  le  12  juillet  on  aurait  pu  s'y  frayer  un  passage  sans 
danger,  et  on  n'aurait  gagné  que  peu  de  chose  à  essayer  avant  cette  date 
parce  qu'il  y  avait  alors  trop  de  glace  à  la  dérive,  et  parfois  ces  glaces  étaient 
très  bousculées. 

Eric-Cove  est  un  des  postes  les  plus  isolés  de  la  compagnie, 
et  de  fait  se  trouve  complément  retranché  du  monde  extérieur  pendant 
neuf  mois  de  l'année.  A  la  demande  de  M.  Shepherd,  le  médecin  est  débar- 
qué pour  prodiguer  ses  soins  à  son  enfant  de  neuf  mois.  Sa  femme  était 
décédée  six  mois  auparavant  et,  à  cause  de  la  rareté  du  lait,  l'enfant  se 
trouvait  dans  un  état  précaire;  aussi  accueillit-il  avec  une  vive  reconnais- 
sance la  provision  de  lait  condensé  qu'on  lui  envoya  du  bateau. 

Nous  laissâmes  Eric-Cove  vers  midi  et  à  8  heures  de  l'après-midi 
le  navire  était  à  environ  trois  milles  au  large  de  l'extrémité  septentrionale 
de  l'Ile  Mansell.  En  changeant  de  direction  nous  remarquâmes  que  la 
pointe  nord-ouest  de  l'île  s'avance  beaucoup  plus  loin  dans  le  détroit 
que  ne  le  montre  la  carte  On  devrait  définir  l'extrémité  nord  de  cette 
île  et  en  faire  une  esquisse  plus  exacte,  car  sa  position  n'est  indiquée  qu'ap- 
proximativement  et  son  contour  reproduit  plus  ou  moins  fidèlement. 

Lundi,  le  18  août,  nous  avons  eu  une  belle  journée;  le  vent  soufflait 
légèrement  de  l'ouest  au  sud-ouest  et  sur  une  consommation  de  10  tonnes 
de  charbon  pour  24  heures  le  navire  fila  à  raison  de  8  nœuds  à  l'heure. 

Vers  3.30  de  l'après-midi,  le  navire  est  entré  dans  des  champs  de 
glace  peu  serrée,  mais  l'air  était  tellement  frais  que  l'on  pensa  devoir  ren- 
contrer des  glaces  plus  épaisses  plus  tard. 

La  Bellaventure  et  la  Bonaventure  entrèrent  en  communication  télé- 
graphique avec  nous  à  10  heures  de  l'après-midi,  à  une  distance  d'environ 
150  milles. 

Le  lendemain  matin  vers  les  quatre  heures,  nous  pénétrâmes  dans  des 
bousculis  de  glace  d'hiver  épaisse  et  serrée  à  environ  60  milles  au  large 
de  la  batture  Nelson.  Nous  aurions  peut-être  pu  éviter  ces  glaces  en  passant 
plus  au  nord  de  l'île  Mansell.  Le  navire  mouilla  au  large  de  la  batture 
Nelson  à  5  heures  de  l'après-midi.  Le  lendemain  matin,  le  20  août,  après 
déjeuner,  on  débarqua  sur  la  batture  et  l'on  constata  que  le  phare  érigé 
l'an  dernier  avait  été  renversé  mais  il  était  encore  intact  et  il  ne  lui  manquait 
pas  une  seule  planche.     Deux  des  trois  câbles  qui  le  supportaient  avaient 
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été  arrachés,  n'ayant  pas  été  affermis    suffisamment    d'aplomb,  mais  le 
troisième  que  Ton  avait  consolidé  à  l'aide  de  cailloux  était  resté  en  place. 

A  en  juger  par  ce  qui  précède  il  faut  croire  que  la  débâcle  ne  saurait 
être  très  forte  et  que  les  modifications  que  la  rive  peut  subir  d'une  année 
à  l'autre  ne  peuvent  être  très  importantes.  On  reconstruisit  le  phare  et 
on  consolida  tous  les  câbles  qui  le  supportaient.  Pendant  l'après-midi 
on  posa  une  bouée  dans  21  pieds  d'eau  au  large  de  l'entrée  du  chenal  con- 
duisant à  l'intérieur  du  Port-Nelson  et  le  navire  stoppa  tout  près  pour  la 
nuit.  Le  relèvement  du  phare  sur  la  pointe  Marsh  était  sud,  38°  ouest, 
à  une  distance  de  11  milles. 

Le  lendemain  un  ven^  frais  soufflait  du  nord-ouest  et  le  temps  était 
brumeux.  On  trouva  la  Bellaventure  et  la  Bonaventure  mouillées  en  amont 
du  chenal,  ces  deux  navires  étant  arrivés  sans  avarie  avec  le  remorqueur 
Kathleen  et  la  barge  Néophyte.  Après  diner  on  porta  la  malle  de  retour 
à  bord  de  la  Bellaventure  qui  devait  partir  le  lendemain  matin.  Le  transport 
Alcazar  était  aussi  au  mouillage  à  une  couple  de  milles  en  amont  du  chenal. 
Tous  les  navires  eurent,  nous  apprit-on,  des  difficultés  au  cours  de  leurs 
voyages  d'aller,  ils  furent  surtout  retardés  par  les  glaces  qu'ils  rencontrèrent 
en  quantité.  Et  l'on  peut  en  effet  dire  que  le  cabotier  Alcazar  a  très  bien 
fait  en  se  tirant  de  ce  voyage  sans  accident.  Ci-joints  à  ce  rapport  on 
trouvera  des  extraits  des  livres  de  loch  des  divers  navires  sur  l'état  des 
glaces  qu'ils  ont  rencontrés. 

Du  20  août  au  10  octobre  on  a  travaillé  aux  levés  hydrographiques 
dans  le  but  de  tracer  l'abord  sud-est  à  partir  d'un  point  situé  en  dehors 
du  camp  Tatna.  On  fit  le  relevé  de  la  rive,  à  partir  d'un  point  en  face 
du  phare  de  la  pointe  Marsh  jusqu'à  une  dizaine  de  milles  à  l'est  du  cap 
Tarnam,  soit  sur  une  distance  de  40  milles. 

Pour  exécuter  ces  travaux  une  équipe  composée  d'un  officier  et  quatre 
hommes  débarqua.  On  se  servit  d'un  doris  pour  transporter  l'outillage 
de  campement.  Pour  déterminer  les  sondages  et  sectionner  la  rive,  on 
se  servit  de  bouées  auxquelles  étaient  attachés  des  pavillons  flottant  à 
vingt  pieds  au-dessus  de  l'eau  et  que  l'on  pouvait  distinguer  à  une  distance 
d'environ  8  milles  par  un  temps  clair.  On  posa  la  première  bouée  dans 
20  pieds  d'eau  au  large  de  l'entrée  du  chenal  conduisant  à  Port-Nelson, 
au  nord,  3°  ouest,  à  11  milles  du  phare  de  la  pointe  Marsh;  en  même  temps 
on  fit  une  bçnne  marque  à  côté  d'un  point  de  levé,  afin  de  pouvoir  se  mettre 
en  relation  avec  le  chenal.  Les  autres  bouées  ont  été  posées  gf  des  distances 
variant  de  4  à  7  pieds  les  unes  des  autres,  mais  toutes  à.  égale  distance 
de  la  rive,  la  dernière  se  trouvant  au  large  du  cap  Tatnam. 

On  prolongea  les  sondages  vers  la  pleine  mer  au  large  des  rivières 
Hayes  et  Nelson  jusqu'à  environ  10  milles  au-delà  du  cap  Tatnam  et  de 
10  à  17  milles  au  large  de  la  rive.  On  constata  que  partout  cette  rive 
sud-est  est  basse  et  marécageuse,  et  entrecoupée  de  nombreux  petits  ruisseaux 
que  la  marée  basse  laissait  tous  à  sec  d'un  bord  à  l'autre  de  leur  embou- 
chure. Sur  une  étendue  variant  entre  un  demi  et  trois  quarts  de  miUes 
de  la  rive  le  terrain  est  couvert  d'épinette  noire  d'une  hauteur  de  20  à  30 
pieds  et  que  l'on  distingue  bien  à  une  distance  considérable  en  pleine  mer. 
On  a  fait  les  sondages  sur  une  distance  de  10  à  17  milles  au  large,  à  partir 
des  embouchures  des  rivières  Hayes  et  Nelson  jusqu'à  10  milles  à  l'est 
du  cap  Tatnam. 

Les  travaux  suivants  ont  été  exécutés: — 
Superficie  sur  laquelle  on  a  fait  les  sondages .  .  600  milles  carrés. 

Sondages  à  la  ligne 1,400  miUes. 

Stations  principales  construites 5 

Relevés  des  côtes 40    milles. 
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Pendant  tout  le  voyage  la  température  a  été  d'une  rigueur  dépassant 
tous  les  records,  le  temps  étant  généralement  à  la  tempête,  tantôt  modérée, 
tantôt  violente,  et  pour  mettre  le  comble  un  ouragan  terrible  s'abattait 
sur  la  baie  le  12  octobre,  alors  que  le  vent  soufflait  à  une  allure  de  60  à  75 
milles  à  l'heure,  accompagné  de  neige.     Le  thermomètre  était  à  17°  F. 

On  dut  perdre  les  deux  tiers  du  temps  parce  que  la  température  rendait 
tout  travail  impossible,  et  la  moitié  du  temps  lorsque  l'on  travaillait 
aux  levés  le  travail  ne  se  poursuivait  qu'avec  la  plus  grande  peine.  Toute- 
fois en  dépit  de  conditions  aussi  mauvaises  l'expédition  n'en  atteignit  pas 
moins  son  but  et  il  y  a  actuellement  en  voie  de  préparation  une  carte  de 
l'entrée  des  rivières  Nelson  et  Hayes  et  de  la  région  qui  va  jusqu'à  la  batture 
Nelson,  au  nord,  et  au  cap  Tatnam,  au  sud-est. 

Lundi,  le  8  septembre,  fut  notre  premier  jour  de  beau  temps  et  ce  jour 
là,  à  midi,  arriva  le  vapeur  Beothic,  affrété  par  le  département  du  Service 
naval;  nous  reçûmes  du  Beothic  une  grande  chaloupe  pour  les  sondages, 
ainsi  que  notre  malle  et  des  provisions.  Ce  navire  pénétra  ensuite  dans 
la  rivière  pour  faire  le  déchargement  de  sa  cargaison  au  terminus  de  la  Baie 
d'Hudson.  Vendredi,  le  12,  le  transport  Cearense,  chargé  de  provisions  pour 
le  terminus  de  la  Baie  d'Hudson,  fut  intercepté  par  la  télégraphie  sans  fil. 
Nous  lui  offrîmes  tout  le  secours  dont  nous  étions  capables,  mais  on  n'accusa 
pas  réception  de  la  communication.  Il  vint  mouiller  en  plein  sous  le  vent 
de  VAcadia  à  un  mille  de  distance,  ce  qui  était  se  mettre  dans  une  position 
fort  dangereuse  au  cas  où  ses  ancres  chasseraient.  Le  lendemain  matin,  le 
Cearense  se  mit  en  route  à  bonne  heure  et  comme  il  essayait  d'entrer  dans  la 
rivière,  alla  s'échouer  sur  un  amoncellement  de  cailloux  sur  le  côté  sud  du 
chenal.  On  constata  qu'il  était  impossible  de  le  renflouer  et  depuis  cette 
époque  le  navire  est  devenu  une  perte  totale.  Le  Beothic  reçut  l'ordre  de  se 
tenir  près  du  navire  et  de  lui  venir  en  aide  autant  que  possible,  et  cet  ordre  fut 
exécuté.  Après  avoir  recueilli  l'équipage,  il  le  ramena.  L'épave  du  Cearense 
gît,  dans  très  peu  d'eau  à  la  marée  basse,  au  nord  20°  ouest,  à  7^  milles 
du  phare  de  la  pointe  Marsh  et  à  environ  un.  mille  au  sud  du  milieu  du 
chenal. 

Mercredi  matin,  le  24  septembre,  une  communication  par  télégraphie 
sans  fil,  venant  de  M.  Driscoll,  en  charge  de  l'équipe  qui  était  débarquée, 
nous  apprit  qu'il  était  à  bord  du  Beothic  avec  son  équipe.  Son  doris  ayant 
été  submergé  quelques  jours  auparavant  à  8  milles  à  l'ouest  de  Tatnam, 
il  avait  perdu  toutes  ses  provisions,  et  lui  et  ses  compagnons  durent  marcher 
pendant  deux  jours,  sans  provisions,  jusqu'à  la  factorerie  de  York.  De 
là  ils  s'étaient  rendus  au  navire  en  prenant  le  canot  de  la  côte.  Cet  accident 
était  des  plus  malencontreux  à  une  époque  aussi  avancée  de  la  saison  alors 
que  le  temps  était  si  précieux.  Comme  on  ne  pouvait  convenablement 
débarquer  cette  équipe  de  nouveau  avant  le  6  octobre  on  eut  toutes  les 
peines  du  monde  à  les  reprendre  le  18  octobre  à  cause  des  glaçons  en  dérive 
dans  la  rivière. 

Le  25  septembre,  par  un  vent  frais  de  l'ouest  accompagné  de  pluie 
et  de  neige,  VAcadia  se  rapprocha  le  long  du  Beothic  à  5.30  heures  de  l'après- 
midi  pour  faire  du  charbon.  Le  28  la  Bellaventure  arriva  avec  la  drague 
Fort-Nelson  à  la  remorque.  Ils  eurent  heureusement  du  beau  temps  sur 
la  côte  du  Labrador  et  pendant  la  traversée  de  la  baie  d'Hudson.  Plus 
tard  on  échoua  la  drague  au  creek  Root  pour  l'hiver. 

Le  Beothic  partit  le  30  septembre  pour  retourner  après  avoir  déchargé 
sa  cargaison,  débarqué  1,500  sacs  de  charbon  à  Port-Nelson  et  avoir  fourni 
du  charbon  à  VAcadia. 

Le  5  octobre,  par  un  temps  beau  et  clair,  la  goélette  auxiliaire  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  la  Fort-Churchill^  arriva  de  Churchill.     Cette 
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goélette  avait  été  construite  en  Angleterre  pour  la  distribution  des  provision» 
aux  divers  postes  établis  sur  la  côte  occidentale  à  partir  de  Churchill.  C'est 
là  une  dérogation  à  l'ancienne  coutume  qui  depuis  des  années  consistait 
également  à  débarquer  les  provisions  à  la  factorerie  de  York.  La  goélette 
arriva  trop  tard  pour  prendre  des  provisions  à  Churchill  et  il  faudra  en  faire 
la  distribution,  cet  hiver,  au  moyen  d'attelages  de  chiens.  Depuis  notre 
départ  de  la  Baie  d'Hudson  nous  avons  appris  que  cette  goélette  s'en  va 
à  la  dérive  dans  la  baie. 

Vendredi,  le  8  octobre,  le  temps  est  sombre  et  un  vent  frais  souffle 
de  l'ouest  au  nord-ouest.  Nous  avons  fait  des  sondages  à  bord  du  navire 
pendant  toute  la  journée.  Le  transport  Sinhad  est  retourné  à  la  rivière, 
étant  sur  son  voyage  de  retour  depuis  le  1er  octobre.  Le  capitaine  nous 
apprit  que  le  passage  à  l'extrémité  ouest  du  détroit  d'Hudson  était  obstrué 
de  glace  et  il  crut  qu'il  serait  imprudent  de  continuer  la  route. 

Le  11  octobre  fut  une  journée  fort  désagréable;  il  faisait  un  vent  frais 
du  sud-ouest  et  le  temps  était  très  brumeux.  Le  baromètre  était  tombé 
à  28.65,  soit  le  plus  bas  de  la  saison,  ce  qui  faisait  prévoir  que  nous  aurions 
infailliblement  une  violente  tempête.  On  essaya  de  se  rendre  à  Port- 
Nelson  mais  à  cause  de  l'heure  avancée  à  laquelle  nous  arrivâmes  en  rade 
de  l'entrée  et  parce  que  nous  ne  pouvions  rien  distinguer  à  plus  d'un  quart 
de  mille,  nous  stoppâmes  à  environ  3  milles  au  large  de  l'épave  du  Cearense. 
Le  lendemain  matin,  la  plus  violente  tempête  de  la  saison  s'abattit  sur  la 
baie;  le  vent  soufflait  à  environ  60  milles  à  l'heure  en  même  temps  qu'il 
neigeait,  et  le  thermomètre  indiquait  une  température  de  17°  F.  Bien 
que  nous  ayions  jeté  nos  deux  ancres  avec  100  brasses  de  chaîne,  le  navire 
chassa  sur  une  distance  d'environ  13/2  milles  avant  de  stopper.  On  tint 
la  vapeur  prête  à  lever  sur  un  avis  de  cinq  minutes  en  cas  de  danger. 
Pendant  la  matinée  notre  cabestan,  mal  assujetti,  se  dévida  et  notre  chaloupe 
de  34  pieds,  pour  le  service  de  la  mer,  se  détacha  et  s'en  alla  à  la  dérive. 
La  chaloupe  se  trouva  complètement  enfeimée  dans  les  glaces  et  à  cause 
du  mauvais  temps,  l'on  ne  put  rien  faire  pour  la  sauver.  A  bonne  heure  en 
janvier,  M.  Ray,  directeur  du  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
à  la  factorerie  de  York,  nous  apprit  que  les  sauvages  avaient  trouvé  cette 
chaloupe  dans  les  glaces  au  large  de  la  rive  et  qu'elle  ne  paraissait  pas 
endommagée. 

Le  lendemain  matin,  le  vent  s'étant  modéré,  on  leva  la  vapeur  après 
déjeûnei  et  un  peu  plus  tard  nous  arrêtions  assez  loin  dans  la  rivière,  presque 
en  face  du  creek  Root.  On  envoya  notre  malle  à  bord  de  la  Bonaventure 
car  elle  s'en  retournait  le  matin,  accompagnée  du  Sinhad,  et  quelques  heures 
plus  tard  la  Bellaventure  partait  à  son  tour. 

La  barge  Néophyte  nous  remit  un  nouvel  approvisionnement  de  charbon 
et  nous  débarquâmes  la  gazoline  dont  nous  pouvions  nous  passer  et  quelques 
outils  pour  l'équipe  de  tête  de  ligne.  Pendant  que  nous  étions  à  faire 
du  charbon  dans  l' avant-midi  du  14,  nous  aperçûmes  un  vaisseau  au  large 
de  l'entrée  de  la  rivière.  On  se  mit  en  marche  à  3.30  heures  de  l'après- 
midi,  et  accompagnés  du  remorqueur  Kathleen  nous  descendîmes  le  chenal 
pour  faire  la  levée  des  bouées  et  aller  aux  renseignements  au  sujet  du  nouvel 
arrivant.  Ce  dernier  était  VAlette  qui  était  parti  le  7  pour  son  voyage  de 
retour.  L'Acadia  vint  mouiller  au  large  de  l'entrée  de  la  rivière,  avec  le  phare 
en  ligne  à  peu  près  au  sud,  à  une  distance  de  12  milles.  Pendant  la  veillée, 
en  réponse  à  des  signaux,  un  officier  fut  dépêché  en  chaloupe  vers  VAlette 
pour  prendre  des  renseignements.  A  son  retour,  nous  apprîmes  que  l'avant 
de  ce  navire  avait  été  enfoncé  par  les  glaces  qu'il  avait  rencontrées  le  10 
octobre  au  large  de  l'extrémité  septentrionale  de  l'île  Mansell.  Le  blindage 
du  bâbord  portait  une  longue  déchirure  à  environ  3  pieds  au-dessous  de  la 
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ligne  de  flottaison  et  comme  les  pompes  suffisaient  à  peine  à  retenir  l'eau 
il  fallut  échouer  le  navire  afin  d'essayer  de  sauver  la  cargaison.  Le  lende- 
main matin,  on  ne  put  rien  faire  car  une  autre  tempête  violente,  accompagnée 
de  neige,  s'éleva  par  une  température  de  10°  F.  Après  la  tempête  du 
12,  le  temps  se  refroidit  de  beaucoup  et  de  la  nouvelle  glace  se  forma  en 
remontant  la  rivière;  on  vit  en  effet  passer  de  vastes  champs  de  glace  d'une 
épaisseur  de  1''  à  2". 

Le  16  octobre  au  matin,  il  faisait  beau,  mais  le  thermomètre  indiquait 
enr'ore  une  température  de  8°  F.  Notre  première  intention  était  d'envoyer 
la  chaloupe  à  la  factorerie  de  York  pour  recueillir  l'équipe  de  terre,  mais 
il  n'y  fallait  pas  songer  maintenant,  parce  que  les  glaces  de  la  rivière  auraient 
vite  fait  de  traverser  le  bordage  de  la  chaloupe.  Le  capitaine  Robertson, 
de  VAlette,  vint  à  bord  de  VAcadia  et  me  pria  de  rester  auprès  de  lui  parce 
que  son  navire  n'était  pas  en  état  de  prendre  la  mer.  Je  consentis  à  lui 
servir  de  pilote  pour  remonter  la  rivière  et  lui  indiquai  un  endroit  propice 
pour  échouer  afin  de  sauver  la  cargaison.  Pour  faciliter  le  transfert  de 
l'équipage  et  des  provisions,  VAlette  devait  jeter  l'ancre  dans  la  rivière  avant 
de  s'échouer.  A  environ  quatre  milles  au  large  de  l'emplacement  du 
terminus,  on  dirigea  VAlette  à  toute  vapeur  sur  le  rivage.  UAcadia 
stoppa  dans  le  chenal,  mais  à  cause  des  glaces  qui  remontaient  et  descen- 
daient le  courant  en  tous  sens,  à  chaque  marée,  qui  se  succédait  il  était 
excessivement  diflftcile  et  dangereux  d'établir  des  communications  entre 
les  navires.  Lorsqu'elles  s'approchèrent  le  long  du  navire  les  chaloupes 
de  sauvetage  de  VAlette  furent  enfoncées  et  se  remplirent  d'eau.  On  aban- 
donna VAlette  le  17  octobre  et  l'on  transporta  l'équipage,  avec  des  provi- 
sions, à  bord  de  VAcadia.  L'équipage  de  ce  navire  se  composait  de  28 
hommes  en  tout,  dont  15  chinois,  et  comme  ils  étaient  très  pauvres  en 
provisions,  ce  ne  fut  pas  sans  inquiétude  qu'on  les  prit  à  bord  de  VAcadia, 
d'autant  plus  que  les  nouvelles  apportées  sur  l'état  des  glaces  par  les  autres 
navires  qui  s'en  retournaient,  n'étaient  guère  rassurantes  et  que  VAcadia 
"n'avait  des  provisions  que  pour  deux  mois  de  plus. 

Vers  midi,  le  18,  l'équipe  de  terre  remonta  à  bord  ayant  eu  beaucoup 
de  peine  à  se  frayer  un  chemin  à  travers  les  glaces.  Finalement  nous 
partîmes  de  Port-Nelson  dimanche  le  19  à  midi;  un  vent  du  nord  soufflait, 
accompagné  de  neige,  ce  qui  nous  empêchait  de  voir  au  loin. 

Pendant  la  saison  nous  sommes  venus  autant  que  possible  en  aide 
aux  navires  qui  sont  entrés  dans  le  port.  Bien  que  l'on  n'eût  placé  aucune 
bouée  régulière,  il  restait  les  bouées  des  levés  munies  de  paillons  et  nous 
en  donnions  les  positions,  la  direction  et  la  distance  qui  les  séparaient 
les  unes  des  autres,  chaque  fois  que  nous  pouvions  venir  en  aide  à  quelqu'un 
et  éviter  un  accident.  Port-Nelson  est  d'accès  facile,  et  même  à 
présent  on  trouve  d'excellentes  indications  sur  le  chemin  à  prendre  en 
suivant  le  chenal  entre  les  glaces.  Il  y  a  un  chemin  qui  conduit  presque  tout 
droit  de  l'extérieur  au  chenal.  Le  plus  difficile  est  de  trouver  l'entrée 
de  la  rivière  mais  la  bouée  des  levés  n°  1  indique  cette  entrée  directement 
et  on  ne  peut  attribuer  à  l'absence  de  signaux  ou  à  un  abord  difficile  aucun 
des  accidents  ou  des  naufrages  qui  sont  survenus. 

Nous  atteignîmes  l'île  Coates  mercredi,  le  22,  à  8  heures  de  l'avant-midi. 
Le  vent  soufflait  de  l'ouest;  le  temps  était  frais  et  très  brumeux  et  le  ther- 
momètre était  10°  F.  Il  y  avait  de  vastes  champs  de  glace  aux  alentours. 
Après  être  resté  en  panne  pendant  quelques  heures  le  navire  finit  par  jeter 
l'ancre  à  une  couple  de  milles  au  large  du  côté  sud  de  l'île.  Le  lendemain 
matin  il  faisait  beau  et  clair  avec  un  léger  vent  sud-ouest.  Nous  passâmes 
la  journée  à  croiser  au  large  du  banc  de  glace  à  la  recherche  d'un  passage, 
et  le  soir,  après  avoir  fait  le  relevé  du  passage  conduisant  à  l'île  Mansell, 
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on  constata  que  ce  passage  était  complètement  obstrué  de  glaces  épaisses 
non  seulement  fortement  bousculées  entre  elles  mais  dont  les  espaces  qui 
en  séparaient  les  grandes  nappes  étaient  recouvertes  de  glace  nouvelle  de 
1  à  3  pouces  d'épaisseur,  cimentant  le  tout  en  une  masse  solide.  Nous 
nous  trouvions  dans  une  situation  des  plus  précaires,  d'autant  plus  que 
le  thermomètre  était  à  peine  au-dessus  de  zéro  et  qu'après  une  nuit  de 
gelée  il  nous  aurait  été  absolument  impossible  de  traverser  le  banc  de 
glace. 

Le  lendemain  matin,  nous  pénétrâmes  sans  difficulté  dans  le  bousculis, 
n'avançant  qu'à  petite  vitesse,  et  l'on  constata  bientôt  que  pour  avancer 
le  moindrement,  il  faudrait  aller  à  toute  vitesse.  En  agissant  ainsi  nous 
courrions  grand  risque  d'avarier  le  navire  ou  son  hélice.  Cependant, 
comme  nous  avions  un  nombreux  équipage,  78  en  tout,  et  comme  nous 
n'avions  des  provisions  que  pour  deux  mois  à  peine,  on  décida  de  se  lancer 
à  toute  vitesse.  On  prit  cependant  toutes  les  précautions  possibles  pour 
éviter  un  accident,  surtout  en  reculant,  car  de  temps  à  autre  il  nous  fallait 
reculer  et  se  frayer  un  chemin  en  avançant  à  pleine  vitesse.  Le  soir  du 
premier  jour,  la  situation  n'était  guère  plus  rassurante;  le  navire  se  trouvait 
entouré  de  tous  côtés  par  de  grandes  nappes  de  glace  et  des  bousculis,  et 
nous  ne  pûmes  bouger  même  d'un  pied.  La  plupart  de  ceux  qui  se  trouvaient 
à  bord  crurent  qu'ils  ne  reverraient  jamais  leurs  foyers. 

Le  lendemain  matin,  le  banc  de  glace  commença  à  se  dégager  un  peu  et 
après  quelques  efforts  nous  réussîmes  à  nous  mettre  en  marche.  Comme  la 
glace  paraissait  un  peu  libre  vers  l'île  Mansell,  on  dirigea  le  navire  dans  cette 
direction  et  vers  midi,  on  avait  déjà  fait  un  bon  bout  de  chemin.  Enfin,  un 
peu  plus  tard  nous  atteignîmes  un  chenal  libre  de  glace  à  environ  deux  .milles 
au  large  de  l'extrémité  septentrionale  de  l'île.  Suivant  ce  chemin,  nous 
atteignîmes  la  haute  mer  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  on  peut 
penser  quelle  fut  la  joie  de  tout  l'équipage  à  cette  vue.  Chose  digne  de 
remarque,  lorsque  nous  étions  dans  les  bancs  de  glace,  et  que  nous  n'aper- 
cevions pas  la  haute  mer,  la  réflection  blanchâtre  de  la  glace  à  l'horizon  don- 
nait l'impression  que  ces  glaces  se  prolongeaient  sur  une  distance  de  plusieurs 
milles.  Cependant  on  pouvait  discerner  dans  le  firmament  une  petite  tache 
sombre  qui  semblait  rester  au  même  endroit,  et  comme  l'on  soupçonnait 
que  ce  devait  être  de  l'eau,  nous  nous  dirigeâmes  plus  ou  moins  vers  cette 
tache,  et  les  événements  justifièrent  nos  prévisions.  Vers  9  heures  du  soir 
nous  rencontrâmes  beaucoup  de  glace  au  large  des  îles  Digges  et  comme 
ces  glaces  étaient  très  bousculées  et  très  épaisses,  il  nous  fallut  attendre 
le  jour.  Le  lendemain,  dimanche  le  26,  il  faisait  très  beau  et  comme  le  banc 
de  glace  s'était  dégagé  sensiblement  nous  nous  mîmes  en  route  après  le 
levé  du  jour.  La  vigie  signala  un  chenal  libre  de  glace,  non  loin  des  îles 
Digges;  entrant  dans  ce  chenal  vers  midi  nous  parcourûmes  une  bonne 
distance.  Nous  rencontrâmes  un  certain  nombre  de  champs  de  glace 
jusqu'en  face  de  l'île  Charles,  et  à  partir  de  cet  endroit  nous  jle  rencontrâmes 
plus  de  champs  de  glace,  sauf  quelques  banquises.  Le  passage  à  l'inté- 
rieur de  l'île  Charles  nous  a  paru  être  obstrué  de  champs  de  glace. 

On  atteignit  le  havre  de  Port-Burwell  mardi,  le  28;  on  fit  des  arrange- 
ments avec  le  garde-magasin  de  la  mission  pour  qu'il  tienne  un  journal  de  la 
température  et  de  l'état  des  glaces  à  la  fermeture  de  la  navigation,  l'automne, 
pendant  l'hiver  et  au  printemps  à  l'ouverture  de  la  navigation.  Pendant 
que  nous  étions  à  Port-Burwell  plusieurs  Esquimaux  vinrent  à  bord  et 
nous  fûmes  frappés  de  leur  grande  ressemblance  avec  les  Chinois. 

Le  lendemain  matin  nous  quittions  le  havre  à  bonne  heure  et  comme 
il  fîiisait  beau  nous  fîmes  beaucoup  de  chemin,  filant  à  une  allure  d'environ 
13  nœuds,  sur  une  dépense  d'environ  14  tonnes  de  charbon  en  24  heures. 
On  arriva  à  Belle-Isle  vendredi  le  3,  où  nous  nous  mîmes  en  communication 
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avec  Ottawa  par  télégraphie  sans  fil.  A  midi,  le  5  novembre  nous 
arrivions  à  Halifax.  Pendant  près  de  36  heures  nous  fûmes  perdus  dans 
le  golfe  où  nous  essuyâmes  de  fortes  tempêtes  du  sud. 

Nous  passâmes  le  4  novembre  à  l'île  de  Sable  à  inspecter  la  pointe 
orientale  dans  le  but  de  découvrir  une  île  que  l'on  disait  exister  à  cet  endroit. 
On  ne  trouva  rien  de  détaché  de  la  rive  de  l'île;  cependant  on  trouva,  sur 
la  pointe  orientale,  un  morceau  de  terre,  à  fleur  d'eau  à  la  marée  haute  et 
probablement  à  3  pieds  au-dessus  de  l'eau  à  la  marée  basse.  Ce  point  se 
trouve  à  l'est  par  nord,  à  10  milles  du  phare  de  l'est.  D'après  la  carte  la 
profondeur  de  l'eau  à  cet  endroit  est  de  12  pieds. 

A  notre  arrivée  à  Halifax,  les  15  Chinois  qui  faisaient  partie  de  l'équipage 
de  VAlette  furent  remis  aux  officiers  de  l'immigration. 

Je  ne  saurais  clore  ce  rapport  sans  remercier  le  personnel  de  la  division 
des  levés,  les  officiers  et  l'équipage  du  navire  pour  la  fidélité  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  et  leur  loyal  appui  pendant 
une  saison  pénible. 

ÉTAT  DES  GLACES  PENDANT  LE  DERNIER  EXERCICE. 

L'état  dangereux  des  glaces  constaté  à  l'entrée  occidentale  du  détroit 
d'Hudson,  au  nord  de  l'île  Mansell,  pendant  le  mois  d'octobre,  est  d'un  caractère 
exceptionnel  et  s'explique  difficilement.  Il  y  a  peu  ou  pas  de  marée  et  de 
courant  à  cet  endroit,  et  une  fois  prise  une  masse  de  glace  est  supposée 
y  rester.  Règle  générale,  la  glace  du  chenal  Fox  ne  reste  jamais  à  cet  endroit, 
pendant  la  saison  mais  sort  du  détroit.  Pendant  l'été  de  1912  il  n'est  descendu 
que  très  peu  ou  point  de  glace,  la  saison  ayant  été  belle  et  calme,  et  le  2  novembre 
même  le  Minto  ne  rencontra  pas  de  glace  dans  ce  passage.  Au  contraire,  l'an 
dernier,  des  vents  du  nord  d'une  violence  excessive  et  inaccoutumée  ont  prévalu 
et  ces  vents  contribuèrent  à  faire  descendre  d'énormes  quantités  de  glaces 
Un  transport  ordinaire  n'aurait  certainement  pu  tenter  de  passer  par  où  VAcadia 
a  passé. 

On  ne  possède  aucun  renseignement  sur  le  passage  au  sud  et  à  l'est  de  l'île 
Mansell,  et  ce  passage  était  peut-être  libre  de  glace.  Lorsque  VAcadia 
est  arrivé  au  large  de  l'extrémité  septentrionale  la  saison  était  un  peu  avancée, 
et  il  aurait  fallu  trop  de  charbon  pour  risquer  un  voyage  d'exploration  autour 
de  l'île.  Si  la  navigation  à  l'intérieur  de  la  baie  d'Hudson  et  dans  le  détroit 
vaut  la  peine  d'encourir  la  dépense,  on  pourrait,  avec  un  remorqueur  puissant 
muni  d'un  appareil  de  télégraphie  sans  fil  en  communication  avec  la  station  de 
télégraphie  sans  fil  à  l'extrémité  septentrionale  de  l'île  Mansell,  tenir  les  capi- 
taines de  navires  au  courant  de  l'état  des  glaces  et  l'on  pourrait  agir  en  con- 
séquence. 

Ci-joint  à  ce  rapport,  on  trouvera: 

I.  Compte  rendu  sommaire  des  rencontres  de  glace  par  les  navires  Bona- 
venture,  Bellaventure  et  Nascopie. 

IL  Tableau  indiquant  la  date  d'arrivée  et  de  départ  des  navires  à  Fort- 
Nelson  pendant  l'année  1913. 

m.  Observations  météorologiques  prises  à  bord  du  vapeur  Acadia. 

IV.  Carte  indiquant  la  route  suivie  par  le  vapeur  Acadia  dans  son  voyage 
du  cap  Childley  au  Port-Nel&on,  en  août  1913. 

V.  Carte  indiquant  la  route  suivie  par  le  vapeur  Acadia  dans  son  voyage 
du  Port-Nelson  au  cap  Chieldley,  en  octobre  1913. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  ANDERSON. 
Directeur  des  levés  de  la  haie  d^Hudson. 
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COMPTE  RENDU  SOMMAIRE  DES  RENCONTRES  DE  GLACE  FAITES 
PAR   LES   VAPEURS   SUIVANTS,    PENDANT   L^ ANNÉE   1913, 
DANS   LA  BAIE   ET  LE   DÉTROIT   D'HUDSON   ET 
A  L'ENTRÉE   DE   LA  BAIE  JAMES. 

VAPEUR  «BON AVENTURE  )) . 

Ce  vapeur  a  fait  deux  voyages  au  Port-Nelson  Tan  dernier. 

Après  avoir  dépassé  Belle-Isle  le  10  juillet,  on  aperçut  de  nombreuses 
banquises  et  plusieurs  champs  de  glace  pendant  le  reste  du  voyage  à  Port-Nelson. 
La  route  suivie  au  large  de  Labrador  se  trouvait  à  l'extérieur  des  champs  de 
glace  et  à  environ  150  milles  de  la  côte.  On  entra  dans  le  détroit  d'Hudson 
près  de  l'île  Résolution,  le  16  juillet  et  le  lendemain,  on  rencontrait  d'épais 
champs  de  glace  s'étendant  jusqu'au  cap  Hopes,  sur  une  distance  d'environ 
100  milles  que  nous  prîmes  5  jours  à  parcourir.  Jusqu'au  27- juillet,  tous  les 
jours  nous  rencontrâmes  des  champs  de  glace  mince  et  nous  pénétrâmes  ensuite 
dans  d'épaisses  glaces  d'hiver  à  59°  40''  de  latitude  par  88°  59"  de  longitude, 
à  environ  139  milles  à  l'est  du  cap  Churchill,  distance  que  nous  prîmes  huit  jours 
à  franchir.     Nous  atteignîmes  la  rivière  Nelson  le  6  août. 

Température. — Du  brouillard  35  pour  100  du  temps. 

Au  voyage  de  retour  nous  quittâmes  Port-Nelson  le  30  août  et  nous  attei- 
gnîmes Belle-Isle  le  7  septembre.  On  ne  vit  pas  de  champs  de  glace  et  l'on 
ne  dépassa  que  quelques  banquises  au  large  du  cap  Chidley  le  4  septembre. 

Température. — Pluie  ou  neige  60  pour  100  du  temps. 

Au  second  voyage,  à  l'aller,  on  passa  Belle-Isle  le  20  septembre.  Nous 
aperçûmes  plusieurs  banquises  au  large  de  Labrador,  mais  aucun  champ  de 
glace,  et  la  route  suivie  se  trouvait  à  90  milles  de  la  côte.  On  atteignit  l'île 
Résolution  le  23  septembre  et  le  25  nous  arrivions  à  Port-Nelson.  Pendant 
cette  dernière  partie  du  voyage  nous  essuyâmes  de  fortes  tempêtes  et  des  bour- 
rasques de  neige  la  plus  'grande  partie  du  temps.  Pour  le  retour  nous  quittions 
Port-Nelson  le  14  octobre.  Le  16  octobre,  au  large  de  l'extrémité  septentrionale 
de  l'île  Mansell,  nous  vîmes  d'épais  bousculis  venant  du  chenal  Fox.  Toutefois 
nous  trouvâmes,  immédiatement  au  nord  de  l'île,  un  passage  libre  de  glace 
d'une  largeur  de  5  milles.  Nous  rencontrâmes  un  dernier  champ  de  glace 
en  face  de  l'île  Charles  et  quelques  banquises  au  large  de  la  côte  du  Labrador. 
Le  22  octobre  nous  arrivions  à  Belle-Isle. 

Etat  sommaire  de  la  température  pendant  la  saison. — Beau,  44  pour  100; 
du  brouillard,  27  pour  100;  pluie  et  neige,  29  pour  100. 

VAPEUR    «  BELLAVENTURE  » . 

Au  cours  de  la  saison,  ce  vapeur  fit  deux  voyages,  aller  et  retour,  à  Port- 
Nelson. 

A  son  premier  voyage  il  avait  pris  à  sa  remorque  le  remorqueur  Kathleen 
et  la  barge  Néophyte  pour  la  traversée  de  la  baie  et  du  détroit  d'Hudson.  On 
aperçut  les  premières  banquises  le  9  juillet  au  large  du  cap  Ray  et  pendant 
le  reste  du  voyage  on  rencontra  plus  ou  moins  de  glace.  Le  11  juillet,  peu  de 
temps  après  avoir  dépassé  Belle-Isle,  on  rencontra  les  premiers  champs  de  glace 
et  l'on  suivit  une  route  en  dehors  des  champs  de  glace,  passant  à  environ  150 
milles  au  large  de  la  côte  du  Labrador. 

Le  18  juillet,  on  entrait  dans  le  détroit  d'Hudson,  à  peu  près  vers  l'île 
Résolution,  et  peu  de  temps  après  nous  rencontrions  d'épaisses  glaces  du  nord 


HUDSON  BAY  AND    STRAIT 

SA  o'Winff  thepaih  follo-wed.  by   the  HS.S.  Acadta 
duriny  her  return   trip  from  Port  Nelson 
191? 
Çaptajn  F  Anderson 

Officer  in  coiamand 
ander  the   orda-t   of 

HonouraBle  J.  D.Hazen  Minister  of  the  Naval  Service  of  Canada 
G.J.  Oesbar»ts  De puty Minister 


L<on]^tiide  We»t  from  Greenwich 


V.  J.  Stcwavtr  Chief  Hydrogktplier 


i^on];itiule  We»t  freni  Oreenwich 


W.  J   Stewart     Chief  Hydrv^k^^. 


f 


DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  65 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  38 

ce  qui  ralentit  notre  marche  au  point  de  ne  faire  que  75  milles  en  6  jours.  Le 
banc  de  glace  s'ouvrait  et  se  fermait  à  chaque  marée.  Le  4  août,  à  59°  35" 
de  latitude  par  91°  48'  de  longitude,  nous  rencontrâmes  d'épaisess  glaces  d'hiver, 
à  environ  75  milles  au  large  de  Churchill,  et  nous  quittâmes  ces  parages  le  8 
août.     Le  10,  le  navire  jetait  l'ancre  à  Port-Nelson. 

14  jours  sur  34  que  dura  le  voyage  nous  eûmes  du  brouillard. 

Pour  le  retour,  nous  quittâmes  Port-Nelson  le  22  août  et  le  25  nous  aperçû- 
mes la  première  banquise  au  large  du  cap  Wegges.  Sur  la  côte  du  Labrador 
que  nous  longeâmes  h  une  distance  de  50  milles,  nous  vîmes  de  nombreuses 
banquises,  mais  aucun  champ  de  glace  et  un  brouillard  très  épais  dominait. 

Au  second  voyage,  nous  quittâmes  Sydney  le  7  septembre  avec  la  drague 
Port-Nelson  à  la  remorque.  On  aperçut  de  nonbreuses  banquises  au  large 
de  la  côte  du  Labrador  que  nous  longeâmes  à  une  distance  de  50  milles.  Ce 
fut  au  nord  de  l'île  Mansell  que  nous  rencontrâmes  le  premier  champ  de  glace, 
le  23  septembre;  nous  quittâmes  cet  endoit  le  même  jour,  atteignant  Port- 
Nelson  le  28. 

Nous  avons  eu  du  beau  temps  pendant  tout  le  voyage.  Au  retour,  nous 
quittâmes  Nelson  le  13  octobre.  Le  15  nous  rencontrâmes  des  champs  de 
glace  épaisse  au  sud  de  l'île  Coates,  mais  le  15  nous  trouvâmes  un  passage  libre 
de  5  milles  de  large,  au  nord  de  l'île  Mansell;  les  champs  de  glace  s'étendaient 
jusqu'au-delà  des  îles  Digges.  Le  transport  Sinbad  nous  accompagna  jusqu'à 
ce  que  nous  eûmes  franchi  ces  glaces,  le  17. 

Nous  rencontrâmes  de  nombreuses  banquises  et  il  y  avait  d'épais  brouillards 
au  large  de  la  côte  du  Labrador  que  nous  passâmes  à  une  distance  de  75  milles. 
Après  avoir  dépassé  les  îles  Belle,  le  22  octobre,  le  temps  s'est  mis  au  beau  et 
l'on  ne  rencontra  que  très  peu  de  banquises. 

Température  au  cours  du  voyage. — Beau,  4  jours;  pluie  et  neige,  3  jours; 
brouillard,  3  jours. 

Etat  sommaire  de  la  température  pour  les  deux  voyages,  aller  et  retour. — 
Beau,  55  pour  100;  pluie,  19  pour  100;  brouillard  26  pour  100. 

VAPEUR     «NASCOPIE)). 

Après  avoir  dépassé  Belle-Isle  le  3  août  nous  rencontrâmes  de  nombreuses 
banquises  et  le  jour  suivant  un  brouillard  épais  parut  qui  nous  environna 
pendant  trois  jours.  Nous  passâmes  la  côte  du  Labrador  à  une  distance  moyenne 
de  90  milles  à  l'aller  comme  au  retour.  On  rencontra  des  champs  de  glace 
le  8  août  au  large  du  cap  Chidley  et  ces  champs  s'étendaient  sur  presque  tout 
le  trajet  jusqu'à  l'île  Charles  que  nous  dépassâmes  le  12  août.  Le  16  août 
nous  atteignions  Port-Churchill  que  nous  quittions  le  30  août  pour  l'île  Charlton 
où  nous  arrivions  le  3  septembre.  Nous  avons  eu  du  brouillard  presque  tout  le 
temps  à  partir  de  l'île  Mansell  jusqu'à  l'île  Charlton. 

Le  Nascopie  quitta  l'île  Charlton  le  19  septembre  et  se  dirigea  vers  Port- 
Churchill  où  il  arriva  le  26  septembre.  Nous  essuyâmes  des  vents  violents 
accompagnés  de  pluie  et  de  grésil. 

En  retournant  à  Saint-Jean,  Terre-Neuve,  un  vent  frais  soufflait  et  il 
tombait  un  peu  de  neige,  de  la  pluie  et  du  grésil.  Les  1er  et  2  octobre  nous 
rencontrâmes  des  champs  de  glace  épaisse  au  large  des  îles  Mansell  et  Digges, 
où  il  nous  fallut  à  plusieurs  reprises  faire  machine  arrière  et  avancer  à  pleine 
vitesse  pour  nous  frayer  un  chemin.  Au  retour  on  ne  rencontra  que  très  peu 
de  banquises. 

Etat  sommaire  de  la  température  pendant  le  voyage. — Du  brouillard  60 
pour  100  du  temps;  pluie  ou  neige,  18  pour  100  et  beau  et 'clair,  22  pour  100 
du  temps.     Vents  violents  après  le  18  septembre. 
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Descriptions  des  points  de  repère  déterminés  par  les  indicateurs  automatiques, 
et  élévations  déterminées  par  les  comparaisons  des  niveaux  de  l'eau. 


Niveau 

Localité. 

Description. 

moyen. 

Lac  Supérieur. 

,             N. 

Port- Arthur, 

Le  point  de  repère  à  Port-Arthur  est  l'extrémité  d'une  pointe  en  acier 

Ontario. 

enfoncée  verticalement  dans  un  bloc  de  pierre,  un  peu  au-dessus  de  la 
surface  de  la  terre,  et  est  situé  au  coin  sud-ouest  du  bureau  de  fret  du 
chemin  de  fer  P.C.,  rue  Arthur.     Comparaisons  de  1907  à  1913, 

inclusivement -. 

616-15 

Lac  Huron. 

Goderich, 

Le  point  de  repère  à  Goderich  est  le  haut  bout  d'un  rivet  en  acier  verticale- 

Ontario. 

ment  enfoncé  dans  un  bloc  en  ciment,  du  côté  sud-est  de  la  cheminée 
de  la  machine  hydraulique  pour  la  distribution  de  l'eau,  côté  sud  du 

havre  de  Goderich.     Comparaisons  pour  1910-13,  inclusivement 

588-574 

Baie  Géorgienne. 

Collingwood, 

Le  point  de  repère  à  Collingwood,  n°  668K,  est  l'extrémité  d'un  rivet  en 

Ontario. 

acier  enfoncé  verticalement  dans  la  plinthe,  côté   nord-ouest  de  l'édi- 
fice de  la  plante  hydraulique  appartenant  à  la  compagnie  de  construc- 

tion de  bateaux  de  Collingwood.     Comparaisons  pour  1906-11,  incl. . 

587-852 

Rivière  des  Fran- 

Le point  de  repère  de  la  Rivière  des  Français,  n°  26,  est  l'extrémité  d'un 

çais,  Ontario. 

boulon  en  fer  enfoncé  dans  le  roc  solide,  environ  250  pieds  au  sud- 
ouest  du  bassin  de  la  compagnie  Ontario  Lumber.     Comparaisons 

de  1906-07,  inclusivement. 

591-585 

Lac  Erié. 

Port-Colborne, 

Le  point  de  repère  de  Port-Colborne  est  le  haut  bout  d'une  cheville  en  acier 

Ontario. 

enfoncée  verticalement  dans  le  chevron  de  la  culée,  côté  nord,  du  pont 
tournant  au-dessus  du  mur  sud  d'entrée  qui  garde  l'écluse  du  canal 

Welland.     Comparaisons  de  1911-12,  inclusivement 

584-680 

Port-Stanley, 

Le  point  de  repère  de  Port-Stanletj  est  le  haut  bout  d'une  cheville  en 
acier,  enfoncée  verticalement  dans  la  partie  supérieure  de  la  culée  en 
pierre,  côté  nord  et  à  l'entrée  est  du  pont  de  fer  qui  traverse  la  crique 

Ontario. 

de  Kettle.     Comparaisons  de  1908  à  1911,  inclusivement 

586-998 

Lac  Ontario. 

Kingston, 

Le  point  de  repère  de  Kingston  est  le  haut  bout  d'un  rivet  en  acier  en- 

Ontario. 

foncé  dans  la  plinthe,  au  coin  sud-ouest  de  l'édifice  des  pompes,  au 
bassin  de  radoub  de  Kingston.     Comparaisons  de  1909-13,  inclusive- 

.  mont 

252-721 

Brighton, 

Le  point  de  repère  de  Brighton  est  une  cheville  en  acier  enfoncée  verticale- 

Ontario. 

ment  dans  un  faux  marbre  en  roc,  environ  1,000  pieds  au  nord-ouest 
du  quai  de  Brighton,  et  environ  400  du  rivage.     Les  lettres  B.M.  sont 

inscrites  sur  ce  roc.     Comparaisons  de  1908-09,  inclusivement 

256-572 

Toronto, 

Le  point  de  repère  de  Toronto,  n°  646M  est  le  haut  bout  d'un  rivet  en  acier 

Ontario. 

enfoncé  verticalement  dans  le  sommet  de  la  pierre  de  couronnement 
sur  l'angle  sud-est  du  grand  portail  arqué  de  l'égout  du  creek  Gar- 
rison  à  environ  800  pieds  au  nord  de  l'extrémité  ouest  du  quai  delà 

Reine.    Comparaisons  de  1906-09,  inclusivement. .'. 

254-210 

Les  relations  se  rapportant  aux  plans  de  référence  des  Etats-Unis  ou  au  niveau  moyen  de  la  mer  à 
New- York. 
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Comparaisons  des  niveaux  de  Teau  au  Canada  et  aux  Etats-Unis. 

Lac  Supérieur. 


Année. 

Période  d'opération. 

Moyenne  durant  la 

PÉRIODE    d'opération. 

Endroits  de  comparaisons. 

Canada. 

Etats-Unis. 

1907... 

Du  16  juin  au  13  nov.,  incl. 
Du  25  mai  au  7  nov         " 
Du  8  mai  au  12  nov.        " 
Du  12  avril  au  11  nov.    " 
Du  15  mai  au  7  nov.         " 
Du  6  mai  au  26  nov.        " 
Du  5  mai  au  15  déc.        " 

Moyenne  durant  l'opération 

Pieds. 

602-92 
602-61 
602-16 
601-85 
601-76 
602-34 
602-61 

Pieds. 

602-93 
602-63 
602-16 
601-86 
601-76 
602-39 
602-68 

Port- Arthur  et  Marquette,  Mich. 

1908    . 

1909    . 

1910 

1911 

1912 

1913    . 

602-32 

602-34 

Lac  Huron. 


1906    . 

Du  17  mai  au  27  nov.,  incl. 
Du  22  mai  au  28  nov.       " 
Du  23  mai  au  31  pet        " 
Du  1er  mai  au  22  nov.  " 
Du  11  avril  au  21  nov.    " 
Du  20  mai  au  17  nov.      " 

Du  1er  juil.  au  27  nov.     " 
Du  22  mai  au  28  nov.      " 
Du  23  mai  au  31  oct. 
Du  1er  mai  au  32  nov.    " 
Du  11  avril  au  21  nov     " 
Du  20  mai  au  17  nov.      " 

Du  1er  sept,  au  21  nov.  " 

Du  14  mai  au  28  nov.      " 

Du  1er  sept,  au  21  nov.  " 

Du  14  mai  au  28  nov.      " 

Du  28  mai  au  17  nov.      " 
Du  23  mai  au  15  nov.      " 
Du  11  mai  au  15  déc.      " 
Du  8  mai  au  26  déc. 

Du  28  mai  au  17  nov.      " 
Du  23  mai  au  15  nov.      " 
Du  11  mai  au  15  déc. 
Du  11  mai  au  24  déc.      " 

Moyenne  durant  l'opération 

581  15 
581-30 
581-43 
580-76 
580-24 
579-75 

581-10 
581-30 
581-43 
580-76 
580-34 
579-75 

580-82 

581-30 

580-82 

581-30 

580-30 
579-74 
580-38 
580-86 

580-30 
579-74 
580-38 
580-86 

581-14 
581-31 
581-43 
580-76 
580-25 
579-73 

581-10 
581-29 
581-48 
580-71 
580-21 
579-74 

580-88 

581-31 

580-88 

581-29 

580-24 
579-74 
580-43 
580-89 

580-24 
579-74 
580-43 
580-88 

Collingwood  et  Harbour  Beach.Mich 

1907    . 

1908 

1909...   . 

1910  .. 

1911    . 

.^ 

1906 

Collingwood  et  Mackinaw,  Mich. 

1907... 

1908  .. 

1909 

1910 

1911.  ... 

1906    . 

Rivière  des  Français  et  Harbor- 
Beach,  Mich. 

1907 

1906    . 

Rivières  des  Français  et  Mackinaw, 
Mich. 

1907 

1910... 

Goderich  et  Harbor-Beach,  Mich. 

1911.  . 

1912    . 

1913 

1910... 

Goderich  et  Mackinaw,  Mich. 

1911    . 

1912    . 

1913 

580-67 

580-67 

Les  élévations  se  rapportent  aux   plans  de  référence  des  Etats-Unis  ou  niveau  moyen  de  la  mer  à 
New- York. 
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Lac  Erié. 
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Année. 

Période  d'opération. 

Moyenne 
PÉRIODE  d' 

DURANT  LA 
OPÉRATION. 

Endroits  de  comparaisons. 

Canada. 

Etats-Unis. 

1911... 

Du  1er  août  au  31  déc.  incl. 
Du  1er  janv.  au  31  déc.  " 
Du  1er  janv.  au  31  déc.  " 

Du  1er  août  au  31  déc.    " 
Du  1er  janv.  au  31  déc.  " 
Du  1er  janv.  au  31  déc.  " 

Du  6  juillet  au  12  nov.      " 
Du  17  avril  au  10  nov.    " 
Du  9  avril  au  30  sept.      " 
Du  19  mai  au  10  nov.       " 

Moyenne  durant  l'opération 

Pieds. 

571-52 
571-85 
572-80 

571-52 
571-85 
572-80 

572-67 
572-49 
572-33 
571-66 

Pieds. 

571-52 
572-04 
572-86 

571-44 
572-02 
572-95 

572-66 
572-49 
572-27 
571-65 

Port-Colborne  et  Buffalo,  N  -Y. 

1912    . 

1913 

1911 

1912    . 

Port-Colborne  et  Cleveland,  Ohio. 

1913 

1908 

1909  .. 

Port-Stanley  et  Cleveland,  Ohio. 

1910    . 

1911 

572-15 

572-19 

Lac  Ontario. 


1907 

Du  1er  juin  au  30  nov.  incl. 
Du  14  mai  au  15  nov.      " 
Du  14  avril  au  21  nov.    " 

Du  13  mai  au  17  nov.       " 
Du  13  avril  au  23  nov.    " 

Du  11  avril  au  30  déc.     " 
Du  5  avril  au  31  déc.       " 
Du  1er  janv.  au  31  déc.  " 
Du  1er  janv.  au  31  déc.  " 
Du  1er  janv.  au  31  déc.  " 

Du  21  mai  au  20  nov.  incl. 
Du  19  mai  au  16  nov. 
Du  11  mai  au  17  nov.       " 
Du  9  mai  au  27  déc. 

Moyenne  durant  l'opération 

246-55 

247-45 
246-33 

247-56 
246-34 

246-22 
245-78 
244-97 
246-03 
246-88 

245-91 
245  08 
246-58 
247-01 

246-56 
247-69 
246-32 

247-69 
246-32 

246-19 
245-77 
244-96 
245-99 
246-88 

245-90 
245-02 
246-52 
246-91 

Toronto  et  Pointe  de  Tibbett,  N.-Y. 

1908 

1909    . 

1908 

Brighton  et  Pointe  de  Tibbett, N.-Y. 

1909 

1909    . 

Kingston  et  Pointe  de  Tibbett, N.-Y. 

1910 

1911... 

1912    . 

1913 

1910 

Port-Dalhousie  et  Pointe  de  Tibbett, 

1911.... 

N.-Y. 

1912    . 

1913 

246-33 

246-34 

Les  élévations  se  rapportent  aux  pians  de  référence   des   Etats-Unis  ou  niveau  moyen  de  la  mer  à 
New- York. 
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5  GEORGE  V,  A.  1915 
Moyenne  quotidienne  des  élévations  du  bas  Saint-Laurent  à  Montréal,  Que. 

Année  1913. 

Les  élévations  se  rapportent  au  niveau  moyen  de  la  mer  à  New- York  qui  est  de 
6.13  au-dessus  des  données  de  Steckel. 


Jours.                  Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Octobre. 

Nov. 

Dec. 

Pieds. 
1                                         

Pieds. 

25-31 

25-32 

25-18 

25- 15 

24-92 

24-74 

24-76* 

24-65 

24-53 

24-28 

24-07 

24-28* 

24-13 

24-16 

23-97* 

23-91 

24-02 

23-93* 

23-78 

23-69* 

23-70 

23-59 

23-53* 

23-47 

23-53 

23-36 

23-27 

23-24 

23-03 

22-82 

Pieds. 

22-76 

22-85 

22-83 

22-73 

22-75 

22-63* 

22-72 

22-80 

22-69 

22-76 

22-72 

22-56 

22-40 

22-43 

22-58* 

22-55 

22-49 

22-51 

22-53 

22-51 

22-54 

22-45 

22-39 

22-37 

22-39 

2217 

22  05 

22  06 

2213 

22-14 

22-14 

Pieds. 
21-99 

Pieds. 

21-46 

21-51 

21-53 

21-67 

21-49 

21-29 

21-12 

21-21* 

21-26 

21-06 

20-97 

20-94 

20-93 

20-90 

20-89 

29-89 

20-83 

21-12 

2110 

20-96 

20-78 

20-98 

21-01 

20-96 

20-86 

20-80 

20-89 

20-72 

20-82 

21-04 

Pieds. 

20-95 
21-39 
21-48 
21-39 
21-18 
21-08 
20-99 
20-83 
20-72 
20-72 
20-50 

Pieds. 

Pieds. 

2 

22 
22 
22 
22 
22 
22 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 

02 

00 

22 

12 

01 

04 

89 

72 

81* 

79 

65 

56 

57 

52 

47 

51 

64 

68 

45 

29 

19 

29 

33 

37 

31 

41* 

45 

31 

33 

39 

22-08 

3  

22-08 

4   

22-08 

5 

22-09 

6 

, . . . . 

22  10 

7 

8 

9  

10 

11                         

12 

13 

14 

15     

16 

17 

20-86 
20-76 
20-72 
2115 
20-67 
20-97 
20-95 
2111 
21-45 
22-05 
21-87 
22-01 
22-13 
22-44 
22-37 

18 y 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 25-59 

30 25-56 

31 25-55 

Moyenne 25-57 

24-08 

22-50 

21-62 

21-07 

21-26 
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Moyenne  quotidienne  des  élévations  du  bas  Saint-Laurent  à  la  Longue-Pointe, 

Que. 

Année  1913. 

Les  élévations  se  rapportent  au  niveau  moyen  de  la  mer  à  New- York  qui  est  de 
6.13  au-dessus  des  données  de  Steckel. 


Jours. 


Mai. 


Juin. 


Juillet.         Août. 


Sept. 


Octobre. 


Nov 


Dec. 


l...i 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23... :. 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

Moyenne 


Pieds. 

25-4r 

25-43 

25-62 

25-68 

25-64 

25-71 

25-94 

25-85 

25-71 

25-71 

25-47 

25-19 

25-00 

24-81 

24-51 

24-27 

24-08 

23-76 

23-79 

23-75 

23-60 

23-52 

23-51 

23-46 

23-32 

23-17 

22-99 

22-98 

23-33 

23-42 

23-42 


Pieds 

23 
23 
23 
23 
22 
22 
22 
22 
22 
22 
21 
22 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
20 
20 


24-45 


Pieds 

20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
19 
19 
19 
19 
19 


21-91 


20-33 


Pieds 

19 
19 
19 
20 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 


19-49 


Pieds 

19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
19 
19 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 


Pieds. 


Pieds 

20 
20 
19 


18-97 


19-20 


Pieds. 


19-94 


20-27 


Les  moyennes  quotidiennes  marquées  d'un  astérisque  sont  incomplètes. 


78  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  XAYAL 

5  GEORGE  V,  A.    1915 

Moyenne  quotidienne  des  élévations  du  bas  Saint-Lauront  à  Varennes,  Que. 

Année  1913. 

Les  élévations  se  rapportent  au  niveau  moyen  de  la  mer  à  New- York  qui  est  de 
6 .  13  au-dessus  des  données  de  Steckel. 


Jours. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Octobre. 

Nov. 

Dec. 

1 

Pieds. 

Pieds. 
22-03 

Pieds. 

19-16 

19-22 

19-21 

1912 

19-19 

19-09* 

19-15 

19-26 

19-18 

19-19* 

19-16 

19  04 

18-81* 

18-80 

18-92* 

Pieds. 

18-38* 

18-42 

18-44 

18-66 

18-59 

18-47* 

18-51* 

18-38 

18-16* 

Pieds. 

17-88 
17-95 
18-00 
18-18 
18  06 
17-88 
17-67 
17-62 
17-65 
17-47 
17-38 
17-35 
17-32 
17-30 
17-28 
17-29 
17-25 
17-52 
17-57 
17-43 
;     17-36 
'     17-46 
17-40 
17-34 
17-24 
17-14 
17-24 
17-31* 
17-21* 
17-47 

Pieds. 

17-52 

18-01 

18-20 

18-13 

17-89 

17-70 

17-54 

17-33 

17-17 

17-16 

16-99 

16-96 

17  09 

17-28 

17-48 

17-59 

17-52 

17-49 

17-36 

17-96 

17-23 

17-55 

17-54* 

17-68 

18-02 

18-82 

18-71 

18-88 

18-98 

19-30 

19-22* 

Pieds. 

18-77 

18-77 

18-64 

18-50 

18-44 

18-12 

18-04 

17-96 

18-09 

18-02 

18-20 

18-40 

18-46 

18-51 

18-54 

18-50 

18-36 

18-37 

18-58 

18-81 

18-94 

18-92 

18-73 

18-94 

19  04 

19-11 

19-24* 

19-23 

19-13 

19-12 

Pieds. 
19-00* 

2 

^  21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
19 
20 
19 
19 
19 
19 
19 

98 
82 
84 
61 
43 
41 
34 
17 
90 
59 
81 
63 
65 
52 
39 
49 
42 
29 
22 
24 
13 
03 
95 
06 
85 
72 
66 
45 
21 

19-03 

3 

19-00 

4 

18-93 

5.'. 

18-94 

6     

18-99* 

7                 

8 

9 

24-68* 

24-62 

24-41 

24-10 

23-80 

23-66 

23-37 

23  12 

22-95 

22-62 

22-61 

22-56 

22-42 

22-38 

22-37 

22-28* 

22-13 

21-97 

21-79 

21-77 

22-09 

22-22 

22-24 

10 

11       

12 

17-98* 

17-93 

17-93 

17-88 

17-82* 

17-91 

18-02 

18-10 

17-92* 

17-78 

17-64 

17-65 

17-68 

17-67 

17-64 

17-71 

17-76 

17-68 

17-68 

17-80 

13 

14 

15 

16 

17                 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25  

26              

27                     .    . 

28 

18-45 
18-44 
18-45* 
18-49 

29 

30 

31                

Moyenne 

22-88 

20 

63 

18-96 

1801 

17-51 

17-82 

18-62 

18-98 

Les  moyennes  quotidiennes  marquées  d'un  astérisque  sont  incomplètes. 
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Moyenne  quotidienne  des  élévations  du  bas  Saint-Laurent  à  Verchères,  Que. 

Année  1913. 

Les  élévations  se  rapportent  au  niveau  moyen  de  la  mer  à  New- York  qui  est  de 
6.13  au-dessus  des  données  de  Steckel. 


Jours. 


Mai. 


Juin. 


Juillet. 


Août. 


Sept. 


Octobre. 


Nov. 


Dec. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Pieds. 


21-69=' 
21-53 
21-40 
21-09 
21-04 
20-98 
20-86 
20-83 
20-80 
20-74 
20-57 
20-37 
20-19 
20-14 
20-44 
20-59 
20-65 


Pieds 

20 
20 
20 
20 
20 
19 
19 
19 
19 
19 
18 
19 
19 
19 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
17 
17 
17 


Moyenne. 


20-82 


Pieds. 


-47 
-52 
-52 
-45 
-56 
-51 
-53 
-64 
-59 
-58 
-54 
-40 
-15 
-11 
•27 
-32 
-30 
-35 
-41 
-42 
-41 
-30 
-21 
-14 
-15 
-91 
-77 
-72 
•77 
-79 
-83 


19-02 


17-28 


Pieds. 


Pieds. 

16-28 
16-38 
16-44 
16-62 
16-50 
16-35 
16-12 
1602 
16-05 
15-85 
15-79 
15-75 
15-72 
1670 
16-69 
15-69 
15-68 
15-93 
15-99 
15-94 
15-86 
15-91 
15-82 
15-73 
15-65 
15-55 
15-64 
15-50 
15-55 
15-92 


16-41 


15-92 


Piedj 


16-00 
16-46 
16-69= 
16-66 
16-42 
16-18 
15-97 
15-77 
15-59 
15-58 
15-48 
15-42 
15-55 
15-78 
1601 
1616 
16^08 
16-10 
15-93 
16-54 
15-77 
15-96 
16-03 
1605 
16-36 
17-18 
17-14 
17-33 
17-45, 
17-77 
17-73 


Piedf 

17 
17 
17 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 


16-29 


Pieds. 


16-99 


17-35 


Les  moyennes  marquées  d'un  astérisque  sont  incomplètes. 
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Moyenne  quotidienne  des  élévations  du  bas  Saint-Laurent  à  Lanoraie,  Que. 

Année  1913. 

Les  élévations  se  rapportent  au  niveau  moyen  de  la  mer  à  New- York  qui  est  de 
6.13  au-dessus  des  données  de  Steckel. 


Jours. 


Mai 


Juin. 


Juillet. 


Août. 


Sept. 


Octobre. 


Nov. 


Dec. 


10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 


Pieds. 


19-ir 
19-13 
19-06 
18-95 
18-94 
18-92 
18-87 
18-70 
18-49 
18-28 
18-18 
18-42 
18-62 
18-72 


Pieds. 


Pieds. 


Pieds. 


Pieds. 


Pieds. 


15 

02 

14 

80 

14 

46 

14 

18 

13 

90 

13 

69 

13 

66 

13 

62 

13 

55 

13 

64 

13 

88 

14 

20 

14 

44 

14 

40 

14 

47 

14 

26 

14 

73 

14 

05* 

14 

13 

14 

13 

14 

38 

15 

20 

15 

35 

15 

56 

15 

73 

16 

04 

16 

04 

Pieds. 


Pieds. 


Moyenne. 


18-74 


17-10 


15-41 


14-54 


14  06 


14-50 


15-12 


15-56 


Les  moyennes  marquées  d'un  astérisque  sont  incomplètes. 
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Moyenne  quotidienne  des  élévations  du  bas  Saint-Laurent  à  Sorel,  Que. 

Année  19^13. 

Les  élévations  se  rapportent  au  niveau  moyen  de  la  mer  à  New- York  qui  est  de 
6. 13  au-dessus  des  données  de  Steckel. 


Jours. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Octobre. 

Nov. 

Dec. 

1 

Pieds. 

Pieds. 

20-87 

20-82 

20-84* 

20-85 

20-78 

20-76 

20-85 

20-84 

20-72 

20-63* 

20-46 

20-16 

19-82 

19-55 

19-28 

19-05 

18-96 

18-74 

18-63 

18-54 

18-43 

18-44 

18-44* 

18-39 

18-22 

18-01* 

17-79 

17-68 

17-89 

18-12 

18-24 

Pieds. 

18-16 

18-05 

17-91 

17-96 

17-82* 

17-67 

17-60 

17-55 

17-35 

17-05 

16-70 

16-81 

16-66 

16-61 

16-53 

16-43 

16-46 

16-46 

16-38 

16-30 

16-32 

16-19 

16-05 

15-92 

16-01 

15-83 

15-66 

15-56 

15-36 

15-17 

Pieds. 

15-15 

15-20 

15-23 

15-19 

15-32 

15-40* 

15-36 

15-42 

15-39 

15-37 

15-28 

15-17 

14-95 

14-88 

15-03 

15-11 

15-12 

15-19 

15-26 

15-29 

15-25 

15- 14 

15-01 

14-90 

14-87 

14-66 

14-45 

14-39 

14-40 

15-42 

14-49 

Pieds. 

14-49 
14-58 
.       14-69 
14-89 
14-91 
14-81 
14-79 
14-69 
14-43 
14-33 
14-24 
14-13 
14  03 
14  03 
14  02 
14-00 
14-12 
14-23 
14-30 
14-18 
14  06 
13-93 
13-89 
13-82 
.13-70 
13-68 
13-73 
13-79 
13-82 
13-90 
14-04 

Pieds. 

14-17 

14-30 

14-38 

14-54 

14-47 

14-32 

14-08 

13-85 

13-79 

13-63 

13-55 

13-53* 

13-51 

13-51 

13-52 

13-50 

13-52 

13-74 

13- $6 

13-84 

13-81 

13-84 

13-69 

13-52 

13-41 

13-34* 

Pieds. 

14-00 
14-47 
15-84 
14-79 
14-49 
14-19 
13-90 
13-61 
13-38 
13-36 
13-36 
13-29 
13-38 
13-61 
13-95 
14-19 
14-16 
14-23 
14-04 
14-56 
13-86 
13-74 
13-80 
13-80 
14-01 
14-83 
14-99 
15-19 
15-39 
15-70 
15-64* 

Pieds. 

15-15 

15-03 

14-89 

14-67 

14-51 

14-15 

14-02 

14  02 

14-20 

14-36 

14-29 

14-34 

14-51 

14-61 

14-69 

14-70* 

14-54 

14-44 

14-63 

14-83 

14-91 

14-93 

14-71 

14-93 

15-05 

15-19 

15-49 

15-58 

15-47 

15-42 

Pieds. 
15-24 

2 

15-25* 

3 

4  .... 

5 

6 

7 

8...  . 

9    .... 

10 

11 

12 

13.  . 

14    . 

15 

16 

17... 

18.  . 

19  .. 



20 



21 

22... 

23    . 

24 

25 

26 

19-94* 

20-07 

20-33 

20-73 

20-84 

27 

28 

13-28* 

13-36 

13-78 

29 

30 

31    . 

Moyenne. 

20-38 

19-38 

16-63 

1504 

14-20 

13-78 

14-22 

14-75 

15-24 

Les  moyennes  marquées  d'un  astérisque  sont  incomplètes. 
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RAPPORT  ANNUEL  DU  SERVICE  RADIOTELÊGRAPHIQUE,  1913-14. 

15  juin  1914. 
Au  sous-ministre, 

Département  du  Service  naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ci-joint  le  rapport  annuel 
du  service  radiotélégraphique  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. 

Il  y  a  eu  une  augmentation  de  quarante-six  dans  le  nombre  des  stations 
radiotélégraphiques  au  Canada  et  sur  les  navires  canadiens  au  cours  de  l'année. 
Cette  augmentation  se  répartit  ainsi: — 

Stations  commerciales  de  l'Etat 1 

Stations  côtières 5 

Stations  de  bord  de  l'Etat 5 

Stations  de  bord  autorisées 14 

Stations  commerciales  autorisées 2 

Stations  expérimentales  et  stations  d'amateurs  autorisées 19 

Le  nombre  total  des  stations  maintenant  exploitées  est  le  suivant: — 


Stations  commerciales  de  l'Etat 

Stations  côtières 

Stations  de  bord  de  l'Etat 

Stations  de  bord  autorisées 

Stations  commerciales  autorisées 

Stations   d'amateurs   et   stations   expéri- 
mentales autorisées 


Augmen- 

1912-13. 

1913-14. 

tation. 

— 

1 

1 

37 

42 

5 

16 

21 

5 

36 

50 

14 

6 

8 

2 

28 

47 

19 

123  169  46 
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La  liste  suivante  indique  la  situation  des  stations  fixes  et  des  stations 
côtières  exploitées  au  Canada,  leur  portée,  indicatif  d'appel  et  par  qui  elles  sont 
exploitées: — 

STATIONS   CÔTIÈRES  COMMUNIQUANT  AVEC  LES   NAVIRES. 


Nom. 


vSituation. 


Propriétaires. 


Exploiteurs. 


Portée 
en  milles 
marins. 


Indi- 
catif 
d'appel. 


Côte  de  lest. 
Belle-Isle,  Terreneuve 

Pte-Amour         "  

Pte-Riche  "  

Harrington,  P.Q 

Heath-Pt.,  P.Q 

Cap  Ray,  Terre-Neuve 

Cap  Race,  "  

Grindstone-Island,  P.Q 

Fame-Pt.,  P.Q 

Clark-City,  P.Q 

Pointe-aux-Pères,  P.Q 

Grosse-Ile,  P.Q 

Québec,  P.Q 

Trois-Rivières,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

Cap-Sable,  N.-E 

Partridge-Isld.,  St-Jean,  N.-B. 

Cap-Bear,  I.P.-E 

Pictou,  N.-E 

Sydney-Nord,  C.-B 

Camperdown,  N.-E 

Ile-au-Sable,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Grands  lacs. 
Port-Arthur,  Ont 

Sault-Sainte-Marie,  Ont 

Tobermory,  Ont 

Midland,  Ont 

Pointe-Edouard,  Ont 

Port-Burwell,  Ont 

Toronto,  Ont 

Kingston,  Ont 

Côte  de  V ouest. 

Gonzales-Hill,  C.-B. (Victoria) 

Pointe-Grey,  C.-B.,  Vancouver 

Cap-Lazo,  C.-B 

Pointe-Pachena,  C.-B 


Détroit  de  Belle-I^le. . . 


Gouverne- 
ment du 
Dominion. 


Golfe  Saint-Laurent. 


Golfe  Saint-Laurent  (île 

Antiscoti). 

Détroit  de  Cabot 

Atlantique-Nord 

Golfe  Saint-Laurent  (île 

de  la  M3,deleine). 
Golfe  Saint-Laurent. . . 


Fleuve  Saint-Laiirent... 


Atlantique-Nord 

Saint- Jean,  N.-B.  (entrée 

du  port). 
Détroit  de  Northumbei- 

land. 


Sydney- Nord,  C.-B 

Halifax  (entrée  du  port) 

Atlantique-Nord 

Arsenal  maritime  d'Ha 
lifax. 


Port-Arthur,  Ont. 


Sault-Sainte-Marie,  Ont. 
Entrée  de  la  baie  Géor- 
gienne. 

Baie  Géorgienne 

Lac  Huron 

Lac  Erié 

Ile  Toronto,  Ont 

Commune  Barriefield. . . 


Victoria,  C.-B. 


Vancouver,  entrée  du 
port. 

Détroit  de  Géorgie,  près 
Comox,  C.-B 

Ile  Vancouver,  côte  occi- 
dentale. 

38-() 


Cie  de  télégra- 
phie sans  fil 
Mraconi, 


Gouverne- 
ment du 
Dominion. 


Cie  de  télégra- 
phie sans  fil 
Marconi. 


Département 
du  service 
naval 


Compagnie  de 
télégraphie 
sans  fil  Mar 
coni  du  Ca 
nada. 


Département 
du  service 
naval. 


250 


150 
250 
150 


VCM 


VCL 
VCH 
VCJ 


250   VCI 


350 
400 
200 

250 
250 
250 
100 
150 
150 
200 
250 
250 

150 

100 


100 
250 
300 
100 


350 


VCR 
VCE 

VCN 

VCG 
VCK 
VCF 
VCD 
VCC 
VCB 
VGA 
VCU 
VCV 

VCP 

CQV 


VCO 

vcs 

VCT 
VAA 


VBA 


350 
350 

350 
350 
350 
350 
350   VBH 


VBB 
VBD 

VBC 
VBE 
VBF 
VBG 


250 

150 
350 
500 


VAK 

VAB 
VAC 
VAD 
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STATIONS  CÔTIÈRES  COMMUNIQUANT  AVEC  LES  NAVIRES— Fzn. 


Nom. 

Situation. 

Propriétaires. 

Exploiteurs. 

Portée 
en  milles 
miarins. 

Indi- 
catif 
d'appel. 

Pointe-Estevan,  C.-B 

Ile  Vancouver,  côte  occi- 
dantale. 

Au  sud  du  Détroit  Hé- 
cate. 

Au  sud  de  lîile  Moresby, 
^I.R.C. 

Au  sud  de  l'ile  Graham, 
I.R.C. 

Ile  Digby,  entrée  du  port 
de  Prince-Rupert 

Ile  Comorant,  C.-B 

Baie  d'Hudson.. 

Gouverne- 
ment du 
Dominion. 

Département 
dn  service 

naval. 

« 

« 

500 

450 
250 
250 
250 
350 

750 
750 

VAE 

Ile  au  Triangle,  C.-B 

VAG 

Ikeda-Head,  C.-B 

Dead-Tree-Point,  C.-B 

Ile  Digby,  Prince-Rupert,C.-B 

Alert  Bay,  C.-B 

Baied'Hudson. 
Port-Nelson 

VAI- 
VAH 
VAJ 
VAF 

VBN 

Le  Pas,  Man ■. 

Communication  avec  le 
Port-Nelson,    seule- 
ment. 

VBM 

STATIONS  COMMERCIALES  AUTORISÉES. 


Glace-Bay,  C.-B. 


Louisbourg,  C.-B.. 
IleBowen,  C.-B. ... 
Ocean-Falls,  C.-B... 
Powell-River,  C.-B. 
Toronto,  Ont 


Bowmanville,  Ont. 
Toronto,  Ont 


Près  Glace-Bay,  C.-B. 


Cap-Breton . 


lie  Bowen,    Détroit   de 

Géorgie,  C.-B 

Ocean-Falls,  C.-B 


Powell-River,  C.-B. 
Toronto,  Ont 


Bowmanville,  Ont. 
Toronto,  Ont 


Compagnie  de 
télégraphie 
sans  fil  Mar- 
coni du  Ca- 
nada. 


Canadian   Ex- 
plosives Co. 

Océan  Falls 
Co. 

Powell    River 
Co. 

Goodyear 
Tyre  and 
Rubber  Co. 

J.  C.  Eaton.'.'. 


Compagnie  de 
télégraphie 
sans  fil  Mar- 
coni du  Ca- 
nada. 


Propriétaires. 


3,000 

Réception 

30 

150 

30 

50 


50 
300 


GB 


seule- 
ment. 
CB 

CT 

CH 

ce 


CF. 
CA 
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STATIONS  EXPÉRIMENTALES  ET  D'AMATEURS  AUTORISÉES. 


Nom. 


Adresse. 


Indicatif  d'appel. 


Cuthbert,  David 

O'Hanley,  Chas.  John 

Fowler,  W.  D 

Barnes,  George  H. . . . 

Gray,  Wm.  H 

Hum,  Jack  Oak 

Jackson,  W.  F 

Jeune,  H.  H 

McCall,  James  D 

Rogers,  K.  S 

Thompson,  Traver  C. . 

Stewart,  A.  T 

Pierce,  W.  A 

Marshall,  E 

Restall,  B.  A.  B 

Barnslëy,  Jack 

Kirby,  K.  C 

Gosnell,  G.  D 

Natalic,  Frère 

Allen,  Creagh 

Robitaille,  H.  G 

Langley,  A.  R 

EUiot,  S 

Marshall,  A.  L 

Telmosse,  J.  G 

Renouf,  R.  J 

Logan,  C.  P 

Ecole  polytechnique. . . 

Phelps,  F.  W 

Gray,  J.  R 

Giroux,  A.  W 

Scott,  J.  B 

Navaret- Frère 

Murphy,  N 

Crowell,  G.'D 

Johns ,  Clarence 

Vaughan,  H.  P 

Folger,  H.  P 

Sylvestre,  A.  L 

Meerbergen,  Gabriel . . . 

Béique,  H.  A 

Darling,  C 

Tuckett,  C.  P 

Reading,  H 

Owens,  W.  Earl 

Thomas,  G.  D 

Thomas,  A.  M 


Bamfield,  C.-B 

Yarmouth,  N.-E 

Montréal,  P.Q 

Meighs  Corner,  P.Q 

Vancouver-Nord,  C.-B 

Saint-Jean,  N.-B 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Montréal,  P.Q 

Charlottetown,  I.P.-E 

Montréal,  P.Q 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Trois-Rivièrcs,  P.Q 

Victoria,  C.-B 

Verdun,  Montréal,  P.Q 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B.... 

Victoria,  C.-B 

Chutes  (le  Shawinigan,  P.Q 

Victoria,  C.-B 

Saint-Jean,  N.-B 

Montréal,  P.-Q 

Chatham,  Ont 

Victoria,  C.-B 

Montréal,  P.Q 

Montréal,  P.Q 

HuU,  P.Q 

Trois-Rivières,  P.Q 

Sydney,  N.-E 

Victoria,  C.-B 

Montréal,  P.Q 

Kingston,  Ont 

Montréal,  P.  Q 

Chutes  de  Shawinigan,  P.Q 

Westmount,  Montréal 

Guelph,  Ontario 

Halifax,  N.-E 

Westmount,  Montréal 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 


Réception  seulement 

XAK 

XAM 

XAS 

XAV 

XBB 

XAZ 

XAW 

XBD 

XAR 

XBE 

XBH 

XAY 

XBI 

XBJ 

XBK 

XBL 

XBM 

XBN 

XBO 

XBP 
Réception  seulement 

XBQ 
Réception  seulement 

XBR 

XBS 

XBT 

XBU 

XBV 

XBW 

XBX 

XBY 

XBZ 

XCA 

XCB 

XCC 

XCD 

XCE 

XCF 

XCG  . 

XCH 

XCI 

XCJ 

XCK 

XCL 

XCM 
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La  liste  suivante  indique  quels  sont  les  navires  canadiens  équipés  d'appareils 
radiotélégraphiques,  leur  indicatif  d'appel  et  le  nom  de  l'exploiteur. 

STATIONS   DE  BORD  AUTORISÉES. 


Nom  du  navire. 


Port  d'attache. 


Nom  des  pro- 
priétaires. 


Nom  de  la  compagnie 
exploitant  la  station. 


Indicatif 
d'appel. 


S.S.  Assiniboia. 


Alberta . .  . . 
Athabaska . 
Manitoba... 
Keewatin. . 

Boston 

Hamonic... 
Huronic. . . 


Province. 


Empire 

Salvor 

Prince  Rupert. 
Prince  George. 
Prince  Albert.. 
Prince  John . . . 
Florence 


S.Y 

.S.S. 


Princess  Béatrice. . . 
Princess  Charlotte.. 

Princess  IV^jay 

Princess  Royal 

Tees 

Camosun 

Princess  Adelaide . . 


Princess  M'ary  — 
Princess  Alice. .    . 

Princess  Ena 

Princess  Sophia.. 

Saronic 

Lord  Strathcona. 

A.  W.  Perry 

Aranmore 

Royal  Edward.. . 
Royal  George — 

.  Aquilo 

St.  Ignace 


Chelosin 

City  of  Sydney. 


Morwenna 

Prince  Arthur. 


Montréal,  P.Q. 


Yarmouth,  N.-E.. 
Collingwood,  Ont. 
CoUingwood,  Ont . 

Port- Arthur,  Ont.. 


Victoria,  C.-B... 
Newcastle,  C.-B. 


Prince-Rupert,  C.-B. 
Toronto,  Ont 


Victoria,  C.-B. 


Vancouver,  C.-B. 
Victoria,  C.-B. . . 


Vancouver,  C.-B. 
Victoria,  C.-B... 


Sarnia,  Ont. . . 
Québec,  P.Q.. 
Halifax,  N.-E. 

Glasgow 

Toronto.  Ont.. 


Vancouver,  C.-B. 
Port- Arthur 


Vancouver,  C.-B. 
Montréal,  P.Q.  .  . 


Montréal,  P.Q... 
Yarmouth,  N.-E. 


Prince  George.. . . 

Evangeline Windsor,  N.-E. 


Halifax,  N.-E. 
Victoria,  C.-B. 


Halifax 

Robert  Dollard 

Everett  G.  Griggs... 
Douglas  H.  Thomas 


S.Y.  Solgar 

S. S.  Princess  Maquina 
Bateau  passeur  "Ontario 

No  1" 

S. S.  Naronic 


Seal. 


Sydney,  C.-B. 


Toronto,  Ont.. 
Victoria',  C.-B 


Montréal,  P.Q. . . . 
Port-Arthur,  Ont. 


Windsor,  N.-E. 


C.P.R. 


Northern  Nav.  Co.. . . 
Northern  Nav.  Co  . . . 

Great  Lakes  Towing 
&  Wrecking  Com- 
pany  


Compagnie  de  télégra- 
phie sans  fil  Marconi 
du  Canada. 


Compagnie  de  T.S.F. 

Marconi  du  Canada. 

Propriétaires 


B.  C.  SalvageCo. 
G.T.P.  Co 


T.  Eaton. 
C.P.R... 


Union  Steamship  Co. 
C.P.R 


Compagnie  de  télégra 
phie  sans  fil  Marconi 
du  Canada. 


Propriétaires 

Comipagnie  de  télégra- 
phie sans  fil  Marconi 
du  Canada. 


Northern  Nav.  Co.. , 
Québec  Salvage  Co.. 

Plant  line 

Holliday  Bros 

Northern  Nav.  Co.. 


B.  J.  Rogers Propriétaires 

Grand  Lakes  Towing  Compagnie  de  télégra- 


and  Wrecking  Co.. 

Union  Steamship  Co. . 
The  N.Y.  Nfld.  Hali- 
fax Shipping  Co 


phie  sans  fil  Marconi 
du  Canada. 

Propriétaires 

Compagnie  de  télégra- 
phie sans  fil  Marconi 
du  Canada 


Boston  and  Yarmouth 

S.S.  Co. 
il 

Can.  Atlantic  &  Plant 
Steamship  Co. 


Dollar  S.S.  Lines 

Everett  G.  Griggs  Co 
Dom.  Coal  Co 


G.  P.  Grant. ... 
C.P.R.  S.S.  Co. 


Ont.  Car  Ferry  Co. 
Northern  Nav.  Co. 


Halifax    Trading 
Sealing  Co. 


Propriétaires 

Compagnie  de  télégra- 
phie sans  fil  Marconi 
du  Canada. 


Radio  Elec.  Co.... 

Compagnie  de  télégra- 
phie sans  fil  Marconi 
du  Canada. 


VGI 


VFQ 
VGC 
VGH 
VGG 

VFS 
VGD 


VGE 

VFR 
VFP 
VFV 
GLS 
GLR 
VFL 
VFM 
VFT 


VFC 
VFE 
VFH 
VFG 
VFK 
VFZ 
VFA 


VFB 

VFD 

VFJ 

VFI 

VFG 

VFX 

VFW 

VFY 

VGB 

VGA 

VFU 

VGL 


VGN 
VFO 


VFN 
VGJ 

VGK 
VGO 

VGP 
VGM 
VGQ 
VGR 


VGS 
VGT 

VGU 
VGW 


VGV 
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Steamers  de  l'Etat  sur  lesquels  est  installé  un  service  radio  télégraphique. 

EXPLOITÉS  PAR  LE   DÉPARTEMENT   DU  SERVICE  NAVAL. 


Nom. 


S.  C.  de  Sa  Majesté  Niobe — 

"                   Rainbow 
Steamer  du  G.C.  Canada 

"  Acadia 

"  Malaspina.. 

"  Galiano 


Portée. 


400  milles.. 

250 

150 

200 

200 

200 


Indicatif 
d'appel. 


VDA 
VDB 
VDC 
VDT 
VDU 
VDV 


EXPLOITÉS  PAR  LE   DÉPARTEMENT   DE  LA  MARINE  ET   DES  PÊCHERIES. 


Nom. 


Indicatif 
d'appel. 


Steamer  du  G.  C.  Minto 

"  Stanley 

*'  Lad  y  Laurier 

"  Aberdeen 

"  Druid 

"  Earl  Grey 

"  Montcalm 

"  Montmagny 

"  Lady  Grey 

"  Quadra 

"  Estevan 

"  Doliard 

"  Newington 

"  Larcher  Lightship 

"  Simcoe 


VDD 

VDE 

VDF 

VDG 

VDH 

VDI 

VDJ 

VDK 

VDL 

VDM 

VDN 

VDO 

VDP 

VDR 

VDS 


INSPECTION    DES    STATIONS. 


Bien  que  notre  personnel  soit  quelque  peu  restreint,  l'inspection  de  toutes 
les  stations  fixes  et  de  bord  situées  au  Canada  ou  sous  sa  juridiction,  a  été 
faite  autant  que  possible  au  moins  une  fois  au  cours  de  l'année.  Nous  n'avons 
pu  cependant  consacrer  toute  l'attention  désirable  à  la  classe  des  stations 
désignées  comme  «expérimentales  d'amateurs.  »  Somme  toute  néanmoins,  ces 
dernières  stations  ont  raisonnablement  observé  les  règlements  établis  à  leur 
égard.  Il  en  reste  toutefois  un  grand  nombre  qui  ne  possèdent  pas  de  permis, 
et  des  plaintes  nous  arrivent  de  temps  à  autre  à  l'effet  qu'on  a  nui  au  bon  fonc- 
tionnement de  la  station  côtière  de  Montréal.  Nous  espérons  être  en  état  l'année 
prochaine  d'inspecter  et  de  délivrer  des  permis  à  ces  stations,  et  de  les  forcer 
à  la  stricte  observation  des  règlements.  Il  est  possible  que,  dans  certains  cas, 
il  faille  adopter  des  mesures  extrêmes  et  intenter  une  poursuite.  La  publicité  de 
cette  procédure  devrait  avoir  le  meilleur  effet  auprès  des  amateurs  en  général, 
et  indiquer  que  le  département  s'efforce  sérieusement  d'appliquer  la  loi. 

Les  règlements  re visés  accordent  toutes  les  facilités  possibles  aux  stations 
d'amateurs  qui  ne  peuvent  préjudicier  au  service  des  stations  commerciales 
et  côtières  régulières. 
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STATION    TRANSATLANTIQUE    AUTORISÉE    À    NEWCASTLE,    N.-B. 

Un  fait  très  intéressant  à  noter  a  été  la  demande  qu'a  faite  pendant  l'année 
le  Universal  Radio  Syndicale,  de  Londres,  Angleterre,  qu'il  lui  fût  permis  d'ins- 
taller et  d'exploiter  une  station  transatlantique  à  Newcastle,  N.-B.  Cette 
station,  dont  les  travaux  sont  commencés,  pourra  être  exploitée,  on  l'espère, 
vers  la  fin  du  mois  de  mai  1914. 

La  station  fonctionnera  d'après  le  système  de  radiotélégraphie  Poulson 
(à  arc),  et  doit  être  mise  en  communication  avec  une  station  similaire  que  l'on 
est  maintenant  à  ériger  à  Ballybunion,  Irlande. 

L'installation  radiotélégraphique  de  la  station  de  Newcastle  se  compose  de 
deux  machines  Deizel  de  225  chevaux,  directement  reliées  à  deux  générateurs  D.C. 
L'antenne  est  du  type  parapluie  couvrant  approximativement  vingt  acres,  sup- 
portée par  six  tours  en  bois  de  400  pieds  et  une  tour  en  acier  de  500  pieds. 

D'après  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et  le  Universal  Radio  Syndi- 
cale (Statuts  de  1913,  chapitre  52),  le  syndicat  a  convenu  que  les  taux  des  messa- 
ges envoyés  dans  les  deux  directions  entre  Montréal  et  le  Royaume-Uni  n'excé- 
deront pas  les  suivants: — 

(a)  Messages  en  langage  ordinaire,  8c.  par  mot. 

(h)  Messages  de  code,  16c.  par  mot. 

(c)  Messages  du  gouvernement,  5c.  par  mot. 

(d)  Messages  de  la  presse,  4  c.  par  mot. 

FONCTIONNEMENT    DES    SERVICES    DES    STATIONS    CÔTIÈRES. 

Les  services  des  stations  côtières  ont  fonctionné  avec  un  haut  degré  d'effi- 
cacité durant  toute  l'année.  Le  montant  des  affaires  expédiées  par  le  service 
de  la  côte  de  l'est  (exploité  par  la  Compagnie  de  télégraphie  sans  fil  Marconi 
du  Canada,  limitée,  en  vertu  d'un  contrat)  indique  une  diminution  compara- 
tivement à  l'an  dernier  de  8,238  messages  contenant  261,266  mots;  cette  dimi- 
nution est  due  entièrement  au  volume  réduit  des  affaires  des  stations  de  Pictou 
et  du  Cap-Bear,  lesquelles  avaient  expédié  l'année  précédente  26,182  messages 
contre  4,700  cette  année,  soit  une  diminution  de  21,482.  La  forte  augmentation 
qui  s'était  produite  en  1912  provenait  de  la  rupture,  au  cours  de  cet  hiver,  du 
câble  reliant  l'Ile  du  Prince-Edouard  à  la  terre  ferme,  de  sorte  qu'il  avait  fallu 
envoyer  toutes  les  dépêches  télégraphiques  entre  l'Ile  et  la  terre  ferme  pendant 
plusieurs  mois  par  cette  voie,  jusqu'à  ce  que  l'on  eut  terminé  les  réparations  au 
câble  en  1913. 

Le  système  des  Grands  lacs  (également  exploité  par  la  compagnie  de 
télégraphie  sans  fil  Marconi  du  Canada,  limitée,  en  vertu  d'un  contrat)  accuse 
une  augmentation  de  6,851  messages  contenant  167,364  mots.  Quatre  nouvelles 
stations  ont  été  ouvertes  dans  le  courant  de  la  présente  année,  savoir  à  Pointe- 
Edward,  sur  le  lac  Erié,  à  Toronto  et  à  Kingston  sur  le  lac  Ontario. 

Le  système  de  la  côte  occidentale  (exploité  directement  par  ce  département) 
accuse  la  très  satisfaisante  augmentation  de  41,860  messages  contenant  687,405 
mots,  ou  de  36  pour  100  du  montant  d'affaires  expédiées  l'année  dernière,  avec 
le  même  nombre  de  stations. 

On  remarquera  que  les  dix  stations  établies  sur  le  littoral  de  l'ouest  ont 
expédié  plus  de  messages  que  les  trente  stations  du  littoral  de  l'est  et  des  Grands 
lacs  réunies,  les  chiffres  exacts  étant  les  suivants: 

Côte  de  l'ouest 157,354  messages. 

Côte  de  l'est 155,206  " 
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RECETTES. 


Les  recettes  perçues  par  le  département  sur  la  besogne  expédiée  aux  diffé- 
rentes stations  continuent  à  accuser  une  augmentation  constante,  et,  comme 
par  le  passé,  cette  augmentation  provient  à  peu  près  toute  du  service  du  littoral 
de  l'ouest,  lequel  est  exploité  directement  par  le  département.  Les  systèmes 
de  la  côte  de  l'est  et  des  Grands  lacs  sont  exploités  par  la  compagnie  de  télé- 
graphie sans  fil  Marconi  du  Canada,  limitée,  en  vertu  d'un  contrat,  aux  termes 
duquel  elle  perçoit  toutes  les  taxes,  à  l'exception  de  celles  reçues  à  la  station 
de* l'île  Grindstone,  P.  Q.  Toutes  ces  dernières  vont  à  l'Etat  ainsi  qu'un  certain 
montant  pour  cent   de  celles  perçues  aux  huit  stations  sur  les  Grands  lacs. 

Le  total  du  revenu  perçu  au  cours  de  l'année  s'éleva  à  $16,338.67  contre 
$10,420.48  l'année  dernière.  Sur  ce  chiffre  la  côte  de  l'ouest  accuse  une  augmen- 
tation de  $6,064.30;  les  'Grands  lacs,  une  augmentation  de  $10.47,  et  la  côte 
de  l'est  une  diminution  de  $156.58. 

L'augmentation  nette  sur  l'année  dernière  est  de  $5,918.19,  ou  de  56.8  pour 
100. 

La  diminution  pour  la  côte  de  l'est  s'est  produite  à  la  station  de  l'île  Grinds- 
tone, qui  n'a  expédié,  cette  année,  que  1,633  messages  payés  contre  2,625  Tannée 
dernière. 


TABLEAU  NO  2. 

Etat  comparatif  du  revenu  provenant  des  services  des  stations  côtières  durant 

les  cinq  dernières  années. 


1909-10. 

1910-11. 

1911-12. 

1912-13. 

1913-14. 

Côte  de  l'est. 

$    c. 

Nil. 
Nil. 
Nil. 

S      c. 
Nil. 
Nil. 
3,108  63 

229  57 

Nil. 
4,484  77 

$    c. 
475  00 
17  08 
9,928  40 

$    c. 
318  42 

Grands  lacs 

27  55 

Côte  de  l'ouest.. 

15  992  70 

Totaux 

"  Nil. 

3,108  63 

4,714  34 

10,420  48 

16,338  67 
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Examens  pour  l'obtention  de  certificats  constatant  la  valeur 
professionnelle  du  télégraphiste. 

Selon  que  le  comportent  les  licences  permettant  Tinstallation  et  l'exploi- 
tation d'appareils  de  radiotélégraphie  à  bord  des  navires  canadiens  et  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  X  des  règlements  annexés  de  la  Convention 
internationale  de  radiotélégraphie,  les  télégraphistes  doivent  posséder  un  certi- 
ficat constatant  leur  valeur  professionnelle. 

C'est  à  cette  fin  que  les  inspecteurs  du  ministère,  au  cours  de  l'inspection 
des  diverses  stations  qu'ils  font  régulièrement  deux  fois  par  année,  instituent 
de  temps  à  autre  des  examens  à  différents  endroits  dans  le  Dominion. 

Le  candidat  n'a  qu'un  dollar  à  verser  pour  se  présenter  à  l'examen,  qui 
comprend  les  épreuves  suivantes: — 

1.  Transmission — vitesse  de  vingt  mots  par  minute  sur  un  appareil 
Morse,  le  candidat  devant  conserver  tous  les  cent  points  accordés. 

2.  Réception  auditive — 20  mots  par  minute  d'après  le  code  Morse, 
le  candidat  devant  conserver  tous  les  cent  points  accordés. 

3.  Pratique — le  réglage  des  appareils,  les  causes  d'un  mauvais  fonc- 
tionnement, etc.,  le  candidat  devant  conserver  75  points  sur  100. 

4.  Technique — sept  questions  concernant  la  construction  des  appareils, 
le  principe  sur  lequel  ils  reposent,  et  les  soins  à  prendre.  Le  candidat  doit 
conserver  75  sur  100. 

5.  Échange  des  communications — Neuf  questions  touchant  le  fonction- 
nement d'une  station,  la  façon  de  vérifier  les  dépêches,  etc.  Le  candidat 
doit  conserver  75  sur  100. 

6.  Diagramme  des  communications — diagramme  complet  des  communi- 
cations de  l'appareil  sur  lequel  le  candidat  est  examiné.  Le  candidat  doit 
conserver  50  sur  100. 

Toute  la  liste  des  questions  que  comporte  cet  examen  est  donnée  en  détail 
dans  les  «règlements»  contenus  dans  la  Loi  concernant  la  radiotélégraphie. 

63  candidats  ont  été  examinés  durant  l'année;  36  ont  remporté  le  nombre 
de  points  voulu,  et  27  n'ont  pas  réussi. 
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Candidats  ayant  obtenu  un  certificat  de  valeur  professionnelle  comme  télégra- 
phistes. 


Numéro  des 
certificats. 

Date  des 
certificats. 

Noms. 

Classe  des 
certificats. 

Villes  où  les  examens 
ont  eu  lieu. 

1    . 

28  mars  1912.... 
8       "     1913.... 
17  mai      " 

17  " 
19    " 

19  " 
23    " 

23  " 

24  " 
24     " 

24  " 

9  juin      " 
9     " 

18  août     " 
18     "        " 

25  sept.     " 
6  oct 

6    " 
11    " 
11    " 
21     " 

27  dêc       " 
lOfév.    1914... 
10    "         "    .... 
10    "         "    .... 
16    "         "    .... 

20  "         "    .... 

21  "         "    .... 

24  "         "    .... 

25  "         "    .... 
25    "         "    .... 
16    "        "    .... 
20    "         " 

10    "         "    .... 
20    "         "    .... 
25  mars    "    

P.  VanKoenig 

S.  C.  White 

1ère  classe 

Ottawa   Ont 

2 

« 

« 

« 

« 
<< 

« 
« 

« 

<< 

« 
« 
<< 

« 

Victoria  C  -B 

3 

L.  R.  Johnstone 

Camperdown,  N.-E. 
Camperdown,  N,-E. 

Cap-Sable,  N.-E. 

4...            

A.  H.  Inder 

5    . 

J.  C  Surgey 

6  .. 

D.  Ro.ss 

7    . 

S.  C.  Rose    .            

Québec,  P.-Q. 

8 

J.  M.  Colton 

9 

F.  C.Allen 

10 

Montréal,  P.Q. 

11... 

M.  J.  King 

12    . 

W.  J.  Whiteside. 

Pointe-au-Père 

13    . 

J  E  O   Lemieux.. 

Québec,  P.Q. 
Sydney-Nord,  N.-E. 

14. 

H.  M.  Moffatt 

E.  H.  Holderness 

15 

16... 

D.  R.  P.  Coates 

D.  Manson  . 

Ottawa  Ont 

17.  . 

Point.p-Ed'ward 

18    . 

J  C   R   Godwin 

19 

C.  R.  Fraser 

Sault-Ste-Marie. 

20 

C.  F.  Griffin.                .    . . 

« 

21 

J.  H.  Bartlett.. 

Port- Arthur  Ont. 

22. 

G  E   Cleeff 

Ottawa  Ont 

23 

H.  W.  Tee 

Victoria,  C.-B. 

24 

E.  J.  Myrick  .. 

St-Jean,  N.-B. 

25 

W.  R.  Peake    . 

26.  . 

F  Oates 

Halifax  N -E 

27    . 

J  Brennan 

Sydney-Nord,  N.-E. 
Louitbourg,  C.-B. 

50 

J.  M.  Wilson 

G.  F.  Harris    . 

28 

29 

J  A  P  Beaulieu 

Québec,  P.Q. 

30.  . 

R     G    NpTvmn.n 

31    . 

T.  Strickland 

P.  M.  Stewart 

E.  Snider 

D.  V.  Dooley 

H.  W.  Dawson 

Halifax   N  -E 

32 

Sydney-Nord,  N.-E. 
St-Jean-  N  -B. 

33 

34 

Sydney-Nord,  C.-B. 
Ottawa   Ont 

35.  . 

Certificats  admis  dans  tout  l'empire. 

En  vue  de  permettre  à  un  télégraphiste,  sujet  britannique,  possesseur  d'un 
certificat,  d'obtenir  de  l'emploi  sur  tout  navire  britannique,  sans  tenir  compte 
de  la  partie  de  l'empire  à  laquelle  appartient  ce  navire,  le  gouvernement  impérial 
et  les  gouvernements  des  colonies  ont  consenti  mutuellement  à  ce  que  le  possesseur 
d'un  certificat  constatant  sa  valeur  professionnelle  comme  télégraphiste  et  délivré 
soit  par  le  ministre  des  Postes  de  Sa  Majesté,  soit  par  les  autorités  compétentes 
des  autres  parties  de  l'empire,  ait  le  droit  de  tenir  l'emploi  de  télégraphiste 
sur  tout  navire  britannique,  peu  importe  l'endroit  où  ce  navire  a  été  enregistré. 
Grâce  à  cette  entente,  les  télégraphistes  canadiens  peuvent  maintenant  s'engager 
sur  tout  navire  britannique. 

Construction  de  nouvelles  stations. 


améliorations  et  réparations. 
Côte  de  Vest. 

Cette  année,  aucune  station  n'a  été  construite  sur  la  côte  de  l'est. 
Québec. — On  s'est  procuré  sur  le  glacis,  à  l'ouest  de  la  citadelle,  un  empla- 
cement favorable  pour  agrandir  la  station  de   Québec.     Le   ministère  de  la 
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milice,  qui  a  le  contrôle  de  ce  terrain,  a  donné  l'autorisation  nécessaire;  mais 
à  la  suite  des  objections  soulevées  par  les  citoyens  de  Québec,  les  travaux  n'ont 
pas  encore  été  commencés. 

Montréal.T-Les  négociations  se  poursuivent  en  vue  d'obtenir  un  emplace- 
ment convenable  pour  la  grande  station  qu'on  se  propose  d'installer  à  cet  endroit. 

GRANDS   LACS. 

Port- Arthur. — Second  mât. — Les  entrepreneurs  ont  été  invités  à  soumis- 
sionner pour  l'érection  d'un  second  mât  de  185  pieds  et  le  transplantement 
à  cet  endroit  du  mât  numéro  1.  L'entreprise  a  été  adjugée  à  la  compagnie 
de  télégraphie  sans  fil  Marconi,  dont  la  soumission  de  $3,645.00.  était  la  plus 
basse. 

Les  travaux  sont  terminés  et  à  l'ouverture  de  la  navigation,  saison  de 
1913,  une  nouvelle  antenne,  dernier  modèle,  était  installée  et  en  état  de  servir. 

Nouveau  poste. — Les  entrepreneurs  ont  été  invités  à  soumissionner  pour  la 
construction  d'un  poste  en  brique,  type  nyméro  4,  de  40  pieds  sur  20,  devant 
recevoir  un  second  appareil,  dernier  nlodèle,  5  K.W.  MM.  Pratt  et  Hanley,  de 
Midland,  Ont.,  ayant  présenté  la  plus  basse  soumission,  soit  $3,300.00,  Pentre- 
prise  leur  a  été  adjugée. 

Port-Arthur. — TransformoMon  du  vieux  poste. — On  a  fait  du  vieurx  poste 
une  habitation  pour  les  employés  de  la  station.  Les  pièces  ont  été  divisées 
autrement,  des  chambres  à  coucher  ont  été  placées  au  second  étage  et  une 
fournaise  à  eau  chaude  a  été  installée  au  sous-sol. 

Le  coût  de  ces  travaux  s'est  élevé  à  $558.00 

Appareil. — C'est  un  appareil  complet,  dernier  modèle,  avec  deux  trans- 
metteurs à  disque  synchronique,  actionnés  par  un  moteur-cycle  de  5.5  K.W. 
(240).  Il  y  a  aussi  un  moteur  à  pétrole  pour  servir  en  cas  de  besoin.  Il  ne  man- 
quera rien  à  l'appareil  récepteur. 

Cette  entreprise  a  été  adjugée  à  la  compagnie  de  télégraphie  sans  fil  Marconi 
du  Canada,  limitée,  qui  a  demandé  une  somme  de  $6,254.44. 

La  nouvelle  station,  tous  les  travaux  étant  terminés,  a  été  ouverte  au  service 
le  25  août  1913. 

Sault  Ste-Marie. — On  a  installé  à  cet  endroit  un  puits,  un  puisard  et  tout 
ce  qu'il  faut  pour  le  drainage.     Le  coût  des  travaux  s'est  élevé  à  $382.25. 

Port-Burwell. — Nouvelle  station. — On  a  établi  cette  année  à  Port-Burwell, 
sur  le  lac  Erié,  au  coût  total  de  $22,490.34,  une  nouvelle  station  complète, 
comprenant  un  poste  du  type  n°  2,  40  pieds  sur  20,  deux  mâts  de  185  pieds, 
et  un  appareil  de  radiotélégraphie  de  10  c.  v.,  53^2  K.W. 

Les  entrepreneurs  ont  été  invités  à  soumissionner  pour  l'érection  des  deux 
mâts,  du  poste  et  de  la  maison  destinée  aux  télégraphistes.  L'entreprise  a  été 
adjugée  à  MM.  McFarlane,  Pratt  et  Hanley,  de  Toronto,  dont  la  soumission, 
qui  était  la  plus  basse,  se  trouve  être  de  $12,650. 

L'appareil  de  radiotélégraphie  se  compose  de  deux  transmetteurs  à  disque 
synchronique,  cycle  de  5.5  k.w.,  (240)  avec  tous  les  accessoires  nécessaires, 
chacun  des  générateurs  étant  relié  par  une  courroie  à  un  moteur  Morse  de  10 
c.v.  de  la  Canadian  Fairbanks. 

Le  récepteur  comprend  un  cohéreur  capable  d'enregistrer  des  longueurs 
d'ondes  de  200  à  3,000  mètres  et  un  détecteur  en  verre  de  «carborundum». 

L'installation  de  cet  appareil  a  été  confiée  à  la  compagnie  de  télégraphie 
sans  fil  Marconi  du  Canada,  limitée,  au  prix  de  $7,106.00. 

La  portée  normale  de  la  station  est  de  350  milles  nautiques. 

Les  travaux  ont  été  terminés  et  la  station  ouverte  au  service  en  janvier 
1914. 
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Ile  de  Toronto. — Nouvelle  station. — On  a  obtenu  un  excellent  emplacement 
sur  la  réserve  appartenant  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  l'on  y 
a  installé  une  station  complète.  Elle  comprend  un  poste  du  type  numéro  3, 
40  pieds  sur  30,  deux  mâts  de  185  pieds  et  une  appareil  de  radiotélégraphie  de  10 
c.-v.,  b}/2  k.w.  Ces  travaux  ont  été  faits  durant  Tannée  au  coût  total  de  $22,- 
352.76. 

Des  soumissions  ont  été  demandées  pour  l'érection  de  deux  mâts,  du  poste 
et  de  la  maison.  Messieurs  McFarlane,  Pratt  et  Hanley,  de  Toronto,  les  plus 
bas  soumissionnaires,  ont  obtenu  l'entreprise.     Le  coût  s'élève  à  $12,650 

L'appareil  de  radiotélégraphie  comprend  deux  transmetteurs  à  disque 
synchronique,  actionnés  par  un  moteur-cycle  de  5.5  k.w.  (240),  avec  tous  les 
accessoires  nécessaires.  On  a  installé  comme  force  motrice  auxiliaire  un  moteur 
à  pétrole  et  un  appareil  récepteur  au  complet.  La  compagnie  de  télégraphie 
sans  fil  Marconi  du  Canada,  limitée  a  été  chargée  de  cette  entreprise  au  prix 
de  $6,064.00. 

Comme  cet  emplacement  se  trouvait  à  peu  de  pieds  au-dessus  du  haut 
niveau  du  lac,  il  fallut  commencer  les  fondations  pratiquement  à  la  surface 
du  sol  et  cela  exigea  des  travaux  considérables  pour  protéger  ces  fondations 
et  donner  aux  édifices  une  apparence  de  fini.  On  se  propose  de  couvrir  de  gazon 
la  terre  qui  entoure  les  fondations  au  cours  de  l'année  prochaine. 

Cette  station  est  terminée  et  fonctionne  depuis  le  mois  de  janvier  1914. 

Kingston. — Après  avoir  obtenu  un  emplacement  convenable  sur  la  réserve 
appartenant  au  ministère  de  la  milice,  sur  les  terres  communes  de  Barriefield, 
on  ya  installé  une  nouvelle  station  au  complet.  Elle  comprend  un  poste  du 
type  numéro  2,  40  pieds  sur  20,  deux  mâts  de  185  pieds  et  un  appareil  radio- 
télégraphique  de  10  C.V.,  53^2  k.w.  Ces  travaux  ont  été  exécutés  durant  l'année 
au  coût  total  de  $21,534.28. 

Des  soumissions  ont  été  demandées  pour  l'érection  des  deux  mâts,  pour  la 
construction  du  poste  et  de  la  maison.  L'entreprise  a  été  adjugée  à  MM. 
McFarlane,  Pratt  et  Hanley,  les  plus  bas  soumissionnaires,  au  prix  de  $12,650.00. 

L'appareil  comprend  deux  transmetteurs  à  disque  synchronique,  actionnés 
par  un  moteur-cycle  de  5 . 5  k.w.  (240)  et  tous  les  accessoires  nécessaires.  Chaque 
générateur  est  relié  par  une  courroie  à  un  moteur  Morse  de  10  c.  v.  de  la  «Cana- 
dian  Fairbanks». 

L'appareil  récepteur  comprend  un  syntonisateur  capable  de  recevoir  des  lon- 
gueurs d'ondes  de  200  à  3,000  mètres  et  un  détecteur  en  verre  de  «carborundum  ». 

La  compagnie  de  télégraphie  sans  fil  Marconi,  limitée,  a  été  chargée  d'ins- 
taller cet  appareil  au  prix  de  $7,106.00. 

La  portée  normale  de  la  station  est  de  350  milles  nautiques. 

La  station  est  terminée  et  fonctionne  depuis  janvier  1914.  . 

CÔTE    DE   l'ouest. 

Baie  Alert. — Cette  station,  que  l'on  avait  commencé  à  installer  en  1912, 
a  été  ouverte  au  service  en  janvier  1913.  Cependant  les  travaux  n'ont  été 
terminés  et  le  second  mât  érigé  qu'en  juin  1913. 

La  station  comprend  une  maison  double  du  dernier  modèle,  un  poste  du  type 
numéro  2,  deux  mâts  et  un  premier  et  second  appareil. 

Le  transmetteur  principal  est  à  disque  synchronique,  avec  cycle  de  5.5  k.w. 
(240)  relié  par  une  courroie  à  un  moteur  Morse  de  10  c.-v.  de  la  «Canadian 
Fairbanks»;  le  second  appareil  est  un  transmetteur  à  disque  synchronique, 
avec  cycle  de  2  k.w.  (120),  relié  par  une  courroie  à  un  moteur  de  6  c.-v.  Ce 
transmetteur  a  été  construit  à  nos  usines  d'Esquimalt  et  paraît  être  très  efficace 
et  satisfaisant. 

Le  coût  de  cette  construction,  au  compte  du  présent  exercice,  s'élève  à 
$3,203.09. 
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Cap  Lazo. — On  a  défriché  deux  acres  de  plus  sur  cet  emplacement,  et  on 
a  labouré  la  terre  et  creusé  un  puits. 

Le  moulin  à  vent  de  la  pointe  Grey  a  été  transporté  à  cette  station  et  il 
fournit  maintenant  de  l'eau  aux  deux  maisons. 

On  a  également  commencé  à  installer  un  réservoir  septique  et  des  supports 
permanents  pour  le  mât  numéro  2. 

Le  coût  de  ces  travaux,  au  compte  du  présent  exercice,  s'élève  à  $856.70. 

Estevan. — On  a  choisi  un  arbre  de  190  pieds  pour  en  faire  un  second  mât, 
permettant  ainsi  l'installation  d'une  antenne  «T»,  dernier  modèle. 

Le  vieux  poste  a  été  refait  à  neuf  et  les  pièces  disposées  de  façon  à  en  faire 
une  habitation  pour  les  assistants  télégraphistes. 

On  a  établi  une  autre  prise  de  terre  au  nouveau  poste  et  la  transmission 
des  signaux  en  est  rendue  plus  facile. 

Le  coût  de  ces  travaux  s'élève  à  $403.18. 

Gonzales-Hill. — On  a  fait  des  fondations  en  béton  pour  les  moteurs  à  disque 
et  l'on  a  réussi  ainsi  à  éliminer  le  bruit  et  les  vibrations.  On  a  installé  et  mis 
en  service  un  premier  et  second  transmetteur,  comprenant  un  nouvel  inducteur 
aérien,  un  transformateur  des  oscillations  et  un  déchargeur  à  disque. 

On  a  établi  une  autre  prise  de  terre  qui  consiste  en  un  fil  télégraphique 
galvanisé  n°  8  long  d'un  mille.  Cela  a  amélioré  considérablement  la  trans- 
mission des  signaux. 

L'emplacement  a  été  nettoyé  et  l'étendue  de  terrain  qui  sépare  les  deux 
mâts  a  été  défrichée  et  les  broussailles  y  ont  été  brûlées. 

Ces  travaux  ont  coûté,  tout  compris,  $718.28. 

Ikeda-Head. — Au  lieu  des  trois  souches  qui  soutenaient  le  mât,  on  a  installé 
trois  supports  permanents. 

Le  coût  de  ces  travaux  a  été  porté  au  compte  de  l'entretien. 

Pachena. — On  a  établi  une  autre  prise  de  terre  qui  consiste  en  un 
fil  télégraphique  galvanisé  n°  8  long  d'un  mille.  Cela  a  considérablement 
amélioré  la  transmission  des  signaux. 

Il  en  a  coûté  $21.57. 

Triangle- Island. — On  a  remis  à  neuf  le  poste  et  la  maison  et  on  a  recouvert 
les  toits  avec  de  nouveaux  bardeaux  aux  endroits  endommagés  par  les  tempêtes 
de  l'hiver  dernier. 

Le  porche  de  la  maison  a  été  garni  de  planches  et  des  contre-forts  ont  été 
fixés  dans  des  fondations  en  béton  pour  la  protection  des  murailles  contre  les 
violentes  tempêtes  qui  sévissent  à  cet  endroit. 

Le  mât  et  les  pieux  dans  les  champs  ont  été  fixés  de  nouveau  et  mis  en  bon 
état. 

On  a  installé  un  nouveau  récepteur,  formé  d'un  cohéreur  à  registre  et  d'un 
cohéreur  en  verre. 

Le  coût  de  ces  travaux  s'est  élevé  à  $1,482.54. 

Pointe  Grey. — Le  plancher  de  la  chambre  des  machines  a  été  couvert  de 
tuiles,  et  l'on  a  acheté  une  partie  des  matériaux  qui  serviront  à  ériger  les  deux 
mâts,  dernier  modèle,  au  cours  de  l'année  prochaine. 

Le  coût  total  de  ces  travaux  s'élève  à  $379.30. 

A  l'heure  actuelle,  c'est  un  sapin  Douglas  qui  sert  de  support  pour  l'antenne. 
Bien  qu'il  mesure  quelque  chose  comme  douze  pieds  de  diamètre,  la  pourriture 
sèche  qui  s'est  accumunlée  à  l'intérieur  le  rend  peu  solide.  Dès  que  les  deux 
nouveaux  mâts  seront  installés,  on  abattra  cet  arbre. 

DÉTROIT  ET  BAIE   d'hUDSON. 

Le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  a  installé  une  station  à  Port- 
Nelson,  qui  sert  de  terminus  mv  la  baie  au  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson, 
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Cette  station  communique  avec  un  poste  semblable  au  Pas,  Manitoba,  l'autre 
terminus  du  chemin  de  fer,  à  quatre  cents  milles  de  distance. 

C'est  là  le  seul  moyen  de  communications  entre  la  baie  d'Husdon  et  le  monde 
civilisé  et  on  en  a  retiré  d'immenses  avantages. 

Ces  stations  ont  été  installées  conformément  à  des  plans  et  à  des  devis 
fournis  par  notre  département.  On  a  accepté  la  soumission  de  la  compagnie 
de  télégraphie  sans  fil  Marconi,  limitée,  pour  l'érection  des  mâts  et  l'installation 
de  l'appareil. 

On  a  un  service  permanent  depuis  février  1914. 

L'épreuve  de  l'appareil  du  Pas,  en  vue  de  l'accepter  officiellement,  a  été 
faite  par  un  de  nos  officiers,  et  l'été  prochain  on  soumettra  l'appareil  de  Port- 
Nelson  à  une  semblable  épreuve. 

Choix  des  emplacements. — Maintenant  que  la  baie  d'Hudson  sert  de  plus 
en  plus  à  la  navigation,  on  ne  saurait  tarder  beaucoup  à  installer  dans  ce  voisinage 
un  service  de  radiotélégraphie. 

Les  endroits  les  plus  favorables  à  l'installation  de  ces  stations  semblent 
être  les  suivants: — 

(1)  Partie  ouest  du  détroit,  soit  au  cap  Wolstenholme,  à  l'île  Mansel 
ou  à  l'île  Coats;  un  poste  à  cet  endroit  communiquerait  avec  Port-Nelson  au 
sud-ouest  et  avec  un  autre  poste  qu'on  établirait  vers  le  milieu  du  détroit  dans 
la  direction  de  l'est. 

(2)  Sur  l'île  Charles,  au  centre  de  la  baie  ou  dans  le  voisinage  d'Ashe-Inlet; 
un  poste  à  cet  endroit  communiquerait  avec  le  poste  numéro  1  à  l'ouest  et  un 
poste  sur  l'île  Button  à  l'est. 

(3)  L'île  Button,  ou  les  environs  du  cap  Chidley;  un  poste  à  cet  endroit 
communiquerait  avec  le  poste  numéro  2  à  l'ouest  et  avec  les  navires  venant  de 
l'est. 

L'été  dernier,  un  ingénieur  s'est  rendu  à  la  baie  d'Hudson  à  bord  du  navire 
Beothic,  et  il  a  fait  rapport  sur  les  emplacements  qui  se  trouvent  dans  le  voisi- 
nage du  cap  Wolstenholme  et  d'Ashe-Inlet. 

Ce  dernier  endroit  offre  un  emplacement  convenable,  mais  le  cap  Wolsten- 
holme et  l'ile  Digges  n'en  offrent  aucun. 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  fait  le  choix  d'aucun  emplacement  pour  la  station 
qu'on  se  propose  d'ériger  à  l'ouest  du  détroit. 

L'île  Mansel  semble  devoir  être  l'endroit  le  plus  favorable,  et  l'été  prochain 
inspection  sera  faite  de  cette  île,  de  même  que  des  îles  Charles  et  Button  et  un 
rapport  sera  présenté. 

La  baie  d'Hudson  se  trouvant  dans  un  endroit  tellement  isolé,  il  vaut  mieux 
remettre  à  plus  tard  le  choix  définitif  des  endroits  où  les  postes  en  question 
seront  installés  et  attendre  que  la  location  des  phares  soit  décidée.  Les  postes 
pourront  être  placés  près  des  phares  et  les  employés  seront  ainsi  moins  isolés. 
L'efficacité  d'un  poste  de  radiotélégraphie,  dès  que  l'emplacement  est  conve- 
nable, n'est  pas  diminuée  par  un  déplacement  de  vingt  milles,  tandis  qu'un 
phare  demande  à  être  placé  juste  au  bon  endroit.  Entre-temps,  on  apprend 
à  connaître  tous  les  emplacements  favorables  dans  cette  région  et,  au  besoin, 
les  travaux  pourront  être  entrepris  dès  1915. 
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Navires  secourus  durant  le  derîiier  exercice  grâce  aux  postes   radiotélégraphigues 

de  VEtat. 

CÔTE    DE    l'ouest. 

Navire  nSpokane)). — Le  3  octobre  1913;  à  9.20  du  soir,  le  navire  Spokane 
se  trouva  perdu  à  quinze  milles  en  dehors  de  sa  route,  au  nord  du  cap  Lazo. 
Il  donna  un  signal  de  détresse  et  reçut  immédiatement  une  réponse  du  cap 
Lazo  qui  lui  permit  de  retrouver  sa  route. 

Navire  ((Carlos)). — A  2.55  de  l'après-midi,  le  4  décembre  1913,  le  poste 
de  Pachena  reçut  un  signal  de  détresse  du  navire  Carlos  à  vingt  milles  au  sud 
du  cap  Flattery.  L'appel  tut  aussi  entendu  aux  postes  de  l'île  Triangle, 
d'Estevan  et  de  Tatoosh,  et  tous  purent  se  tenir  en  communication  constante 
avec  le  navire. 

Navire  ((Prince- Albert)). — Le  22  mai,  à  3.55  de  l'après-midi,  le  navire 
Prince-Albert  s'échoua  à  Port-Simpson.  Il  communiqua  immédiatement  avec 
le  poste  de  l'île  Digby  (Prince-Rupert,  C.-B.). 

Navire  ((Zapora)). — Le  31  mai  1913,  à  5.40  du  soir,  le  navire  Zapora  s'échoua 
à  huit  milles  au  nord  de  la  pointe  Dead-Tree.  Il  appela  immédiatement  les 
stations  de  l'île  Digby  et  de  la  pointe  Dead-Tree. 

Navire  ((Princess  Royal)). — A  3.05  de  l'après-midi,  le  4  décembre  1913, 
le  Princess  Royal  s' échouâ  par  suite  d'un  épais  brouillard.  Son  appel  fut  aussitôt 
entendu  de  la  pointe  Grey. 

Navire  ((Prince  George)). — Le  20  décembre  1913,  à  7.15  du  soir,  un  épais 
brouillard  fit  échouer  le  navire  Prince  George.  Appel  aussitôt  entendu  de  la 
pointe  Grey. 

Goélette  ((Garnies)). — Le  14  janvier  1914,  a  9.40  de  l'avant-midi,  on  aperçut 
du  poste  de  l'île  Triangle  la  goélette  Garnies  dont  la  tempête  avait  brisé  les  mâts. 
On  en  avertit  aussitôt  le  remorqueur  Goliah  qui  se  porta  au  secours  du  vaisseau 
désemparé  et  le  remorqua.  Le  garde-côte  Snohomish  entendit  aussi  la  dépêche 
et  se  hâtant  dans  la  direction  du  nord  prit  à  son  bord  le  capitaine  et  les  matelots 
qui  étaient  montés  dans  une  chaloupe. 

Navire  ((Princess  Sophia)). — Dans  la  nuit  du  25  janvier  1914,  à  11.55, 
le  navire  Princess  Sophia  s'échoua  dans  la  direction  de  Mountain-Point.  Le 
poste  de  la  baie  Alert  entendit  sur-le-champ  son  appel. 

côte  de  l'est. 

Navire  ((Beothic)). — Le  23  juillet  1914,  le  navire  Beothic  perdit  sa  route 
dans  le  golfe  Saint-Laurent.  Il  put  immédiatement  se  mettre  en  communi- 
cation avec  la  station  de  la  pointe  Riche. 

Navire  ((Volturno)). — Le  11  octobre  1913,  un  incendie  se  déclara  à  bord 
du  navire  Volturno  à  huit  cents  milles  à  l'est  du  cap  Race.  Un  appel  au  secours 
fut  aussitôt  entendu  de  la  station  et  des  navires  qui  se  trouvaient  dans  le  voisi- 
nage. 

Navire  ((Balmès)). — Le  13  novembre  1913,  un  incendie  se  déclara  à  bord 
du  navire  Balmès,  qui  se  rendait  de  la  Havane  à  Cadix.  Le  navire  Panonia  se 
porta  à  son  secours  et  le  même  appel  ayant  été  entendu  au  poste  du  cap  Race, 
la  nouvelle  fut  communiquée  d'après  les  instructions  données. 

Navire  ((Cobequid)). — Le  13  janvier  1914,  le  navire  Cobequid  s'échoua  sur 
les  récifs  Trinity  dans  la  baie  de  Fundy,  au  milieu,  d'un  épais  brouillard.  Il 
lança  aussitôt  un  appel  au  secours  qui  fut  entendu  du  po3te  du  cap  Sable. 
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Navire  ((City  of  Sydney)). — Le  17  mars  1914,  le  navire  City  of  Sydney  s'échoua 
au  cap  Sembro.  Il  se  mit  immédiatement  en  communication  avec  le  poste  de 
Camperdown. 

GRANDS   LACS. 

Au  mois  de  novembre,  une  des  pires  tempêtes  qu'on  y  ait  jamais  vues 
fit  rage  sur  les  Grands  lacs.  Aucun  accident  ne  survint  aux  navires  munis 
d'un  appareil  radiotélégraphique. 

Plusieurs  navires  se  sont  échoués  à  divers  endroits  sur  les  Grands  lacs 
durant  la  saison  dernière,  sans  qu'aucun  toutefois  ne  se  soit  trouvé  en  danger 
de  sombrer.  Chaque  fois,  des  communications  furent  établies  avec  l'une  ou 
l'autre  des  stations  côtières  des  Grands  lacs. 
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LOI   CONCERNANT   LA   RADIOTELEGRAPHIE. 

(chapitre    43    DES    STATUTS    DE    1913.) 

La  loi  concernant  la  radiotélégraphie,  présentée  par  le  ministre  du  Service 
naval  au  cours  de  la  session  de  1912-13,  a  été  mise  en  vigueur  le  6  juin  1913. 
Cependant,  afin  de  donner  aux  compagnies  de  navigation  le  temps  voulu  pour 
installer  les  appareils  requis,  on  ne  mit  pas  en  vigueur  avant  le  1er  janvier 
1914  l'article  4e,  un  des  plus  importants,  qui  rend  obligatoire  l'installation 
d'un  appareil  de  radiotélégraphie  à  bord  de  certains  navires.  Environ  41  navires 
canadiens  tombent  sous  le  coup  de  cet  article,  dont  la  plupart,  à  vrai  dire,  se 
trouvaient  déjà  munis  de  l'appareil  nécessaire  au  moment  où  cette  loi  a  été 
présentée. 

RÈGLEMENTS  DÉCOULANT  DE  CETTE  LOI. 

Les  règlements  ayant  trait  à  l'application  de  cette  loi  ont  été  préparés 
et  seront  publiés  sous  peu.  Ils  compléteront  en  quelque  sorte  les  dispositions 
de  la  loi  et  contribueront  à  assurer  le  contrôle  de  tout  le  service  radiotélégraphique 
dans  le  Dominion. 

Les  règlements  concernant: — 

1.  la  classification  des  stations  de  bord, 
2 — le  nombre  de  télégraphistes  requis,  et 
3 — le  service  régulier  d'écoute, 
offrent  un  intérêt  particulier,  et  nous  en  donnons  un  sommaire  ci-dessous. 

CLASSIFICATION    DES   NAVIRES. 

Première  catégorie. 

Service  permanent. 

Deux  télégraphistes  possédant  des  certificats  de  première  classe. 

1.  Tous  les  navires  transportant  des  passagers  sur  la  mer  à  une  vitesse 
moyenne  de  15  nœuds  ou  de  plus  de  15  nœuds,  ayant  à  bord  cinquante  personnes 
ou  plus  de  cinquante  personnes,  et  desservant  des  ports  situés  à  plus  de  200 
milles  de  distance  l'un  de  l'autre. 

2.  Tous  les  navires  transportant  des  passagers  sur  mer  à  une  vitesse  de 
13  nœuds  ou  de  plus  de  13  nœuds,  ayant  à  bord  deux  cents  personnes  ou  plus 
de  deux  cents  personnes,  et  desservant  des  ports  situés  à  plus  de  500  milles  de 
distance  l'un  de  l'autre. 

Deuxième  catégorie  (a). 

Service  de  durée  limitée.  -  ^  ^ 

Un  télégraphiste  possédant  un  certificat  de  première  classe  et  un  assistant  possédant 

un  certificat  de  deuxième  ou  de  troisième  classe. 

Tous  les  navires  transportant  des  passagers  sur  mer,  qui  tombent  sous 
rarticle  4  de  la  loi  concernant  la  radiotélégraphie  et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  première  catégorie. 
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Deuxième  catégorie  (b). 

Durée  du  service  spécifiée  dans  les  règlements. 

Un  télégraphiste  possédant  un  certificat  de  première  classe. 

Tous  les  navires  transportant  des  passagers  le  long  des  côtes  ou  sur  les 
rivières  ou  les  lacs  et  qui  tombent  sous  l'article  4e  de  la  loi  concernant  la  radio- 
télégraphie. 

Troisième  catégorie. 

Pas  de  vacations  déterminées. 

Un  télégraphiste  possédant  soit  un  certificat  de  première  classe,  soit  un  certificat  de 
deuxième  classe. 

Tous  les  navires  qui  ne  tombent  pas  sous  l'article  4e  de  la  loi  concernant 
la  radiotélégraphie  et  qui  n'en  possèdent  pas  moins  un  appareil  de  radiotélé- 
graphie. 

Mise  en  vigueur  de  Varticle  4- 

Une  entente  existe  en  vertu  de  laquelle  les  percepteurs  des  douanes  repré- 
sentent le  ministère  du  Service  naval  aux  ports  où  ils  sont  stationnés  et  doivent 
voir  à  ce  que  les  dispositions  de  l'article  4  soient  observées.  Leur  tâche  consiste 
à  se  rendre  compte  que  les  navires  concernés  possèdent  bien  l'appareil  voulu 
et  le  nombre  de  télégraphistes  exigé.  Dans  les  cas  où  les  règlements  ne  sont 
pas  observés,  ils  doivent  en  avertir  le  sous-ministre  du  Service  naval  immédia- 
tement. Des  instructions  (H.Q.  n°  2)  ont  été  publiées  pour  leur  indiquer 
exactement  leurs  devoirs. 

L'inspection  régulière  des  stations  de  bord  se  fera,  comme  par  le  passé, 
par  les  officiers  de  notre  ministère.  Quand  ils  auront  trouvé  l'appareil  conforme 
aux  exigences  de  la  loi,  spécifiées  dans  la  licence,  ils  émettront  un  «certificat 
d'inspection»  attestant  que  l'installation  est  satisfaisante. 

A  moins  de  raisons  pour  croire  que  tout  n'est  pas  dans  l'ordre,  les  percepteurs 
des  douanes  accepteront  ce  certificat  d'inspection  comme  une  preuve  que  le 
navire  se  conforme  à  la  loi  concernant  la  radiotélégraphie. 
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CONFERENCE  INTERNATIONALE  POUR  DIMINUER  LES  RISQUES 

EN  MER. 

En  décembre  1913,  une  conférence  internationale  eut  lieu  à  Londres,  Angle- 
terre, pour  étudier  l'institution  et  la  mise  en  vigueur  de  règlements  uniformes 
en  vue  de  diminuer  les  risques  en  mer.  Tous  les  plus  grands  pays  du  monde 
avaient  été  invités  à  s'y  faire  représenter.  M.  Alexandjer  Johnston,  sous-ministre 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries  fut  chargé  d'y  représenter  le  Canada. 

Des  problèmes  nombreux  et  divers  furent  étudiés  à  cette  conférence,  et  leur 
solution  fit  l'objet  de  longues  discussions.  Comme  la  radiotélégraphie  joue 
naturellement  un  rôle  très  important  dans  la  navigation  maritime,  beaucoup 
de  temps  lui  fut  consacré. 

Après  avoir  été  longuement  discutée,  une  convention  fut  agréée  et  signée 
en  janvier  1914  par  les  représentants  des  pays  suivants: — 

Grande-Bretagne,  Hollande, 

Canada,  Russie, 

Australie,  vSuède, 

Nouvelle-Zélande,  *  Autriche, 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique, 

Danemark,  Italie, 

France,  Norvège. 

Espagne, 

L'article  4  de  la  convention  est  consacré  tout  entier  à  la  radiotélégraphie, 
et  les  dispositions  qu'il  contient  se  trouvent  résumées  ci-dessous. 

NAVIRES    DEVANT    ETRE    MUNIS    d'uN    APPAREIL    DE    RADIOTELEGRAPHIE. 

Tout  navire  transportant  cinquante  personnes  ou  plus  de  cinquante  per- 
sonnes (à  moins  d'une  exemption  spécifiée  dans  les  conditions  ci-dessous)  est 
tenu  d'avoir  une  installation  radiotélégraphique.  Chaque  gouvernement  peut 
cependant  faire  exemption  dans  les  cas  suivants: — 

(1)  Navires  faisant  un  service  qui  ne  les  éloigne  pas  de  plus  de  150 
milles  des  côtes. 

(2)  Navires  qui  transportent  plus  de  cinquante  personnes  temporai- 
rement pour  des  causes  exceptionnelles. 

(3)  Navires  d'ancien  modèle  sur  lesquels  il  serait  pratiquement  impos- 
sible d'installer  un  appareil  de  radiotélégraphie. 

Durée  du  service. 

C'est    la    catégorie    à    laquelle    appartient    le   navire    qui    détermine 
combien  de  temps  les  stations  de  bord  doivent  rester  sur  écoute. 

SERVICE    PERMANENT. 

Première  catégorie. 

Tous  les  navires  transportant  vingt-cinq  personnes  ou  plus  de  vingt- 
cinq  personnes  doivent  avoir  un  service  permanent. 

(a)  s'ils  vont  à  une  vitesse  moyenne  de  quinze  nœuds  ou  de  plus  de 
quinze  nœuds; 
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(b)  si,  allant  à  une  vitesse  moyenne  de  treize  nœuds  ou  de  plus  de 
treize  nœuds,  ils  ont  à  bord  plus  de  deux  cents  passagers  et  desservent 
des  ports  à  une  distance  dépassant  cinq  cents  milles. 

SERVICE    DE    DURÉE    LIMITEE. 

Deuxième  catégorie. 

Les  stations  des  navires  transportant  vingt-cinq  passagers  et  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  la  première  catégorie,  doivent  rester  en  permanence 
sur  écoute  durant  sept  heures  chaque  jour  et  durant  les  premières  dix  minutes 
des  autres  heures  du  jour. 

PAS    DE    VACATIONS    DETERMINEES. 

Troisième  catégorie. 

Les  stations  des  navires  qui  n'entrent  ni  dans  la  première  ni  dans  la 

deuxième  catégorie  ne  sont  astreintes  à  aucun  service  régulier  d'écoute. 

Les  dispositions  concernant  la  première  et  la  deuxième  catégorie  doivent 
être  mises  en  vigueur  dans  l'année  qui  suit  la  signature  de  la  convention,  et 
celles  qui  ont  trait  aux  navires  de  la  troisième  catégorie  dansJa  deuxième  année. 

Dispositions  diverses. 

Les  installations  principales  et  les  installations  de  secours  doivent  être  du 
modèle  adopté  à  la  convention  internationale  de  radiotélégraphie  de  1912. 

On  donne  les  règles  que  doit  observer  le  capitaine  d'un  navire  qui  reçoit  un 
appel  au  secours. 

On  voit  aussi  à  ce  que  le  navire  qui  découvre  des  bancs  de  glace,  des  épaves 
ou  tout  ce  qui  peut  rendre  la  navigation  périlleuse,  en  avertisse  aussitôt  les  autres 
navires  et  les  stations  dans  les  environs.  A  ce  propos,  il  convient  de  faire  remar- 
quer que  notre  station  du  cap  Race  occupe  une  position  stratégique  et  qu'elle 
deviendra  probablement  le  poste  principal  pour  la  communication  de  semblables 
renseignements. 

Les  dispositions  des  articles  de  la  convention,  qui  ont  trait  à  l'installation 
obligatoire  d'appareils  de  télégraphie  sur  certains  navires,  ne  correspondent 
pas  aux  dispositions  de  la  loi  canadienne  concernant  la  radiotélégraphie  (article  4). 
Ce  dernier  article  ne  tient  pas  compte  des  navires  qui  ne  sont  pas  autorisés  à 
transporter  des  voyageurs.  Avant  que  tous  les  décrets  de  la  convention  soient 
mis  en  vigueur  dans  le  Dominion,  il  faudra  donc  modifier  l'article  susmentionné 
de  notre  loi  sur  la  radiotélégraphie,  de  façon  à  ce  qu'il  comprenne  les  navires 
de  toute  catégorie  (de  même  que  les  navires  transportant  les  passagers). 

PERSONNEL. 

Le  personnel  du  service  radiotélégraphique  de  l'Etat  se  compose  comme 
suit: — 


Stations  com- 
merciales, de 
bord,  et  co- 
tières. 

! 

Côte  de  l'est                                            Navires  de 
et  Grands           Côte  de  l'ouest.           l'Etat, 
lacs. 

TnKéniours  et  officiers  de  service 

J  él/îKrapliistes 

63 
13 
50 

32                           12                           21 
68     1                       20                           - 

Auti'es  oinployés.. 

-     !                        8 

Directeurs,  officiers  et  inspecteurs.  ..9 

9 

126 

100                            40                            21 

Total,  296. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  38" 

Quant  aux  employés  qui  se  trouvent  directement  sous  les  ordres  de  ce  minis- 
tère, à  la  Capitale,  dans  la  Colombie-Britannique,  aux  stations  côtières  et 
sur  les  navires  de  l'Etat,  j'ai  le  plaisir  de  dire  qu'ils  ont  pris  beaucoup  d'intérêt 
à  leur  travail  et  qu'ils  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  d'une  façon  satisfaisante 
et  efficace.  Les  employés  des  stations  sur  la  côte  de  l'ouest  méritent  des  félici- 
tations particulières;  ils  ont  expédié  un  grand  nombre  de  dépêches.  Il  convient 
de  mentionner  entre  autres  le  surintendant  du  district  et  les  officiers  de  service; 
l'augmentation  considérable  des  recettes  cette  année  est  due  en  partie  à  leurs 
efforts  personnels. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

C.  P.  EDWARDS, 

Surintendant  de  la  télégraphie  sans  fil. 


38—9 


38— U 


Vue  extérieure  d'une  station  radiotélégraphique  moderne.     (Poste  du  Gouvernement 
à  Port  Arthur,  Ontario.) 


Maréographe. 

L'instrument  enregistrant  les  traces  de  marée  et  l'échelle  voyante  dont  on  se  sert  pour  obtenir  les 
niveaux  de  marée.     (Poste  maréographique  de  Charlottetown.  LP-'E.) 


